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Je  n'ai  jamais  tant  regretté,  comme  aujourd'hui,  de  ne  pas  avoir 
en  ma  possession  le  rameau  maaique  de  l'enchanteur  Merlin  ou  la 
baguette  féerique  de  Morgane  pour  évoquer  et  faire  passer  un  ins- 
tant, sous  vos  yeux,  l'éblouissant  tableau  de  toutes  les  merveilles  et 
splendeurs  du  xvi^  siècle,  de  cette  époque  de  l'histoire  qui  est  la 
première  étape  de  l'esprit  humain  eu  marche  vers  la  certitude  par 
la  science,  époque  que  l'on  a  nommée  de  l'aimable  mot  de  Renais- 
sance. Nous  y  verrions,  ce  que  vous  savez  tous,  l'avènement  d'un 
art  nouveau  dans  lequel  la  fantaisie  se  donne  un  libre  essor  ;  la  ré 
novation  des  études  de  l'antiquité;  la  justice  faisant  quelques  trouées 
dans  le  chaos  des  vieilles  coutumes  ;  la  découverte  de  l'imprimerie  ; 
la  découverte  de  l'Amérique  ;  le  système  du  monde  complètement 
changé  ;  le  firmament  biblique  évanoui  comme  un  brouillard  qui  se 
dissipe  ;  la  terre  déchue  de  sa  prééminence  usurpée  et  grotesque, 
prenant  un  rang  modeste  et  plus  digne  au  milieu  des  autres  pla- 
nètes ;  l'homme  faisant  retour  à  la  nature,  laissant  sa  raison  se  jouer 
à  l'aise  dans  l'infini  et  saper  par  la  base  ces  colonnes  d'Hercule  qu'au 
ciel  comme  sur  la  terre  avait  élevées  la  théologie,  et  sur  chacune 
desquelles  elle  avait  écrit  :  Sous  peine  de  la  mort  tu  n'iras  pas  plus 
loin. 

Mais  à  défaut  de  la  baguette  magique,  pour  faire  surgir  et  mou- 
voir, au  milieu  de  ce  splendide  panorama,  les  nombreux  et  illustres 
personnages  qui  s'y  agitent,  qui  lui  donnent  vie,  et  ({ui  vous  sont 
familiers,  je  vais  me  contenter  de  vous  rappeler  quelques  noms, 
(|uel([ues  chefs-d'o.'uvre  parmi  les  plus  célèbres,  et  vous  compléte- 
rez ainsi  facilement  dans  votre  esprit  le  grandiose  et  fascinant  ta- 
bleau que  je  suis  impuissant  ù  reproduire,  n'étant  ni  llaphaël  ni 
Michelet. 

En  Italie  (l'Italie  ici  a  droit  au  premier  rang)  nous  rencontrons  : 

Michel- Ange  avec  son  Juyetnent  dernier  et  son  Moise  ; 
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Raphaël,  au  gracieux  pinceau,  avec  son  Écoie  d'Athènes  et  ses 
vierges  : 

Le  Titien  avec  son  admirable  coloris  ; 

Léonard  de  Vinci,  «  l'homme  complet,  tout-puissant  en  toutes 
choses  :  anatomiste,  cliimiste,  musicien,  géologue,  mathématicien, 
poète,  ingénieur,  physicien,  précédant  Cuvier  dans  la  science  des 
fossiles,  Geoffroy  Saint- Hilaire  dans  la  théorie  de  l'unité  ^  ; 

Le  Corrège  avec  son  Saint  Jérôme  et  sa  Sainte  Famille  ; 

Le  Tintoret  avec  sa  Sainte  Thérèse  ; 

L'Arioste  avec  son  Orlatido  furioso,  où  le  plaisant  et  le  sérieux, 
le  gracieux  et  le  terrible,  le  sublime  et  le  familier  se  mêlent  si  asrréa- 
blement  ; 

Machiavel  avec  son  traité  du  Prince,  où  il  y  a  autre  chose  à  ap- 
prendre que  l'astuce  et  la  violence  ; 

N'oublions  pas  le  Génois  Christophe  Colomb,  pour  ne  pas  ajouter 
une  injustice  nouvelle  à  toutes  celles  qu'on  a  commises  contre  lui. 

En  France  : 

«  La  Marguerite  des  marguerites  »,  bien  plus  admirable  par  l'ex- 
cellence du  cœur,  la  largeur  de  lïntelligence,  la  générosité  du  ca- 
ractère <pii  lui  faisait  donner  asile  et  protection  aux  esprits  Hbres, 
que  par  son  Heptaméron,  qui  ne  manque  pourtant  ni  desprit  ni  de 
variété  : 

Clément  Marot,  le  poète  des  princes  et  le  prince  des  poètes, 
comme  on  disait  de  son  temps  ; 

L'Hôpital  avec  ses  discours  et  ses  harangues  pleines  d'esprit  de 
concihation  ; 

Amyot,  qui,  dans  sa  traduction  de  Plutarque,  donne  à  la  langue 
française  au  moins  autant  de  grâce  et  de  naturel  qu'il  en  avait  trouvé 
dans  l'original  grec  ; 

La  dynastie  des  Estienne,  c  qui,  un  siècle  durant,  illumina  le  monde . 
Ils  proposaient  des  prix  à  ceux  qui  trouvaient  des  fautes  dans  leurs 
publications.  La  correction  se  faisait  par  un  décem\'irat  d'hommes 
de  lettres  de  toutes  nations  et  la  plupart  illustres.  Ils  ne  furent  pas 
seulement  de  futurs  éditeurs,  mais  encore  des  écrivains  piquants,  des 
maîtres  en  notre  langue.  Les  dames,  levées  de  grand  matin,  parmi 
cette  légion  d'hommes  de  toutes  langues,  parlaient  la  seule  que  tous 
entendaient,  le  latin.  Les  domestiques  s'y  habituaient  et  finissaient 
par  parler  de  même.  » 

Mais  si  je  m'attarde  ainsi,  ne  fût-ce  qu'un  court  instant,  avec  chacun 
des  illustres  personnages  que  nous  rencontrons  sm*  notre  chemin  et 
dont  on  a  tant  de  peine  à  se  séparer  quand  on  les  a  abordés,  je 
n'arriverai  jamais  à  l'objet  principal  de  ma  lecture.  Aussi  je  ne  fais 
que  saluer  en  passant  Luther  avec  sa  juste  révolte  contre  les  abus 
de  l'Eglise,  mais  qui,  croyant  émanciper  la  Raison,  la  cloue  dans  la 
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Bible  comme  dans  un  cercueil;  Calvin,  ([ui  le  suit  et  s'en  sépare,  et 
({ui,  pour  prouver  à  la  fois  combien  les  haines  théoloiriques  sont  im- 
placables et  la  mansuétude  des  antipapistes  est  évangélique,  fait 
brûler  vif  Michel  Scrvet,  qu'il  a  dénoncé  lui-même  ;  Kopcrnic,  le 
précurseur  de  Galilée,  qui  fait  crever  et  disperser  la  voûte  céleste 
par  la  terre  et  les  planètes  lancées  à  toute  vitesse  dans  la  ronde 
qu'elles  dansent  autour  du  soleil  ;  et  tant  d'autres  occupant  des 
places  d'honneur,  au  premier  plan,  en  pleine  lumière  :  Thomas 
Morus,  et  Cervantes,  et  Béroalde  de  Verville,  et  Benvenuto  Cellini, 
et  Erasme,  oh!  Erasme!  comment  ne  pas  s'incliner  profondément 
devant  l'auteur  de  VÉloge  de  la  folie!  Heureusement  que  voici  Rabe- 
lais, cet  autre  moine,  qui,  comme  lui,  donne  aux  moines  les  étri- 
vières;  qui,  comme  lui,  n'est  ni  catholique  ni  protestant,  et  avec  qui 
je  vais  essayer  de  vous  faire  passer  une  partie  de  la  soirée. 

Eh  bien  !  le  fascinant  tableau  est-il  bien  présent  à  votre  mémoire? 
l'avez-vous  bien  chargé  des  magnificences  des  arts  et  des  sciences 
écloses  en  ce  temps  où  «  l'esprit  humain  enlevé  hors  du  vieux  sillon 
scolastique,   hors  des  voies  raisonneuses,   stériles  et  plates,   a  été 
lancé  sur  des  ailes  nouvelles  dans  la  haute  sphère  de  la  raison  »  ? 
Eh  bien!  regardez-y  de  i)lus  près  maintenant,  faites  trêve  à  l'éblouis- 
sement  de  vos  yeux  et  de  votre  intelligence,  faites  abstraction,  pour 
un  instant,  de  toutes  les  splendeurs  de  ce  tableau,  et  vous  décou- 
vrirez de  lari^es  taches  noires  qui  le  déparent  et  qui  avaient  échappé 
à  votre  regard  dans  la  contemplation  admirative  de  tant  de   mer- 
veilles. Dans  certains  coins  la  beauté  devient  monstre,  la  gaieté  ri- 
cane et  le  rire  se  change  en  grincements  de  dents.  Hélas  !  oui,  cette 
magnifique  médaille  a  un   revers,  terrible  revers!  Ah!  c'est  que 
nulle  révolution,  nulle  rénovation,   nulle   renaissance  ne  vient  au 
monde  comme  la  vierge  immaculée  de  la  légende,  nulle  qui  soit  ra- 
dicalement destructive  de  tous  abus,  nulle  qui  fasse  table  rase  ;  il  y 
a  toujours  des  survivances,   comme  disent  les  transformistes  ;  im- 
possible de  dépouiller  complètement  le  vieil  homme.  Et  ici  le  vieil 
homme,  qui  ne  veut  pas  se  régénérer,  croit   entendre  sonner  son 
glas,  voir  sa   fm  approcher,  —  à  tort,  puisqu'il  vit  encore  et  pros- 
père ;  —  mais  alors,  désespérément,  ne  voulant  pas  mourir,  il  s'ac- 
croche à  toutes  les  perversités  anciennes,  les  exagère,  les  raffine,  et, 
comme  on  dit  vulirairement,  iljouit  de  son  reste  avec  une  i*age,  une 
effronterie,  une  outrecuidance  qu'il  prend  pour  de  l'énergie  et  de  la 
vigueur  juvénile. 

Un  exemple  :  nous  savions  très  bien  que  le  vœu  de  chasteté  était 
peu  respecté,  avant  le  xvi°  siècle,  par  les  vierges  cloîtrées  ;  les 
preuves  abondent,  depuis  (pour  ne  citer  que  des  auteurs  ecclésias- 
tiques) les  lettres  que  l'évèciue  de  Rennes  et  le  prieur  de  Vendôme 
écrivaient  au  fondateur  de  Tordre  de  Fontevrault  pour  lui  reprocher 
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le  singulier  «  genre  de  martyre  »  qu'il  avait  choisi  pour  tenter  le 
diable,  qui  le  lui  rendait  bien,  en  partageant  tous  les  soirs  le  lit  de 
deux  de  ses  jeunes  religieuses,  depuis  ces  lettres,  dis-je,  où  l'on 
parle  beaucoup  de  femmes  grosses  et  d'accouchements,  jusqu'au 
Journal  des  visites  épiscopales  d'Eudes  Rigaud,  archevêque  de 
Rouen,  qui,  parcourant  son  diocèse  d'église  en  église,  et  écrivant 
chaque  soir  ce  qu'il  a  vu,  ne  rencontre  partout  que  scandale  et  faux 
célibat  :  tous  les  prêtres  ont  des  femmes.  Tel  sa  propre  sœur.  Une 
foule  de  religieuses  sont  enceintes.  Il  note  les  noms  de  leurs  amants 
connus,  ce  sont  des  ecclésiastiques.  Malgré  sa  bonne  volonté,  il  est 
embarrassé,  il  ne  peut  rien  :  tous  sont  coupables.  Lorsque  la  Ré- 
forme ouvrit  les  couvents,  combien  n'en  a-t-on  pas  trouvé  avec  des 
passages  souterrains  faisant  communiquer  les  couvents  d'hommes 
avec  ceux  de  femmes  ?  Ah  !  ce  n'est  pas  alors  que  l'on  aurait  pu, 
sans  rire,  se  servir  de  cette  figure  :  claustration,  castration.  —  Eh 
bien,  cette  corruption,  cette  dépravation,  ce  dévergondage  s'affiche 
publiquement  au  xvi®  siècle,  coiffe  cyniquement  la  tiare,  et  dégénère 
en  ces  saturnales  qui  ont  illustré  la  cour  de  Rome  sous  Alexandre  VI, 
avec  les  meurtriers,  empoisonneurs  et  incestueux  Borgia  ?  Qui  ne 
sait  que  Julia  Bella,  une  des  concubines  en  titre  du  pape,  trônait 
aux  fêtes  de  l'Église?  Qui  ne  connaît  les  imitations  et  exagérations 
des  priapées  antiques  aux  noces  de  Lucrèce,  où  les  belles  et  nobles 
dames  couronnaient  l'impudicité  effrénée  et  toute  nue  ? 

Mais  ce  n'est  pas  à  ces  taches  queje  veux  faire  allusion,  pas  même 
au  brocantage  des  indulgences,  du  droit  de  pécher  ;  pas  même  à 
l'importation  de  cette  terrible  maladie  dont 

La  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
Ne  défend  point  nos  rois, 

et  qui  —  on  le  prétend  du  moins,  mais  ce  doit  être  pure  calomnie  — 
a  eu  quelquefois  l'effronterie  de  franchir  les  portes  du  Vatican  ;  non, 
pas  même  à  la  création  d'une  peste  bien  autrement  dangereuse  et 
perfide,  la  compagnie  de  Jésus  ;  non,  la  tache  sur  laquelle  je  veux 
arrêter  un  instant  votre  attention,  c'est  la  persécution  religieuse, 
c'est  le  bûcher  qui,  à  cette  époque,  comme  on  dit  dans  Marie  Tudor, 
est  toujours  braise,  jamais  cendre  :  les  tribunaux  ecclésiastiques,  la 
Sorbonne,  la  chamljre  ardente,  sont  des  pourvoyeurs  infatigaljles. 
Mais  si  tantôt  je  demandais  le  rameau  de  l'enchanteur  ou  la  ba- 
guette de  la  fée,  maintenant  il  me  faudrait  la  plume  d'airain  qui  a 
décrit  tous  les  cercles  de  l'enfer  pour  reproduire  les  épouvantables 
scènes  d'horreur  auxquelles  on  assiste,  et,  ce  qui  est  plus  difficile  et 
plus  hideux  encore,  le  masque  d'hypocrite  douceur  qui  cache  la 
haine  féroce»  la  cruauté  ingénieuse,  la  joie  intérieure  du  bourreau  à 
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la  vue  des  souffrances  et  des  tortures  sans  nom  que,  pour  l'amour 
<riui  iJieu  plein  <le  miséricorde,  il  indiije  aux  victimes  sous  prétexte 
de  leur  procurer  un  bonheur  éternel.  —  Ici,  je  laisse  encore  à  votre 
imagination,  à  votre  cœur,  le  soin  de  vous  représenter  ces  prisons, 
ces  in  jxicc,  ces  culs  de  basse-fosse,  sur  la  porte  desquels  oh  pou- 
vait écrii-e  aussi  :  Lascialc  ogni  speranza,  o  voi  fh'enlratc  ;  ces  sup- 
plices de  l'estrapade,  de  la  roue,  de  l'huile  bouillante,  du  plomb 
fondu,  ces  brisements  d'os,  ces  écartèlements,  ces  craquements  des 
jointures,  ces  tenaillements  et  arrachements  d'oncles  et  de  mamelles, 
ces  cris  stridents,  ces  hurlements,  ces  pétillements  et  créi)itements 
des  flammes  et  des  chairs  brûlées  vivantes,  tous  cesépouvantements, 
tous  ces  tourments  d'enfer  vai-iés  et  raffinés  à  l'infini  et  qui  font 
dresser  les  cheveux  sur  ki  tète  d'horreur  et  de  terreur. 

Mais  détournons  les  yeux  de  ce  spectacle  qui  n'en  laisse  aucun  de 
sang-froid.  Retournons  prestement  le  tableau. 


Un  homme  vivait  en  ce  temps-là,  qui  tenait  en  grande  abomina- 
tion ces  atrocités  et  leurs  auteurs.  Il  avait  vu  nombre  de  célébrités 
et  de  ses  amis  condamnés  à  être  bridés  vifs  comme  «  harens  soretz  », 
et  il  n'avait  pas  grand  goût,  lui,  pour  ce  genre  de  mort  :  «  Ja  Dieu 
ne  plaise  que  ainsi  je  meure,  car  je  suis  de  ma  nature  assez  altéré 
sans  me  chauffer  davantage.  »  Aussi  le  pape  l'ayant  un  jour  assuré 
qu'il  lui  accorderait  tout  ce  qu'il  demanderait,  il  le  pria  de  l'excom- 
munier. A  l'étonnement  du  pape,  il  expliqua  ainsi  sa  requête  : 
«  Saint-Père,  je  suis  Franrais  et  d'une  petite  ville  nommée  (  'binon, 
«pi'on  tient  être  fort  sujette  au  fagot;  on  y  a  déjà  brûlé  quantité  de 
gens  de  bien  et  de  mes  parents;  or,  si  Votre  Sainteté  m'excommu- 
niait, je  ne  brûlerais  jamais,  et  voici  ma  raison  :  En  venant  à  liome, 
nous  nous  sommes  arrêtés,  à  cause  du  froid,  dans  une  méchante  pe- 
tite maison  de  la  Tarentaisc  ;  une  vieille  femme,  s'étant  mise  en  de- 
voir de  nous  allumer  un  fagot  et  n'ayant  pu  en  venir  à  bout,  s'est 
écriée  qu'il  fallait  que  ce  fagot  fût  excommunié  de  la  propre  gueule 
du  pape,  puisqu'il  ne  voulait  pas  brûler.  » 

Tout  le  monde  connaît  llabelais,  ne  fût-ce  que  par  les  anecdotes 
qui  courent  sur  son  compte.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  des 
trois  paquets  de  poison  à  Lyon  pour  faire  le  voyage  de  Paris  aux 
frais  du  gouvernement,  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'expression  souvent 
employée  :  le  quart  d'heure  de  Rabelais. 

On  sait  que  pour  avoir  mêlé  au  vin  des  moines  «  certaines  dro- 
gues et  plantes  lesquelles  rendent  l'homme  refroidi,  maléficié  et  im- 
potent à  génération  »,  ou  d'autres  au  contraire  qui  «  excitent,  échauf- 
fent et  habilitent  l'honmie  à  l'acte  vénérien  »,  ou  plutôt  pour  s'être 
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attiré  la  jalousie  et  la  haine  des  moines,  qui  lui  reprochaient  son 
goût  pour  les  sciences  profanes,  —  toute  science  est  révolte,  a  dit 
Michelet,  —  il  fut  condamné  au  pain  et  à  l'eau,  enfermé  dans  les 
souterrains  du  monastère,  d'où  des  amis  puissants  eurent  beaucoup 
de  peine  à  le  tirer. 

Il  fut  accusé  de  s'être  affublé  d'un  costume  de  saint  François 
pour  prendre  la  place  de  la  statue  du  saint  dans  l'église  et  faire 
crier  au  miracle  les  bonnes  gens  qui  venaient  s'agenouiller  devant 
lui,  et  qu'il  aspergea,  dit-on,  d'une  eau  qui  n'était  rien  moins  que 
bénite. 

Envoyé  par  la  faculté  de  Montpellier  (vous  savez  qu'il  y  était  allé 
étudier  la  médecine),  envoyé  auprès  du  chancelier  Duprat  et  ne  pou- 
vant obtenir  l'audience  qu'il  réclamait,  il  s'affubla  d'un  costume 
étrange,  grotesque,  se  mit  à  se  promener  magistralement  devant 
l'hôtel  de  Duprat.  Celui-ci,  attiré  à  la  fenêtre  par  le  bruit  de  la  foule, 
envoya  un  page  demander  à  Rabelais  qui  il  était,  Rabelais  lui  parla 
en  latin  ;  on  alla  chercher  un  gentilhomme  qui  parlait  latin,  Rabe- 
lais s'exprima  en  grec  ;  ainsi  de  suite,  changeant  de  langue  à  chaque 
interprète  qui  se  présentait  ;  enfin  Duprat  donna  ordre  de  l'intro- 
duire; alors  Rabelais  lui  exposa  en  français,  dans  une  harangue  élé- 
gamment préparée,  les  motifs  de  sa  mission;  et  le  chancelier,  émer- 
veillé du  savoir,  de  l'éloquence  et  de  la  gentillesse  de  l'orateur,  fit 
droit  à  sa  requête. 

A  Rome,  où  nous  l'avons  déjà  vu,  et  où  il  était  allé  comme  secré- 
taire de  l'ambassadeur  de  France,  le  cardinal  du  Bellay,  qui  le  te- 
nait en  haute  estime  et  grande  amitié  et  qui  api^elait  l'ouvrage  de 
Rabelais  le  livre,  comme  on  dit  la  Bible,  et  qui,  un  jour,  fit  dîner  à 
l'office  un  gentilhomme  qui  n'avait  pas  lu  ce  chef-d'œuvre  de  l'es- 
prit humain,  à  Rome,  assistant  à  une  audience  particulière  et  voyant 
l'ambassadeur  baiser  la  mule  du  pape,  Rabelais  dit  à  l'un  de  ses 
voisins  :  «  Si  mon  maître,  qui  est  un  grand  seigneur,  baise  les  pieds 
du  Saint-Père,  que  faudra-t-il  que  je  lui  baise,  moi  qui  ne  suis  qu'un 
petit  personnage  ?  »  Puis,  effrayé  d'avoir  prononcé  cette  parole  lé- 
gère, il  s'enfuit,  saute  sur  un  cheval  et  le  lance  au  a-alop  malgré  un 
orage  terrijjle  et  des  torrents  de  pluie.  On  lui  crie  d'arrêter,  de  se 
mettre  à  l'abri  :  «  J'aime  mieux  être  mouillé  que  d'être  brûlé,  ré- 
l^ond-il;  je  crains  moins  la  pluie  que  le  feu.  »  Enfm,  ramené  au  Va- 
tican par  quelqu'un  de  la  suite  de  Tamliassadeur  qui  l'assure  que  le 
pape  ne  lui  en  veut  pas  de  son  irrévérente  boutade,  il  lui  demande, 
comme  nous  l'avons  dit,  d'être  excommunié.  Heureusement  que 
Clément  VII,  s'il  faut  en  croire  Brantôme,  qui  a  recueilli  les  in- 
croyables demandes  qu'une  fille  d'honneur  de  la  reine  avait  adres- 
sées à  ce  pape,  n'était  pas  ennemi  de  jdaisanterics,  même  licen- 
cieuses. ^ 
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(ju.uid,  à  ses  derniers  moiiKmts,  il  eut  rec;u  rcxtrùmconctioii,  il  dit 
tout  Ijaut  ({u'ou  lui  avait  graissé  ses  hottes  pour  le  grand  voyage. 
Le  prêtre  lui  ayant  demandé  s'il  croyait  à  la  présence  réelle  de 
Jésus-Christ  dans  l'hostie  qu'il  lui  présentait,  il  répondit  :  <<  Je  le  crois, 
et  j'en  suis  tout  réjoui  ;  car  je  crois  voir  mon  Dieu  tel  ({u'il  était 
quand  il  entra  dans  Jérusalem,  triomphant  et  i)0rté  sur  un  une.  » 
Son  deinier  mot  :  «  Je  vais  quérir  un  grand  peut-être.  —  Tirez  le 
rideau,  la  farce  est  jouée.  » 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  je  vous  fatigue  de  ces  redites  sur  les 
facéties  et  bt)urfonncries  de  liabelais;  c'est  pour  bien  vous  montrer 
que,  grâce  aux  ])adinagcs,  aux  plaisanteries,  aux  farces  qu'il  se 
permettait  dans  sa  conduite  ;  ([ue  grâce  aux  grivoiseries,  aux  gra- 
velures  dont  il  usait  dans  son  livre,  on  le  prenait  pour  un  bon  com- 
pagnon que  nul  ne  pouvait  soupçonner  de  méchante  entreprise, 
comme  disait  François  P""  ;  c'est  grâce  à  son  ironie  qu'il  pouvait 
dauber  à  plaisir  sur  les  cagots  et  matagots,  cafards  et  papelards, 
chattemittes  et  chicanons,  frapper  même  des  têtes  plus  élevées  en- 
core, se  moquer  des  croyances  qui  ne  sont  fondées  que  sur  la  foi,  cet 
«  argument  des  choses  de  nulle  apparence  » ,  ou  sur  celui-ci  :  Je  crois 
parce  que  c'est  absurde,  ou  sur  la  toute-puissance  de  Dieu  à  propos 
des  enfants  qui  se  font  par  l'oreille  :  car  «  si  le  vouloir  de  Dieu  tel 
eût  été,  direz-vous  qu'il  no  l'eût  pu  faire  »  ?  et  d'ailleurs  «  un  homme 
de  bien,  un  homme  de  bon  sens  ne  doit-il  pas  croire  ce  <[u'on  lui  dit, 
d'après  un  proverbe  deSalomon  :  Innocens  crédit  omnt  vevbo,  etc.  ». 
Toutes  ces  drôleries  et  folâtreries  lui  permettaient,  en  cas  d'accusa- 
tion d'hérésie,  de  prendre  l'air  bonhomme,  et  de  déclarer  que  si, 
dans  une  seule  page,  on  trouvait  trois  fois  son  âne  pour  son  âme, 
c'était  par  la  faute  et  négligence  des  imprimeurs.  Comment  !  moi, 
hérétique  !  moi,  athée  !  des  méchants  vous  ont  dit  ces  nouvelles. 
«  Si,  en  ma  vie,  écrits,  paroles,  voire  certes  pensées,  je  reconnais- 
sais scintille  aucune  d'hérésie,  par  moi-même,  à  l'exemple  du  phé- 
nix, serait  le  bois  sec  amassé  et  le  feu  allumé  pour  en  icelui  me  brû- 
ler. »  —  C'est  ainsi  qu'ilapuse  défendre  contre  l'esprit  calomniateur 
(c'est  diabolos)  qui  interprétait  perversement,  «  contre  tout  usage 
de  raison  et  de  langage  commun,  ce  que,  à  peine  de  mille  fois  mou- 
rir, si  autant  possible  était,  ne  voudrait  avoir  pensé.  » 

C'est  ainsi  qu'il  a  échappé  au  gibet  et  au  bûcher,  tout  en  conser- 
vant une  grande  liberté  de  langage,  dans  un  temps  où  les  dénon- 
ciations, accusations,  condamnations  et  persécutions  pleuvaient  dru 
comme  grêle  sur  ses  amis  Clément  Marot,  Bonaventure  Desper- 
riers,  Etienne  Dolet  et  cent  autres  qui  n'en  avaient  pas  dit  autant 
que  lui. 

Aussi,  lorsqu'on  lit  ce  livre,  prétendu  léger,  il  ne  faut  pas  le  lire 
légèrement. 
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Rabelais  le  recommande  lui-même  dans  son  prologue  : 

a  Vous,  mes  bons  disciples,  lisant  les  joyeux  titres  d'aucuns 
livres  de  notre  invention...  juaez  trop  facilement  n'être  au  dedans 
traité  que  moqueries,  folàtreries  et  menteries  joyeuses,  vu  que  l'en- 
seigne extérieure  (le  titre),  sans  plus  avant  enquérir,  est  communé- 
ment reçue  à  dérision  et  gaudisserie.  Mais  par  telle  légèreté  ne  con- 
vient estimer  les  œuvres  des  humains  :  car  vous  même  dites  que 
l'habit  ne  fait  point  le  moine,  et  tel  est  vêtu  d'habit  monacal  qui  au 
dedans  n'est  rien  moins  que  moine.  C'est  pourquoi  faut  ouvrir  le  livre, 
et  soigneusement  peser  ce  qui  y  est  déduit.  Lors  connaîtrez  que  la 
drogue  dedans  contenue  est  bien  d'autre  valeur  que  ne  promettait 
la  boîte.  C'est-à-dire  que  les  matières  ici  traitées  ne  sont  tant  fo- 
lâtres comme  le  titre  au-dessus  prétendait.  Et  posé  le  cas  que,  au 
sens  litéral,  vous  trouvez  matières  assez  joyeuses,  et  bien  correspon- 
<lantes  au  nom,  toutefois  pas  demeurer  là  ne  faut,  comme  au  chant 
des  sirènes,  mais  à  plus  haut  sens  interpréter  ce  que  par  aventure 
cuidiez  dit  en  gaîté  de  cœur...  Vites  vous  onc  chien  rencontrant 
quelque  os  médullaire  ?  Si  vu  l'avez  vous  avez  pu  noter  de  quelle 
•dévotion  il  le  guette,  de  quel  soin  il  le  garde,  de  quelle  ferveur  il  le 
tient,  de  quelle  prudence  il  l'entame,  de  quelle  affection  il  le  brise, 
et  de  quelle  diligence  il  le  suce.  Qui  l'induit  à  ce  faire  ?  Quel  est 
l'espoir  de  son  étude?  Quel  bien  prétend-il  ?  Rien  plus  qu'un  peu  de 
moelle.  Vrai  est  que  ce  peu,  plus  est  délicieux  que  le  beaucoup  de 
toutes  autres,  parce  que  la  moelle  est  aliment  ellaboré  à  perfection 
de  nature,  comme  dit  Galien. 

«  A  l'exemple  d'icelui,  vous  convient  être  sages,  pour  fleurer, 
sentir  et  estimer  ces  beaux  livres  de  haute  gresse...  Puis,  par  cu- 
rieuse leçon  et  méditation  fréquente,  rompre  l'os,  et  sucer  la  subs- 
tantifique  moelle,  c'est-à-dire  ce  que  j'entends  par  ces  symboles 
pythagoriques,  avec  espoir  certain  d'être  faits  escorts  (prudents)  et 
preux  à  ladite  lecture;  car  en  icelle  bien  autre  goût  trouverez,  et 
doctrine  plus  absconse,  laquelle  vous  révélera  de  très  hauts  sacre- 
ments et  mystères  horrifiques,  tant  en  ce  qui  concerne  noti'e  reli- 
gion, que  aussi  l'état  politique  et  vie  économique.  » 

Voltaire  lui-même  y  a  été  pris. 

Il  écrivait  à  M°"=  du  Deffand  :  «  Le  régent  daigna  un  jour  causer 
avec  moi  au  bal  de  l'Opéra  :  il  me  fit  un  grand  éloge  de  Rabelais  ; 
et  je  le  pris  pour  un  prince  de  mauvaise  compagnie  qui  avait  le  goût 
gâté.  J'avais  alors  un  souverain  mépris  pour  Rabelais.  Je  l'ai  repris 
depuis;  et  comme  j'ai  plus  approfondi  toutes  les  choses  dont  il  se 
moque,  une  bonne  partie  de  son  livre  m'a  fait  un  plaisir  extrême. 
Si  vous  en  voulez  faire  une  étude  sérieuse,  il  ne  tiendra  qu'à  vous  ; 
mais  j'ai  peur  que  vous  ne  soyez  pas  assez  savante  et  ({ue  vous  ne 
soyez  trop  délicate.  »  —  Et  plus  loin  :  «J'ai  relu  quelques  chapitres 


l'p:ducation  d'L'n  (jeant  la 

de  Rabelais,  je  les  sais  pourtant  presque  par  cœur;  mais  je  les  ai 
relus  avec  un  très  grand  plaisir,  parce  que  c'est  la  pointure  du 
monde  la  plus  vive...  Je  me  repens  d'avoir  dit  autrefois  trop  de 
mal  de  lui.  » 

.l'ai  tenu  à  vous  citer  l'opinion  de  Voltaire,  le  descendant  naturel 
de  Rabelais,  son  fils  spirituel  comme  diraient  les  dévots,  celui  qui, 
à  la  vive  et  mordante  ironie,  au  fouet  (fui  cingle  le  bourreau  a  su 
joindre  la  pitié  profonde  qui  fait  verser  des  larmes  sur  la  victime 
dont  il  partage  les  souffrances,  car  il  a  eu  raison  l'historien  qui  a 
écrit  :  «  Tout  ce  que  le  fanatisme  et  la  tyrannie  ont  jamais  fait  de 
mal  au  monde,  c'est  à  Voltaire  qu'ils  l'ont  fait.  Martyr,  victime 
universelle,  c'est  lui  qu'on  égorgea  à  la  Saint-Barthélémy,  lui  qu'on 
enterra  aux  mines  du  nouveau  monde,  lui  qu'on  brûla  à  Séville,  lui 
que  le  parlement  de  Toulouse  roue  avec  Calas...  Il  pleure,  il  rit  dans 
les  souffrances,  rire  terril )le,  auquel  s'écroulent  les  bastilles  des 
tyrans,  les  temples  des  Pharisiens.  » 

Mais,  allez-vous  vous  écrier  —  et  vous  aurez  raison  —  avec  toutes 
ces  longueurs,  avec  toutes  ces  parenthèses,  vous  n'arrivez  pas  vite 
à  l'Education  d'un  géant  (fui  doit  être  le  sujet  de  cette  conférence. 
Que  voulez-vous,  ces  noms  de  Voltaire,  de  Rabelais  et  autres  au- 
teurs gaulois,  éveillent  en  moi  tout  un  monde  de  souvenirs,  tout  un 
monde  de  pensées.  Comment  m'arrèter  ?  je  voudrais  tout  dire,  tout 
citer,  même  sans  choix  ni  ordre  aucun,  et  j'enrage  d'être  obligé 
de  me  borner.  Pourtant  je  m'exécute,  et  je  passe  au  déluge. 


II 


En  exhumant  l'antiquité,  la  Renaissance  mit  au  jour  les  gouver- 
nements populaires,  les  religions  nationales  où  le  peuple  fait  ses- 
dieux.  Ce  principe  était  trop  éloigné  du  principe  messianique  donné 
à  l'homme  par  le  clergé,  pour  que  les  légistes  eux-mêmes  s'en  fissent 
une  idée  claire.  Ce  qui  surgit,  dans  les  foules  surtout,  ce  fut  la  force 
infinie  incarnée  dans  un  individu,  dans  le  roi  dont  on  fit  comme  un 
nouveau  messie,  messie  politique,  messie  sauveur,  «  roi  par  droit 
divin,  dieu  par  droit  de  naissance  ».  Fiction  acceptée  par  un  monde 
laborieux,  ayant  besoin  de  paix  pour  le  travail  possible  dans  son 
grand  enfantement  d'arts  et  de  sciences.  Rabelais  reproduit  cette 
conception  dans  ses  rois  géants  :  Grandgousier,  Gargantua,  Pan- 
tagruel. Mais  il  leur  faut  une  éducation  à  ces  géants,  il  ne  faut  pas 
que  cette  force  gigantesque  soit  arbitraire  et  tyrannique,  il  faut  (|ue 
la  Nature,  la  Raison,  la  Bonté,  l'Équité  la  l'èglent,  la  dirigent,  la 
gouvernent.  C'est  le  programme  original,  lumineux  et  fécond  de 
cette  éducation  que  Rabelais  a  tracé.  Gargantua  alors  s'appelait  le 
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roi,  depuis  la  Révolution  il  se  nomme  le  peuple,  et  il  serait  temps 
qu'il  s'al)reuvàt  aux  sources  où  Gargantua  a  puisé  à  longs  traits  la 
Raison  et  la  Justice. 

Rappelons-nous  que  l'éducation,  alors,  s'appelait  castoiement 
(châtiment),  que  ses  progrès  se  mesuraient  à  la  longueur  du  fouet, 
à  la  solidité  de  la  férule,  et  qu'un  évêque  donnait  pour  épigraphe 
à  son  manuel  :  prends  garde  à  ton  dos. 

Gargantua  avait  été  fort  mal  élevé  tant  qu'il  s'était  trouvé,  enfant, 
entre  les  mains  des  femmes.  —  Il  en  est  ainsi,  paraît-il,  de  la  plu- 
part des  grands,  car  le  précepteur  d'un  Bourbon  répétait  souvent  à 
son  élève  :  Monseigneur,  les  femmes  vous  ont  gâté.  —  Gargantua  fut 
plus  mal  élevé  encore,  si  c'est  possible,  lorsqu'il  fut  «  institué  par  un 
sophiste  es  lettres  latines  ».  Je  ne  vous  rapporterai  pas  la  critique 
qu'en  fait  Rabelais,  et  qui,  sur  plus  d'un  point,  s'applique  encore  à 
notre  enseignement,  cela  nous  conduirait  trop  loin.  Je  vous  dirai 
seulement  que  Grandgousier  s'étant  aperçu  que  son  fils  étudiait  très 
bien  mais  que  «  en  rien  ne  pi'ofitait  »,  lui  donna  un  autre  pédagogue, 
et  que  Ponocrates,  son  nouveau  précepteur,  après  avoir  étudié  la 
manière  vicieuse  de  vivre  de  Gargantua,  «  considérant  que  nature 
ne  endure  mutations  soudaines  sans  grande  violence  » ,  chercha  d'a- 
bord à  lui  faire  oublier  tout  ce  qu'il  avait  appris  sous  ses  antiques 
maîtres,  ce  qui  n'est  pas  facile,  mais  il  eut  recours  à  un  remède  qui, 
malheureusement,  ne  réussit  plus  aujourd'hui.  Un  médecin  «  le 
purgea  canonicquement  avec  élébore  de  Antycire,  et,  par  ce  médi- 
cament, lui  nettoya  toute  l'altération  et  perverse  habitude  du  cer- 
veau ».  Il  le  mit  ensuite  en  tel  train  d'étude  qu'il  désirait,  et  il  «  l'ins- 
titua en  telle  discipline  qu'il  ne  perdait  heure  quelconque  du  jour  ». 

Voici  cette  «  discipline  »,  chef-d'œuvre,  à  monsens,  desprogrammes 
scolaires  : 

«  S'éveillait  Gargantua  environ  quatre  heures  du  matin.  Ce  pendant 
qu'on  le  frottait,  lui  était  lue  quelque  pagine  de  la  divine  écriture, 
hautement  et  clairement,  avec  prononciation  compétente  à  la  matière, 
par  un  jeune  page.  Selon  le  propos  et  argument  de  cette  leçon,  sou- 
ventes  fois  se  adonnait  à  révérer,  adorer,  prier  et  supplier  le  bon 
Dieu,  duquel  la  lecture  montrait  la  majesté  et  jugement  merveilleux. 
Puis  allait  es  lieux  secrets,  faire  excrétion  des  digestions  naturelles. 
Là,  son  précepteur  répétait  ce  qu'avait  été  lu,  lui  exposant  les  points 
plus  obscurs  et  difficiles.  »  —  Pas  de  commentaires,  n'est-ce  pas? 

«  Eux,  retournant,  considéraient  l'état  du  ciel,  si  tel  était  comme 
l'avaient  noté  au  soir  précédent;  en  quels  signes  entrait  le  soleil, 
aussi  la  lune,  pour  icelle  journée.  Ce  fait,  était  habillé,  peigné, 
acoustré,  durant  lequel  temps  on  lui  répétait  les  leçons  du  jour  d'a- 
vant. Lui-même  les  disait  par  cœur,  et  y  fondait  quelques  cas  pra- 
tiques concernant  l'état  humain,  lesquels  ils  étendaient  aucunes  fois 
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jusque  deux  ou  trois  heures.  Puis,  par  trois  Ijoiines  heures  lui  était 
faite  lecture  (lire  alors  c'était  faire  une  leçonj.  Ce  fait,  issaient  hors, 
toujours  conférents  des  propos  de  la  lecture,  et  se  déportaient  en 
Bracque  (jeu  de  paume  du  faubourg  Saint-Marceau)  ou  es  prés  et 
jouaient  à  la  balle,  à  la  paume...  ijalamment  s'excrrant  le  corf)S, 
comme  ils  avaient  les  âmes  aupara\  ant  exercé.  Tout  leur  jeu  n'était 
qu'en  liberté  ;  car  ils  laissaient  la  partie  quand  leur  plaisait,  et  ces- 
saient ordinairement  lorsque  suaient  parmi  le  corps...  Adonc  étaient 
très  bien  essuyés  et  frottés,  clifini^eaient  de  chemise,  et  doucement 
se  promenant  allaient  voir  si  le  dincu'  était  prêt.  Là,  attendant, 
récitaient  clairement  et  éloquemment  quelques  sentences  retenues 
de  la  le(^on.  Cependant,  monsieur  l'appétit  venait,  et  par  bonne 
opportunité  s'asseyaient  à  table.  Au  commencement  du  repas  était 
lue  quelque  histoire  plaisante  des  anciennes  prouesses,  puis  devi- 
saient joyeusement  ensemble  parlant  de  la  vertu,  projjriété,  efficace 
et  nature  de  tout  ce  que  leur  était  servi  à  table,  pain,  vin,  viandes, 
herbes,  et  de  l'apprêt  d'icelles.  Ce  que  faisant,  apprit  en  peu  de  temps, 
tous  les  passages  àce  compétents  en  Pline,  Galicn,  Aristote  et  autres... 
Et  faisaient  souvent,  pour  être  plus  assurés,  apporter  les  livres  sus- 
dits à  table.  Et  si  bien,  et  entièrement  retint  en  sa  mémoire  les  choses 
dites,  que,  pour  lors,  n'était  médecin  qui  en  sut  à  la  moitié  tant 
comme  il  faisait...  Après  on  apportait  des  chartes,  non  pour  jouer, 
mais  pour  y  apprendre  mille  petites  gentillesses  et  inventions  nou- 
velles, lesquelles  toutes  issaient  de  arithmétique.  En  ce  moyen,  entra 
en  affection  d'icelle  science  numérale,  et,  tous  les  jours,  après  dîner 
et  souper,  y  passait  temps  plaisantement.  A  tant  sut  d'icelle  et  théo- 
rique et  pratique...  et  non  seulement  d'icelle,  mais  des  autres  sciences 
mathématiques,  comme  géométrie,  astronomie  et  musique  (elle  fai- 
sait partie,  en  effet,  des  mathématiques).  Car  attendant  la  concoction 
et  digestion  de  son  past  (repas)  ils  faisaient  mille  joyeux  instruments 
et  figures  géométriques,  et  de  même  pratiquaient  les  canons  astro- 
nomiques. Après,  s'esbaudissaient  à  chanter  musicalement...  à  jouer 
du  luth,  de  l'épinette,  de  la  harpe... 

La  digestion  parachevée,  il  se  remettait  à  son  étude  principale  par 
trois  heures  ou  davantage,  tant  à  répéter  la  lecture  matutinale  qu'à 
poursuivre  le  livre  entrepris,  que,  aussi  à  bien  former  les  antiques 
et  romaines  lettres.  Ce  fait,  issaient  hors  leur  hôtel,  avec  eux,  un 
jeune  gentilhomme  lequel  lui  montrait  l'art  de  chevalerie.  Il  montait 
sur  un  coursier,  lui  donnait  cent  carrières,  le  faisait  franchir  les 
fossés,  sauter  les  palissades,  etc.  Là,  rompait,  non  la  lance  (car  c'est 
la  plus  grande  rêverie  du  monde  dire  :  j'ai  rompu  dix  lances  en  tour- 
noi ;  un  charpentier  le  ferait  bien),  mais  louable  gloire  est  d'une  lance 
avoir  rompu  dix  de  ses  ennemis.  De  sa  lance  donc  rompait  un  huis, 
enfonçait  un  harnais,  etc.  Le  tout  faisait  armé  de  pied  en  cap;  sau- 
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tait  hâtivement  d'un  cheval  sur  l'autre  ;  sans  bride  guidait  son  che- 
val à  son  plaisir. 

Il  s'exerçait  à  la  hache,  à  la  pique,  à  l'épée,  au  poignard. 

Il  courait  le  cerf,  le  chevreuil,  l'ours... 

Il  luttait,  courait,  sautait...  D'un  saut  traversait  un  fossé,  volait 
sur  une  haie,  montait  six  pas  encontre  une  muraille 

Nageait  en  profonde  eau,  tirant  par  ses  dents  son  manteau  ;  puis 
d'une  main  entrait  par  grande  force  en  un  bateau,  le  tournait,  le 
gouvernait...,  tendait  la  voile,  montait  aux  mâts... 

Issant  de  l'eau  montait  raidement  encontre  la  montagne,  et  des- 
cendait aussi  franchement;  grimpait  sur  les  arbres  comme  un  chat... 
Il  jetait  le  dard,  la  pierre,  la  javeline,  l'épieu,  la  hallebarde,  bandait 
les  fortes  arbalètes,  affûtait  le  canon... 

On  lui  attachait  un  câble  en  quelque  haute  tour,  et  par  icelui  avec 
deux  mains  montait  puis  dévalait  raidement. 

Pour  exercer  le  thorax  et  poumon  criait  comme  tous  les  diables... 

Pour  gaulentir  (fortifier)  les  nerfs,  il  avait  deux  grosses  altères... 

Jouait  aux  barres... 

Le  temps  ainsi  employé,  lui  frotté,  nettoyé  et  rafraîchi  d'habille- 
ments, tout  doucement  retournaient,  et  passant  par  quelques  prés 
ou  autres  lieux  herbus,  visitaient  les  arbres  et  plantes,  les  conférant 
avec  les  anciens  qui  en  ont  écrit,  et  en  emportaient  leurs  pleines 
mains  au  logis...  Eux  arrivés,  cependant  qu'on  apprêtait  le  souper, 
répétaient  quelques  passages  de  ce  qui  avait  été  lu,  et  s'asseyaient 

à  table Durant  icelui  repas  était  continuée  la  leçon  du  dîner,  tant 

que  bon  semblait,  le  reste  était  consommé  en  bons  propos  tous  lettrés 
et  utiles.  Après  s'adonnaient  à  chanter  musicalement,  à  jouer  d'ins- 
truments harmonieux,  ou  de  ces  petits  passe-temps  qu'on  fait  es 
chartes,  es  dés,  es  gobelets...  quelquefois  allaient  visiter  les  compa- 
gnies des  gens  lettrés,  ou  de  gens  qui  eussent  vu  pays  étranges. 

En  pleine  nuit,  devant  que  soi  retirer,  allaient  au  lieu  de  leur  logis 
le  plus  découvert,  voir  la  face  du  ciel  ;  et  là  notaient  les  comètes  si 
aucunes  étaient,  les  figures,  situations,  aspects,  oppositions  et  con- 
jonctions des  astres. 

Puis  avec  son  précepteur,  récapitulait  brièvement,  à  la  mode  des 
Pythagoriques,  tout  ce  qu'il  avait  vu,  lu,  su,  fait  et  entendu  au  dé- 
cours de  toute  la  journée... 

Ce  fait,  entraient  en  leur  repos. 

S'il  advenait  que  l'air  fût  pluvieux  et  intempéré,  tout  le  temps 
d'avant  dîner  était  employé  comme  de  coutume,  excepté  qu'il  faisait 
allumer  un  beau  et  clair  feu...  Mais,  après  dîner,  au  lieu  des  exer- 
citations,  ils  demeuraient  en  la  maison,  et,  par  manière  d'apothéra- 
pie  (hygiène)  s'ébattaient  à  botteler  du  foin,  à  fendre  et  scier  du  bois, 
à  battre  les  gerbes  en  la  grange.  Puis  étudiaient  en  l'art  de  peinture, 
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et  sculpturo;  ou  révoquaient  en  usutrc  l'antique  jeu  des  osselets.  Eu 
y  jouant  récolaient  les  passages  des  auteurs  anciens  esquels  est  faite 
mention  ou  pris  (juelfjue  métaphore  sur  icelui  jeu.  Seniblablement, 
ou  allaient  voir  conunent  on  tirait  les  métaux,  ou  comment  on  fon- 
dait l'artillerie  :  ou  allaient  voir  les  lapidaires,  orfèvres,  horlogers, 
minjitiers...  et  autres  telles  sortes  d'ouvriers,  et,  portout  donnant  le 
vin,  aj)]»reiiaient  et  considéraient  l'industrie  et  invention  des  métiers. 
Allaifiil  ouïr  les  leçons  publiques,  les  actes  solennels,  les  répéti- 
tions, les  déclamations,  les  plaidoyers  des  gentils  avocats,  les  con- 
cions  (harangues)  des  prêcheurs  évangéliques. 

Passaient  par  les  salles  et  lieux  ordonnés  pour  l'escrime... 
Au  lieu  d'herboriser,  visitaient  les  boutiques  des  drogueurs,  her- 
biers, apothicaires,   et  soigneusement  considéraient  les  fruits,  ra- 
cines, feuilles,  gommes...  ensemble  aussi  comment  on  les  adultérait 
(mélangeait).  Allaient  voir  les  bateleurs,  charlatans,  marchands  d'or- 
viétan, et  considéraient  leurs  ruses, gestes, soubressauts,  et  beau  parler. 
Ainsi  fut  gouverné  Gargantua  en  tel  exercice,  lequel  combien  qu'il 
semblât  j)Our  le  commencement  difficile,  en  le  continuant  tant  doux 
fut,  léger  et  délectable,  que  mieux  ressemblait  un  passe-temps  de 
roi  que  l'étude  d'un  écolier.  Toutefois,  Ponocrates,  pour  le  séjourner 
(reposer)  de  cette  véhémente  intention  des  esprits,  advisait,  une  fois 
le  mois,  quelque  jour  bien  clair  et  serein,  auquel  bougeaient  au  matin 
de  la  ville  et  allaient  à  Gentilly,  à  Charenton,  à  Saint-Cloud,  et  là 
passaient  la  journée  à  faire  la  plus  grande  chère  dont  ils  se  pou- 
vaient aviser  ;  raillants,  gaudissants,  buvants  d'autant,  jouants,  chan- 
tants, dansants,  se  vautrants  en  quelque  beau  pré,  dénichants  des  pas- 
sereaux, prenants  des  cailles,  péchants  aux  grenouilles  et  écrevisses. 
Mais  encore  que  icelle  journée  fût  passée  sans  livres  et  lectures,  point 
elle  n'était  passée  sans  profit.  Car,  en  ce  beau  pré,  ils  recelaient  par 
cœur  quel(|ues  plaisants  vers  d'agriculture  de  Virgile...,  décrivaient 
quelques  plaisants  épigrammesen  latin,  puis  les  mettaient  par  ron- 
deaux et  ballades  en  langue  française.  En  banquetant,  du  vin  aigué 
(mélangé  d'eau)  séparaient  l'eau  comme  l'enseigne  Caton  et  Pline, 
avec  un  gobelet  de  lierre...  bâtissaient  plusieurs  petits  engins  auto- 
mates, c'est-à-dire  soi  mouvant  eux-mêmes. 

Ajoutons  que  dans  l'éducation  de  Pantagruel,  Rabelais  condamne 
l'usage  d'attacher  les  enfants  dans  le  berceau;  fait  donner,  par  le 
père,  quelque  goût  des  arts  libéraux  vers  l'âge  de  cinq  ou  six  ans  ;  fait 
commencer  l'étude  des  langues  par  la  grec(juc  «  sans  laquelle  c'est 
honte  qu'un  homme  se  die  savant  »;  après  viennent  la  latine,  l'hé- 
braïque, l'arabique,  toutes  langues  enseignées  au  Collège  de  France 
récemment  fondé,  et  qui  toutes,  sauf  la  latine,  étaient  plus  ou  moins 
réputées  diaboliques;  il  insiste  sur  la  connaissance  des  «  faits  de 
nature  »,  il  exhorte  à  acquérir  «  par  fréquentes  anatomies  »,  la 
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parXaite  connaîssance  de  l'homme;  il  l'ait  une  critique  amère  des 
universités  où  l'on  passe  licencié  es  lois  non  pas  parce  qu'on  a  de 
la  science,  mais  parce  qu'on  sait  fort  bien  danser  et  jouer  à  la 
paume  ;  cette  critique  devient  féroce  lox'squ'il  parle  de  l'internat. 

Et  maintenant,  dites-moi  si,  malgré  ses  quelque^  sacrifices  à  la 
«  science  livresque  »,  à  la  mode  du  temps  qui  avait  fait  proposer 
par  Rouer  Bacon  de  brûler  tous  les  livres  pour  être  obligé  d'étudier 
la  natui-e,  dites-moi  si  ce  n'est  pas  ce  programme  de  géant,  fait  par 
un  géant  lui  aussi,  et  pour  l'éducation  d'un  géant  qui,  aujourd'hui, 
je  le  répète,  s'appelle  .le  peuple,  si  ce  n'est  pas  ce  programme  fécond, 
exubérant  même,  qui  devrait  servir  de  modèle  (je  ne  dis  pas  d'imi- 
tation servile)  à  tous  nos  faiseurs  de  lois,  de  programmes  et  de 
règlements  scolaires?  On  parle  de  faire  marcher  de  pair  le  dévelopi- 
pement  des  facultés  physiques  et  des  facultés  morales,  de  la  méthode 
d'observation,  des  leçons  de  choses,  de  la  réflexion  et  de  l'initiative 
personnelles,  d'instruction  intégrale.  Est-ce  que  tout  cela  n'est  pas 
dans  Rabelais  avec  surabondance  même? 

Ah!  c'est  ici  que  l'on  aurait  beau  jeu  à  crier  au  surmenage,  à 
demander  l'allégement  du  programme,  si  l'on  oubliait  que  Rabelais 
y  a  introduit  à  haute  dose  la  diversité,  la  variété,  souverain  remède 
contre  la  fatigue  intellectuelle,  car  le  cerveau  de  l'enfant  ne  s'arrête 
pas,  il  travaille  toujours,  seulement  il  varie  son  travail. 

Je  ne  crois  pas  avoir  été  le  dernier  à  m'élever  contre  les  vieux 
modes  d'enseignement,  toujours  en  honneur,  contre  l'écœurement  et 
l'énervement  qu'ils  occasionnent.  Eh  bien  !  ce  titre  d'insurgé,  me 
permet,  je  crois,  à  moi  qui  ai  toujours  demandé  que  l'école  fût  le 
temple  de  la  joie  et  de  la  gaieté,  de  déclarer  que  l'on  a  exagéré  le 
surmenage  comme  l'on  exagère  à  mon  sens  ce  qu'on  nomme  l'édu- 
cation physique.  Quant  au  surmenage  intellectuel,  réfléchissez-y  un 
instant,  et  vous  verrez  qu'on  peut  surmener  un  enfant  avec  une  fable 
de  La  Fontaine,  avec  un  conte  de  Perrault,  comme  on  peut  l'amuser 
et  le  distraire  avec  les  mathématiques.  La  foorme,  disait  Brid'oison, 
la  foorme.  Moi  je  dirai  :  La  méthode,  mes  amis,  la  méthode. 

Quant  à  l'éducation  physique,  on  a  passé  la  Manche  pour  aller 
chercher  des  jeux  français  déguisés  sous  des  noms  anglais.  On. 
n'avait  qu'à  ouvrir  Rabelais,  on  en  aurait  trouvé  j)lus  de  deux  cents 
auxquels  se  livrait  Gargantua.  Puis  on  a  imaginé  comme  en  Angle- 
terre, de  faire  lutter  collège  contre  collège.  Je  comprends,  jusqu'à 
un  certain  point,  que  l'on  excite  l'émulation  pour  les  choses  difficiles 
que  l'on  croit  réfractaires  à  l'enfant,  pour  lescjuclles  enfin  l'on  peut 
lui  supposer  une  répugnance  innée  pour  ainsi  dire.  Mais  pour  les 
jeux,  pour  ces  choses  auxquelles  il  est  si  porté  de  lui-même,  qui 
sont  si  naturellement  attrayantes,  faire  appel  à  l'émulation  !  que  ne. 
donnez-vous  des  prix  à  l'élève  le  plus  turbulent  et  le  plus  tapageur.. 
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Avec  cette  concurrence,  souvent  mère  de  l'envie  et  d'une  liainc 
sourde, avec  cet  antagonisme  en  toutes  choses  qui  éveille  plutôt  une 
ridicule  vanité  (ju'un  juste  orgueil,  on  fait  dégénérer  la  lutte  pour  la 
vi(;  comme  rcntendent  les  transformistes,  en  un6  sorte  de  pugilat 
avec  ou  sans  poignard,  comme  l'entendent  les  littérateurs  qui  con- 
fondent la  nature  sauvage  avec  la  nature  civilisée. 

Il  y  a  i^lus,  je  ne  serais  pas  étonné  que  des  paris  fussent  établis 
entre  collèges,  entre  élèves,  et  qu'il  n'y  eût  bientôt,  s'il  n'y  en  a  déjà, 
des  agences  pour  ces  sortes  de  jeux. 

La  langue  a  naturellement  suivi  et  l'on  n'entend  plus  parler  (pie 
celle  dçs  jockeys  (l). 

Que  dirait  aujourd'hui  Viennct,  lui  ({ui,  sous  le  second  empire, 
lisait  à  l'Académie  fran(;aise,  une  satire  contre  les  auteurs  «  dont  le 
vocabulaire  nous  encombi'e  de  mots  dont  nous  n'avons  que  faire? 

Voici  justement  un  passage  ({ui  s'applique  au  langage  des  courses  : 

Certes,  de  nos  voisins  l'alliaace  m'enchaute, 

Mais  leur  langue,  à  vrai  dire,  est  trop  envahissante, 

Kt  jusque  dans  nos  jeux,  nous  jette  à  tout  propos 

Les  substantifs  sifllants  des  Saxons  et  des  Scots. 

Tasse  encore  pour  le  ic/Ust,  il  vient  des  trois  royaumes  ; 

Mais  le  monde  avant  eux  courait  aux  hippodromes. 

Faut-il  pour  cimenter  un  merveilleux  accord, 

Changer  l'arène  en  turf  et  le  plaisir  en  sport, 

Demander  à  des  clubs  l'aimable  causerie, 

Flétrir  du  nom  de  grooms  nos  valets  d'écurie; 

Traiter  nos  cavaliers  de  ijcntleinc/i-rlders  ; 

Kt  de  Racine  un  jour  parodiant  les  vers. 

Montrer,  au  lieu  de  Phèdre,  une  lionne  anglaise. 

Qui,  dans  un  handicap  ou  dans  un  steeple-chease, 

Suit  de  l'œil  un  wagon  de  sporttnen  escorté. 

Et  fuyant  sur  le  hirf  par  un  truclc  emporté. 

Je  voudrais  bien  rappeler  ici,  en  passant,  que  Rabelais,  par  la 
bouche  de  Pantagruel,  se  moque  de  ceux  qui  dédaignent  l'usance 
commune  de  parler,  et  qu'il  recommande  d'éviter  les  mots  espaves 
(inusités),  en  pareille  diligence  que  les  patrons  de  navire  évitent  les 
rochers  de  mer. 


(1)  Je  vous  avouerai,  à  ma  honte,  aujourd'hui  que  les  cochers,  les  bonnes,  les 
garçons  de  cafés,  la  parlent  familièrement,  que  naguère  il  m'est  tombé  sous  les 
yeux  quelques  lignes  d'un  journal,  sérieux  pourtant,  et  je  n'y  ai  absolument 
rien  compris.  En  voici  un  extrait  : 

«  Le  match  de  foot-ball  entre  l'A.  A.  Monge  et  le  S.  A.  Lakaual  a  été  joué 
hier... 

Le  cross-country...  a  été  couru  liier...  Au  pointage  la  victoire  est  échue  à... 
qui  gagne...  par  123  points  contre  le  S.  A.  L.  L.,  215,  l'A.  A.  Alsacienne,  37.S,. 
A.  A.  Louis-le-Grand,  324,  et  l'A.  A.  E.  M.  333 » 
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III 


Revenons  à  l'éducation  de  Gargantua  : 

Nous  avons  vu  comment  elle  a  commencé,  comment  elle  s'est 
poursuivie,  voyons  comment  elle  a  été  couronnée,  quels  résultats 
elle  a  produits. 

Pour  vous  en  donner  une  juste  idée,  il  me  suffira,  je  crois,  de  vous 
citer  quelques  lignes  de  la  concion  (harangue)  de  Gargantua  aux 
vaincus. 

Vous  vous  rappelez  que  Picrochole  avait,  sans  motifs,  déclaré  la 
guerre  à  Grandgousier,  envahi  et  pillé  une  bonne  partie  du  pays. 
Grandgousier,  qui  avait  horreur  de  la  guerre,  car  ce  que  les  Sarra- 
zins  et  barbares,  disait-il,  jadis  appelaient  prouesses,  maintenant 
nous  appelons  briganderies  et  m.échancetés,  Grandgousier  ne  se 
décida  à  prendre  «  la  lance  et  la  masse  (massue)  »  que  pour  secou- 
rir et  garantir  ses  pauvres  sujets. 

«  La  raison  le  veut  ainsi,  dit-il,  car  de  leur  labeur  je  suis  entre- 
tenu, de  leur  sueur  je  suis  nourri,  moi,  mes  enfants  et  ma  famille.  » 
—  On  voit  bien  que  c'est  un  roi  de  Rabelais  qui  parle,  car  ce  n'est 
pas  ainsi  que  s'expriment  les  rois  et  empereurs  quand  ils  partent  en 
guerre.  —  Enfin,  après  avoir  «  essayé  tous  les  arts  et  moyens  de 
paix  »,  il  se  résolut  à  retirer  Gargantua  de  ses  études  «  car,  ainsi 
comme  débiles  sont  les  armes  au  dehors  si  le  conseil  n'est  en  la 
maison,  aussi  vaine  est  l'étude,  et  le  conseil  inutile  qui,  en  temps 
opportun,  par  vertu  n'est  exécuté,  et  a  son  effet  réduit.  »  Il  com- 
battit et  vainquit  Picrochole.  C'est  aux  prisonniers  faits  dans  cette 
guerre  qu'il  tint  le  discours  dont  voici  deux  ou  trois  passages  : 

«  Nos  pères,  aïeux  et  ancêtres  de  toute  mémoire,  ont  été  de  ce  sens 
et  cette  nature,  que  des  batailles  par  eux  consommées,  ont,  pour 
signe  mémorial  des  triomphes  et  victoires,  plus  volontiers  érigé 
trophées  et  monuments  es  cœurs  des  vaincus,  par  grâce,  qu'es 
terres  par  eux  conquestées,  par  architecture.  Car  plus  estimaient  la 
vive  souvenance  des  humains  acquise  par  libéralité,  que  la  muette 
inscription  des  arcs,  colonnes  et  pyramides,  sujette  aux  calamités 
de  l'air,  et  envie  d'un  chacun...  »  —  Connaissez-vous  beaucoup  de 
vainqueurs,  de  conquérants  qui  préfèrent  la  reconnaissance  du 
peuple,  aux  statues,  colonnes  et  arcs  de  triomphe  ? 
Continuons  : 

«  Tout  ce  ciel  a  été  rempli  des  louanges  et  gratulations  que  vous 
mêmes  et  vos  pères  fîtes  lorsque  Arphalbal  fut  en  juste  bataille 
navré  (blessé),  pris  et  vaincu  de  mon  père,  lecjuel  d'autres  rois  et 
empereurs  avaient  misérablement  traité,  durement  emprisonné,  et 
rançonné  extrêmement;    (néanmoins),  il  le    traita   courtoisement, 
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amiablcment,  le  loijea  avec  soi  en  son  palais,  et,  par  incroyable 
(lébonnaireté,  le  renvoya  en  sauf  conduit,  charijc  de  dons,  chargé  de 
grâces,  charge  d(;  toutes  offices  d'amitié.  Qu'en  est-il  advenu?  Lui, 
retourné  en  ses  terres,  fit  assembler  tous  les  princes  et  états  de  son 
royaume,  leur  exposa  l'humanité  qu'il  avait  en  nous  connue,  et  les 
pria  sur  ce  délibérer  en  fa(;on  que  le  monde  y  eût  exemple,  comme 
avait  jà  en  nous,  de  gracieuseté  honnête  ;  ainsi  en  eux,  d'honnêteté 
gracieuse.  Là  fut  décrété,  par  consentement  unanime,  que  l'on  offri- 
rait entirrement  leurs  terres,   domaines  et  royaumes,    à  en  faire 

selon  notre  arbitre Il  voulait  baiser  les  pieds  de  mon  dit  père;  le 

fait  fut  estimé  indigne  et  ne  fut  toléré,  mais  fut  embrassé  sociale- 
ment :  offrit  ses  présents,  ils  ne  furent  reçus,  par  trop  être  excessifs  ; 
se  donna  mancipe  (esclavej  et  serf  volontaire,  soi  et  sa  postérité,  ce 
ne  fut  accepté,  par  ne  sembler  équitable.  » 

Reprenons  haleine,  s'il  vous  plaît,  et  réfléchissons  un  instant. 

Ainsi,  au  commencement  du  seizième  siècle,  au  dire  de  Rabelais, 
on  ne  trouve  pas  équitable  que  des  gens  aliènent  leur  liberté  au 
profit  du  meilleur  des  rois  ;  au  dix-neuvième,  en  pleine  République, 
en  voici  ([ui  ne  sont  pas  les  premiers  venus,  dont  beaucoup  sont  au 
moins  bacheliers,  et  qui  accordent  au  peuple,  à  la  majorité  le  droit 
d'aliéner  sa  liberté,  celle  des  autres,  et  même  de  la  postérité,  n'ad- 
mettant pas  que  la  République  est  de  droit  naturel,  antérieur  et  su- 
périeur à  tous,  imprescriptible.  Est-ce  que  l'équité  serait,  comme 
disait  Fontenelle,  contraire  à  la  nature  humaine?  A  la  nature 
sauvage,  peut-être,  mais  non  à  la  nature  civilisée. 

PendautTexposition,  j'ai  feuilleté  plusieurs  cahiers  de  nos  écoliers 
sur  les  leçons  d'enseignement  civique.  Nulle  part  je  n'ai  rencontré 
l'expression  de  ce  principe,  avec  ou  sans  commentaires.  J'ai  mal 
cherché  sans  doute.  N'importe,  j'estime  que  même  l'enseignement 
civique  de  nos  écoles  ne  perdrait  rien  à  s'inspirer  des  sentiments  de 
Gargantua. 

Reprenons  sa  harangue  : 

«  Le  temps,  qui  toutes  choses  corrode  et  diminue,  augmente  et 
accroît  les  bienfaits  ;  parce  qu'un  bon  tour  (bon  traitement)  libérale- 
ment fait  à  homme  de  raison,  croît  continûment  par  noble  pensée  et 
remembrance.  Ne  voulant  donc  aucunement  dégénérer  de  la  débon- 
naircté  héréditaire  de  mes  parents,  maintenant  je  vous  absous  et 
délivre,  et  vous  rends  francs  et  libères  comme  avant. 

Mais  «  je  considère  que  facilité  trop  énervée  et  dissolue  de  par- 
donner es  malfaisants,  leur  est  occasion  de  plus  légèrement  derechef 
mal  faire,  par  cette  pernicieuse  confiance  de  grâce...  Je  veux  donc 
que  me  livrez  avant  le  départir,  premièrement  ce  beau  Marquet  qui 
a  été  source  et  cause  première  de  cette  guerre  par  sa  vaine  outre- 
cuidance, secondement  ses  compagnons  qui  furent  négligents  de 
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cbrriirer  sa  tête  folle...  Et  finalement  tous  les  conseillers,  capitaines, 
officiers  et  domestiques  le  Picrochole,  lesquels  l'auraient  incité, loué 
ou  conseillé  de  sortir  ses  limites,  pour  ainsi  nous  inquiéter.  » 

Je  ne  crois  pas  que  jamais  généreux  pardon,  responsabilité  effec- 
tive, et  justice  distributive  aient  été  mieux  compris  et  plus  équita- 
blement  appliqués  que  par  Gargantua,  en  cette  circonstance.  —  En 
lisant  ces  lignes,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  si,  après  la 
guerre  franco-allemande,  on  avait  été  un  peu  moins  prodigue  de 
pardon  stupide  et  un  peu  plus  de  sévère  justice  ;  que  si  les  ministres 
et  députés  qui  avaient  menti  en  déclarant  que  la  France  avait  été 
insultée,  qu'il  ne  manquait  pas  un  bouton  de  guêtre  ;  que  si  les  con- 
seillers et  domestiques,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Rabelais, 
de  tout  rang,  de  tout  grade  et  de  tout  sexe  ;  que  si  tous  les  compa- 
gnons malfaisants  et  outrecuidants  qui  criaient  :  à  Berlin  —  et  ils 
n'étaient  pas  tous  revêtus  de  blouses  blanches  ;  —  si,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  conseillaient,  louaient  cette  guerre,  et  y  incitaient  la  tête 
folle  et  le  cœur  léger,  avaient  été  jugés,  condamnés  et  punis  comme 
ils  le  méritaient,  nous  n'aurions  eu  ni  les  craintes  de  1873,  ni  le 
gouvernement  de  combat,  ni  l'ordre  moral,  ni  toutes  ces  aventures 
scandaleuses  qui  paraissent  avoir  détraqué  notre  cerveau  et  troublé 
notre  conscience,  au  point  de  nous  faire  agir  souvent  comme  des 
habitants  de  Charenton  ou  des  habitués  de  l'Assommoir.  —  Ah  !  la 
responsabilité  !  beau  mot,  sonore,  mais  vide.  A  un  certain  moment 
de  la  Révolution,  on  disait  :  la  responsabilité  c'est  la  mort.  Nous  y 
avons  introduit  une  variante  :  c'est  bien  la  mort  toujours,  mais  la 
mort...  des  autres. 

Pour  ne  plus  parler  politique,  ce  qui  nous  passionnerait  un  peu 
trop  peut-être  par  le  temj)S  qui  court,  je  passe  à  des  sujets  moins 
attristants. 

Dans  la  distribution  des  récompenses,  Gargantua  n'oublie  pas  le 
moine  Jean  des  Entommeures ,  qui ,  ayant  mis  bas  son  habit 
et  s'étant  saisi  du  bâton  de  la  croix,  était  tombé  sur  le  dos 
des  ennemis,  en  avait  fait  un  grand  carnage,  et  délivré  ainsi 
le  clos  de  l'abbaye.  Voici  le  portrait  qu'en  fait  Gargantua  :  «  Il  n'est 
point  bigot,  il  n'est  point  dessiré  (méprisable,  sale,  en  haillons), 
il  ne  marmonne  pas,  comme  les  autres,  grand  renfort  de  légendes  et 
psaumes,  nullement  par  eux  entendus,  il  ne  compte  pas  force  pate- 
nostres  entrelardées  de  longs  ave  maria  sans  y  penser  ni  entendre;  il 
est  honnête,  joyeux,  délibéré,  bon  compagnon  ;  il  travaille,  il  laboure, 
il  défend  les  opprimés,  il  conforte  les  affligés,  il  subvient  aux  souf- 
freteux, il  garde  le  clos  de  l'abbaye.  Je  fais,  dit  le  moine,  bien 
davantage. Car,  en  dépêchant  nos  matines  et  anniversaires  au  chœur, 
ensemble  je  lais  des  cordes  d'arbalètes,  je  fais  des  rets  et  des  poches 
;à  prendre  les  lapins.  Jamais  je  ne  suis  oisif.  »  Gargantua  voulut  le 
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faire  ;il)l)é,  mais  le  moine  refusa  disant  que  de  moines  il  ne  voulait 
charge,  ni  gouvernement,  «  Car  connnent,  disait-il,  poiirrais-jc  gou- 
verner autrui  (jui  moi-même  gouverner  ne  saurais.  S'il  vous  semlile 
que  je  vous  aie  fait  service  agréable,  octroyez-moi  de  fonder  une 
abbaye  à  mon  devis  (idée).  »  Et  Gargantua  lit  bâtir  pour  lui  l'abbaye 
de  Tliélrme.V'ous  la  connaissez. Absolmnent  le  eontrair*,-  des  autres 
abbayes.  Point  de  nuir  d'enceinte.  Comme,  en  certains  couvents,  si 
fenmie  aucune  y  entre,  on  nettoie  la  place  par  la([uelle  elle  a  passé, 
ici  fut  ordonné  que  si  religieux  ou  religieuse  y  entraient  par  cas 
fortuit,  on  nettoierait  curieusement  tous  les  lieux  par  lesquels 
auraient  passé.  Par  ce  que  es  religions  tout  est  compassé  et  réglé  par 
heures,  lut  décrété  que  là,  selon  les  occasions  et  op])ortunités  seraient 
les  œuvres  dispensées.  Par  ce  que  es  couvents  de  femmes  n'en- 
traient les  hommes  sinon  furtivement  et  clandestinement,  fut  or- 
donné <|ue  jà  ne  seraient  là  les  femmes,  au  cas  que  n'y  fussent  les 
hommes,  ni  les  hommes,  en  cas  que  n'y  fussent  les  femmes.  Par  ce 
que  tant  hommes  que  femmes  une  fois  reçus  en  religion,  étaient 
forcés  et  astreints  y  demeurer  perpétuellement,  fut  établi  qu'ils  en 
sortiraient  quand  bon  leur  semblerait,  franchement  et  entièrement. 
Par  ce  que  les  religieux  faisaient  trois  vœux  de  chasteté,  de  pau- 
vreté et  d'obédience,  fut  constitué  que  là  honorablement  on  pût  être 
marié,  riche,  et  vivre  en  liberté.  Les  femmes  y  étaient  reçues  de 
10  à  15  ans,  les  hommes  de  12  à  18  ans.  Il  n'était  que  cette  règle  : 
Fais  ce  que  voudras.  Tant  noblement  étaient  appris  qu'il  n'était 
entr'eux  celui  ni  celle  qui  ne  sût  lire,  écrire,  chanter,  jouer  d'instru- 
ments harmonieux,  parler  cinq  ou  six  langages...  Jamais  ne  furent 
vues  dames  tant  propres,  tant  mignonnes,  moins  fâcheuses,  plus 
doctes  à  la  main,  à  l'aiguille,  à  tout  acte  mulièbre  honnête  et 
libre.  —  Pour  cette  raison  f[uand  un  homme  quittait  l'abbaye,  il 
emmenait  celle  des  dames  qui  l'avait  choisi  pour  son  dévot  et  étaient 
ensemble  mariés.  Et  si,  bien  avaient  vécu  à  Thélème  en  dévotion 
et  amitié,  encore  mieux  la  continuaient-ils  en  mariage,  et  autant 
s'entr'aimaient-ils  à  la  lin  de  leurs  jours  comme  le  premier  jour  de 
leurs  noces.   » 

Rêve  à  réaliser  :  Il  ne  le  sera  pas  par  nous,  toujours,  nous  qui 
n'admettons  même  pas,  sauf  quelques  rares  exceptions,  que  filles  et 
garçons  puissent  suivre  en  commun  les  leçons  d'un  même  profes- 
seur, homme  ou  femme. 

Toute  exagération  mise  à  part,  vous  voyez,  par  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  l'élève,  comme  il  est  écrit  dans  son  programme, 
savait  fonder  sur  les  leçons  du  maître,  des  cas  pratiques  concernant 
l'état  humain  ;  c'est-à-dire  d'après  les([uels  il  dirigeait  sa  conduite 
dans  toutes  les  circonstances  delà  vie.  Je  pourrais  vous  en  citer  bien 
d'autres  exemples  encore,  car  on   trouve  tout   dans  l'ouvrage  de 
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Rabelais,  et  le  cardinal  du  Bellay  avait  bien  raison  de  l'appeler  le 
livre.  Tenez,  sans  empiéter  sur  les  chroniques  pantagruélines  et 
pour  nous  en  tenir  à  l'histoire  de  Gargantua,  savez-vous  ce  qu'il 
pensait  des  pèlerinages,  encore  si  fort  en  honneur  aujourd'hui  qu'on 
n'a  jamais  entendu  parler  de  tant  de  miracles  ?  —  Ce  sera  ma  der- 
nière citation,  et  quoiqu'un  peu  libre  pour  nos  prudes  oreilles  du 
dix-neuvième  siècle,  j'ai  cru  pouvoir  me  la  permettre  tant  la  critique 
est  juste  et  plaisante. 

Le  moine  avait  rencontré  des  pèlerins  qu'il  amena  devant  le  roi. 
Il  leur  demanda  où.  ils  allaient.  A  Saint-Sébastien,  répondirent-ils, 
lui  offrir  nos  vœux  contre  la  peste.  —  Pauvres  gens,  dit  Grandgou- 
sier,  estimez-vous  que  la  peste  vienne  de  Saint-Sébastien  ?  —  Oui, 
nos  prêcheurs  nous  l'affirment.  —  Oui  !  les  faux  prophètes  vous 
annoncent-ils  tels  abus  ?  Blasphèment-ils  en  cette  façon  les  justes  et 
saints  de  Dieu,  qu'ils  les  font  semblables  aux  diables  qui  ne  font  que 
mal  entre  les  humains...  Ainsi  prêchait,  au  pays,  un  cafard,  mais  le 
punis  en  tel  exemple,  quoiqu'il  m'appelât  hérétique,  que  depuis  ce 
temps,  cafard  quelconque  n'est  osé  entrer  en  mes  terres...  car  plus 
sont  à  punir  que  ceux  qui  par  art  magique  ou  autre  engin, 
auraient  mis  la  peste  parle  pays.  La  peste  ne  tue  que  le  corps,  mais 
tels  imposteurs  empoisonnent  les  âmes. — Et  comment  se  porte  l'abbé, 
le  bon  buveur,  dit  Jean  les  Entommeures  ;  et  les  moines,  quelle  chère 
font-ils?  Le  cor  dieu,  ils  biscotent  vos  femmes, cependant  qu'êtes  en 
pèlerinage.  —  Oh  !  dit  l'un  d'eux,  je  n'ai  peur  de  la  mienne  ;  car  qui 
la  verra  de  jour  ne  se  rompra  jà  le  col  pour  l'aller  visiter  la  nuit.  — 
C'est,  dit  le  moine,  bien  rentré  de  picques.  Elle  pourrait  être  aussi 
laide  que  Proserpine,  elle  aura,  par  Dieu,  la  saccade,  puisqu'il  y  a 
moines  autour.  Car  un  bon  ouvrier  met  indifféremment  toutes  pièces 
en  œuvre.  Que  j'aie  la  peste,  en  cas  que  ne  les  trouviez  engrossées 
en  votre  retour.  Car  seulement  l'ombre  du  clocher  d'une  abbaye  est 
féconde.  —  Lors,  dit  Grandgousier,  allez-vous-en,  pauvres  gens,  et 
dorénavant  ne  soyez  faciles  à  ces  oiseux  et  inutiles  voyages.  Entre- 
tenez vos  familles,  travaillez  chacun  en  sa  vocation,  instruisez  vos 
enfants...  et  il  n'y  aura  peste  ni  mal  qui  vous  porte  nuisance... 

Les  pèlerins  soupiraient  et  disaient  à  Gargantua  :  heureux  est  le 
pays  qui  a  pour  seigneur  un  tel  homme  !  Nous  sommes  plus  édifiés 
et  instruits  en  ces  propos  qu'il  nous  a  tenus,  qu'en  tous  les  sermons 
qui  jamais  nous  furent  prêches  en  notre  ville.  —  C'est,  dit  Gargan- 
tua, ce  que  dit  Platon  que  lors  les  républiques  seraient  heureuses 
quand  les  rois  philosopheraient  et  les  philosophes  régneraient. 

Cette  éducation  dont  Rabelais  a  tracé  le  programme,  dont  je  vous 
ai  donné  le  texte  et  montré  les  résultats,  cette  éducation  appliquée 
au  Gargantua  moderne,  au  peuple,  l'empêcherait,  je  pense,  d'être 
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si  souv(;nt  le  jocrisse  et  le  jouet  d'enfants  malins  (jui  se  moquent  de 
lui,  et  ([u'il  écraserait  du  bout  du  doigt,  s'il  le  voulait  ;  cette  éduca- 
tion, dis-je,  réaliserait,  j'en  suis  convaincu,  les  espérances  qu'avait 
fait  naître  la  Renaissance,  et  ferait  disparaître  définitivement  du 
tahleau  que  j'ai  esquissé  au  début,  ces  tâches  noires  qui  se  nomment 
préjugés,  sui)crstitions,  persécutions  politiques  et  religieuses. 

Il  serait  temps,  n'est-ce  pas?  de  nous  tirer  de  cet  état  d'incerti- 
tude, de  cet  état  fiévreux  ([ui  nous  fait  craindre,  à  la  moindre  alerte, 
de  voir  la  République  sombrer  dans  je  ne  sais  quelle  aventure  ;  il 
serait  temps  de  nous  délivrer  de  cette  perpétuelle  veille  des  armes 
([ui  (Inirait  par  nous  transformer  en  ridicules  chevaliers  de  la  triste 
ligure. 

Rappelons-nous  une  fois  pour  toutes  que  nous  avons  Rabelais,  que 
nous  avons  le  livre,  la  dive  bouteille  «  en  qui  toute  vérité  est  enclose  », 
inspirons-nous  de  son  institution  et  doctrine,  et,  comme  lui,  nous 
trouverons  injuste,  condamnable,  inique  et  criminel  d'aliéner  notre 
liberté  et  celle  des  autres, et  nous  étaJjlirons  à  jamais,  nous  soutien- 
drons, maintiendrons  et  défendrons,  envers  et  contre  tous,  la  Répu- 
l)li(|ue,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  l'Equité. 

Un  dernier  mot,  je  vous  prie  : 

Je  vous  avais  promis  de  vous  faire  passer  la  soirée  avec  Rabelais, 
ce  joyeux  compagnon  toujours  bien  venu  parmi  les  panlagruélistes,. 
c'est-à-dire  parmi  ceux  qui,  comme  Montaigne,  comme  La  Fontaine, 
comme  Molière,  comme  Voltaire,  trouvent  que  c'est  en  riant  qu'il 
faut  instruire,  qu'il  faut  moraliser,  qu'il  faut  philosopher  et  politi- 
quer,  passez-moi  le  mot.  Je  viens  de  le  tenter;  mais  si,  ce  soir, 
Rabelais  ne  vous  a  ni  instruit,  ni  plu,  ni  amusé,  ce  n'est  pas  à  lui 
([u'il  faut  vous  en  prendre,  mais  à  son  inha])ile  interprète. 

C.    ISSAURAT. 
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CRISE  MYOLUTIONNAIRE  Ex\  RUSSIE'" 


I 

NIHILISTES    ET    PROTESTATAIRES 


Toute  personne  qui  étudie  sans  passion  l'histoire  russe  contem- 
poraine, en  repassant  les  événements  de  ces  vingt  dernières  années, 
doit  se  poser  les  questions  suivantes  : 


M.  Georges  Kennay,  envoyé  par  le  richissime  Century  mcnjaziiie^  eu  Russie 
et  en  Sibérie,  a  rapporté  de  ce  long  voyage  la  série  d'articles  remarquables 
dont  nous  commençons  la  traduction.  On  avait  déjà  beaucoup  écrit  sur  le 
nihilisme,  dans  toutes  les  laugues  du  monde,  mais  c'est  encore  là  qu'il  faut 
aller  chercher  les  documents  les  plus  incontestables  sur  ce  sujet  controversé, 
dans  l'œuvre  documentaire  de  ce  publiciste  indépendant  et  libéral,  aussi  éloigné 
des  abus  autocratiques  que  des  violences  anarchistes.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'une  seule  lacune  dans  ces  remarquables  études;  l'auteur  n'a  point  dit,  en 
effet,  quelles  étaient  les  origines  profondes,  les  causes  premières  du  mouve- 
ment révolutionnaire.  Il  a  pris  la  situation  telle  que  l'avaient  faite  l'abolition  de 
l'esclavage  et  les  réformes  libéi^ales  de  1860  à  1865,  suivies  de  si  près  par 
d'intolérables  mesures  restrictives  et  une  répression  féroce.  Et  cependant 
quelle  erreur  de  croire  que  le  nihilisme  est  spontanément  éclos  sous  le  règne 
d'Alexandre  II! 

Le  grain  en  était  semé  depuis  bien  des  règnes,  j'allais  dire  depuis  bien  des 
siècles.  Il  prit  la  forme  d'une  révolte  de  palais  en  1801,  quand  mourut  Paul  L""'; 
il  prit  la  forme  d'une  révolution  populaire  en  1825,  quand  mourut  Alexandre  l"'. 
Sous  Nicolas  P""  il  poussa  des  racines  plus  fortes  et  plus  profondes  et  fleurit 
enfin  grâce  à  l'air  et  à  la  lumière  que  le  tsar  libérateur  eut  la  sagesse  de 
donner  et  la  folie  de  reprendre. 

Mais  on  pourrait  trouver  le  germe  de  cette  fleur  sombre  Iiicii  plus  loin  en- 
colle dans  l'histoire  de  la  Russie,  avant  l'occideutalisme  de  Pierre  le  Grand, 
avant  le  servage  de  Boris  Jodouuof,  avant  les  fauves  eruauté.s  des  Ivan,  au 
jour  précis  où  l'on  enleva  aux  .Slaves  pacifiipies  et  laljoricux  leiu-s  toujours 
chères  libertés  communales. 

Nous  nous  l'éservous,  d'ailleurs,  d'éclaircir  ce  problème  de  l'histoire  russe 
après  que  la  Reçue  soclaUsite  aura  terminé  la  jjublication  de  La  Crine  réco- 
lutionnatrc  en  Russie  (Note  du  liaducteur). 
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—  Quels  sont  le  caractère  réel  et  le  sens  exact  des  protestations 
<jui  ont  pris  une  forme  si  violente? 

—  Quels  sont  les  causes  originaires? 

—  Dans  quel  but,  avec  quelles  espérances,  ce  parti  nouveau  ni;i- 
nifeste-t-il  un  si  indoinptabl(^  esprit  de  révolte  et  nict-il  en  œuvre 
une  si  grande  énergie  destructive? 

—  Les  protestataires  forment-ils  un  corps  homogène  dont  tous 
les  membres  sont  fortement  unis  par  des  aspirations  identiques? 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  de  nombreuses  divergences,  tant  sur 
les  principes  eux-mêmes  que  sur  les  moyens  d'action? 

—  Qu'est-ce,  au  fond,  que  le  nihilisme?  Faut-il  le  considérer 
comme  une  philosophie  de  négation  absolue  dont  l'unique  visée  est 
d'anéantir  les  institutions  actuelles?  Ou  bien  ses  adhérents  ont-ils 
un  idéal  social  cpi'ils  espèrent  réaliser  plus  tard  ? 

—  Enfin,  si  les  nihilistes  sont  des  réformateurs  qui  ne  boulever- 
sent l'ordre  social  et  politi([ue  ({ue  pour  obtenir  une  li])erté  plus 
grande  et  améliorer  ainsi  le  sort  des  classes  laborieuses,  pourquoi 
ont-ils  commencé  leur  campagne  au  moment  même  où  se  i)rodui- 
saient  de  rapides  améliorations?  Pourquoi  ont-ils  poursuivi  de  leur 
haine,  et  finalement  assassiné  Alexandre  II,  alors  qu'il  faisait  droit 
à  leurs  réclamations  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  était  prudent  et  pra- 
tique d'accorder? 

Il  est  indispensal)le  d'étudier  ces  questions  sous  toutes  leurs  faces 
pour  se  former  une  idée  juste  de  la  situation  de  la  liussie  et  prédire 
l'issue  probable  de  la  lutte  qui  s'est  engagée. 

Dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  j'ai  eu  l'occasion  de  faire 
la  connaissance  personnelle  de  plus  de  cinq  cents  membres  du  parti 
protestataire  ;  et  j'estime  à  trois  cents  au  moins  le  nombre  de  ceux 
qui  appartenaient  à  la  secte  appelée  nihiliste.  Exilés  ou  condamnés 
aux  mines,  ils  habitaient  dans  les  résidences  pénales  de  la  Russie  ; 
c'est  là  que  je  les  ai  vus.  Je  puis  donc,  je  crois,  jeter  quelque  lu- 
mière sur  cette  question  encore  si  obscure. 

Toutefois,  ce  sujet  est  très  vaste  et  très  complexe;  aussi  divi- 
serai-je  mes  études  en  plusieurs  parties.  Dans  la  première  je  m'at- 
tacherai seulement  à  rectifier  les  plus  grosses  erreurs  courantes; 
après  quoi  je  raconterai  la  phase  d'argumentation  pacifique  et  légale 
qui  précéda  l'appel  aux  armes. 

D'après  l'opinion  générale,  le  parti  protestataire  russe  est  essen- 
tiellement homogène  ;  ses  membres  sont  tous  nihilistes  ;  préfèrent 
la  violence  à  tout  autre  moyen;  visent  uniquement  la  destruction  de 
l'organisation  actuelle  ;  et  en  tin,  dans  le  nihilisme,  se  cache  quehjue 
-chose  de  particulier,  de  mystérieux,  d'insaisissable  pour  ({uiconcpie 
ne  connaît  pas  parfaitement  le  caractère  russe. 

Cette  opinion  estfausse,  et  j'espère  le  démontrer. 
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D'abord,  il  est  inexact  que  le  parti  protestataire  soit  homogène. 
Les  adhérents  appartiennent  aux  conditions  les  plus  diverses  et 
diffèrent  grandement  d'avis  au  sujet  de  la  meilleure  organisation 
politique  et  sociale.  De  même  les  moyens  par  lesquels  ils  se  propo- 
sent d'améliorer  l'état  actuel  varie  à  l'infini  :  depuis  la  remontrance 
pacifique,  sous  forme  de  pétition  collective,  jusqu'à  la  terrorisation 
par  l'assassinat. 

Le  seul  bien  commun  qu'ils  aient  est  la  conviction  partagée  par 
tous  que  le  régime  actuel  est  intolérable  et  doit  être  modifié. 

En  second  lieu,  il  n'y  a  point  de  parti  auquel  le  terme  de  nihilisme 
puisse  être  exactement  appliqué.  Ceci  peut  passer  pour  un  paradoxe 
parce  que  l'on  n'a  jamais  entendu  donner  un  autre  nom  au  parti 
protestataire;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  rigoureusement  vrai. 

Il  n'y  a  point  de  parti  qui  choisisse  la  violence  comme  étant  le 
moyen  le  meilleur,  et  dont  le  but  unique  soit  de  renverser  les  insti- 
tutions actuelles  ;  il  n'y  a  point  de  parti  qui  pratique,  ni  même  qui 
prêche  une  phdosophie  d'absolue  négation;  je  l'affirme  avec  d'autant 
plus  d'assurance  que  nos  relations  avec  les  nihilistes  sont  probable- 
ment plus  étendues  et  plus  intimes  que  celles  d'aucun  autre  étran- 
ger. J'ai  discuté  ces  questions  maintes  fois  avec  eux  ;  c'est  au  milieu 
d'eux  que  ma  conviction  s'est  faite. 

Libéraux,  réformistes,  socialistes,  révolutionnaires,  terroristes^ 
j'ai  rencontré  toutes  ces  variétés  d'un  grand  parti  soit  dans  la  Russie 
d'Europe,  soit  en  Sibérie,  parmi  les  exilés;  mais  un  nihiliste,  dans- 
la  signification  exacte  et  populaire  de  ce  mot,  —  Jamais  ! 

Si  l'on  dénomme  ainsi  un  certain  parti  politique  et  social,  sans 
tenir  aucun  compte  du  sens  précis,  ce  vocable  peut  s'appliquer  à 
bien  des  gens,  aux  Chevaliers  du  travail,  entre  autres. 

Par  exemple,  dans  son  sens  étymologique,  il  ne  convient  à  aucun 
des  protestataires  russes. 

Ce  fut  Tourguéneff  qui,  le  premier,  l'employa  dans  son  roman 
Père  et  Fils  pour  définir  certaines  étrangetés  de  caractère  d'une 
génération  nouvelle.  Appliqué  au  sceptique,  au  matérialiste,  à  l'ico- 
noclaste Bazarrof,  le  mot  avait  presque  son  exacte  signification. 
Mais  comme  le  parti  dont  Bazarrof  est  le  type  n'a  jamais  existé,  le 
mot  ne  convenait  qu'à  lui. 

Néanmoins,  les  conservateurs  et  les  gouvernementaux  ne  tardè- 
rent pas  à  l'appliquer,  comme  une  déshonorante  appellation,  à  tous 
les  mécontents,  à  tous  ceux  qui,  d'une  façon  quelconque,  voulaient 
apporter  des  changements  à  l'ordre  social  et  à  l'organisation  i^oli- 
tique. 

Je  dois  dire  que  pour  quelques  réformateurs,  quelques  iconoclastes, 
quelques  terroristes  farouches,  ce  terme  était  d'une  suffisante  exac- 
titude, pour  Bakounine  et  ses  amis,  par  exemple.  Il  fut  même  accepté 
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par  certains  d'entre  eux  dans  un  esprit  d'orgueil  et  de  défi.  Du  reste, 
malgré  ce  qu'il  avait  d'excessif  il  exprimait  avec  concision  leur  op- 
position à  toutes  1(!S  formes  d'une  autorité  basée  sur  la  force. 

Le  gouvernriuent  est  ])arv('nu,  toutefois,  en  le  réj)étant  à  tort  et 
à  travers,  à  le  généraliser  au  point  qu'il  englobe  tous  les  opposants  : 
depuis  les  terroristes  qui  lancent  une  bombe  exjjlosive  sous  la  voi- 
ture du  tsar  jus(]u'aux  membres  respectueux  d'une  assemblée  pro- 
vinciale qui  veulent  adresser,  dans  les  formes  légales,  une  pétition 
à  la  Couronne  pour  apporter  remède  aux  abus. 

Il  serait  difficile  de  trouver,  dans  l'histoire,  un  autre  exemple 
d'une  aussi  injuste  appellation  appliquée  aune  masse  hétérogène  de 
gens  dont  le  but  et  les  moyens  n'ont  aucune  similitude. 

Les  libéraux  russes  sont,  à  coup  sûr,  ceux  qui  en  ont  eu  le  plus  à 
soufTrir,  car  ils  ne  veulent  devoir  les  réformes  qu'ils  demandent 
qu'à  l'égalité. 

Un  conspirateur  comme  Netchaiefï,  un  régicide  comme  Ryssakof, 
sont  peut-être  des  nihilistes  au  point  de  vue  gouvernemental.  Mais 
il  n'y  a  pas  de  raison  ])ossible  pour  appeler  de  ce  nom  un  professeur 
qui  combat  les  précautions  iuquisiioriales  des  nouvelles  lois  univer- 
sitaires, un  journaliste  qui  conteste  le  droit  d'envoyer  un  homme 
en  Sibérie,  sans  procès;  un  membre  d'une  assemblée  provinciale 
qui  persuade  à  ses  collègues  de  se  joindre  à  lui  pour  adresser  une 
pétition  à  la  couronne  et  réclamer  une  constitution. 

Ce  ne  sont  là  ni  des  nihilistes,  ni  même  des  révolutionnaires;  ce 
sont  des  citoyens  pacifiques,  respectueux  des  formes  légales,  qui 
veulent  assurer  à  leur  pays  une  organisation  meilleure;  et  cepen- 
dant ils  sont  privés  de  leurs  situations,  condamnés  au  silence  par 
ordre  ministériel,  arrêtés  sans  autre  forme  de  procès,  exilés  de 
même  et  finalement  qualifiés  de  nihilistes  (1). 

Je  n'oserais  pas  dire  que  le  gouvernement  flétrit  intentionnelle- 
ment tous  les  membres  de  l'opposition  par  cette  qualification  inju- 
rieuse; toujours  est-il  que  la  presse  officieuse  a  usé  de  ce  mot  avec 
tant  d'insistance  qu'on  a  fini  par  le  considérer  comme  s'appli(|uant  à 
tous  les  protestataires,  sans  même  faire  les  distinctions  essentielles. 


.  (1)  Il  est  pénible,  mais  nécessaire  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une  assertion 
vague,  faite  au  hasard.  J'ai  tout  particulièrement  dans  l'esprit  le  cas  d'un  pro- 
fesseur très  connu  de  l'Université  de  Moscou;  le  cas  de  Constantin  M.  Sta- 
nioukovitch,  autrefois  éditeur  du  Magasine  russe  a  le  Diello  »  et  qui  est  présen- 
tement en  e.\il  à  Torusk,  en  Sibérie;  le  cas  d'Ivan  S.  Petrunkcvitcli,  autrefois 
juge  de  i)aix  et  membre  de  rAsscnit)lée  provinciale  de  Tcherniguf,  actuelle- 
ment en  exil  dans  une  des  provinces  du  nord  de  la  Russie  d'Europe.  C'étaient 
tous  des  libéraux  modérés,  et  tous  ont  été  frappés  sans  procès,  sans  même 
avoir  été  entendus. 

G.  K. 
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Ceci  dit,  je  vais  maintenant  conter,  d'une  façon  aussi  brève  que 
possible,  l'uttitude  prise  par  les  modérés,  afin  de  les  mettre  à  môme 
de  donner  leur  opinion  précise  sur  la  situation  actuelle  et  d'énoncer 
les  moyens  qui,  selon  eux,  devraient  être  adoptés  pour  arrêter  l'op- 
pression d'un  côté,  les  protestations  criminelles  de  l'autre. 


II 


AVANT    LA   CRISE 

Toutefois,  avant  de  commencer  l'examen  des  opinions  et  des  actes 
des  libéraux  russes,  il  est  nécessaire  d'esquisser  rapidement  le  récit 
des  conditions  dans  lesquelles  s'est  formé  le  parti  protestataire 
et  la  nature  des  abus  contre  lesquels  il  a  réclamé. 

De  1861  à  18G6,  le  gouvernement,  animé  sans  doute  par  un  sin- 
cère désir  d'améliorer  le  bien-être  du  peuple,  entreprit  une  série  de 
grandes  réformes  telles  que  l'émancipation  des  serfs,  la  concession 
d'une  liberté  relative  à  la  presse,  la  réorganisation  des  tribunaux, 
la  fondation  d'un  système  d'autonomie  locale  au  moyen  d'assem- 
blées élues,  de  zemstvos. 

Si  l'on  avait  exécuté  ces  réformes  avec  l'esprit  libéral  dans  lequel 
elles  semblaientavoir  été  conçues,  elles  auraient  fait  faire  unséi'ieux 
progrès  à  la  vie  politique  et  sociale  de  la  Russie  ;  elles  auraient 
allégé  le  lourd  fardeau  d'obligations  étroites  (|ui  pèse  sur  toutes  les 
classes  et  satisfait,  à  tout  le  moins  pour  quelque  temps,  les  récla- 
mations toujours  croissantes  d'une  plus  grande  liberté  de  pensée, 
de  parole,  d'initiative;  elles  auraient  enfin  épargné  au  pays  une 
longue  et  ruineuse  lutte  révolutionnaire. 

Par  malheur,  le  gouvernement,  soit  qu'il  ait  perdu  la  foi  en  ses 
réfoimes,  soit  qu'il  ait  été  alarmé  par  l'attitude  indépendante  de 
quelques  assemblées  provinciales,  ou  encore  qu'il  ait  redouté  les 
conséquences  de  ce  mouvement  libéral,  s'il  n'était  réprimé  à  temps, 
le  gouvernement,  dis-je,  prit  peur.  Au  lieu  de  poursuivre  ses  ré- 
formes avec  activité,  de  compter  sur  le  bon  sens,  le  patriotisme,  le 
sage  contrôle  du  peuple  lui-même ,  il  entreprit  presque  aussitôt  de 
restreindre,  de  modifier,  d'abroger  les  droits  et  les  privilèges  con- 
sentis la  veille . 

Des  circulaires  ministérielles,  des  instructions  secrètes  aux  gou- 
verneurs des  provinces  limitèi^ent  la  liljerté  de  discussion  dans  les 
assemblées,  bâillonnèrent  de  nouveau  la  presse,  enlevèrent  toutes. 
les  affaires  graves  à  la  juridiction  des  tribunaux  réorganisés,  res- 
treignirent le  droit  des  réunions  privées  à  débattre  les  questions 
d'économie  politique,  ordonnèrent  l'arrestation  des  personnes  assez 
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osées  pour  clierclicr  ensemble  la  solution  des  questions  sociales  que 
soulevaient  les  réformes;  enfin,  de  cent  façons,  harcelèrent  et  exas- 
pérèrent les  libéraux.  Ces  derniers  pourtant  ne  demandaient  qu'à 
contriliucr,  dans  une  juste  mesure,  au  travail  de  réoriranisalion  et 
de  régénération  entrepris  par  le  gouvernement  lui-même. 

Cette  politique  réactionnaire  eut  pour  unifjuo  résultat  d'accroître 
le  mécontentement  général  ([ui  se  manifesta  d'abord  par  des  protes- 
tations, peut-être  excessives,  et  prit  ensuite  la  forme  d'une  oppo- 
sition déterminée. 

Celle-ci  provoqua  des  mesures  répressives  plus  sévères  encore  et 
qui  ne  firent,  à  leur  tour,  qu'augmenter  l'exaspération  des  victimes. 
Dès  ce  moment,  les  membres  les  plus  jeunes  et  les  plus  hardis  du 
parti  libéral,  persuadés  d'une  part  qu'ils  ne  pourraient  atteindre 
leur  but  par  des  moyens  légaux;  et,  d'autre  part,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  jamais  été  sincère,  prirent  enfin  la  résolution  d'agir 
par  eux-mêmes.  Ce  fut  dans  ce  but  qu'ils  fondèrent  dans  toutes  les 
grandes  villes  des  Cercles  d'instruction  libre. 

A  l'origine,  ce  n'était  là  qu'une  association  de  libéraux  ardents  et 
jeunes  ({ui  se  réunissaient  en  des  endroits  privés,  pour  causer  de 
leurs  iiriefs  et  discuter  les  moyens  d'améliorer  le  sort  du  peuple. 
Mais  (le  maladroites  mesures  de  répression  transformèrent  gra- 
duellement ces  réunions  en  comités  secrets  de  propagande  révolu- 
tionnaire. Et  c'est  de  cette  époque  que  date  l'admirable,  ardente, 
généreuse  croisade  libérale  :  l'uur  le  peuple. 

Des  milliers  de  jeunes  gens  instruits,  embrasés  par  l'enthousiaste 
désir  d'expier  les  fautes  de  leur  père  à  l'égard  des  serfs  récemment 
émancipés,  pleins  de  pitié  pour  leur  ignorance  et  leur  misère,  s'en 
allèrent  dans  les  faubourgs  des  grandes  villes,  dans  les  villages, 
les  manufactures,  les  ateliers,  partout  où  le  peuple  travaille  et 
souffre,  cherchant  par  leurs  sympathies,  leur  aide  intellectuelle  et 
physique  à  élever  et  secourir  ces  hommes  et  ces  femmes  que  leurs 
pères  avaient  achetés,  vendus,  fouettés. 

Des  milliers  de  jeunes  filles  délicates,  avec  cette  singulière  puissance 
de  sacrifice  qui  est  particulière  au  caractère  russe,  abandonnèrent 
également  maisons  et  familles,  revêtirent  le  costume  des  paysannes 
et  s'en  allèrent  dans  les  plus  éloignés,  les  plus  solitaires,  les  plus 
tristes  villages  de  l'Empire  partager  la  sombre  vie  des  pauvres, 
souffrir  leur  souffrance,  porter  leurs  fardeaux,  leur  apprendre  com- 
ment ils  amélioreraient  leur  sort. 

Sophia  Perofskaya,  une  des  cinq  régicides  qui  furent  pendues  à 
Saint-Pétersbourg,  en  1881,  avait  été  une  de  ces  missionnaires; 
Vera  Phillipovs,  qui  avait  projeté  l'assassinat  du  général  StrelnikoC 
et  qui  mourut  de  consomption  dans  la  forteresse  de  Schlussell^ourg,. 
en  1887,  fut  aussi  une  de  ces  héroïnes.  M'""  Kavalefskaya  qui  subit 
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présentement,  en  Sibérie,  une  dure  condamnation,  avait  été  maî- 
tresse d'école  dans  un  village  ;  Anna  Palovna  qui  meurt  à  petit  feu 
aux  mines  de  Kara,  s'était  employée  en  qualité  de  nourrice.  Elle 
avait  aussi  accepté  les  fonctions  de  trésorier  d'une  société  locale  de 
bienfaisance  avant  de  faire  partie  du  redoutable  Comité  exécutif 
nihiliste. 

Quelque  chose  d'à  peu  près  analogue  à  ce  mouvement  sublime 
se  produisit  en  Amérique  peu  après  la  fm  de  la  guerre  civile.  Des 
jeunes  femmes,  instruites  et  riches  partirent  pour  le  Sud  enseigner 
•dans  les  écoles  de  nègres.  Mais  cet  élan  ne  se  généralisa  pas  aux 
Etats-Unis  comme  en  Russie  et  n'eut  pas  non  plus  ce  caractère  de 
hardiesse,  d'héroïsme,  de  passion  du  sacrifice  qui  rayonne  sur  les 
sombres  pages  de  l'histoire  de  l'Empire  des  Tsars. 

Les  Cercles  cV instruction  libre  et  la  Propagande  dans  le  Peiqjle 
n'échappèrent  point  à  l'attention  vigilante  du  gouvernement.  Il  con- 
sidéra ces  manifestations  comme  séditieuses  et  prit  aussitôt  des 
mesures  pour  y  mettre  fin.  Les  Cercles  d'instruction  libre  furent 
dissous,  et  toutes  les  personnes  suspectes  placées  sous  l'étroite  sur- 
veillance de  la  police,  ou  bannies  dans  des  provinces  lointaines.  Les 
propagandistes,  dont  on  s'empara  dans  les  villes  et  villages,  durent 
expliquer  leur  présence  d'une  façon  satisfaisante,  sous  peine  de 
prison  et  d'exil.  Et  enfin  les  membres  les  plus  actifs  de  l'opposition 
furent  envoyés  en  Sibérie.  Les  arrestations  se  faisaient  par  cen- 
taines à  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Kiew,  Odessa,  dans  toutes  les 
grandes  villes;  mais  l'exaspération  n'en  grandissait  pas  moins, 
malgré  la  sévérité  croissante  des  mesures  l'épressives  qui  boudaient 
les  prisons  de  criminels  politiques,  en  qui  l'on  s'étonnait  de  trouver 
des  jeunes  gens  appartenant  pour  la  plupart  aux  hautes  classes. 

Les  cruels  traitements  que  subissaient  ces  détenus  et  leur  exil  en 
Sibérie  en  faisaient  des  martyrs  de  la  cause  de  la  liberté  et  provo- 
quèrent finalement  des  représailles.  En  1878,  le  général  Mezzentsef, 
commandant  de  la  gendarmerie,  fut  assassiné  dans  les  rues  de 
Saint-Pétersbourg  ;  et  le  général  Trepow,  chef  de  la  police  de  cette 
ville,  n'échappa  que  par  hasard  au  revolver  de  Vera  Zassoulitch, 
,pour  avoir  ordonné  que  l'on  fouettât  un  condamné  politique  du  nom 
de  Bogolioubof. 

Les  libéraux,  durant  cette  période,  se  séparèrent  des  révolution- 
naires et  tentèrent  de  réprimer  la  violence  d'un  côté,  d'assurer  la 
justice  de  l'autre.  Leurs  efforts  n'eurent  aucun  succès.  Les  révolu- 
tionnaires estimaient  que  le  temps  des  remontrances  était  passé  ;  et 
de  gouvernement  considérait  leur  intervention  comme  une  imperti- 
nence, sinon  comme  une  preuve  de  sympathie  pour  les  ennemis 
déclarés  de  l'Etat. 
Telle  était  la  situation  en  1878-79,  quand  les  premiers  assassinats 
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révélèrent  que  le  parti  révolutionnaire  adoptait  la  politique  terro- 
riste. 

Les  libéraux,  prévoyant  déjà  (jue  cette  politique  conduirait  un 
jour  ou  l'autre  au  meurtre  du  tsar  et  jugeant  que  la  répression  dont 
un  tel  crime  serait  suivi  compromettrait  peut-être  à  jamais  la  cause 
de  la  liberté,  résolurent  de  faire  un  nouvel  effort  pour  obtenir  du 
gouvernement  qu'il  reconnût  ses  torts  et  ses  injustices  à  l'égard  du 
parti  révolutionnaire  —  tout  en  blâmant  les  entreprises  criminelles 
de  celui-ci,  —  et  pour  que  l'on  r(;\  int  au  programme  libéral  dont  on 
avait  tenté  l'application  de  liSOl  à  18(JG. 


m 

SUPRÊME    EFFORT    DU    PARTI    LIBERAL 

11  était  manifestement  nécessaire,  pour  que  cette  tentative  ait 
chance  de  succès,  d'assurer  une  suspension  temporaire  des  hosti- 
lités. On  n'obtiendrait  rien  si  les  terroristes  exaspéraient  le  gouver- 
nement par  des  menaces  nouvelles  et  de  nouveaux  crimes.  Aussi, 
dès  les  premiers  mois  de  1879,  quelques-uns  des  libéraux  les  plus 
éminents  de  Tchernigof  et  Kharkof  (parmi  lesquels  le  professeur 
Gordecuko,  maire  de  Kharkof  et  M.  Petrunkevicht,  membre  de 
l'assemblée  provinciale  de  Tchernigof),  décidèrent  d'entrer  en  rap- 
port avec  les  terroristes,  de  leur  montrer  les  dangers  de  la  voie 
qu'ils  prenaient,  les  malheurs  (Qu'ils  allaient  attirer  sur  la  Russie 
par  cette  politique  désespérée,  et  de  s'assurer  enfin  à  quelles  condi- 
tions ils  renonceraient  à  la  violence. 

Pour  donner  suite  à  cette  décision,  un  comité  représentant  plu- 
sieurs zemstvos  du  Centre  et  du  Sud  se  rendit  dans  les  diverses 
provinces  de  l'Empire  afin  de  s'entendre  avec  les  chefs  du  parti 
terroriste. 

«  Nous  pensons  pouvoir,  leur  dit-il,  obtenir  des  réformes  par  des 
moyens  pacifiques  et  légaux  ;  nous  désirons  faire  un  nouvel  effort 
dans  ce  sens.  Mais  sûrement  nous  échouerons  si  vous  continuez  la 
série  des  crimes  politiques.  Donc  nous  vous  demandons  une  suspen- 
sion momentanée  des  hostilités  afin  de  nous  permettre  d'agir.  Si  nous 
n'arrivons  pas  à  nos  fins,  et  si  vous  croyez  alors  être  plus  heureux 
avec  votre  politique  de  terrorisation,  vous  la  reprendrez  à  vos  ris- 
ques et  périls.  Nous  la  désapprouverons,  mais  nous  n'aurons  plus 
rien  à  objecter.  Toutefois,  avant  d'en  venir  là,  laissez-nous  une 
chance  de  réussite.  » 

Les  terroristes  répondirent  à  cela  qu'ils  n'avaient  point  choisi 
leur  pulitifjue,  que  le  gouvernement  les  avait  contraints  à  l'adop- 
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ter,  en  les  privant  de  tout  ce  qui  leur  eût  permis  d'échapper 
à  une  situation  intolérable.  Néanmoins  ils  cédèrent  au  raisonnement 
des  libéraux  et  promirent  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  violence  si  le 
gouvernement  se  décidait  : 

1°  A  concéder  une  plus  grande  liberté  de  parole  et  de  presse  ; 

2»  A  garantir  la  libellé  individuelle  contre  les  abus  illégaux  des 
autorités  executives  ; 

3°  A  donner  au  peuple  une  participation  au  gouvernement  na- 
tional. 

C'était  là,  disaient-ils,  ce  pour  quoi  ils  combattaient  ;  et  si  l'on 
se  proposait  sincèrement  de  faire  droit  à  leurs  réclamations,  le 
parti  tout  entier,  renonçant  à  la  violence,  se  tiendrait  dans  l'expec- 
tative. 

Les  membres  du  comité  libéral  délibérèrent,  à  leur  retour,  avec 
les  autres  délégués  pour  aviser  à  ce  qu'il  restait  à  faire. 

La  seule  base  sur  laquelle  ils  pouvaient  opérer  d'une  façon  légale 
était  les  zemstvos,  assemblées  dont  les  membres  sont  élus  par  le 
peuple  et  reconnus  par  le  gouvernement.  Il  fut  donc  décidé  que  les 
zemstvos  adopteraient  et  enverraient  simultanément  une  pétition 
à  la  couronne,  et  que,  dans  cette  pétition,  ils  exposeraient  leurs  griefs 
et  réclameraient  une  Constitution. 

La  première  adresse  envoyée  fut  celle  de  l'assemblée  de  Khar- 
koff,  dont  toutes  les  autres  s'inspirèrent.  Bien  qu'elle  ne  fût  ni  aussi 
claire  dans  sa  forme  ni  aussi  précise  dans  ses  réclamations  qu'on 
aurait  pu  le  désirer,  elle  produisit  une  impression  profonde. 

Le  ministre  de  l'intéineur  écrivit  aussitôt  une  lettre  aux  maré- 
chaux de  la  noblesse,  qui  présidaient  les  assemblées  provinciales 
pour  défendre  qu'aucun  mémoire  ne  soit  lu  dans  les  zemstvos  avant 
de  leur  avoir  été  soumis  et  d'avoir  été  approuvé  par  eux.  De  plus, 
défense  absolue  leur  était  faite  d'autoriser  aucun  mémoire  semblable 
à  celui  de  l'assemblée  de  Kharkoff. 

La  seconde  adresse  qui  parvint  à  la  couronne  fut  celle  de  Tcher- 
nigof.  Très  respectueuse  dans  la  forme,  elle  était,  dans  le  fond, 
extrêmement  audacieuse.  On  y  lisait,  entre  autres,  que  la  responsa- 
bilité du  mouvement  révolutionnaire  retombait  sur  le  gouvernement 
lui-même,  parce  qu'il  n'avait  jamais  exécuté  ses  propres  lois,  et 
parce  qu'en  les  violant,  en  recourant  à  la  force  pour  atteindre  un 
but  illégal,  il  avait  détruit  le  respect  du  peuple  pour  la  loi  et  ouvert 
ainsi  la  voie  à  toutes  sortes  de  doctrines  anarchiques  ;  parce  qu'il 
n'avait  pas  accordé  une  seule  réforme  sans  essayer  aussitôt  de  la 
mutiler  ou  de  l'annuler  par  des  restrictions  ;  parce  qu'il  avait  privé  le 
peuple  russe  du  droit  d'exprimer  ses  opinions,  non  seulement  dans 
la  presse  et  dans  les  réunions  publiques,  mais  encore  dans  les  as- 
semblées provinciales  ;  parce  qu'enlin  le  seul  moyen  de  combattre 
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la  révolution  avec  succès  était  de  ciécr  de  nouvelles  formes  natio- 
nales, de  donner  au  pays  une  constitution  qui  s'opposerait  aussi 
bien  aux  illégalités  individuelles  qu'aux  illégalités  gouvernemen- 
tales. 

Dans  une  réunion  privée  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  jiro- 
vincialede  Tcliernigof,  cette  adresse  lut  adoptée  à  l'unanimité,  moins 
deux  ou  trois  votes  dissidents,  et  laissée  à  Ivan  I.  Petrunkevitch, 
pour  qu'il  la  présentât  solennellement  à  l'assemblée  régulière  qui 
devait  avoir  lieu  le  lendemain. 

M.  Petrunkevitch  alla  aussitôt  la  soumettre  au  président  pour 
qu'il  r;ip|)rouvàt,  se  conformant  en  cela  aux  exigences  de  la  récent, 
circulaire  ministérielle. 

Le  maréchal,  après  l'avoir  lue,  lui  dit  : 

—  Je  ne  puis  vous  permettre  de  lire  cette  adresse. 

—  Pour([uoi  ? 

—  Parce  ({ue  c'est  défendu. 

—  Pouvc/.-vous  me  montrer  une  loi  de  l'Empire  qui  défende  à  un 
délégué  de  présenter  à  l'assemblée  dont  il  est  membre  une  pétition 
à  la  Couronne  faite  en  termes  respectueux  ? 

—  Non,  répondit  le  maréchal,  mais  j'ai  un  ordre  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  force  de  loi  en  ce  qui  me  concerne,  et  je  dois  m'y 
soumettre. 

—  Si  vous  ne  pouvez  pas  me  montrer  une  loi  qui  défende  ce  que 
je  me  propose  de  faire,  répondit  M.  Petrunkevitch,  c'est  que  je  suis 
dans  mon  droit  strict.  En  conséquence,  je  déposerai  cette  adresse 
devant  l'assemblée  demain,  à  moins  que  je  n'en  sois  empêché  par  la 
force. 

—  Très  bien,  répliqua  le  maréchal,  je  prendrai  mes  mesures. 

Le  lendemain  matin,  quand  M.  Petrunkevitch  se  dirigea  vers  le 
local  du  zemstvo,  il  en  trouva  le  public  exclu,  pour  la  première  fois. 
Des  gendarmes  se  tenaient  à  la  porte  alin  d'empêcher  de  passer  toute 
autre  personne  que  les  délégués.  D'autres  gendarmes  étaient  dans 
la  salle. 

Dès  que  l'assemblée  fut  en  séance,  plusieurs  membres  se  retirèrent 
en  protestant  contre  la  présence  des  gendarmes  qui,  disaient-ils, 
était  une  menace  et  une  insulte. 

Au  milieu  de  l'agitation  qui  s'ensuivit,  M.  Petrunkevitch  se  leva 
pour  lire  l'adresse  à  la  Couronne  presque  unanimement  adoptée  la 
veille  ;  mais  le  président  refusa  de  permettre  qu'elle  soit  lue  ou  dis- 
cutée. Comme  M.  Petrunkevitch  insistait  i)Our  obtenir  une  réponse 
précise,  le  maréchal  déclara  brus([uement  la  réunion  terminée,  et  les 
gendarmes  firent  évacuer  la  salle. 

Toutefois,  les  délégués  prirent  des  copies  de  leur  adresse  et  les 
envoyèrent  à  tous  les  zemstvos  de  l'Empire.  Quelques  assemblées, 
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huit  ou  dix,  je  crois,  suivirent  l'exemple  donné  par  Kharkoff  et 
Tchernigof  et  tentèrent  de  présenter  leur  pétition.  Mais  les  interdic- 
tions ministérielles,  appuyées  par  des  gendarmes,  rendirent  inutiles 
ces  efforts.  Et  le  14  avril  1879,  cette  forme  d'agitation  libérale  prit 
fin  à  la  suite  de  l'attentat  de  Soliteff  sur  le  tsar. 

Une  crise  d'alarme,  de  réaction  et  de  répression  lui  succéda.  Le 
code  martial  fut  appliqué  dans  presque  toute  la  Russie  d'Europe  ; 
et  les  condamnations,  les  exécutions,  les  exils  frappant  toute  per- 
sonne qui  osait  protester,  réduisirent  une  fois  de  plus  au  silence  le 
peuple  russe. 

M.  Petrunkevitch,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'autres  membres 
des  assemblées  provinciales  de  Tchernigof  et  de  Kharkoff,  furent 
bannis  ;  et,  pour  prendre  le  langage  des  rapports  officiels,  l'ordre  se 
trouva  rétabli  dans  les  provinces  dissidentes. 

Ainsi  se  termina  la  courageuse  tentative  libérale  qui  voulait  mettre 
un  terme  aux  violences  criminelles  et  obtenir  pacifiquement  les  ré- 
formes nécessaires. 

Parmi  les  chefs  de  ce  mouvement  à  la  fois  si  modéré,  si  patrio- 
tique et  si  hardi,  deux  seulement  vivent  encore  :  l'un  est  exilé,  l'autre 
est  fou. 

Il  n'est  pas  utile,  pour  le  moment,  de  poursuivre  l'histoire  de 
l'atroce  conflit  entre  les  terroristes  d'un  côté,  la  police  et  les  i>en- 
darmes  de  l'autre,  qui  ensanglanta  l'année  1879  ainsi  que  les  pre- 
miers jours  de  1880.  Les  libéraux,  en  effet,  n'y  prirent  aucune  part 
et  ne  rentrèrent  en  lice  que  le  25  février  1880,  lorsque  le  tsar,  per- 
suadé que  les  mesures  répressives  en  vigueur  ne  suffiraient  pas  pour 
triompher  des  force  sociales  qui  étaient  enjeu,  institua  un  Suprême 
Comité  exécutif,  à  la  tête  duquel  il  mit  le  général  Loris  Mélikoff. 
Ce  dernier  passait  généralement  pour  être  favorable  au  parti  libéral  ; 
aussi  les  chefs  de  ce  parti  décidèrent-ils  de  lui  adresser  un  dernier 
appel  ;  et,  en  mars  1880,  vingt-cinq  des  principaux  citoyens  de  Mos- 
cou, parmi  lesquels  des  professeurs  de  l'Université,  des  membres  du 
barreau,  plusieurs  auteurs  célèbres  et  un  certain  nombre  de  repré- 
sentants des  hautes  classes,  rédigèrent,  signèrent  et  envoyèrent  au 
nouveau  dictateur  de  la  Russie  une  longue  lettre,  soigneusement 
étudiée,  dans  laquelle  ils  expliquaient  avec  modération,  mais  aussi 
avec  courage  et  franchise,  leur  opinion  sur  la  nature  réelle  des 
maux  dont  le  pays  souffrait  et  sur  les  mesures  qui  devraient  être 
adoptées  pour  rendre  à  la  nation  sa  tranquillité. 

Si  l'on  veut  bien  apprécier  l'importance  et  la  signification  de  ce 
document,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  ce  n'est  point  un  fac- 
tum  nihiliste,  une  proclamation  anonyme  destinée  à  cncoui'ager  la 
rébellion  et  à  frapper  l'esprit  public,  mais  bien  un  exposé  très  mo- 
déré des  faits  et  de  leur  conclusion  logique,  écrit  au  moment  le  plus 
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critique  de  l'histoire  de  la  Russie,  signé  par  les  meilleurs  citoyens 
de  l'Empire  et  remis  par  l'un  d'eux  au  général  Loris  Mélikoff  avec 
une  re(|uêtc  qui  devait  être  présentée  au  tsar.  Voici  la  copie  de  cette 
lettre. 

«   Les  libùraux  dr  Moscou   au  général   Loris  Mklikoff,  chef  dn 
Suprême  Comité  Exécutif. 

<'  La  inalheurense  situation  actuelle  de  la  Russie  est  le  fait  d'un 
parti  dont  les  protestations  revêtent  un  tel  caractère  que  l'on  ne 
peut  sympathiser  avec  lui.  Elles  se  manifestent,  en  effet,  par  de  véri- 
tables séries  d'actes  de  violence  contre  les  autorités  légales.  La 
question  à  résoudre  est  donc  celle-ci  :  Comment  remédier  à  cette  si- 
tuation ? 

«  Mais,  avant  de  répondre,  il  est  nécessaire  de  chercher  les  causes 
premières  de  ces  rébellions.  Aussi  l'objet  de  cette  lettre  est-il  de 
montrer  : 

«  1"  Que  la  principale  raison  de  ces  protestations  blâmables  est 
dans  les  obstacles  que  l'on  suscite  au  libre  développement  de  l'opi- 
nion publique  et  au  libre  exercice  de  l'activité  nationale  ; 

<c  2"  Que  la  situation  présente,  où  l'on  néglige  de  satisfaire  les  plus 
légitimes  réclamations  populaires,  est  elle-même  une  cause  sérieuse 
de  mécontentement  ;  et  que  ce  mécontentement,  dans  l'impossibilité 
où  l'on  est  de  l'exprimer  avec  franchise,  est  amené  à  prendre  un 
caractère  séditieux  ; 

«  3°  Que  ce  danger  permanent  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  évité 
par  des  mesures  répressives  ; 

«  4°  Enfin,  que  les  causes  d'où  ce  mécontement  provient  sont  telles 
que  le  gouvernement  seul  ne  saurait  y  remédier,  et  qu'elles  exigent 
la  collaboration  de  toutes  les  forces  vitales  de  la  société. 


I 

«  Les  protestations  ont  pris  une  forme  blanchâtre  parce  que  Von 
suscite  de  continuels  obstacles  au  libre  développement  de  l'opinion 
publique  et  au  libre  exercice  de  l'activité  nationale. 

«  Le  mécontentement,  en  effet,  ne  peut  pas  s'exprimer  dans  la 
presse  depuis  que  les  restrictions  apportées  à  la  loi  ont  restreint 
jusc^u'à  l'abolir  le  droit  de  commenter  les  mesures  administratives. 
Et  ces  restrictions  sont  encore  aggravées  par  des  avertissements, 
des  suspensions,  de  lourdes  peines  interdisant  soit  la  vente  du  jour- 
nal dans  les  rues,  soit  l'insertion  des  annonces,  —  peines  appli({uées 
avec  une  fréijuence  et  une  sévérité  toujours  croissantes.  En  outre, 
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toutes  les  questions  importantes  sont  interdites  à  la  presse  par  la 
censure,  même  lorsqu'elles  occupent  le  plus  l'attention  publique. 

«  L'an  dernier,  cette  prohibition  s'est  étendue  jusqu'aux  sujets 
concernant  les  écoles,  tels  que  le  système  d'instruction  classique  et 
les  nouvelles  lois  universitaires  (1). 

«  Des  résolutions  aussi  importantes  que  la  complète  réforme  de 
l'Université  sont  étudiées  secrètement  et  gardées  secrètes  au  peuple. 
Il  y  a,  d'ailleurs,  une  foule  d'autres  sujets  que  la  presse  est  tenue  de 
discuter  «  avec  une  précaution  et  une  circonspection  toutes  spé- 
ciales, »  phrase  qui,  dans  la  bouche  des  censeurs,  équivaut  presque 
à  une  prohibition  absolue.  Il  n'est  même  pas  permis  aux  journaux 
de  parler  de  faits  publics,  si  ces  faits  compromettent  ou  démentent 
les  organes  officiels.  Tout  le  monde  se  souvient  du  cas  du  journal  le 
Golos,  qui  a  été  sévèrement  puni  pour  avoir  publié,  sans  commen- 
taires, des  faits  qui  révélaient  l'emprisonnement  illégal  de  certains 
prélats  dissidents  (1).  Il  s'ensuit  que  la  presse  doit  être  ou  muette, 
ou  hypocritement  soumise,  à  moins  qu'elle  ne  s'exprime  dans  un 
langage  allégoinque  des  plus  dangereux  pour  l'opinion  publique,  car 
il  la  surexcite  sans  l'éclairer.  Si  les  journaux  discutent  les  actes  du 
gouvernement,  les  lecteurs  cherchent  entre  les  lignes  les  enseigne- 
ments cachés;  si,  au  contraire,  les  journaux  donnent  leur  entière 
approbation,  on  les  soupçonne  de  mensonge  et  on  ne  les  croit  pas. 
De  cette  situation  il  résulte  que  l'absolue  liberté  de  la  presse  est  le 
privilège  des  représentants  des  opinions  extrêmes,  soit  conserva- 
trice comme  la  Gazette  de  Moscou,  soit  révolutionnaire  comme  les 
publications  souterraines. 

Une  autre  cause  précisément  de  l'activité  souterraine  est  le  silence 


(1)  Il  peut  sembler  étrange  que  le  gouvernement  russe  défende  la  discussion 
des  questions  d'éclueation  scientifique  et  d'éducation  classique.  Cela  provient 
de  ce  que,  selon  la  censure  russe,  VÉducation  scientifique  excite  trop  les  es- 
prits, incite  trop  les  étudiants  à  penser,  à  questionner,  à  expérimenter  ;  tandis 
que  l'étude  des  langues  mortes  n'a  pas  cet  inconvénient,  du  moins  à  un  aussi 
haut  degré.  C'est  pourquoi  le  système  classique  est  favorisé  par  le  gouverne- 
ment ;  et  le  système  scientifique  interdit.  Ainsi,  entre  bien  d'autres  exemples,  le 
traité  de  l'Éducation  d'Herbert  Spencer  et  YEnseifjnement  nécessaire  à  Ut  rie 
moderne  de  E.-L.  Youmans  sont  à  l'index  et  ne  se  vendent  encore  maintenant 
dans  aucune  des  librairies  russes.  G.  K. 

(1)  Un  correspondant  du  Golos,  à  Suzdal,  dans  la  province  de  Vladimir,  dé- 
couvrit que,  dans  une  prison  attenant  à  un  monastère,  étaient  détenus  deux 
évêques  et  un  archevêque  de  la  secte  dissidente  connue  sous  le  nom  de  Stero- 
certsi,  ou  Vieux  croyants.  Un  de  ces  évêques  était  prisonnier  depuis  dix-sept  ans, 
l'autre  depuis  vingt-deux  et  l'archevètiue  depuis  vingt-six.  Le  Golos  se  contente 
d'ajouter  à  la  lettre  de  son  correpsondant  que  ces  prélats  avaient  probablement 
été  mis  en  prison  pour  quelque  entêtement  de  sectaires  et  qu'on  les  avait  oubliés. 
Néanmoins,  pour  ce  seul  fait,  il  fut  privé  pendant  un  mois  du  druit  do  publier 
des  annonces.  (l.  K. 
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force  des  assemblées  |»ul)li(|ues.  L<-  sort  «les  zomstvos  de  Pultava,  de 
Tcherniij'of  et  autres  provinces  siillit  à  prouver  que  la  voix  des  re- 
présentants du  peuple  est  étoulTée  par  ordre  i.'ouvernemental.  même 
quand  les  ré<damations  sont  unanimes.  L'autorité  leur  témoigne  de 
moins  en  moins  de  confiance  et  les  transforme  en  simples  institutions 
bureaucratiques.  C'est  dans  cet  esprit  ((ue  l'on  défère  aux  Conseils 
provinciaux  (([ui  sont  composés  de  tchinovricks  {[)  choisis  par  la 
Couronne),  des  questions  qui,  légalement,  devraient  être  portées 
devant  les  /emstvos.  Le  gouvernement  a  créé  une  organisation  de 
déléirués  élus  par  le  peuple,  c'est  vrai,  mais  il  a  en  eux  si  peu  de 
conliance  ([u'il  les  place  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un  ma- 
ijistrat-président  choisi  par  lui  (2).  Du  reste,  la  plupart  de  ces  maré- 
chaux de  la  noblesse  ne  visent  qu'à  obtenir  de  nouvelles  dignités  ou 
à  mériter  une  brillante  carrière  administrative.  De  plus,  le  gouver- 
nement traite  avec  une  dédaigneuse  indifférence  les  rapports  des 
personnalités  les  plus  compétentes  et  n'écoute  qu'avec  une  indéniable 
mauvaise  volonté  les  représentations  les  plus  graves,  les  plus  pres- 
santes, les  plus  légitimes.  On  va  même  si  loin  dans  cette  façon  de 
procéder  qu'il  serait  sûrement  impossible  de  trouver  trace,  dans  les 
dossiers  de  n'importe  quelle  administration  provinciale  (3),  des  in- 
nombrables pétitions  adressées  par  les  assemblées,  et  auxquelles  on 
n'a  mémo  pas  répondu. 

«  La  presse  est  traitée  avec  un  mépris  égal,  sinon  plus  grand.  Les 
journaux  et  revues  ont  eu  récemment  l'occasion  de  discuter  pres- 
que toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'administration  des 
affaires  de  l'Empire,  et  sur  toutes  ont  donné  leur  avis  basé  sur 
des  données  précises,  scientiliques.  On  en  a  fort  peu  tenu  compte. 
La  taxe  sur  les  chemins  de  fer  en  est  une  preuve.  Quand  elle  fut 
proposée,  vers  la  fin  de  1878,  la  presse  démontra  unanimement  ce 
qu'elle  avait  à  la  fois  d'insuffisant  et  d'onéreux.  On  l'imposa  néan- 
moins, et  la  suite  n'a  pas  tardé  à  justifier  les  pires  prévisions. 

En  général,  le  gouvernement  prête  beaucoup  moins  d'importance 
qu'il  ne  faudrait  aux  sujets  qui  réclament  des  études  exactes,  et 
d'une  façon  plus  particulière  aux  questions  d'économie  politique  et 
de  législation  financière,  ([ui  sont  moins  que  toutes  autres  suscep- 
tibles d'être  résolues  par  la  bureaucratie. 

«  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  le  peuple  arrive  à  se  pereuader  que  le 
gouvernement  ne  veut  point  admettre  ses  réclamations  ;  ne  permet 
pas  la  critique  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  ;  qu'il  méprise  l'opi- 


(1)  FoQftiounaires. 

(2)  Le  inaroulial  de  la  noblesse. 

(3)  Bureau  exécutif  perinauenl  ijui  s'occupe  des  affaires  ofliciellcs  des  zems- 
Ivos  et  garde  les  copies. 
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nion  des  gens  compétents  ;  enfin  qu'il  poursuit  un  but  particulier 
qui  n'est  pas  du  tout  l'intérêt  général.  L'opinion  se  répand  de  plus 
en  plus  qu'il  y  a  antagonisme  entre  le  gouvernement  et  la  nation. 
Les  hautes  classes  sur  ce  point  sont  d'accord  avec  les  classes  pau- 
vres. Le  paysan  révère  le  tsar  comme  il  révère  Dieu,  mais  n'a  au- 
cune confiance  dans  les  tchinovricks.  De  même  les  gens  instruits  ou 
riches  gardent  un  respect  profond  à  l'empreur,  mais  sont  d'avis  que 
la  bureaucratie  actuelle  est  l'unique  cause  de  tous  les  maux.  Cette 
défiance  est  irréductible  et  la  foi  ne  reviendra  point  tant  que  l'admi- 
nistration ne  prouvera  ni  connaissances  suffisantes,  ni  force  morale, 
ni  généreuses  aspirations.  Au  surplus,  son  évidente  faiblesse  n'est 
pas  faite  pour  calmer  les  esprits.  Elle  constitue  même  une  cause 
nouvelle  d'irritation,  car  rien  n'excite  et  n'humilie  à  la  fois  le  peuple 
comme  de  n'avoir  pour  ses  maîtres  ni  respect  ni  estime.  Dès  lors, 
tout  ce  qui  lui  vient  d'eux  l'exaspère  davantage.  Il  n'admet  pas, 
d'ailleurs,  en  dépit  des  efforts  de  la  presse  officielle  pour  l'en  con- 
vaincre, qu'attaquer  l'administration  ce  soit  attaquer  le  pouvoir 
impérial.  C'est  un  sophisme  trop  visible,  même  pour  les  intelligen- 
ces les  plus  simples. 

«  Une  répression  rigoureuse  est  encore  injuste  à  un  autre  point 
de  vue.  En  effet,  l'impossibilité  de  parler  avec  franchise  pousse  le 
peuple  à  garder  ses  idées  pour  lui,  à  les  caresser  en  secret,  à  songer 
complaisamment  aux  moyens  —  fussent-ils  illégaux  —  de  les  met- 
tre en  pratique.  Cette  dissimulation  forcée  de  ceux-là  mêmes  qui,  en 
d'autres  circonstances,  considéreraient  la  sédition  avec  horreur, 
contribue  encore  à  l'extension  de  la  révolte. 

.  «  Les  Cercles  d'Instruction  libre  furent  fondés  dans  le  but  de  ré- 
clamer certaines  libertés  et  de  réunir  en  faisceau  toutes  les  énergies 
inactives.  Mais  comme  on  les  a  poursuivis  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur dans  leur  forme  légale,  ils  ont  été  contraints  d'en  prendre  une 
autre  qui  ne  l'était  pas.  Quand  le  peuple  n'a  pas  la  possibilité  de 
dire  et  de  discuter  publiquement  ses  besoins,  il  arrive  toujours  que 
certains  individus  plus  énergiques  se  lancent  dans  des  aventures 
séditieuses,  où  ils  ne  tardent  pas  à  être  suivis  par  le  plus  grand 
nombre,  pour  l'unique  raison  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
réussir. 


II 


«  L'opinion  qui  prévaut  en  ce  moment  est  qu'on  ne  remédiera  au 
au  mal  que  par  des  mesures  répressives.  Avant  de  s'occuper  d'autre 
chose,  il  faut,  dit-on,  les  applitfuer  sévèrement.  On  avisera  ensuite 
à  ouvrir  un  champ  plus  large  à  l'activité  nationale.   , 
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e  Quelle  erreur,  voilà  !  Les  mesures  répressives  ne  remédieront  à 
rien.  Non  seulement  les  maux  actuels  subsisteront,  mais  il  s'en 
produira  de  nouveaux,  car  ces  mesures  quo  l'on  prétend  souveraines 
entraînent  forcément  à  leur  suite  la  plus  dangereuse  pression  admi- 
nistrative. Peut-être  est-il  possible,  dans  de  certaines  conditions,  de 
faire  admettre  au  peuple  la  nécessité  de  la  réjiression.  Malheureu- 
sement la  n'-pressioii  en  haut  crée  la  pression  en  bas.  Chaque  t.sprai'- 
nil;,  sttuKivoi,  owùidnU:  (1)  ou  gendarme  a  ses  moyens  à  lui  de  sau- 
ver le  pays,  et  il  a  pour  lui  la  force  de  la  loi  !  Le  gouvernement  dé- 
molit ainsi  d'une  main  ce  ({u'il  a  bâti  de  l'autre,  car  les  abus  persua- 
dent au  peuple  que  l'autorité  ne  veut  être  limitée  par  aucune  pro- 
cédure fixe,  exactement  définie.  La  pression,  en  outre,  agit  sur  un 
très  grand  nombre  de  personnes  et  permet  d'appliquer  la  maxime 
que  «  qui  n'est  pas  pour  nous  est  contre  nous  »  ;  maxime  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  transforme  en  ennemis  du  pays  les  meilleurs 
citoyens,  s'ils  ont  le  tort  unique  de  n'avoir  pas  pour  la  bureaucratie 
les  égards  qui  lui  sont  dus. 

«  Tout  le  monde  sait,  du  reste,  les  calomnies  que  l'on  a  récemment 
répandues,  sans  raison,  sur  quelques  personnalités  des  plus  hautes 
et  des  plus  respectables.  On  mène  contre  les  classes  instruites  une 
vérital)h)  croisade,  dont  le  gouvernement  lui-même  ne  se  tient  pas 
tout  à  fait  à  l'écart.  On  paraît  oublier  que  ces  classes  menacées  ont 
-ime  page  glorieuse  dans  l'histoire  de  la  Russie  ;  que  les  tsars,  depuis 
Pierre  le  Grand,  n'ont  pas  dédaigné  de  les  protéger,  et  que,  main- 
tenant, c'est  en  elles  que  se  réunissent  toutes  les  forces  intellec- 
tuelles de  la  nation.  Ceux  qui  veulent  les  abattre  comptent  sur  les 
passions  qu'ils  excitent,  oubliant  que  la  passion  est  une  hache  à 
double  tranchant  qui  n'obéit  pas  toujours  à  l'impulsion  qu'on  lui 
•donne  et  frappe  souvent  où  l'on  ne  vi.sait  pas.  L'instruction  est  le 
meilleur  auxiliaire  de  l'ordre.  Encourager  la  passion  aux  dépens  de 
la  réflexion,  c'est  détruire  le  sens  de  la  légalité, 

«  Mais,  en  admettant  même  que  l'on  ne  veuille  pas  se  rendre  à 
ces  objections,  il  resterait  encore  ceci,  que  les  mesures  répressives 
ne  peuvent  pas  tuer  la  pensée  humaine.  Le  règne  de  l'empereur 
Nicolas  en  est  une  preuve  ;  le  commencement  de  celui-ci  en  est  une 
autre.  Ainsi,  par  exemple,  l'idée  d'une  représentation  populaire  a 
fait  .son  chemin,  même  dans  les  provinces,  malgré  que  l'on  ait  dé- 
fendu la  discussion  de  ce  projet.  En  l'absence  d'une  presse  libre,  la 
transmission  orale  reste  un  redoutable  moyen  de  propagande. 
L'exemple  récent  que  donne  l'extension  rapide  de  certaines  hérésies 
religieuses  le  prouve  surabondamment.  En  politique  les  choses  se 

(1)  Un  issprarni/,-  est,  en  quelque  sorte,  un  petit  j-'uuveineiir  local  ;  les  «/^anrt- 
■cois  et  les  ouriadniks  sont  des  ofliciers  de  la  police  rurale. 
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passent  de  même.  Chaque  fois,  d'ailleurs,  que  l'esprit  humain  est 
comprimé,  il  acquiert  une  acuité,  une  puissance  de  compréhension 
qui  lui  permettent  de  saisir  les  allusions  les  plus  légères  et  d'atta- 
cher un  sens  à  des  choses  auxquelles,  en  d'autres  circonstances,  il 
n'aurait  prêté  aucune  attention.  C'est  là  ce  qui  donne  tant  d'impor- 
tance à  la  presse  souterraine.  Tout  le  monde  sait  combien  le  Kolo- 
kol  (1  )  et  certaines  autres  publications  du  même  genre  perdent  vite 
leur  influence  quand  les  journaux  modérés  jouissent  d'une  liberté 
même  relative. 

«  La  répression  est  incapable  d'atteindre  les  résultats  que  l'on  en 
espère  pour  une  autre  raison  encore  :  elle  n'a  pas  d'ol^jets  sur  les- 
quels elle  puisse  s'exercer.  Il  ne  peut  y  avoir  de  guerre,  car  il  n'y  a 
pas  d'ennemis.  L'opposition,  en  effet,  n'est  point  dans  les  manifes- 
tations d'un  tout  petit  nombre  d'individus.  C'est  dans  l'atmosphère 
qu'elle  plane,  c'est  dans  la  foule  qu'elle  s'agite.  Des  mesures  sévères 
peuvent  dompter  peut-être  quelques-uns  des  plus  violents  ennemis 
de  l'autorité,  mais  combien  vite  l'opposition  en  trouvera  de  nouveaux 
pour  les  remplacer  !  Et  le  pays  restera,  grâce  à  ces  procédés,  per- 
pétuellement en  alarme;  hors  d'état  de  s'occuper  avec  esprit  de 
suite  des  améliorations  nécessaires. 

«  Donc,  soit  que  l'on  considère  la  répression  comme  une  mesure 
normale,  soit  qu'on  la  considère  comme  un  expédient  temporaire, 
utile  dans  une  période  de  troubles,  elle  est  impuissante  à  atteindre 
les  résultats  qu'elle  vise. 

III 

«  Le  irait  le  plus  caractéristique  de  la  situation  actuelle  est  donc  un 
mécontentement  extrême  qui  voudrait  s^exprimer  librement.  Les 
classes  instruites,  de  même  que  les  classes  pauvres  sont  irritées,  et 
les  troubles  naissent  de  cette  irritation. 

«  Les  réclamations  qui  touchent  aux  réformes  sont  les  plus  graves. 
Tous  les  efforts  de  la  bureaucratie  ne  parviennent  pas  à  les  faire 
cesser.  Elles  ont  été  encouragées  et  activées  par  le  mouvement  in- 
tellectuel (jui  a  commencé  au  dernier  siècle  et  se  prolonge  dans 
celui-ci.  Dès  l'avènement  d'Alexandre  II,  elles  avaient  déjà  pris 
dans  la  littérature  et  dans  la  société  une  forme  idéale  de  vie  natio- 
nale où  l'on  reconnaissait  l'inviolabilité  des  droits  individuels,  la 
liberté  de  la  pensée,  la  liberté  de  la  i)arole,  toutes  les  libertés  né- 
cessaires enfin.  Les  réformes  de  la  première  moitié  de  ce  règne 
donnèrent,  grâce  à  l'approbation  venue  de  si  haut,  un  caractère 

il)  La  Clo'/u',  rédigée  à  Londres  par  Herzen. 
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plus  parfait  et  plus  durable  ;  mais  elles  suscitèrent  en  même  temps 
<les  conditions  sociales  si  nouvelles,  que  des  institutions  nouvelles 
devinrent  une  nécessité  non  plus  tliéoriipie  comme  autrefois,  mais 
l)raticjue.  L'ancien  système  gouvernemental  ne  suffisait  plus  aux 
forces  neuves  et  complexes  qui  entraient  en  jeu  et  ne  pouvaient  être 
régularisées  (pie  par  une  société  indépendante. 

«  A  cette  époque  les  efforts  que  lit  le  peuple  pour  agir  et  prendre 
une  certaine  part  dans  le  contrôle  de  la  vie  nationale,  devinrent  tels 
que  le  gouvernement  avait  l'étroite  obligation  d'en  tenir  compte. 
Par  malheur  l'administration  se  montra  hostile.  Elle  «leva  mille 
obstacles  devant  la  société  tout  entière  doublement  excitée  par  le 
désir  ancien  et  l'occasion  nouvelle  de  participer  à  la  vie  de 
l'Etat. 

«  Le  système  actuel  qui  repousse  les  personnalités  les  plus  com- 
pétentes et  les  mieux  intentionnées  ne  peut  subsister.  Pourquoi  donc 
le  gouvernement  s'efforce-t-il  de  supprimer  ou  d'étouffer  les  excel- 
lentes institutions  dont  le  but  est  de  mener  à  bien  ces  réformes  (1 1  ? 

«  Le  peuple  russe  est  de  plus  en  plus  persuadé  qu'un  empire  aussi 
vaste,  une  société  aussi  complexe  ne  doivent  pas  dépendre  exclusi- 
vement des  tcJiinovnihs.  Les  assemblées  provinciales  voient  s'ac- 
croître d'année  en  année  le  nombre  d'hommes  qui  sont  capables  de 
prendre  part  à  la  vie  politique  ;  et  cependant  ces  assemblées  sont 
constamment,  systématiquement  molestées  !  Leur  législation  est 
soumise  à  la  censure  des  gouverneurs  des  provinces  ;  leur  droit 
d'imposer  des  taxes  locales  est  restreint  ;  le  magistrat  qui  les  pré- 
side a  des  pouvoii'S  disciplinaires  que  l'on  étend  toujours  davantage. 
On  leur  refuse  l'administration  de  leurs  propres  écoles  ;  on  ne  tient 
aucun  compte  de  leurs  pétitions  ;  on  enlève  à  leur  juridiction  toutes 
les  questions  importantes  pour  les  confier  à  des  bureaux  placés  sous 
la  dépendance  du  gouvernement.  Le  danger  de  semblables  abus  est 
évident.  Les  zemstvos  ne  sont  plus  qu'une  inutile  dépendance  de 
l'administration.  Il  en  résulte,  en  dernier  ressort,  ([ue  la  répression, 
insuffisante  pour  détourner  le  peuple  du  désir  qu'il  a  d'une  vie  po- 
litique indépendante,  lui  est  néanmoins  assez  odieuse  pour  produire 
un  mécontentement  chronique. 

«  Il  est  une  autre  réclamation  à  laquelle  on  défère  moins  encore, 
c'est  celle  qui  concerne  l'inviolabilité  des  droits  des  individus.  A  ce 
point  de  vue  le  progrès  exige  plusieurs  conditions  indispensables  qui 
sont  :  des  tribunaux  libres,  le  droit  d'opposition,  la  responsabilité 
des  magistrats  dans  les  détentions  illégales,  la  stricte  observance 
de  toutes  les  formalités,  et  enfin  la  publicité  des  débats. 


(1)  Les  zemstvos,  assonililL-es  provinciales  ilout  les  nienil)res  sont  élus  par  le 
peuple. 
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«  Certaines  mesures  administratives  ont  apporté  à  la  procédure 
judiciaire  des  restrictions  auxquelles  il  est  impossible  d'acquiescer. 
Leur  moindre  défaut  est  de  prouver  que  le  pouvoir  ne  veut  pas  se 
«oumettre  lui-même  aux  lois  qu'il  édicté  et  refuse  à  la  fois  de  res- 
pecter l'indépendance  des  juges  et  les  droits  des  individus.  Quels 
que  soient  les  motifs  de  cette  intervention,  elle  est  injustifiable  et 
ne  peut  que  compromettre  l'autorité. 

«  Le  premier  degré  de  la  procédure  judiciaire,  si  important  en 
Russie,  est  faussé  par  la  dépendance  des  magistrats  instructeurs. 
La  loi,  il  est  vrai,  leur  concède  l'inamovibilité,  mais  on  la  tourne 
soit  en  les  déplaçant,  soit  en  leur  donnant  un  avancement  inexpli- 
cable. Le  choix  des  juges  est,  d'ailleurs,  très  mal  fait.  A  chaque 
instant  se  produisent  des  nominations  réellement  extraordinaires. 
Tout  récemment,  à  Moscou,  la  foule  n'allait-elle  pas  au  tribunal, 
■comme  elle  va  au  théâtre,  pour  s'amuser  de  l'ignorance  et  de  la 
mauvaise  éducation  d'un  magistrat  nommé  par  le  ministre  de  la 
justice  à  la  place  d'un  candidat  recommandé  par  le  tribunal  ?  Le 
peuple,  toujours  un  peu  superficiel,  s'amuse  de  ces  scandales  ;  mais 
les  gens  sérieux  les  déplorent,  car  on  y  perd  toujours  un  peu  de  res- 
pect pour  l'autorité.  De  plus,  un  grand  nombre  de  procès  sont  en- 
levés à  la  juridiction  de  ces  tribunaux,  pourtant  si  imparfaits.  En 
•ce  qui  concerne  les  crimes  politiques,  par  exemple,  alors  qu'il  est 
si  difficile  souvent  de  distinguer  ce  qui  est  permis  de  ce  qui  est  dé- 
fendu, la  liberté  de  tout  individu  devrait  être,  en  raison  même  de 
cette  difficulté,  entourée  de  sauvegardes  particulières.  Or,  il  n'en 
est  pas  du  tout  ainsi,  et  les  procès  sont  tous  conduits  avec  un  sou- 
verain mépris  des  principes  de  justice  les  plus  élémentaires.  Un 
-assassin  ne  peut  pas  être  poursuivi  sans  l'ordre  d'un  magistrat  res- 
ponsable ;  mais  il  en  va  tout  autrement  pour  un  criminel  politique. 
Durant  ces  dix  dernières  années,  la  police,  sur  un  léger  soupçon, 
sur  une  accusation  vraie  ou  fausse,  avait  le  droit  d'entrer  dans  les 
maisons,  de  fouiller  dans  la  vie  privée  des  habitants,  de  lire  leurs 
lettres  les  plus  intimes,  de  jeter  les  prévenus  en  prison,  de  les  y 
garder  pendant  des  mois  et  enfin  de  le  soumettre  à  un  interrogatoire 
absolument  inquisitorial,  sans  même  les  informer  d'une  façon  pré- 
cise de  la  nature  des  charges  qui  pesaient  contre  eux.  Beaucoup  de 
personnes  arrêtées  de  la  sorte,  soit  par  erreur,  soit  sur  un  simple 
soupçon,  ont  eu  à  subir  toutes  ces  épreuves,  puis  ont  été  relâchées 
sans  explication.  Il  résulterait  de  ces  procédés  qu'aux  yeux  de  cer- 
taines gens  et  du  gouvernement  lui-même  ces  victimes,  auxquelles 
on  ne  daignait  point  faire  amende  honorable,  restaient  suspectes  ; 
tandis  que  d'autres  les  vénéraient  comme  des  martyres.  Du  reste, 
le  nombre  est  grand  des  personnes  dont  la  vie  a  été  brisée  pour 
toujours  à  la  suite  de  semblabes  accusations.  Le  profond  secret  qui 
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entoure  les  procès  politiques  contraste  donc  fâcheusement  avec  la 
pul)licif('!  de  la  juridiction  civile,  et  rien  n'est  plus  nuisible  au  res- 
pect de  lu  loi,  rien  n'exaspère  davantage  le  peuple.  Il  n'admet  pas 
les  pouvoirs  discrétionnaires  dont  la  Troisième  Section  jouit  ;  alors 
surtout  que  dans  les  crimes  de  droit  conniiun  on  s'en  tient  à  la  lettre 
du  code. 

«  Cette  exaspération  est  d'autant  plus  vive  qu'en  l'absence  d'une 
législation  délinissant  d'une  façon  précise  les  délits  politiques  et 
limitant  les  mesures  répressives,  il  n'est  personne  qui  puisse  écliapj)er 
à  l'humiliante  sensation  de  constater  (qu'elle  est  dépourvue  de  tout 
droit. 

«  Et  cependant  il  est  une  chose  plus  abhorrée  encore  :  c'est  le- 
système  d^exil  administratif,  de  bannissement  sans  procès,  pratiqués- 
l'un  et  l'autre  sur  une  grande  échelle,  surtout  en  ces  cinq  dernières 
années.  Alors  <iue  l'esprit  de  la  loi  et  les  premiers  princi])es  de  la 
justice  défendent  que  l'on  inflige  un  châtiment  sans  examen  préa- 
lable, des  centaines,  peut-être  des  milliers  de  personnes,  sont  sou- 
mises, dans  ces  conditions  scandaleuses,  aux  peines  les  plus  sévères, 
et  cela  sur  un  ordre  administratif  pas  même  motivé.  On  leur  refuse 
jusqu'à  la  consolation  accordée  aux  plus  vulgaires  criminels  de  con- 
naître d'une  façon  exacte  la  durée  de  leur  exil.  Leurs  amis  non  plus 
ne  peuvent  savoir  de  quels  crimes  ils  sont  accusés  ;  eux-mêmes 
l'ignorent  souvent,  et  ils  en  déduisent  que  l'accusation  ne  peut  être- 
prouvée,  sans  quoi  on  les  eût  envoyés  devant  les  tribunaux.  A 
l'époque  où  la  loi  sur  les  exils  administratifs  fut  promulguée,  on 
exi)liqua  que  c'était  une  extraordinaire  mesure  de  clémence  qui 
avait  pour  but  d'alléger  le  châtiment  de  coupables  irréfléchis  en  subs- 
tituant l'exil  aux  pénalités  plus  sévères  qu'auraient  infligées  les  tri- 
bunaux. Mais  lorsque  l'assemblée  des  nobles  de  Moscou  demanda 
que  toute  personne  condamnée  au  bannissement  eût  le  droit 
d'en  appeler  en  justice,  le  pouvoir  refusa  même  de  discuter  cette- 
pétition. 

«  D'ailleurs,  en  ce  qui  touche  les  tribunaux  et  les  administrations- 
locales,  les  procédés  arbitraires  du  gouvernement  ne  laissent  pas  que- 
de  susciter  une  cause  nouvelle  d'irritation.  Dans  la  première  partie^ 
de  ce  règne  l'idéal  politique  du  peuple  russe  reçut  l'approbation  des- 
plus hautes  autorités  de  l'État  et  du  chef  suprême  de  l'Empire.  Tou- 
tefois, dès  les  premiers  pas  dans  cette  voie,  l'administration,  elle, 
manifesta  sa  défiance.  En  effet,   aussitôt  après  la  promulgation  de 
certaines  lois,  par  exemple,  de  celle  (pii  fixa  l'organisation   des 
assemblées  cantonales  et  provinciales  (Zemskoe    Polozhenia),    et 
de   celle   ([ui  ordonna  la  réforme  des  tril)unaux  (Sudibni  Ustavi), 
commença  la  publication  de  toute  une  série  de  restrictions  et  de  dé- 
fenses. On  limita  d'abord  le  pouvoir  des  assemblées  ;  puis  on  adopta- 
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une  procédure  particulière  pour  les  délits  politiques,  puis  on  imagina 
les  exils  administratifs  ;  puis  on  décida  que  certains  procès  seraient 
jugés  à  huis  clos  ;  puis  on  créa  des  cours  spéciales  pour  les  crimi- 
nels d'Etat,  le  tout  à  l'encontre  de  droits  et  de  privilèges  qui  venaient 
à  peine  d'être  accordés. 

«  Outre  que  ces  restrictions  suivirent  de  très  près  la  promul- 
gation des  nouvelles  lois,  on  les  fit  une  par  une  en  les  espaçant  avec 
soin,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les  considérer  comme  accidentelles. 
Prenez,  par  exemple,  les  diversev«!  transformations  par  lesquelles 
nous  en  sommes  venus  de  la  situation  créée  par  les  nouveaux  édits 
à  la  situation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  les  procès  i)olitiques.  Dans 
le  principe  les  tribunaux  jugeaient  avec  une  entière  indépendance 
■et  avaient  une  juridiction  exclusive  ;  mais  ces  causes  ne  tardèrent 
pas  à  être  enlevées  aux  magistrats  et  données  à  la  Troisième  Sec- 
tion. Finalement  toute  l'autorité  et  toute  la  responsabilité  se  trou- 
vèrent concentrées  dans  les  mains  des  gendarmes.  Ces  faits,  ainsi 
qu'une  foule  d'autres  identiques,  montrent  bien  l'attitude  que  prit 
le  gouvernement  à  l'égard  des  réformes  ;  et  ce  fut  alors  que  le  public 
alarmé  s'imagina  de  défendre  les  institutions  qui  lui  étaient  chères. 
De  là  provient  la  situation  anormale  d'aujourd'hui. 

«  Le  pouvoir  et  le  peuple,  au  lieu  de  collaborer  fraternellement  à 
la  grande  œuvre  de  la  rénovation  sociale,  prirent,  dès  cette  époque, 
une  attitude  hostile  à  l'égard  l'un  de  l'autre.  On  en  a  blâmé  le  peuple 
non  sans  apparence  de  raison,  mais  ceux  qui  le  condamnent  oublient 
que  c'est  précisément  là  oîi  le  gouvernement  est  le  plus  puissant 
qu'il  doit  aussi  être  le  plus  modéré. 

«  Si  l'on  passe  à  un  autre  ordre  d'idées,  la  situation  de  la  presse 
n'est  pas  plus  heureuse.  La  loi  de  186.5  lui  donnait  certains  droits  ; 
abolissait,  dans  des  cas  spécifiés,  le  visa  préliminaire  de  la  censure  ; 
et  la  faisait  relever  juridiquement  des  tribunaux.  Depuis,  une  série 
de  restrictions  a  annulé  cette  loi. 

«  Le  système  actuel  de  visa  censorial  confié  à  la  discrétion  admi- 
nistrative a  un  défaut  capital  :  c'est  l'impossibilité  de  régler  d'une 
façon  définitive  les  cas  dans  lesquels  une  publication  doit  être  inter- 
dite. Les  censeurs  eux-mêmes  avouent  cette  impossibilité  d'puis 
qu'ils  reçoivent,  parfois  simultanément,  une  réprimande  pour 
■avoir  permis  la  publication  de  livres  et  d'articles  inoffensifs  et 
n'avoir  pas  autorisé  la  publication  de  livres  et  d'articles  dange- 
reux. 

«  Cette  injustice  n'est  pas  la  seule  dont  on  se  plaigne.  Il  arrive 
souvent,  en  effet,  que  la  défense  de  traiter  telles  ou  telles  questions 
n'empêche  pas  la  presse  oflicieuse  d'émettre  son  avis  et  d'attaquer 
ses  adversaires,  réduits  au  silence.  Ce  fait  s'est  produit  au  sujet  de 
Vlnstruction  classique. 
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«  Les  restrictions  apportées  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  l;i  liberté 
de  la  parole  i)euvent  avoir  linéique  raison  d'rtre  dans  nn  pays  où 
le  pouvoir  manque  d'autorité  ;  mais  non  point  en  Russie,  où  il  est 
tout-puissant.  De  semblables  mesures  ne  i)euvent  que  le  compro- 
mettre. S'il  craint  la  publicité,  c'est  ({u'ilades  choses  à  cacher  :  telle 
est  la  conilusion  acceptée  par  le  public. 

«  (  »n  ne  sent  jamais  j)lus  le  besoin  de  la  liberté  de  la  parole  que 
dans  II -s  périodes  d'airitation  ;  aussi  est-il  maintenant  des  plus  im- 
périeux, car  notre  i)ays  est  en  pleine  crise  à  la  fois  économicpie, 
sociale  et  politique.  Rien,  hormis  la  liberté,  ne  peut  diminuer  les 
difficultés  de  cette  période  transitoire.  Si  donc  le  gouvernement 
adopte  des  mesures  que  le  peuple  n'approuve  pas,  la  presse  seule 
l»eut  calmer  l'irritation  qui  s'ensuit.  En  lui  refusant  ce  droit,  le  pou- 
voir donne  une  preuve  nouvelle  du  peu  de  confiance  qu'il  a  en  lui- 
même  et  se  ])rivc  d'une  collaboration  peut-être  nécessaire.  En  outre, 
le  pays  se  trouve  dans  cette  situation  qu'il  a  des  besoins  qui  restent 
ignorés  et  des  forces  négligées  qui  ])ourront,  un  jour,  devenir  dan- 
gereuses. La  crise  actuelle  le  démontre. 

«  L'administration  jus({u'à  maintenant  n'a  pas  su  préciser  quels 
sont  les  ennemis  de  l'ordre  et  même  ne  connaît  pas  leurs  projets. 
C'était,  du  reste,  à  prévoir  :  du  moment  qu'elle  refusait  à  ses 
adversaires  la  liberté  d'écrire  ou  de  se  réunir,  ils  étalent  contraints 
d'agir  en  secret.  Bref,  pour  l'heure,  elle  ne  sait  rien  ni  de  ce  qu'ils 
veulent  ni  île  ce  qu'ils  préparent. 

«  C'est  encore  donc  une  des  principales  causes  du  mécontente- 
ment, cette  suppression  de  la  liberté  de  la  presse.  Tout  être,  en  vertu 
d'une  loi  naturelle  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire,  a  besoin 
d'échanger  ses  idées  pour  convaincre  ou  être  convaincu.  Mais  une 
idée  ne  se  développe  que  dans  la  discussion.  Supprimer  la  discus- 
sion, c'est  supprimer  l'idée.  On  ne  peut,  toutefois,  arrêter  une  idée 
en  limitant  le  droit  de  la  discuter.  Les  barrières  ne  servent  qu'à  la 
rendre  plus  forte  et  plus  hardie.  Et  si  l'on  veut  supprimer  à  la  fois 
la  discussion  et  fidée,  il  s'élève  bientôt  un  conflit  social  et  poli- 
tique. 


IV 


«  Nous  déduisons  de  cet  ensemble  de  faits  que  l'irritation  crois- 
sante du  peuple  russe  est  le  résultat  d'une  mauvaise  politique  inté- 
rieure, et  que  l'on  n'y  trouvera  de  remède  qu'en  adoptant  une 
politique  nouvelle  à  laquelle  collaborera  le  pays.  Seul,  le  pouvoir 
est  impuissant,  et  un  simple  coup  d'œil  suffit  pour  constater  qu'il 
est  grand  temps  de  changer  de  voie. 
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«  Les  charges,  en  effet,  sont  de  plus  en  plus  lourdes.  Dans  ces 
vingt  dernières  années  les  dépenses  ont  plus  que  doublé  et  eussent 
été  plus  considérables  encore  si  l'on  n'avait  ajourné  d'impoiHantes 
réformes.  La  dernière  guerre  a  nécessité  des  frais  exti'aordinaires 
qui,  en  majeure  partie,  ne  sont  pas  couverts.  Enfin  les  impôts  sont 
tels  que  le  pays,  épuisé,  ne  pourra  soutenir  longtemps  cette  charge 
toujours  plus  lourde. 

«  De  nouvelles  émissions  de  papier-monnaie  et  la  reprise  d'affaires 
qui  suivit  la  guerre  russo-turque  ont  permis  au  gouvernement  dans 
ces  deux  dernières  années,  d'éviter  un  déficit.  Mais  ces  ressources 
ne  garantissent  ni  l'avenir  ni  même  l'année  en  cours.  Il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  notre  système  d'impôts  a  besoin  d'une  ré- 
forme non  point  partielle,  modifiant  certaines  taxes  anciennes,  en 
créant  de  nouvelles,  mais  complète  et  bouleversant  de  fond  en  comble 
la  répartition  actuelle  des  charges. 

«  Du  reste,  cela  même  ne  serait  pas  assez.  Aucune  réforme  dans 
ce  sens  ne  sera  vraiment  utile  s'il  ne  se  produit  un  accroissement 
simultané  de  la  richesse  publique  et  de  la  production.  Toutes  les 
personnes  qui  ont  observé  de  près  nos  provinces  conviennent  una- 
nimement qu'elles  s'appauvrissent  d'une  façon  constante.  A  l'heure 
actuelle  un  tiers  de  l'empire  souffi'e  de  la  disette.  En  quelques  en- 
droits une  véritable  famine  fait  d'affreux  ravages.  Au  Sud,  une 
maladie  sur  les  blés  menace  ces  contrées  d'une  ruine  complète  (1). 
Ailleurs,  la  diphtérie  et  tout  un  cortège  d'autres  maladies  épidé- 
miques  font  rage  (2). 

«  Nos  industries  manufacturières,  de  l'avis  des  gens  compétents, 
commencent  aussi  à  décliner.  Dans  un  avenir  prochain  une  crise  se 
déclarera.  Pour  ce  qui  est  du  commerce  à  l'étranger,  la  rivalité  des 
États-Unis  nous  ferme  tous  les  ans  de  nouveaux  débouchés.  Enfin, 
dans  l'économie  générale  de  l'empire,  subsiste  un  sentiment  de  dé- 
fiance qui  nuit  au  pouvoir  productif  du  pays.  Et  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  soit  là  une  impression  passagère  ;  c'est  une  certitude, 
tout  au  contraire,  la  certitude  que  notre  mécanisme  politique  et 
social  ne  répond  plus  à  la  mutabilité  et  à  la  complexité  des  besoins. 
Pourquoi  donc  le  gouvernement  continue-t-il,  «  comme  au  bon 
vieux  temps  »,  à  exclure  jalousement  le  peuple  de  toute  partici- 
pation à  la  vie  nationale,  et  s'assure-t-il  la  tâche  de  tout  préparer, 
de  tout  accomplir?  C'était  déjà  malaisé  avant  que  la  vie  sociale  ait 
subi  aucune  modification;  c'est  impossil^le  aujourd'hui,  car  jamais. 


(1)  Les  dommages  causés  par  cette  maladie,  en  187S,  dépassèrent  LIOOOOOD  de 
roubles. 

^2)  10,000  personnes  sont  mortes  de  la  diphtérie  dans  les  deux  provinces  de 
Kiiarkt)fr  et  (le  PuJtava. 
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dans  aucun  pays  on  n'avait  vu  se  produire  une  transformation 
aussi  radicale  au  cours  d'une  seule  génération. 

c  L'émancipation  des  serfs  a  bouleversé  les  rapports  économiques 
des  paysans  et  des  propriétaires  terriens;  les  nouveaux  moyens  de 
transport  ont  déplacé  les  centres  commerciaux,  modilié  la  produc- 
tion, créé  des  industries  nouvelles,  détruit  quelques  industries  an- 
ciennes et  placé  toute  la  fortune  des  provinces  sous  la  dépendance 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Un  grand  nombre  de  banques 
et  d'institutions  financières  ont  surgi,  reliant  entre  elles,  par  des  obli- 
gations mutuelles,  les  contrées  les  plus  lointaines.  Ces  modifi- 
cations, d'autres  encore,  ont  créé  des  besoins  nouveaux,  où  les 
intérêts  des  localités  les  plus  éloignées  les  unes  des  autres  sont  si 
étroitement  enlacés,  que  celles  qui  sont  en  souffrance  ont  une  in- 
fluence directe  sur  toutes  les  autres. 

of  Etant  donnée  cette  vie  économique  très  complexe,  il  est  facile 
de  concevoir  (|ue  l'administration  centrale,  même  possédant  une 
sagesse  et  une  énergie  surhumaines,  ne  peut  s'occuper  de  ces  innom- 
brables questions,  résoudre  tous  ces  problèmes.  Il  en  résulte  que 
les  réclamations  les  plus  urgentes  ne  sont  pas  satisfaites,  ou  ne  le 
sont  qu'à  demi,  parce  qu'on  ne  tient  pas  assez  compte  des  divers 
intérêts  locaux,  ou  parce  qu'on  les  annule  par  des  mesures  contra- 
dictoires. Le  respect  pour  l'autorité  en  souffre,  et  la  défiance 
augmente. 

«  Il  n'est  qu'une  façon  d'arracher  le  pays  à  cette  situation  dan- 
gereuse, c'est  de  convoquer  un  parlement  indépendant  (Sobrania), 
composé  avec  des  représentants  des  zemstvos,  de  donner  à  ce  par- 
lement une  part  de  contrôle  dans  la  vie  nationale  et  de  garantir  en 
même  temps  que  les  droits  individuels  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  de  la  parole.  Ces  concessions  permettront  à  tous  les  bons 
citoyens  de  se  mettre  à  l'œuvre,  arracheront  le  pays  à  son  lourd 
assoupissement  économique  et  développeront  ses  abondantes  res- 
sources productives.  Ces  libertés  feront  plus  de  mal  que  les  plus 
sévères  mesures  de  répression  aux  partis  anarchi(|ues.  Par  la  dis- 
cussion il  sera  facile  de  mettre  en  évidence  les  erreurs  de  leurs 
théories;  et  la  substitution  d'une  saine  et  vigoureuse  activité  au 
mécontentement  actuel  enlèvera  toute  autorité  à  leur  propagande. 

«  Les  Russes  ne  sont-ils  pas  aussi  dignes  d'avoir  des  institutions 
libres  que  les  Bulgares?  Ils  éprouvent  une  humiliation  profonde 
d'être  gardés  si  longtemps  en  tutelle.  Bien  qu'ils  soient  tenus  de 
cacher  leurs  désirs  et  malgré  tous  les  efforts  que  l'on  fait  pour  les 
réprimer,  les  zemstvos  les  ont  néanmoins  exprimés,  de  même  que 
l'assemblée  des  nobles  et  que  la  presse. 

«  Quand  on  leur  donnera  ces  institutions,  quand  on  convoquera 
un  parlement  pour  les  présider,  la  nation  rendra  toute  sa  confiance 
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au  pouvoir.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  si  elle  s'est  d'elle-même 
préparée  avec  enthousiasme  à  la  dernière  guerre,  ce  fut  avec  le 
sentiment  instinctif  qu'en  donnant  la  liberté  aux  nations  voisines, 
elle  travaillait  aussi  à  sa  propre  liberté.  Cet  espoir  ne  doit-il  pas 
se  réaliser?  » 

Cette  adresse  si  courageuse  et  si  modérée  fut  présentée  au  Tsar 
et  l'impressionna  vivement.  Mais  la  fatalité  voulut  qu'il  soit  trop 
tard. 

Le  12  mars  1881,  Alexandre  II  signa  une  proclamation  annon- 
çant au  peuple  qu'il  allait  convoquer  une  assemblée  nationale  et 
donner  au  gouvernement  une  forme  constitutionnelle. 

Le  lendemain,  avant  que  cette  proclamation  ne  parvînt  au  public, 
il  fut  assassiné. 

Georges  Kexxax. 

(Traduction  de  Pierre  Bertrand.) 

(.1  suivre.) 
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1/ÉVOLUTION   DE   L'ÉTAT 

ET    LE    SOCIALISME 


En  approchant  du  terme  du  long  et  difficile  travail  que  cette 
étude  termine,  en  sa  première  partie,  ce  n'est  pas  le  llcvcxeni  mo- 
numentiun  d'Horace  qui  hante  la  pensée  de  l'auteur  ;  mais,  au  con- 
traire, un  sentiment  de  tristesse  profonde,  inspiré  par  l'affligeante 
comparaison  entre  l'œuvre  conçue  et  l'œuvre  réalisée. 

On  est  sorti  de  la  fournaise  de  l'action  ;  l'entendement  mûri  par 
l'expérience,  par  l'étude  et  par  l'âge  ;  on  a  l'ambition  de  faire  ou- 
blier des  compilations  liàtives  par  des  œuvres  de  sérieuses  élabo- 
rations,  et  l'on  se  met  à  l'œuvre. 

Tout  d'abord,  on  lutte  victorieusement  contre  l'ancienne  facilité 
de  travail  ;  la  i)roduction  intellectuelle  devient  une  lente  et  doulou- 
reuse parturition,  elle  ne  prend  forme  qu'après  avoir  passé  par  le 
crible  de  l'analyse,  qu'après  s'être  pliée  aux  sêriations  coordonnées 
de  la  réflexion. 

Et  ce  n'est  pas  là  un  petit  effort. 

Tous  ceux  qui  ont  haleté  et  grisonné  sous  le  harnais  de  la  pensée 
connaissent  les  douleurs  de  la  transition,  au  moment  où  l'écrivain, 
plus  développé,  arrive  à  la  production  difficile. 

Ce  sont  d'abord  de  longues  heures  de  pénible  stérilité.  Indécises 
et  confuses  ou  trop  abondantes  et  contradictoires,  les  idées  s'entre - 
<-hoquent  dans  le  cerveau  ])rùlant  et  fatigué  qui  ne  peut  les  dominer 
et  les  laminer  qu'après  de  longs  et  laborieux  elïorts. 

Rares  sont  les  jours  fastes  où  la  pensée  jaillit,  affinée  par  la  lutte, 
et  vient  victorieuse  se  cristalliser,  dans  son  expression  définitive. 
Le  plus  souvent  le  combat  se  prolonge,  en  prolongeant  les  alTres 
de  la  cogitation  et  les  tristesses  de  l'imparfaite  élaboration. 

Pourtant,  même  en  ces  moments  d'aflliction  mentale,  ((ucl  écri- 
vain digne  de  ce  nom  voudrait  revenir  aux  faciles  fécondités  de  la 
jeunesse  qui  ont  pu  avoir  leur  quart  d'heure  d'utilité,  mais  ne  se- 
ront jamais  un  aliment  solide  de  l'àmc. 
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Pour  œuvrer  bienfaisamment  et  durablement,  il  faut  œuvrer  d'une 
volonté  résignée  et  tenace,  dans  la  peine  et  à  la  sueur  de  son  front, 
en  se  pénétrant  bien  de  ceci,  qu'il  s'agit  non  de  dire  beaucoup,  mais 
de  dire  juste,  non  d'éparpiller,  mais  de  condenser. 

De  cette  vérité  de  ce  devoir,  j'étais  pénétré,  quand  les  instances 
de  mon  ami  le  plus  cher  m'ont  donné  l'audace  d'entreprendre  le  pré- 
sent travail. 

Mais  le  passé  ne  vous  lâche  pas  ainsi  et  la  muse  des  productions 
hâtives  renforcée,  d'une  légion  de  circonstances  impérieuses,  m'a 
ordonné  d'achever  en  six  mois  ce  qui  devrait  être  l'œuvre  de  trois 
ans  de  patientes  recherches  et  de  recommençantes  élaborations. 

Faut-il  ajouter  les  mille  et  une  misères  de  la  vie  affective,  de  la 
vie  morale,  de  la  vie  sociale  qui,  par  leur  déprimante  et  absorbante 
action,  gênent  ou  affaiblissent  la  projection  de  la  pensée,  juste  au 
moment  où  toutes  les  forces  de  la  mentalité  devraient  être  concen- 
trées sur  l'œuvre  entreprise  ? 

Qu'auprès  du  lecteur  tout  cela  soit  une  excuse  pour  l'imperfection 
d'une  étude  si  au-dessous  des  nécessités  du  sujet.  A  ces  pauvres 
feuilles  trop  hâtives,  il  restera  au  moins  deux  mérites  d'intention  : 
la  sincérité  et  la  bonne  volonté  de  l'auteur. 

Cette  explication  donnée,  j'aborde  avec  moins  de  crainte  la  grave 
et  vaste  question  de  l'Etat,  dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir. 


LA  GENESE- DE    L  ETAT 

«  C'est  le  but  même  de  l'Etat,  dit  Hegel  en  sa  Philosophie  de  l'his- 
toire, c'est  le  but  même  de  l'Etat  de  formuler  d'une  façon  positive 
tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'activité  pratique  de  l'homme  et 
dans  ses  tendances.  C'est  l'intérêt  absolu  de  la  raison  que  ce  tout 
moral  soit  réalisé  ;  et  c'est  le  mérite  et  la  justification  des  fondateurs 
d'Etats...  La  dignité  tout  entière  de  l'être  humain,  la  réalité  au 
point  de  vue  infellectuel  et  moral  ne  lui  viennent  que  de  l'État.  Par 
lui  seul,  il  est  pleinement  conscient  ;  par  lui  seul,  il  prend  sa  part 
d'une  vie  sociale  et  politique,  à  la  fois  juste  et  morale...  L'Etat,  c'est 
l'incarnation  de  l'idée  divine  sur  la  terre.  » 

Ce  qui  veut  dire,  commente  Albert  Kegnard  (1),  que  la  perfec- 
tion de  l'être  humain  se  réalise  dans  l'Etat,  qui  est  ainsi  le  but  su- 
prême, la  fin  de  la  nature  humaine,  en  son  plein  épanouissement. 

(1)  Albert  IIegnaud,  L'État,  ses  orujLnes,  son  but. 
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En  revanche,  pour  les  chefs  de  la  Bourgeoisie  impérante,  IKtat 
n'est,  a  très  l)iea  remarqué  Lassalle  (l),  que  le  veilleur  de  nuit, 
fonctionnant  au  prolit  des  possédants  et  des  privilégiés.  Combien 
éloigné  par  conséquent  des  buts  éducatifs,  justiciers  et  solidaristes 
({ue  lui  assignent,  en  môme  temps  que  les  socialistes,  les  plus  émi- 
ncnts  philosoph(3S  des  derniers  siècles! 

Que  si  cette  liante  conce[)tion  de  l'État  est  étrangère  aux  diri- 
geants modernes,  à  jjIus  forte  raison  n'en  eurent  pas  soupçon  les 
primitifs  ([uc  la  force  des  choses  amena  à  former  de  défensives 
hordes,  proniisqucs  et  semi-anarchiqucs  en  même  temps  ! 

Le  fameux  contrat  social  initial  de  J.-J.  Rousseau  n'est  que  le 
fève  d'un  sophiste  Imaginatif.  D'inénarrables  nécessités  instinctive- 
ment ressenties  et  les  liens  confus  d'une  parenté  promiscuitaire 
déterminèrent  seuls,  autour  de  quelques  plus  forts  qui  imposèrent 
leur  loi,  les  premières  agirlomérations  humaines  enfermées  d'abord 
dans  les  limites  du  clan  consanguin. 

Par  ce  qui  a  été  dit  des  origines  de  la  Propriété  et  de  la  Famille, 
ce  caractère  parental  des  premiers  embryons  de  l'Etat  est  suffi- 
samment démontré.  Après  la  crise  individualiste  et  la  réaction  sub- 
séquente, contre  le  communisme  promisque  et  la  gynécocratie,  la 
forme  patriarcale  domina  dans  les  groupes  primitifs  et  ce  furent  les 
commencements  de  l'histoire.  Pour  éviter  les  redites,  nous  partirons 
donc  du  clan  patriarcal. 

Or,  qui  dit  patriarcal  dit  monarchique,  et  monarchique  dans  le 
sens  étroit  du  mot,  le  patriarche  étant,  à  la  fois,  prêtre,  roi,  proprié- 
taire ;  mallre  enfin,  dans  le  sens  le  plus  absolu  du  mot,  des  âmes, 
des  corps  et  des  biens. 

Ces  maîtres  de  tribus  monarchiques  devaient  se  faire  et  se  firent 
la  guerre. 

On  devine  vite  les  résultats. 

Les  plus  forts  et  les  plus  guerriers  subjuguent  leurs  voisins, 
tuant  d'abord  tous  les  adultes  mâles,  réduisant  femmes  et  enfants 
en  esclavage,  puis  asservissant  durement  tout  le  monde  ;  en  tout 
état  de  cause,  confisquant  le  sol  de  la  tribu  au  profit  du  chef  et  de 
ses  plus  féroces  serviteurs.  Ainsi  se  forma  la  propriété  individuelle  ; 
ainsi  furent  constitués  les  premiers  Etats  sur  le  despotisme  le  plus 
brutal,  le  plus  déprimant,  sur  la  guerre  de  conquête  et  de  pillage; 
en  un  mot  sur  le  tlroit  brigand  du  i)lus  fort. 

Nous  voilà  loin  de  l'idyllique  état  de  nature  inventé  par  l'auteur 
du  Conlrat  social. 

Deux  fléaux  naquirent  de  ces  violentes  formations  :  V esclavage  et 


(1)  Ferdiaaud  Lassalle,  Capital  ei  <r«raii,  traduction  française,  par  B.Malon. 
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l'extension  de  la  polygamie,  l'asservissement  général  des  travail- 
leurs et  des  femmes. 

Et  le  mal  ne  pouvait  aller  qu'en  empirant,  car  une  fois  intronisés, 
les  chefs  de  la  tiubu  monarchique  s'appliquèrent  à  faire  l'éducation 
servile  de  leurs  anciens  compagnons.  «  Leur  premier  soin  fut  de 
rendre  leur  autorité  héréditaire.  En  cela,  ils  furent  imités  et  soute- 
nus par  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui,  trouvant  avantage  à  s'humi- 
lier d'un  côté  pour  dominer  de  l'autre,  formèrent  vite  une  sorte  de 
noblesse.  Parmi  ces  sous-dirigeants,  aussi  grossiers  que  leurs 
maîtres,  il  y  avait  ordinairement  des  sorciers,  qui,  sans  grand  effort, 
devinrent  des  jorêtres.  Bien  souvent  aussi  le  prêtre  cumula  le  pou- 
voir temporel  et  le  pouvoir  surnaturel  (1).   j) 

Tout  d'abord,  néanmoins,  le  chef  dut  faire  des  concessions  à  ses 
auxiliaires  immédiats,  et  de  cette  nécessité  naquit  la  troisième  grande 
iniquité  des  groupements  pré-antiques  :  le  régime  des  castes,  dont 
les  délimitations  ont  j^ersisté  pendant  des  dizaines  de  siècles.  En 
effet,  dans  toutes  les  anciennes  civilisations,  nous  trouvons  le  quarte- 
naire  :  Prêtres,  Aristocrates  ou  Militaires,  Marchands  et  Travailleurs 
libres,  Esclaves  (2). 

L'unique  division  en  classes  fermées  ayant  des  droits  et  des  de- 
voirs inégaux  favorisa  la  concentration  du  despotisme  monarchique, 
«  résultat  fort  naturel,  puisque  la  servitude  est  la  raison  d'être  des 
sociétés  fondées  sur  le  régime  des  castes.  Les  classes  privilégiées 
finissent  i:)ar  subir  plus  ou  moins  le  joug  qu'elles  trouvaient  légitime 
d'imposer  aux  classes  subalternisées,  et  contre  lequel  la  conscience 
même  de  l'esclave  ne  protestait  pas  (3).  » 

Du  reste,  le  monarchisme  croissant  était  en  outre  propulsé  par  la 
nécessité  où  était  chaque  agglomération  de  s'étendre  par  la  conquête 
sous  peine  de  destruction.  En  ces  époques  de  force,  la  force  seule 
l^ouvait  décider  entre  les  chefs  de  clans  rivaux,  d'où  la  permanence 
de  l'état  de  guerre. 

Or,  comme  en  toute  guerre  le  vainqueur  était  sans  pitié,  à  la 
suite  de  chaque  conflit,  le  despotisme  s'étendait  et  s'intensifiait  par 
la  confiscation  d'autres  terres,  par  l'asservissement  d'autres  hommes 
et  bientôt  aux  petites  monaixhies  rivales  succédèrent  les  grands 
empires  qui  soumirent  à  leur  discipline  de  fer  des  millions  d'hommes 


(1)  Ch.  Letourneau,  L'Éroluiion  politique. 

(2)  II  y  eut  une  exception  pour  la  Chine  qui  s'organisa  de  bonne  heure  sur 
les  bases  du  despotisme  patriarcal  servi  par  une  classe  de  lettrés  promus  par 
voie  de  concours.  Mais,  trop  fièi'e  de  sa  hâtive  civilisation,  la  Chine  renonça  à 
tout  progrès  et  se  pétrifia.  Cela  dure  depuis  vingtcimi  siècles  et  atteste  expé- 
rimentalement qu'en  dehors  du  développement  progressif  continu,  il  n'y  a 
pour  la  civilisation  et  les  peuples  que  l'impuissance,  la  stérilité  et  la  mort. 

(3)  Ch.  Letouhneau,  Sociologie. 
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et  qui  s'appelèrent  l'Inde  manaviennc,  lu  Chine,  l'Egypte,  l'Assyrie, 
la  I^Tse,  le  Péivtii,  le  Mexique,  etc. 

Par  une  loi  de  laeile  conii)réhension,  plus  la  monarcliic  croissait 
en  étendue  et  en  puissance  plus  s'alourdissait  le  joug  de  la  servi- 
tude générale  (  1). 

Des  tristes  constatations  qui  précèdent,  il  résulterait  que  les  agglo- 
mérations pré-antiijues  furent  le  fruit  de  la  violence  et  de  la  guerre 
et  portent  le  double  stigmate  du  vol  et  du  sang. 

Sur  ce  point  notn;  conviction  est  entière.  Quelques  auteurs  voient 
les  choses  sous  un  jour  moins  sombre,  tel  Albert  Ilegnard  ([ui, 
dans  son  livre  déjà  cité,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  est  facile  de  ccimprendre  comment,  à  un  moment  donné,  des 
clans  sédentaires  et  voisins,  poussés  par  un  intérêt  commun  et  par- 
fois dirigés  par  des  chefs  plus  éminents,  s'unirent  d'une  façon  plus 
permanente  ;  de  cette  agrégation  naquit  VKtat.  L'union,  d'abord 
simplem<'nt  i)ersonnelle,  s'étendit  ensuite  au  territoire.  Ce  fut  là  le 
plus  grand  progrès  peut-être  à  coup  sûr,  le  pas  le  plus  difficile  à 
franchir  dans  la  marche  de  l'humanité  ;  alors  seulement,  la  société 
existe,  seule  digne  de  ce  beau  nom  parmi  les  hommes,  j'entends  la 
socièti'  2>olUiquc  qui  se  fonde  non  plus  sur  les  liens  du  sang,  non  sur 
l'identité  du  culte,  mais  sur  le  fait  d'occupation  d'un  territoire  com- 
mun. A  la  notion  de  la  ronsangidnité  s'est  substituée  celle  de  la 
contiQu'itê,  au  sentiment  exclusif  de  l'amour  des  proches  va  se  mêler 
désoi'mais  celui  de  l'amour  des  hommes  ;  l'intérêt  général  va  primer 
celui  de  la  famille  ou  de  la  tribu.  » 

Dans  un  petit  nombre  de  cas,  les  choses  ont  pu  se  passer  ainsi  ; 
mais  le  fait  général  signalé  plus  haut  n'en  domine  pas  moins  l'his- 
toire avec  une  évidence  tragique. 

D'autres  ont  voulu  établir  des  différences  entre  la  race  sémitique, 
selon  eux  plus   monarchique,    et  la  race   aryenne  prétenduement 


(Il  Un  exemple  relativement  récent.  Avant  Mahomet  l'Arabie  composée  de 
tribus  fédératives  jouissait,  mal^'ré  la  cruauté  des  mœurs,  de  quelijues  restes 
de  liberté.  Dés  (jucUe  fut  sous  l'autorité  de  l'inventeur  de  l'Islamisme  —  la  plus 
haïssable  et  la  plus  funeste  des  religions  modernes — l'Arabie  vit  se  développer 
la  servilité  de  la  plus  honteuse  façon. 

Qu'on  en  juire. 

«  Les  sujets  de  Mahomet  recueillaient  pieusement  l'eau  dont  il  s'était  servi, 
les  cheveux  qui  tombaient  de  sa  tète  ;  ils  allaient  même  jusqu'à  lécher  ses 
crachats.  Cependant  Mahomet  n'était  ({u'une  sorte  de  juge  théooratique,  com- 
parable à  Moïse  ;  après  lui  les  premiers  Khalifes  furent  encore  électifs,  mais 
à  partir  de  Moawiah  le  Khalifat  devient  héréditaire.  Dès  lors  un  niveau  op- 
presseur i>esa  sur  toute  la  race,  et  bien  plus  lourdement  encore  sur  les  peuples 
conquis,  qui  payaient  au  maître  une  lourde  capitation,  en  remerciant  de  la 
bonté  grande  avec  laquelle  il  leur  permettait  de  cultiver  leurs  terres,  qui,  pai* 
droit  de  conquête,  appartenaient  au  vainqueur.  »  (Letouiineau  :  Sociolo'jie, 
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plus  républicaine.  L'histoire  ne  ratifie  pas  une  pareille  distinction. 
Chez  les  Aryens,  comme  chez  les  Sémites,  comme  chez  les  Toura- 
niens,  la  conquête  créa  et  développa  l'esprit  et  les  institutions  de 
servitude.  Un  exemple  frappant  nous  en  est  fourni  par  la  race  mère 
aryenne  après  sa  descente  des  plateaux  de  l'Asie  Centrale. 

Pendant  la  période  védique,  c'est-à-dire  avant  la  conquête  de 
l'Inde,  nos  ancêtres  jouissaient  d'une  liberté  et  d'une  égalité  relatives 
fondées  sur  une  sorte  de  patronage  hiérarchique,  s'inspirant  d'une 
théorie  de  devoirs  différents  mais  réciproques. 

Après  la  conquête  tout  changea  ;  le  chef  féodal  devint  un  mo- 
narque absolu  ;  les  trois  classes  védiques,  ayant  de  nombreux  rap- 
ports, firent  place  aux  quatre  castes  fermées  d'une  si  révoltante  ini- 
quité qui  furent  régies  par  le  code  régressif  de  Manou  ;  les  femmes 
furent  plus  asservies  et  l'esclavage  devint  plus  général  et  plus  dur. 

Bref,  rétrogradation  lamentable  et  génératrice  de  maux  incalcu- 
lables, car  les  Aryas,  les  plus  vaillants  des  hommes  et  les  plus 
puissants  fondateurs  d'empires  de  la  race  blanche,  portèrent  par- 
tout, au  lieu  de  la  liberté  védique,  la  fixité  des  castes,  la  servitude 
théocratique  et  militaire,  de  la  monarchie  manavienne. 

Les  choses  étant  pires  dans  les  vastes  et  sombres  empires  sémi- 
tiques de  l'Assyrie,  de  la  Babylonie,  et  aussi  dans  la  vieille  Egypte, 
pourtant  si  sui^érieure  au  point  de  vue  religieux  (Ij,  il  peut  paraître 
que  cette  triste  période  annonçait  l'agonie  de  la  liberté  humaine,  la 
réduction  de  tous  les  peuples  en  troupeaux,  au  profit  de  quelques 
hommes  de  proie  rendus  fous  de  cruautés  et  de  dépravation  par  le 
pouvoir  absolu. 

Une  telle  crainte  n'avait  rien  de  chimérique  et  c'en  était  fait  peut- 
être  de  l'humanité  progressive,  si,  sur  les  deux  rives  de  la  Méditer- 
ranée, le  génie  de  la  liberté  républicaine  ne  l'avait  emporté  sur  les 
sombres  et  dégradantes  divinités  monarchiques. 

Certes  elles  n'eurent  rien  de  bien  attrayant  les  rapaces  et  dures 
républiques  de  Tyr  et  de  Carthage  si  cruellement  esclavagistes  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leurs  oligarchies  avides  et  soup- 
çonneuses sauvèrent  la  liberté,  en  répudiant  le  plus  mortifère  agent 
d'asservissement  universel  :  le  pouvoir  absolu  d'un  seul. 

De  Tyr,  dont  la  richesse  et  la  puissance  furent  chantées  par  Esaïe, 


(1)  Si  la  tiaéocratie  égyptienne  n'était  qu'un  vestige  de  quelque  grande  civili- 
sation antérieure,  épanouissement  d'une  race  détruite  à  la  suite  des  cataclysmes 
successifs,  la  Lémui^ie  et  l'Atlantide  ;  si  l'avènement  de  la  race  blanche,  qui  ne  se- 
rait que  la  quatrième  des  races  souveraines  qui  ont  dominé  la  terre  future,  com- 
mencement d'évolution  philosophique,  politique  et  sociale,  c'est-à-dire  une  ré- 
gression apparente,  ce  sont  problèmes  de  très  haute  histoire  soulevés  par  les 
ésotéristes  néobouddhistes  et  Kabbalistes.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  les  aborder 
ici. . 
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on  sait  peu  de  chose  ;  on  est  mieux  fixé  sur  les  institutions  de 
Carthage  qui  ont  certain  vernis  démocrati(jue. 

Un  sénat  électif  concentrait  tous  les  pouvoirs,  moins  le  pouvoir 
judiciaire  ;  le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  deux  sujpb's  :  le 
suffète  civil  ([ui  avait  la  présidence  et  le  suffète  civil  nettement  su- 
bordonné au  premier  et,  en  outre,  tenu  en  bride  par  un  comité  de 
vigilance,  émanant  du  Sénat.  Les  suffètes  étaient  nommés  par  le 
peuple  sur  une  liste  présentée  par  le  peuple. 

Dans  la  jiratique,  le  fonctionnement  politique  était  faussé  par 
l'irrésistible  induence  de  la  richesse  concentrée  entre  les  mains  de 
quebiues  familles,  les  Amilcar,  les  llannons,  les  Mangons  ;  mais 
ni  monarchie,  ni  patriciat  héréditaire,  la  république  ploutocratique 
dans  toute  sa  sincérité. 

Ce  n'était  pas  encore  la  vivante  et  sympathique  pi'ot< 'station  liber- 
taire des  Méditerranéens,  celtes,  italiques,  helléniques.  L'ilellade 
surtout  est  ici  intéressante,  car  c'est  sur  son  glorieux  territoire  que 
fut  vaincu  le  monarchisme  asiatico-africain. 

Jamais  l'héroïque  peuple  n'avait  complètement  aliéné  sa  liberté. 
Les  rois  homériques  étaient  plutôt  des  chefs  militaires  que  des  mo- 
narques proprementdits.  Ils  devaient  justifier  leurs  résolutions  devant 
les  guerriers  assemblés  et,  très  souvent,  il  fallut  toute  l'éloquence 
d'Ulysse,  toute  la  sagesse  de  Nestor,  pour  empêcher  les  révoltes. 

Bientôt  même,  on  repoussa  ces  chefs  militaires  et  des  révolutions 
successives  firent  succéder  aux  principats  héréditaires  les  immor- 
telles cités  républicaines  auxquelles  était  réservée  l'impérissable 
•rloire  de  sauver  la  liberté  et  de  présider  à  la  plus  magnifique  efflo- 
rescence  philosophique  et  esthétique  qui  ait  jamais  élevé  les  esprits 
et  réjoui  les  cœurs. 

Nous  entrons  ainsi  dans  les  plus  brillantes  réalisations  de  l'Etat 
antique. 

II 

l'état   antique 

L'État  antique,  dans  sa  haute  expression  hellénique,  est  à  pro- 
prement parler  l'organisation  de  la  Cité,  après  le  stage  monarchique  ; 
et  la  cité  antique  ne  fut  elle-même,  tout  d'abord,  selon  la  juste  re- 
marque de  Fustel  de  Coulanges,  qu'une  fédération  des  familles. 

Les  chefs  de  famille  formèrent  l'aristocratie  héréditaire  et  dirigeante 
dont  tous  les  efforts  tendirent  à  maintenir  dans  une  subordination 
inexorable  l'ensemble  de  la  population  militaire  pourvue  de  droits 
civiques  et  politiques  et  ayant  au-dessous  le  monde  dolent  des  es- 
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claves,  constamment  alimenté,  toujours  grossi  par  la  guerre,  par  la 
piraterie,  par  les  immondes  trafics  phéniciens,  et  par  les  cruelles 
lois  propriétaires  édictées  contre  les  débiteurs  (1). 

En  résumé,  moins  l'absolutisme  monarchique,  toutes  les  iniquités 
fondamentales  du  monde  antique  :  l'asservissement  des  femmes,  l'es- 
clavage, la  fixité  des  castes,  le  culte  de  la  force  furent  conservés 
dans  les  cités  républicaines. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  condition  des  femmes,  traitée 
dans  Tétude  précédente;  de  l'esclavage  nous  dirons  seulement  que 
la  civilisation  antique  en  développa  le  fléau  au  lieu  de  le  diminuer. 
La  plaie  saignante  s'élargit  surtout  après  la  victoire  de  Ptome,  la 
ville  funeste  qui  asservit  des  peuples  entiers  et  dans  les  derniers  siè- 
cles de  son  impudent  et  néfaste  triomphe  en  arriva  à  jeter  par  cen- 
taines de  milliers  les  malheureux  vaincus  aux  fauves  de  ses  cirques, 
pendant  qu'elle  empirait  la  triste  condition  de  tous  les  asservis. 

Avant  cette  généralisation  du  plus  mauvais  par  l'hégémonie  ro- 
maine, le  sort  des  esclaves  variait  selon  les  cités.  Nulle  part  ils  ne 
furent  moins  maltraités  que  dans  la  vivante  et  démocratique 
Athènes. 

«  Sur  la  voie  publique,  dit  Billiard  (2),  il  était  défendu  de  faire 
aucune  différence  entre  eux  et  les  citoyens  ;  la  loi  infligeait  des  pei- 
nes aux  maîtres  trop  rigoureux.  »  Ce  n'est  pas  tout,  Montesquieu  (3) 
nous  apprend  que  les  tribunaux  athéniens  punissaient  très  sévè- 
rement, quelquefois  même  de  mort,  celui  qui  avait  maltraité  l'esclave 
d'un  autre. 

Telles  étaient  les  sages  et  humaines  prescriptions  de  Selon  qu'a- 
doucit encore  la  loi  d'outrage  obtenue  par  Démosthène. 

Combien  différent,  combien  plus  triste  était  le  sort  des  esclaves 
dans  la  dure  Sparte  de  Lycurgue  ! 

Là,  de  même  que  les  enfants  étaient  à  la  merci  de  la  correction  de 
tous  les  pères  de  famille,  les  esclaves  étaient  la  chose  de  qui  voulait 
les  injurier,  les  maltraiter,  les  tuer.  Ils  étaient  livrés  même  à  la  dis- 
crétion des  enfants,  dressés  à  la  férocité  par  d'abominables  mœurs 
qui  empiraient  encore  les  abominables  lois  que,  sur  la  foi  des  réac- 
teurs socratiques  (Platon,  Xénophon,  Aristote)  les  historiens  ont  si 
légèrement  et  si  coupablement  louées. 

(1)  L'horrible  loi  prescrivant  de  vendre  les  débiteurs  non  eu  état  de  payer 
fut  abolie  à  Athènes  par  les  lois  de  Solon;  mais  elle  resta  en  vigueur  à  Rome 
en  vertu  de  la  fameuse  Loi  des  XII  tables.  En  cas  de  pressant  besoin,  ou  par 
simple  cupidité,  en  Grèce  comme  à  Rome,  les  pères  avaient  le  droit  de  vendre 
leurs  enfants. 

(2)  A.  Billiard,  De  l'orQcuiisation  de  la  République  depuis  Moïse  jusqu'à 
nos  jours. 

(3)  De  l'Esprit  des  Lois. 
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4  L'excès  du  malheur  des  esclaves  était  tel  qu'ils  n'étaient  pas 
seulement  les  esclaves  d'un  citoyen  mais  encore  du  public;  ils  ap- 
partenaient à  tous  et  à  un  seul,  A  Komc,  dans  le  tort  fait  :\  un  es- 
clave, on  n(;  considérait  que  l'intérêt  du  maître.  On  confondait,  sous 
l'action  d(.'  l.i  loi  aquilii-nno,  la  hlcssuro  faite  à  unebéteet  celle  faite 
à  un  esclave;  on  n'avait  attention  qu'à  la  diminution  de  leur 
prix  (I  ).  » 

Qu'importe,  après  cela,  que,  comme  à  Athènes  par  exemple,  l'en- 
semble des  hommes  libres  en  fussent  arrivés  à  recevoir  assez  de 
ri']tat  pour  vivre  de  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyens  et  de  leur 
fonction  de  jurés? 

Qu'importe  encore  que  l'assistance  publique  y  fût  organisée  avec 
une  irénérosité  que  n'ont  pas  toujours  les  législateurs  moder- 
nes (2i? 

Oui,  qu'importe  si  tout  cela  plongeait  dans  l'immense  douleur  de 
l'esclavage,  sur  l'asservissement  des  femmes  et  le  perpétuel  sacri- 
fice des  fai])les  (3)? 

A  côté  de  cela,  les  théoriciens  avaient  de  belles  phrases.  Platon 
voulait  fonder  la  politique  sur  la  morale  (4) ,  Aristote  déclarait  que 


(1)  MoNTKSQUiEU,  Esprit  des  Lois. 

(2)  «  A  Athcnes,  rimlividu  n'était  pas,  comme  dans  nos  sociétés  modernes, 
abandonné  à  lui-même  dans  les  hasards  de  la  lutte  pour  l'existence.  Doter  les 
filles  pauvres,  distribuer  à  bas  prix  ou  même  gratuitement  du  blé  aux  citoyens 
dans  la  gène,  divertir  le  peuple  par  des  représentations  théâtrales,  etc.  :  tout 
cela  constituait  des  devoirs,  que  l'État  avait  à  remplir.  Il  y  a  loin  de  cette 
solidarité  organisée  au  «  chacun  pour  soi  »  de  notre  moderne  égoïsme.  En 
sociologie  comme  en  bien  d'autres  choses,  Athènes  a  donné  à  l'humanité  plus 
d'un  bon  exemple.  »  (Letouuneau,  Sociolof/ie ;  Albert  Regnaru,  Du  droit 
de  l'Assistance  publique.) 

(3)  «  Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote  [Politique,  livre  VIII,  ch.  xvi),  défend 
d'exposer  les  enfants,  il  faudra  borner  le  nombre  de  ceux  que  chacun  doit  en- 
gendrer. »  Si  l'on  a  des  enfants  au  delà  du  nombre  défini  par  la  loi,  il  con- 
seille de  jcfaire  avorter  la  femme  avant  que  le  fœtus  ait  vie  ». 

a  Le  moyen  infùme  qu'employèrent  les  Cretois  pour  prévenir  le  trop  grand 
nombre  d'enfants  est  rapporté  par  Aristote,  et  j'ai  senti  la  pudeur  effrayée 
quand  j'ai  voulu  le  rapporter.  »  (Montesquieu,  Esprit  des  Lois.) 

(4)  Le  législateur  habile  engagera  le  poète,  et  le  contraindra  même  s'il  le 
faut,  par  la  rigueur  des  lois,  à  exprimer  par  des  paroles  belles  et  dignes  de 
louange,  ainsi  que  dans  ses  mesures,  ses  figures  et  ses  accoi'ds,  le  caractère 
d'une  àme  tempérante,  forte,  vertueuse. 

Il  l'engagera  surtout  «  à  persuader  que  la  santé,  la  richesse,  une  autorité 
sans  bornes  pour  l'étendue  et  la  durée,  j'y  ajoute  em-ore  une  vigueur  extra- 
ordinaire, du  courage  et  par-<lessus  tout  cela  l'immortalité  avec  l'exemption 
de  ce  qu'on  tient  communément  pour  des  maux,  loin  de  contribuer  au  bonheur 
de  la  vie,  rendraient  au  contraire  un  homme  souverainement  mallieureux, 
s'il  logeait  en  même  temps  dans  son  Ame  l'injustice  et  le  désordre.  Car  si 
j'étais  législateur,  je  ne  négligerais  rien  pour   forcer  les  poètes  et   tous  mes 


GO  LA    REVUE    SOCIALISTE 

le  but  de  la  société  était  le  bonheur  commun  (de  la  minorité  libre) 
et  que  pour  qu'il  en  soit  ainsi  le  gouvernement  doit  être  dévolu  aux 
classes  moyennes. 
Mais  il  faut  citer  : 

Tout  État,  disait  l'illustre  chef  de  l'école  péripatéticienne,  renferme  trois 
classes  de  citoyens  :  les  riches,  les  pauvres  et  les  citoj'ens  aisés  dont  la  po- 
sition tient  le  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  Si  donc  l'on  admet  que  la  mo- 
dération et  le  milieu  de  toutes  choses  sont  préférables,  il  s'ensuit,  évidemment, 
qu'en  fait  de  fortune,  la  moyenne  propriété  sera  aussi  la  plus  convenable  de 
toutes.  Elle  sait,  en  effet,  se  jalier  aux  ordres  de  la  raison,  qu'on  écoute  si  dif- 
ficilement quand  on  jouit  de  quelque  avantage  supérieur,  en  beauté,  en  force, 
en  naissance,  en  richesse;  ou  quand  on  souffre  de  quelque  infériorité  excessive 
de  pauvreté,  de  faiblesse  et  d'obscurité.  Dans  le  premier  cas,  l'orgueil  que 
donne  une  position  si  brillante  pousse  les  hommes  aux  grands  attentats  contre 
la  chose  publique  ;  dans  le  second,  la  perversité  se  tourne  aux  délits  parti- 
culiers, et  les  crimes  ne  se  commettent  jamais  que  par  oi'gueil  ou  par  perver- 
sité. Négligentes  de  leurs  devoirs  politiques  dans  le  sein  de  la  ville  ou  au  Sénat, 
les  deux  classes  extrêmes  sont  également  dangereuses  pour  la  cité. 

Cet  habile  plaidoyer  sur  les  classes  moyennes  ne  manque  pas  d'être 
fort  spécieux.  La  conclusion  est  d'une  indiscutable  logique  : 

Il  est  évident  que  l'association  politique  est  surtout  assurée  par  les  citoyens 
de  fortune  moyenne;  les  États  les  mieux  administrés  sont  ceux  où  la  classe 
moyenne  est  plus  nombreuse  et  plus  puissante  que  les  deux  auti^es  réunies,  ou 
du  moins  que  chacune  d'elles  séparément.  En  se  rangeant  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  elle  rétablit  l'équilibre  et  empêche  qu'aucune  prépondérance  excessive  ne 
se  forme;  c'est  un  grand  bonheur  que  les  citoyens  aient  une  fortune  médiocre 
mais  suffisante  à  tous  leurs  besoins.  Partout  où  la  fortune  extrême  est  à  côté 
de  l'extrême  indigence,  ces  deux  excès  amènent  ou  la  démagogie  absolue,  ou 
l'oligarchie  pure,  ou  la  tyrannie;  la  tyrannie  sort  du  sein  d'une  démagogie 
effrénée,  ou  d'une  oligarchie  extrême^  bien  plus  souvent  que  du  sein  des 
classes  moyennes  et  de  celles  qui  les  avoisinent  (1). 

Pourquoi  faut-il  ajouter  que  le  même  Aristote  qui  parlait,  il  y  a 
2,200  ans,  comme  un  bourgeois  démocrate  du  xix®  siècle,  disait  que 
la  guerre,  c'est-à-dire  le  pillage  à  main  armée,  était  un  moyen  légi- 
time d'acquérir  (2),  que  le  sacrifice  des  enfants  faibles  ou  mal  con- 


concitoyens  à  tenir  les  mêmes  discours;  je  n'aurais  point  des  châtiments  assez 
grands  pour  punir  quiconque  oserait  dire  qu'il  y  a  des  méchants  qui  vivent 
heureux,  et  que  l'utile  est  une  chose  et  le  juste  une  autre.  En  sorte  que  l'objet 
essentiel  du  législateur  est  de  trouver  le  point  dont  il  importe  le  plus  pour  le 
bonheur  de  ses  concitoyens  qu'ils  soient  pleinement  convaincus;  et  quand  il 
l'aura  trouvé,  d'imaginer  les  moyens  de  leur  faire  tenir  sur  ce  point  un  lan- 
gage uniforme  en  tout  temps  et  eu  toutes  rencontres,  dans  leurs  chants,  dans 
leurs  discours  sérieux  et  dans  leurs  fables.  (Platon,  Lois). 

(1)  Aristote,  Politique. 

(2)  Voici  ce  que  dit  Auistote  :  Politique,  liv.  I,  ch.  iv.  «  L'art  de  la  guerre 
est  un  moyen  d'ac(iuisition  naturel.  11  semble  que  la  nature   imprime  le  sceau 
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formés  était  un  droit  et  un  devoir,  que  l'esclavage  est  un  droit  légi- 
time et  éternel  (1);  bien  plus,  (|u'on  ne  saurait  être  trop  rigoureux 
avec  les  esclaves? 

S'il  est  un  point,  dogmatise-til,  qui  exige  une  laborieuse  sollici- 
tude, c'est  bien  certainement  la  conduite  qu'on  doit  tenir  envers  les 
esclaves;  traités  avec  douceur,  ils  deviennent  insolents  et  osent 
bientôt  se  croire  les  égaux  de  leurs  maîtres  ;  traités  avec  sévérité,  ils 
conspirent  cimtre  eux  et  les  abhorrent  i2). 


de  la  justice  à  de  pareilles  hostilités,  voilà  l'ospèce  d'acquisition  couforme  à 
la  nature  qui  fait  partie  de  l'économie  domestique.  C'est  par  elle  que  le  sage 
administrateur  doit  avoir  d'avance  sous  la  main,  ou  bien  être  en  état  d'acquérir 
les  moyens  d'abondance  nécessaires.  C'est  là  ce  qu'on  doit  appeler  la  vraie 
richesse.  » 

Une  pareille  morale,  dit  Saint-Yves,  dans  la  France  craie,  est  fort  semblable 
à  celle  de  Papavoine,  de  Tropi)niann,  de  Marchandon.  C'est  vrai;  elle  n'en  fait 
pas  moins  loi  dans  les  rapports  des  Ktats  entre  eux  ignominieusement  domi- 
nés par  le  droit  du  i>lus  fort.  Il  s'est  même  trouvé  un  faux  socialiste  français 
et  un  vrai  reître  allemand  pour  glorilicr  la  guerre  dans  la  dernière  moitié  du 
XIX*  siècle. 

Voiltl  ce  qu'a  osé  écrire  l'roudhon  : 

«  La  guerre  est  le  phénomène  le  plus  profond,  le  plus  sublime  de  notre  vie 
morale.  Aucun  autre  ne  peut  lui  être  comparé  :  ni  les  célébrations  imposantes 
du  culte,  ni  les  actes  du  pouvoir  souverain,  ni  les  victoires  gigantesques  de 
l'industrie.  C'est  la  guerre  qui,  dans  les  harmonies  de  la  nature  et  de  l'huma- 
nité, donne  la  note  la  plus  puissante  :  elle  agit  sur  l'âme,  comme  l'éclat  du 
tonnerre,  comme  la  voix  de  l'ouragan...  La  guerre,  dans  laquelle  une  fausse 
philosophie,  une  philanthropie  plus  fausse  encore,  ne  nous  montrait  qu'un 
épouvantable  fléau,  l'explosion  de  notre  méchanceté  innée  et  la  manifestation 
des  colères  célestes,  la  guerre  est  l'expression  la  plus  incorruptible  de  notre 
conscience,  l'acte  qui,  en  définitive  et  malgré  l'influence  impure  qui  s'y  nièle, 
nous  hausse  le  plus  devant  la  création  et  devant  l'Éternel.  » 

Pour  ne  pas  trop  exécrer  ce  soi)histe  on  doit  plaider  pour  lui  l'inconscience. 
Le  vi^il  honmie  de  proie  qui  s'appelle  Moltke  a  dit  de  sou  coté  dans  le  même 
slyle  : 

o  L((  jiai.r  perpétuelle  est  un  rêre,  et  ce  n'eH  pas  même  un  beau  réce.  La 
f/uerre  est  un  clément  de  l'ordre  du  monde  établi  par  Dieu.  Les  plus  nobles 
vertuft  de  l'homme  s'y  déceloppent  :  le  courage  et  le  renoncement,  la  fiilélité 
au  devoir  et  l'esprit  de  sacriflcc  :  le  soldat  donne  sa  vie.  S«/i.<!  la  f/uerre  le 
monde  croupirait  et  se  perdrait  dan^  le  matérialisme.  » 

L'homme  est  un  éternel  maximeur,  pas  de  vice,  pas  de  crime  qu'il  n'ait 
théoriquement  justifié,  mais  cette  justification  de  la  guerre  est  ce  que  la 
sophisli(|ue  humaine  a  trouvé  de  plus  impudemment  funeste. 

(1)  N'est-il  point  démontré  que  la  nature  elle-même  a  créé  l'esclavage?  La 
nature  conséquente  à  elle-même  a  créé  des  corps  différents  à  l'homme  libre  et 
à  l'esclave.  Elle  donne  à  l'esclave  des  membres  robustes  pour  los  travaux 
grossiers;  elle  donne  à  l'homme  libre  un  corps  droit,  sans  destination  pour  les 
ouvrages  serviles.  «  Concluons  do  ces  prémisses  que  la  nature  crée  des  hom- 
mes pour  la  liberté  et  d'autres  pour  l'esclavage,  qu'il  est  utile  et  qu'il  est  juste 
que  l'esclave  obéisse.  »  (Aristotk  :  Politique,  liv.  I,    ch.   ni.) 

(2)  AhistotEj  Politique. 
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Entre  parenthèse,  cette  diatribe,  indigne  du  glorieux  philosophe, 
indique  bien  que  la  conscience  des  esclaves  n'était  pas  aussi  morte 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  déjà  350  ans  avant  l'ère  actuelle,  et  cela 
aggrave  singulièrement  la  responsabilité  de  la  civilisation  antique. 

Revenons  au  punctum  valoris  de  notre  sujet. 

La  cité  romaine,  que  la  réussite  militaire  transforma  en  immense 
empire  d'assyrienne  cruauté,  de  babylonienne  corruption,  de  phéni- 
cienne rapacité  et  de  persique  servitude,  la  cité  romaine  fut  la  rapide 
décomposition  de  la  cité  hellénique  (1).  Aristocratie  plus  bornée, 
plus  pillarde  et  plus  cruelle;  classe  moyenne  plus  avide,  plus  impla- 
cablement usurière  (2)  ;  plèbe  plus  opprimée,  plus  spoliée;  esclaves 
plus  férocement  traités,  droit  des  gens  plus  sauvage  (3),  mépris  plus 
profond  du  travail,  rien  ne  manqua  à  l'iniquité  romaine. 

Bref,  chez  ces  vainqueurs  si  lâchement  loués   par  la  servile  his- 


(1)  a  Cette  épouvantable  tyi"aniiie  des  empereurs  venait  de  l'esprit  général 
des  Romains.  Comme  ils  tombèrent  tout  à  coup  sous  un  gouvei^nement  arbi- 
traire, et  qu'il  n'j"  eut  presque  point  d'intei^valle  chez  eux  entre  commander 
et  servir,  ils  ne  furent  point  préparés  à  ce  passage  par  des  mœurs  douces: 
l'humeur  féroce  resta,  les  citoyens  furent  traités  comme  ils  avaient  traité  eux- 
mêmes  les  ennemis  vaincus,  et  furent  gouvernés  sur  le  même  plan.  Sylla 
entrant  dans  Rome  ne  fut  pas  un  autre  homme  que  Sylla  entrant  dans  Athènes; 
il  exerça  le  même  droit  des  gens.  Pour  les  Etats  qui  n'ont  été  soumis  qu'in- 
sensiblement, lorsque  les  lois  leur  manquent,  ils  sont  encore  gouvernés  par 
les  mœurs.  « 

La  vue  continuelle  des  combats  des  gladiateurs  rendait  les  Romains  extrê- 
mement féroces;  on  remarqua  que  Claude  devint  plus  porté  à  répandre  le 
sang  à  force  de  voir  ces  sortes  de  spectacles.  L'exemple  de  cet  empereur  qui 
était  d'un  naturel  doux  et  qui  fit  tant  de  cruautés,  fait  bien  voir  que  l'éduca- 
tion de  son  temps  était  différente  de  la  nôtre. 

Les  Romains  accoutumés  à  se  jouer  de  la  nature  humaine  dans  la  personne 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  esclaves  ne  pouvaient  guère  connaître  cettôn-ertu 
que  nous  appelons  humanité.  D'où  peut  venir  cette  férocité  que  nous  trouvons 
dans  le.s  habitudes  de  nos  colonies,  et  cet  usage  continuel  des  châtiments  sur 
une  malheureuse  partie  du  genre  humain  ?  Lorsque  l'on  est  cruel  dans  l'état 
civil,  que  peut-on  attendre  de  la  douceur  et  de  la  justice  naturelles  ?  »  (Mon- 
tesquieu, Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de 
leur  décadence.) 

[2]  La  classe  moj'enne  était  représentée  à  Rome  par  les  chevaliers  dont 
Montesquieu  a  dit  :  «  Les  chevaliers  étaient  les  traitants  de  la  République, 
ils  étaient  avides;  ils  semaient  les  malheurs  dans  les  malheurs,  et  faisaient 
naître  les  besoins  publics  des  besoins  publics.  IJien  loin  de  donner  à  de  telles 
gens  la  puissance  de  juger,  il  aurait  fallu  qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous 
les  yeux  des  juges.  » 

(3)  Les  peujjles,  disait  le  jurisconsulte  Pomponius,  avec  lesquels  nous  n'avons 
ni  amitié,  ni  liospitalité,  ni  alliance,  ne  sont  point  nos  ennemis  :  cependant,  si 
une  chose  qui  nous  api)articnt  tombe  entre  leurs  mains,  ils  en  sont  proprié- 
taires, les  hommes  libres  deviennent  leurs  esclaves,  et  ils  sont  dans  les  mêmes 
termes  à  notre  é,<%ard. 
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toirc,  l'Etat  fut  simplcincnt  envisagé  comme  une  associatioii  de 
brigands,  organisés  en  vue  du  pill.igc  et  de  l'asservissement  des 
autres  peuples  <t  ;iu  profit  exclusif  d'une  oligarchie  sans  foi  ni  loi  (1). 
Au-dessous  do  ct.'tte  rapace  et  inexor.nble  aristocratie,  la  classe 
dite  des  chevaliers,  composée  des  plus  vils  et  plus  cruels  usuriers, 
acheva  l'oîuvre  de  servitude.  Lors({ue  surtout  une  erreur  des  magna- 
nimes (Iracipies  leur  eut  livré  la  judicature,  ce  fut  une  inexpi-imahle 
désolation. 

«  Les  provinces  étaient  ravagées  par  ces  traitants  de  la  Républi- 
que...  l'histoire  est  pleine  de  leurs  vexations. 

«  Toute  l'Asie  m'attend  comme  son  libérateur,  disait  Mithridate, 
tant  ont  excité  de  haine  contre  les  Romains  les  rapines  des  procon- 
suls, les  exactions  des  gens  d'affaires,  et  les  calomnies  des  juge- 
ments. 

t  Voilà  ce  ({ui  lit  que  la  force  des  provinces  n'ajouta  rien  à  la  force 
de  la  Républi({ue,  et  ne  fit  au  contraire  que  l'affaiblir.  Voilà  ce  qui 
fit  ({uc  les  provinces  regardèrent  la  perte  de  la  liberté  de  Rome 
comme  l'époque  de  l'établissement  de  la  leur  ("2).   » 

Une  observation  ici  s'impose  déjà  faite  par  Emile  de  Loveleye. 

C'est  toujours  par  l'inégalité  des  conditions  que  périrent  les  an- 
ciennes républiques. 

Les  Tijratis  helléniques  et  les  Césars  romains  sont  le  produit  des 
colères  plébéiennes  excitées  par  les  spoliations,  par  l'égoïsme  patri- 
cien (3i.  A  la  même  cause,  et  avec  un  odieux  de  plus,  doit  être  attri- 


(1)  (^ue  ceux  <(iii  trouveront  le  jugenieul  excessif,  lisent  ces  lignes  de  l'in- 
dulgent Montesquieu  : 

a  Comme  ils  (les  Romains)  ne  faisaient  jamais  la  paix  de  bonne  foi,  et  que 
dans  le  dessein  d'envahir  tout,  leurs  traités  n'étaient  propremeut  (jue  des  sus- 
pensions de  guerre;  ils  y  mettaient  des  conditions  qui  commençaient  toujours 
la  ruine  de  l'État  (pii  les  acceptait.  Ils  faisaient  sortir  les  garnisons  des  places 
fortes,  ou  bornaient  le  nombre  des  troupes  de  terre,  ou  se  faisaient  livrer  les 
chevaux  et  les  éléi)hants;  et  si  ce  peuple  était  puissant  sur  la  mer,  ils  l'obli- 
geaient de  brûler  ses  vaisseaux  et  ([uelquefois  d'aller  habiter  plus  avant  dans 
les  terres. 

a  Après  avoir  détruit  les  armées  d'un  prince,  ils  ruinaient  ses  finances  par 
des  taxes  excessives  ou  un  tribut  sous  prétexte  de  lui  faire  payer  les  frais  de 
la  guerre;  nouveau  genre  de  tyrannie  qui  le  forçait  d'opprimer  ses  sujets  et 
de  perdre  leur  amour. 

«  Lors(ju'ils  accordaient  la  paix  à  (juclque  prince,  ils  prenaient  quelqu'un  de 
ses  frères  ou  de  ses  enfants  en  otage,  ce  rjui  leur  donnait  le  moyen  de  troubler 
son  l'oyaume  à  leur  fantaisie.  Quand  ils  avaient  le  plus  proche  liéritier,  ils 
intimidaient  le  possesseur;  s'ils  n'avaient  qu'un  prince  d'un  degré  éloigné,  ils 
s'en  servaient  pour  animer  les  révoltes  des  peuples.  »  (MoNTEStjun-.e  :  Considé- 
rations sur  les  causes  de  la  r/randenr  et  de  la  décadence  des  Romains.) 

(2)  MoNTKSQCiKu,  De  l'esprit  des  lois. 

(3)  Pour  le  césarisme  romain  la  preuve  est  trop  éclatante  pour  avoir  besoin 
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buée  la  perte  de  l'indépendance  ;  les  oligarques  grecs  livrèrent  leurs 
patries  respectives  aux  Romains  par  haine  de  la  démocratie  égali- 
taire  et  patriote.  Les  ploutocrates  de  Carthage  n'agirent  pas  autre- 
ment quand  ils  dénoncèrent  Annibal  aux  mêmes  Romains,  et 
livrèrent  leur  flotte  plutôt  que  d'écouter  du  vainqueur  de  Cannes, 
que  le  peuple  venait  d'élire  suffète,  les  virils  conseils  qui,  suivis  à 
temps,  auraient  sauvé  la  République  comme  le  prouva  l'héroïque 
résistance  de  trois  ans  au  perfide  et  féroce  ennemi  qui  put  à  peine 
vaincre  un  peuple  que,  par  ses  parjures  et  ses  trahisons,  il  avait  au 
préalable  décimé  et  désarmé  (1). 

Plus  coupable,  plus  douloureuse  encore  que  l'inégalité  entre  pa- 


d'être  rappelée.  Pour  les  tyrans  grecs  voici  rattestation  d'uu  conservateur  : 

■I  C'est  un. fait  général  et  presque  sans  exception  dans  l'histoire  de  la  Grèce 
et  de  l'Italie,  que  les  tyrans  sortent  du  parti  populaire  et  ont  pour  ennemi  le 
parti  aristocratique.  «  Le  tyran,  dit  Aristote,  n'a  pour  mission  que  de  proté- 
ger le  peuple  contre  les  riches;  il  a  toujours  commencé  par  êti'e  un  démago- 
gue, et  il  est  de  l'essence  de  la  tyrannie  de  combattre  l'aristocratie.  i>  Le  moyen 
d'arriver  à  la  tyrannie,  dit-il  encore,  c'est  de  gagner  la  confiance  de  la  foule  ; 
or  on  gagne  sa  confiance  en  se  déclarant  l'ennemi  des  riches.  Ainsi  firent 
Pisistrate  à  Athènes,  Théogène  à  Mégare,  Denys  à  Syracuse.  (Fustel  de 
CouLANGES,  la  Cité  antique.) 

(1)  Les  Romains  ont  osé  dire  la,  foi  punique,  aussi  peu  que  valussent  les 
Carthaginois,  ils  ne  purent  égaler  les  Romains  dans  le  mépris  de  la  foi  jurée. 

Ecoutons  encore  Montesquieu  : 

«  Quelquefois,  ils  abusaient  de  la  subtilité  des  termes  de  leur  langue.  Ils 
détruisaient  Carthage,  disant  qu'ils  avaient  promis  de  conserver  la  cité  et  non 
pas  la  ville.  On  sait  comment  les  Etoliens  qui  s'étaient  abandonnés  à  leur  foi, 
furent  trompés;  les  Romains  prétendirent  que  la  signification  de  ces  mots 
s'abandonner  à  la  foi  d'un  ennemi,  emportant  la  perte  de  toutes  sortes  de 
choses,  des  personnes,  des  terres,  des  villes,  des  temples  et  des  sépultures 
mêmes. 

«Ils  pouvaient  même  donner  à  un  traité  une  interprétation  arbitraire;  ainsi, 
lorsqu'ils  voulurent  abaisser  les  Rhodiens,  ils  dirent  qu'ils  ne  leur  avaient  pas 
donné  autrefois  la  Lycie  comme  présent,  mais  comme  amie  et  alliée. 

«  Lorsqu'un  de  leurs  généraux  faisait  la  paix  pour  sauver  son  armée  prête  à 
péril',  le  Sénat,  qui  ne  la  ratifiait  point,  profitait  de  cette  paix  et  continuait  la 
guerre.  Ainsi,  quand  Jugurtha  eut  enfermé  une  armée  romaine  et  qu'il  l'eut 
laissée  aller  sous  la  foi  d'un  traité,  on  se  servit  contre  lui  des  troupes  mêmes 
qu'il  avait  sauvées;  et  lorsque  les  Numantins  eurent  réduit  vingt-mille  Ro- 
mains, près  de  mourir  de  faim,  à  demander  la  paix,  cette  pai.x,  qui  avait  sauvé 
tant  de  citoyens,  fut  rompue  à  Rome,  et  l'on  éluda  la  loi  publique  en  envoj-ant 
le  consul  qui  l'avait  signée. 

a  Quelquefois  ils  traitaient  de  la  paix  avec  un  prince  sous  des  conditions  rai- 
sonnables, et  lorsqu'il  les  avait  exécutées,  ils  en  ajoutaient  de  telles  qu'il  était 
forcé  de  recommencer  la  guerre.  Ainsi,  (juand  ils  se  furent  fait  livrer  par 
Jugurtha  ses  éléphants,  ses  chevaux,  ses  trésors,  ses  transfuges,  ils  lui  deman- 
dèrent de  livrer  sa  personne,  chose  qui,  étant  pour  un  prince  le  dernier  des 
malheurs,  ne  jjeut  jamais  faire  une  condition  de  pai.x.  (Montesquieu  :  Consi- 
dérations sur  les  causes  de  la  fjrandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence.) 
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tricicns  ci  i)l«''l)éiens  était  l'asservissement  des  trois  quarts  de 
riuiinanitr,  plus  coiniilct  fut  le  eliàtinient.  C'est  toute  la  civilisation 
gréco-roniaino,  (jui  s'effondra  devant  la  propatjande  chrétienne  et 
les  invasions  barbares  qui  firent  justice  des  sanglantes  et  turpides 
abominations  de  l'état  romain,  dont,  au  dire  de  Salvicn  ({ui  a  raconté 
les  désolations  de  ces  horribles  temps,  même  les  hommes  libres 
s'évadaient  comme  d'un  bagne,  lui  préférant  la  vie  sauvage  dans  les 
bois  (II. 

L'État  antique  était  déjà  dur,  l'absorption  romaine  l'atrocisa.  Il 
périt  justement;  mais  ce  n'est  pas  l'aurore  qui  succéda  à  cette  nuit 
d'ini({uités,  de  sang  et  de  larmes,  c'est  le  prolongement  d'une  nuit  de 
mille  ans,  tout  le  long  du  funèbre  Moyen-Age. 


III 
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Lorsque  nous  retrouvons  l'État  après  les  dix  longs  siècles  de  zélo- 
tisme  chrétien  et  d'anarchie  féodale,  il  n'est  guère  moins  oppressif  que 
l'ancien.  Une  précieuse  amélioration  toutefois,  la  conception  d'une 
filialité  religieuse,  commune  à  tous  les  êtres  humains,  conception 
qui  avait  au  moins  amené  la  fermeture  des  cirques. 

L'esclavage  aussi  s'était  réduit  et  peut-être  adouci,  un  peu  sous  la 
pression  de  la  nouvelle  idée  religieuse,  beaucoup  sous  la  pression 
de  conditions  économiques  autres  qui,  en  ramenant  les  activités  vers 
l'agriculture,  transformèrent  graduellement  les  anciens  esclaves  en 
serfs  de  la  glèbe  ;  encore  asservis,  encore  bi'oyés,  mais  traités  en 
êtres  inférieurs  et  non  plus  en  simple  chose,  comme  au  temps  de  la 
domination  romaine. 

Les  conquérants  germaniques  ayant  transformé  en  judicature  asser- 
vie, l'ancienne  aristocratie  romaniséc,  le  monde  dolent  et  obscur  du 
travail  artisan  se  groupa  peu  à  peu  dans  les  cités,  donnant  naissance 
à  une  bourgeoisie  active,  intelligente  qui  commença  à  regarder  en 
face  et  les  féodaux  et  leurs  légistes  domestiqués. 

Ce  fut  une  nouvelle  guerre  des  classes,  plus  noble  qu'au  temps  de 
Rome,  car  alors  la  lutte  entre  patriciens  et  chevaliers  d'une  part, 
plébéiens  d'autre  part,  n'avait  qu'un  objectif,  le  partage  du  butin  fait 


(1)  Sai.vien  :  Contre  Vararice.  De  son  côté,  dans  le  tome  I"  de  son  Histoire 
(le  France,  notre  Michelet  a  écrit  avec  une  poignante  précision  :  «  Si  l'on  veut 
se  donner  le  spectacle  d'une  agonie  de  peuple,  il  faut  parcourir  l'efl'royable 
code  par  le(iuel  l'Empire  essaie  de  retenir  le  citoyen  dans  la  cité  qui  l'écrase.  » 
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sui'  les  peuples  asservis,  sur  les  nations  détruites,  tandis  que  la  nou- 
velle classe  moyenne  combattait  pour  la  conquête  de  sa  liberté  de 
classe  et  pour  la  légitime  possession  du  produit  de  son  travail  et  de 
son  commerce. 

Bien  entendu,  deplénière  liberté  humaine  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion encore  ;  l'intolérance  chrétienne  déformait  les  âmes  et  le  monar- 
chisme absolu,  mortifère  survivance  de  l'impérialisme  romano-byzan- 
tin,  stérilisait  ou  broyait  les  volontés  ;  mais  restait  toujours  le  fait 
de  travailleurs  et  de  marchands  luttant  pour  leurs  intérêts  contre  le 
féodalisme  parasitaire,  contre  le  despotisme  compresseur  et  affirmant 
leur  force  par  la  fondation  des  grandes  communes,  ces  premières 
motrices  des  libertés  modernes  et  par  les  républiques  italiennes,  ces 
brillantes  réalisations  de  la  Bourgeoisie  naissante. 

L'affranchissement  de  l'Helvétie,  la  révolution  anglaise,  l'émanci- 
pation de  la  Hollande,  puis  celle  de  l'Amérique  du  Nord  ;  enfin  le 
couronnement  triomphal  de  tant  d'efforts  :  la  Révolution  française, 
jetèrent  les  indestructibles  fondements  de  l'Etat  moderne. 

Dans  tout  cela,  le  mouvement  est  essentiellement  révolutionnaire, 
on  le  voit  ;  et  c'est  bien  compréhensible.  Nul  réformisme  n'était  pos- 
sible pendant  la  période  féodale  et  l'on  ne  jîouvait  même  avoir  l'idée 
d'une  action  évolutionniste  quelconque  dans  des  monarchies  à  la  Phi- 
lippe II  ou  à  la  Louis  XIV.  Il  faut  que  le  vent  souffle  en  tempête 
pour  emporter  certains  miasmes,  de  même  des  ouragans  de  révolte 
populaire  peuvent  seuls  emporter  certaines  couches  épaisses  d'ini- 
quité et  de  servitude  déposées  par  les  siècles.  La  pensée  même  fai- 
blit en  l'absence  de  la  liberté. 

Voyez  dans  le  grand  xviii^  siècle,  un  Montesquieu  justifier  l'es- 
clavage des  Noirs.  Le  texte  est  formel  : 

Il  faut  donc  borner  la  servitude  naturelle  à  de  certains  i^ays  parti- 
culiers de  la  terre.  Dans  tous  les  autres,  il  me  semble  que,  quelque 
pénibles  que  soient  les  travaux  que  la  société  y  exige,  on  peut  tout 
faire  avec  des  hommes  libres  (1). 

Le  célèbre  écrivain  bordelais  se  croyait  très  progressiste  en 
avançant  que  l'esclavage  n'était  pas  de  nécessité  européenne  ;  mais 
qu'aurait-il  dit  s'il  eût  encore  existé  dans  nos  climats?  Très  proba- 
blement il  aurait  comme  pour  les  Noirs  maxime  le  fait  accompli.  Oh! 
la  déprimante  puissance  de  l'injustice  que  les  lois  et  les  mœurs  con- 
sacrent! 

Comment,  sans  cette  explication,  comprendrait-on  que  les  magis- 
trats de  ce  même    xvin"^   siècle  n'aient  pas    eu   une  protestation 


(1)  Montesquieu  :  De  l'Esprit  des  lois. 
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contre  cette  ;iutrc  abomination,  la  torture,  dont  pourtant  ils  recon- 
naissaient et  l'enVoyable  injustice  et  la  nocuité  (1)? 

Combien  de  temps  ces  iniquités  et  d'autres  non  moins  odieuses 
auraient  encore  duré  si  le  Ilot  irrésistible  des  colères  plébiMcnnes  ne 
les  avait  emportées,  comme  fait  le  torrent  de  diirues  impuissantes. 

Ainsi  l'Htat  libéral  moderne  est  d'orij/ine  révolutionnaire.  Ce 
sont,  en  elïct,  des  révoltés  encore  sous  les  armes  et  en  pleine  guerre 
contre  la  spoliation  anirlaise,  qui,  en  1770,  à  Washington,  Inirinèrent 
sur  l'airain  de  l'histoire  cette  fière  déclaration  ; 

«  Nous,  peuple  des  États-Unis,  afin  de  nouer  une  union  plus  par- 
faite, d'établir  la  justice,  d'assui-er  la  tranquillité  domesticjue,  de 
pourvoir  à  la  défense  commune,  de  promouvoir  le  bonheur  général 
et  de  garantir  les  bienfaits  de  la  liberté  à  nous  et  à  notre  postérité, 
instituons  et  établissons  cette  constitution  pour  les  Etats-Unis  d'A- 
méricpic  »  (2). 

De  ce  moment  une  ère  nouvelle  était  ouverte  qui  allait  s'affirmer 
d'une  manière  ])lus  éclatante  encore. 

Le  2i  juin  179.3,  «  le  Peuple  français  soulevé  et  debout  contre  les 
tyrans  »  i»ronmlgua  l'impérissable  Déciaraiion  des  Droits  de  Vhomme 
et.  du.  citoijcn,  commentaire  héroïque  de  la  mystérieuse  devise  :  Li- 
berté, Égaillé,  Fraternilê.  Jamais  rien  de  si  grand  n'avait  été  pro- 
clamé par  aucun  peuple  (3);  et  lorsqu'on  songe  que  cet  acte  de  foi  fut 
fait  à  un  moment  où  la  France  révolutionnaire  avait  à  lutter  contre  toute 
rEuroi)e  monarchique  et  la  moitié  des  provinces  françaises,  on  est 
jiris  d'une  admiration  sans  borne,   et  Ton  salue  avec  respect   et 


(1)  Voltaire  a  marqué  au  fer  rouge  toute  la  féroce  magistraille  du  temps 
dans  CCS  lignes  immortelles  d'un  conte  badin  : 

«  D'autres  occupés  en  plus  petit  nombre  étaient  les  conservateurs  d'anciens 
usages  barl)ares  contre  lesquels  la  nature  effrayée  réclamait  à  haute  voix;  ils 
ne  consultaient  que  leurs  registres  rongés  des  vers.  S'ils  y  voyaient  une  cou- 
tume insensée  et  horrible,  ils  la  regardaient  comme  une  loi  sacrée.  C'est  par 
cette  lâche  habitude  de  n'oser  penser  i)ar  eux-mêmes,  et  de  puiser  leurs  idées 
dans  les  débris  dos  temps  où  l'on  ne  pensait  pas,  que  dans  la  ville  des  plaisirs 
il  était  encore  des  mœurs  atroces.  C'est  par  cette  raison  qu'il  n'y  avait  nulle 
proportion  entre  les  délits  et  les  peines.  On  faisait  quelquefois  souffrir  mille 
morts  à  un  innocent,  pour  lui  faire  avouer  un  crime  (^u'il  n'avait  pas  commis. 
(^'oltaire  :  La  Princesse  île  Bahylone.] 

(2)  We,  the  jjcople  of  the  United  States,  in  order  to  form  a  more  perfect 
union,  establish  justice,  secure  domestice  tranquility,  provide  for  the  commun 
défense,  promote  to  gênerai  welfare,  and  secure  the  blessings  of  liberty  to 
ourseleves,  and  our  posterity,  do,  ordaiu  and  establish  this  constitution  for  the 
United  States  of  America. 

(3)  «  LiOertc,  Eijalite,  Fraternité  ;  la  constitution  de  l'univers  est  au-dessus 
«  de  la  Constitution  de  la  France.  Voilà  ce  qu'ont  déclaré  quarante  millions 
«  d'hommes.  C'est  la  plus  grande  chose  qu'une  nation  ait  jamais  proclamée  dans 
a  l'histoire.  »  iTliéodore  Parker.) 
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confiance  en  des  justices  futures  ce  miracle  de  volonté  et  de  foi 
humaine.  Nous  reproduisons  dans  son  texte  intégral  ce  testament 
glorieux  de  la  Révolution  libératrice  qui  par  l'égalité  civile  et 
la  liberté  politique  a  ouvert  les  voies  à  la  justice  économique, 
but  suprême  et  prochain  du  socialisme,  levé  à  son  tour  pour  la  com- 
plète émancipation  humaine. 

Voici  donc  la  Déclaration  immortelle  qu'au  milieu  des  éclairs  et 
des  tonnerres  du  Sinaï  révolutionnaire  parisien,  dans  les  plus  som- 
bres jours  d'une  lutte  désespérée  contre  toutes  les  réactions  et  toutes 
les  monarchies  européennes  coalisées,  la  Convention  fit  flamboyer 
sur  le  monde  bouleversé  comme  le  credo  de  l'Etat  moderne,  comme 
l'acte  inauguratif  de  l'Humanité  affranchie  : 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits  naturels 
de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde,  a  résolu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  ces  droits  sacrés  et  inaUénables,  afin  que  tous 
les  citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le 
but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laisse  jamais  opprimer  et  avilir  par  la 
tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa 
liberté  et  de  son  bonheur,  le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs,  le  législateur 
l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de  l'Être  suprême,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoj^en. 

Article  premier.  —  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses 
droits  naturels  et  imprescriptibles. 

Art.  2.  —  Les  droits  sont  :  l'égalité,  la  liberté,  la  siireté,  la  propriété. 

Ar,t.  3.  —  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

Art.  4.  —  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  générale; 
elle  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  elle  ne 
peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société,  elle  ne  peut  défendre 
que  ce  qui  est  injuste  et  nuisible. 

Art.  5.  —  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  publics. 
Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs 
élections  que  les  vertus  et  les  talents. 

Art.  6.  —  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour  principe  la  nature,  pour 
règle  la  justice,  pour  sauvegarde  la  loi  ;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  : 
Ne  fais  pas  à  uu  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qui  te  soit  fait. 

Art.  7.  —  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement, 
le  libre  exercice  des  cultes  ne  peuvent  être  interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ou  le  souvenir 
récent  du  despotisme. 

Ar.t.  8.  —  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société  à 
chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  droits  et 
de  ses  propriétés. 

Art.  9.  —  La  loi  doit  protéger  la  liberté  pubhque  et  individuelle  contre 
l'oppression  de  ceux  qui  gouvernent. 

AriT.  10.  —  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté    ni  détenu,   «lue  dans  les    cas 
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(lôtcrminés  par  la  loi,  ot  scion  les  formes  qu'elle  a  i)rescritcs.  Tout  citoyen, 
appelé  ou  saisi  par  l'autoritù  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance. 

Art.  U.  —  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans  les 
formes  f|ue  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyranninue;  celui  contre  lequel 
on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  rei)ousser  par  la  force. 
AuT.  12.  —  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  sifineraient,  exécuteraient 
ou  feraient  exécuter  des  actes  arljitraires  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 
Art.  l.'l.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupalde,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri- 
mée par  la  loi. 

AiiT.  14.  —  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  été  entendu  ou  léga- 
lement appelé,  et  ((u'en  vertu  d'une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit. 
La  loi  (lui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât,  serait  une  tyrannie  : 
l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  serait  un  crime. 

Art.  15.  —  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évidem- 
ment nécessaires  :  les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit  et  utiles  à 
la  société. 

Art.  16.  —  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de 
jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  i-evenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son 
industrie. 

Art.  17.  —  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce  ne  peut  être 
interdit  à  l'industrie  des  citoyens. 

Art.  18.  —  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais  il  ne 
peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 
La  loi  ne  connaît  point  de  domesticité;  il  ne  peut  exister  qu'un  engagement 
de  soins  et  de  reconnaissance  entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 
AuT.  19.  —  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans 
son  consentement;  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  l'exige,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  20.  —  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  géné- 
rale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  l'établissement  des  contribu- 
tions, d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

Art.  21.  —  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit 
en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Art.  22.  —  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favoriser  de 
tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique  et  mettre  l'instruction  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens. 

Art.  23.  —  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour  as-5urcr 
à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits;  cette  garantie  repose 
sur  la  souveraineté  nationale. 

Art.  21.  —  Elle  ne  peut  exister,  si  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont 
pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonc- 
tionnaires n'est  pas  assurée. 

Art.  25.  —  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  elle  est  une  et  indivisible, 
imprescriptible  et  inaliénable. 

Art.  26.  —  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du  peuple 
entier;  mais  chaque  section  du  souverain,  assemblée,  doit  jouir  du  droit  d'ex- 
primer sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

Art.  27.  —  Que  tout  individu  (jui  usurjjcrait  la  souveraineté  soit  à  l'instant 
mis  à  mort  par  les  hommes  libres. 
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Art.  28.  —  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de  chan- 
ger sa  constitution.  Une  génération  ne  peut  assujettir  à  ses  lois  les  générations 
futures . 

Art.  29.  —  Chaque  citoyen  a  droit  égal  de  concourir  à  la  formation  de  la 
loi  et  à  la  nomination  de  ses  mandataires  ou  de  ses  agents. 

Art.  30.  —  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires;  elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme  des  récompenses, 
mais  comme  des  devoirs. 

Art.  31.  —  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agents  ne  doivent 
jamais  être  impunis.  Nul  n'a  le  di'oit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les 
autres  citoj^ens. 

Art.  32.  —  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu  ni  limité. 

Art.  33.  —  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres  droits 
de  l'homme. 

Art.  34.  —  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu'un  seul  de  ses 
membres  est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque  membre,  lorsque  le 
corps  social  est  opprimé. 

Art.  35.  —  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection 
est,  pour  le  peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs. 


La  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  et  du  Citoyen,  vrai  fonde- 
ment de  l'Etat  idéal  moderne,  si  elle  n'a  pas  compris  toutes  les  jus- 
tices les  a  pressenties  toutes.  «  La  Révolution  française,  a  dit  un  phi- 
losophe allemand  contemporain,  divise  en  deux  l'histoire  du  monde 
et  ouvre  pour  la  société  une  ère  toute  nouvelle.  Le  xix°  siècle  de- 
meure encore  sans  doute  essentiellement  réactionnaire.  Il  l'est 
même  plus  que  le  précèdent  au  point  de  vue  intellectuel.  Malgré 
cependant  la  réaction  étendue  qu'a  provoquée  chez  lui  la  Révolution 
précipitée  de  1793,  il  porte  dans  son  sein  les  germes  d'une  trans- 
formation bien  autrement  profonde  que  celle  à  laquelle  avaient 
songé  les  précurseurs  et  les  héros  de  la  Révolution.  Le  socialisme 
communiste  est  devenu  le  programme  universellement  accepté  dans 
le  dernier  quart  du  xix®  siècle  (1). 

On  n'aurait  pu  dire  mieux  ni  plus  en  si  peu  de  lignes.  Mais  pour 
que  le  socialisme  puisse  lui  aussi  promulguer  sa  Déclaration  des 
Droits  et  des  Devoirs,  pour  que  l'Etat  bourgeois  actuel  détourné  des 
voies  que  lui  avait  tracées  l'acte  conventionnel  par  le  capitalisme  et 
le  militarisme  devienne  l'Etat  socialiste  attendu  par  tous  les  souf- 
frants, combien  rude,  combien  longue  est  la  montée  que,  sous  le 
feu  croisé  de  l'ignorance  et  des  réactions,  les  militants  devront  gravir 
pour  arracher  une  à  une  les  réformes  politiques  et  économiques  in- 
dispensables ! 


(1)  DuiiRiNG,  Cursus  dcr  P/iilosophie,  compte  rendu  de  la  Reçue  Philoso- 
phique. 
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Ces  réformes  elles-niômes  sont  de  trois  sortes  ;  elles  portent  sur 
le  système  représentatif,  sur  l'ordre  politique  et  sur  l'oriranisation 
économi<]ue.  Les  pages  suivantes  iivn  donneront  forcément  qu'une 
idée  incomplète  et  succincte. 


IV 

l'klectorat  et  le  parlementaiusme 

Depuis  que  les  peuples  ont  trouvé  insuffisante  la  formule  bien 
romaine,  bien  impériale  qu'Ulpien  a  développée  en  son  Digeste  :  la 
loi  c'est  la  volonté  du  jn'ince,  il  a  bien  fallu  demander  à  l'électorat 
une  légitimité  et  une  sanction. 

C'est  ainsi  qu'après  un  siècle  de  luttes,  en  partant  de  la  Révo- 
lution française,  un  système  représentatif,  apiiliqué  plus  ou  moins 
complètement,  sous  son  nom  modernisé  de  Parlementarisme,  a  pré- 
valu chez  toutes  les  nations  européennes  moins  trois  (1)  et  dans  les 
trois  Amériques.  ^ 

Mais  là  encore  les  vieux  préjugés  et  les  vieux  privilèges  n'ont  pas 
facilement  lâché  prise.  Elle  a  été  âpre  et  longue  la  lutte  pour  le 
suffrage  universel,  que  la  Révolution  française  semblait  pourtant 
avoir  entraîné  de  soi  ;  elle  a  été  âpre  et  longue  et  elle  n'est  pas 
encore  terminée;  et  c'est  seulement  depuis  février  18i8  que  l'issue  a 
cessé  d'être  douteuse.  Ceci  nous  remet  en  mémoire  un  instructif  pré- 
cédent historique. 

Le  20  mars  1847,  Guizot  disait  à  la  Chambre  des  députés  : 

—  a  Le  suffrage  universel  est  en  soi-même  si  absurde  qu'aucun 
de  ses  partisans  même  n'ose  l'accepter  et  le  soutenir  tout  entier. 

—  Son  jour  viendra,  s'écria  Garnier-Pagès. 

—  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel,  répliqua  impu- 
demment le  dur  bourgeois,  la  question  ne  mérite  pas  que  je  me  dé- 
tourne en  ce  moment  de  celle  qui  nous  occupe.  » 

Telle  est  la  sagesse  des  sages  ;  clairvoyance  de  hibou,  quand  elle 
incarne  les  intérêts  surannés  ou  injustes  des  classes  déclinantes. 
Onze  mois  après  l'insolent  défi  du  Richelieu  de  la  bourgeoisie  cen- 
sitaire, trois  cent  mille  prolétaires  parisiens  victorieux  déclarèrent, 
après  avoir  proclamé  la  Républi(]ue  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- ville 
que  le  droit  public  des  Français  aurait  désormais  le  suffrage  uni- 
versel pour  principe  et  pour  base, 

(1)  Les  trois  qui  font  peu  méritoiremeut  exception  sont  la  Russie,  La  Turquie 
€t  le  Monténétrro. 


72  LA   REVUE   SOCIALISTE 

Comme  toujours  l'expansivité  révolutionnaire  française  se  donna 
carrière;  le  suffrage  universel  a  vu  son  jour  non  seulement  en 
France  et  dans  la  vaillante  liélvétie  qui,  la  première  en  Europe, 
l'avait  déjà  réalisé;  mais  encore  en  Allemagne,  en  Italie  (1),  en 
Grèce,  en  Portugal,  en  Serbie,  en  Roumanie,  en  Bulgarie,  en 
Norwège.  La  réaction  monarchique  a  très  provisoirement  mutilé  le 
droit  de  suffrage  en  Espagne  où  le  retour  au  suffrage  universel 
reviendra  avec  la  République.  L'Angleterre  y  arrive,  l'Autriche- 
Hongrie  s'en  raproche,  et  l'on  peut  dii-e  que  l'agitation  électorale  de 
Belgique  et  de  Hollande  fait  prévoir  que  dans  ces  deux  pays  le 
suffrage  restreint  devra  bientôt  faire  place  à  un  système  plus  juste. 

En  un  mot,  il  est  visible  que  le  mouvement  aura  pour  aboutissant 
la  généralisation  en  Europe  du  suffrage  universel,  comme  c'est  déjà 
le  cas  dans  toutes  les  républiques  américaines. 

Mais  combien  variées  sont  encore  les  applications  ! 

Par  exemple,  le  majorât  électoral  est  fixé  à  20  ans  en  Suisse,  en 
Hongrie,  en  Bulgarie;  à  21  ans,  en  France,  en  Grèce,  en  Angle- 
terre, en  Bavière,  en  Portugal,  en  Roumanie,  en  Serbie,  en  Fin- 
lande, en  Australie;  à  23  ans  en  Hollande;  à  24  ans  en  Prusse  et  en 
Autriche;  à  25  ans  en  Allemagne  (pour  les  élections  de  l'empire), 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Suède  et  en  Norvège  ;  à  30  ans  en 
Danemark. 

Variations  également  dans  la  procédure  du  vote. 

Le  vote  est  secret  et  a  lieu  par  bulletins  dans  les  pays  suivants  : 
Allemagne  (pour  le  Reichstag),  Angleterre,  Autriche,  Bade,  Bel- 
gique, Bulgarie,  Espagne,  Finlade,  France,  Hollande,  Italie,  Nor- 
vège, Portugal,  Roumanie,  Suisse,  Wurtemberg.  Il  est  secret,  mais 
a  lieu  au  moyen  de  boules  en  Grèce  ;  il  a  lieu  par  bulletin  signé  en 
Bavière  ;  il  est  public  et  a  lieu  de  vive  voix,  en  Danemark,  Hongrie, 
Prusse  et  Sei'bie. 

Ordinairement  direct  pour  l'élection  des  députés,  le  suffrage  est 
généralement  à  deux  degrés  pour  l'élection  des  membres  des 
Chambres  hautes  du  Sénat.  La  formation  des  Chambres  hautes  est 
même  soumise  à  des  limitations  d'un  autre  ordre. 

Le  Sénat  espagnol  comprend  180  sénateurs  nommés  à  vie  par 
le  roi  et  180  nommés  par  le  clergé  et  les  sociétés  savantes. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  les  membres  sont  de  trois  caté- 
gories :  ceux  nommés  par  le  souverain,  ceux  héréditaires,  ceux  élus 
par  la  noblesse  et  les  universités. 

En  Hongrie,  la  Cliambre  des  Magnats  est  composée  de  grands 
dignitaires,  d'ecclésiastiques  et  de  nobles  nommés  par  le  roi.   Il  en 

(1)  Avec  cette  restriction,  en  Italie,  qu'il  faut  savoir  lire  pour  jouir  du  droit 
Je  suffl'age. 
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est  de  même  pour  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  d'Autriche, 
de  Bavière. 

Le  Sénat  italien  et  le  Sénat  portugais  sont  nommés  par  le 
roi  (Ij. 

Voilà  bien  des  adultérations  au  système  représentatif,  et  combien 
l'action  en  est  réduite  ! 

Sur  quinze  cents  millions  d'êtres  humains  qui  peuplent  la  Planète, 
trois  cent  quarante  millions  seulement  vivent  dans  des  pays,  jouis- 
sent du  droit  de  suffrage  et,  dans  le  nomljre,  cent  quatre-vingt  mil- 
lions seulement  habitent  les  pays  de  suffrage  universel. 

Poursuivons  notre  enquête. 

En  généralisant  le  droit  de  suffrage  à  tous  les  adultes  mâles  sur 
la  terre  entière  on  aurait  cinq  cents  millions  d'électeurs.  Or,  le  nombre 
total  des  électeurs  notamment  europeo-américains  est  de  soixante- 
dix  millions,  soit  un  vingtième  de  l'humanité. 

Conclusion,  l'électorat  est  encore  un  privilège.  Et  il  en  est  ainsi, 
non  seulement  par  la  comparaison  avec  l'ensemble  de  la  population, 
mais  encore  en  ne  prenant  pour  base  que  la  population  des  pays  à 
système  représentatif  qui  est  au  nombre  des  électeurs  effectifs  comme 
cinq  est  à  un. 

Nous  rétrécirons  encore  l'efficacité  relative  de  l'électorat  pour  le 
gouvernement  des  choses  humaines,  si  nous  faisons  entrer  en  ligne 
de  compte  la  force  enrayante  et  compressive  des  Chambres  Hautes 
toutes  issues,  soit  de  nominations  royales,  soit  d'un  droit  monstrueux 
d'hérédité  politique,  soit  du  suffrage  restreint. 

Et  qu'est  l'action  déprimante  des  Chambres  Hautes  à  côté  du  mal 
régressif  produit  par  la  monarchie,  cette  impudente  anomalie  histo- 
rique qui  trouble,  ruine,  déshonore,  hostilise  l'Europe  contempo- 
raine, qu'elle  replonge  dans  le  militarisme  corrupteur  et  rétrograde, 
qu'elle  fait  ployer  sous  lu  poids  des  armes  et  tient  toujours  haletante 
sous  la  menace  d'effroyables  dévastations  et  de  criminelles  destruc- 
tions ? 

Rien  ne  justifie  la  survivance  monarchique  ;  inutile  en  fait,  elle 
est  absurde  endroit.  Comment  en  effet  faire  concorder  avec  le  droit 
moderne  de  la  Révolution  cette  prétention  de  quelques  individus,  que 
nulle  supériorité  intellectuelle  ou  morale  ne  distingue,  d'hériter  des 
peuples  comme  on  hérite  des  troupeaux  ;  et  de  les  régir,  à  perpé- 
tuité, par  eux-mêmes  ou  par  leurs  descendants  ?  Aussi  ne  s'avance- 
t-on  pas  trop  en  disant  que  voilà  une  perpétuité  que  le  socialisme  ne 
respectera  guère  quand  viendra  le  jour  prochain  de  la  libération 
politique  et  de  la  rédemption  sociale. 


(1)  Louis  CoMUES.  Les  systùincs  de  cotation  des  peuples  libres. 
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En  résumé,  la  civilisation  bourgeoise,  si  inférieure  au  point  de 
vue  économique,  est  bien  loin  d'avoir  résolu  le  problème  politique 
que  lui  a  légué  la  Révolution  ;  elle  n'a  su  ni  généraliser,  ni  organiser 
le  système  représentatif. 

Car,  qui  oserait  parler  de  généralisation  devant  Tes  persistances 
censitaires  et  monarchiques ,  devant  le  fait  de  la  femme  exclue  de 
tous  droits  civils  politiques,  de  toute  participation  électorale  môme 
consulaire? 

Est-on  plus  autorisé  à  parler  d'organisation  du  droit  de  suffrages  ? 

Pas  davantage. 

Nulle  sériation  logique  d'attribution  en  effet. 

Supposé  aussi  fort  que  le  jeune  prodige  qui  fut  Pic  de  la  Mirandole, 
le  député  est  nommé  pour  se  j^rononcer  sur  tout,  sans  avoir  rien 
étudié. 

Le  siècle  est  scientifique,  inventeur,  industriel,  administratif, 
éducatif;  il  est  débordé  parles  spécialités  productives  de  tout  genre, 
et  ni  les  savants,  ni  les  inventeurs,  ni  les  producteurs,  ni  les  admi- 
nistrateurs n'ont  voix  prépondérante. 

Otez  des  assemblées  délibérantes,  cette  cohue  d'incompétence, 
d'intérêts  particularistes  ou  pernicieux  que  représentent  les  parleurs, 
les  gens  de  lois,  les  gens  de  finance,  les  riches  propriétaires,  les 
chefs  d'exploitation,  et  vous  verrez  ce  qui  restera. 

Toute  la  désolante  stérilité  parlementaire  de  la  politique  actuelle 
vient  de  là. 

On  s'en  prend  aux  hommes,  d'où  les  haines  injustes  qui  aggra- 
vent le  mal  ;  ce  sont  les  institutions  qu'il  faudrait  modifier,  en 
commençant  par  une  meilleure  division  du  travail  administratif. 

Ce  sera  l'œuvre  politique  première  du  socialisme  et  le  fondement 
de  cette  staliilité  constitutionnelle  que  l'on  demande  vainement  aux 
combinaisons  artificielles  des  bourgeoisies  égoïstes  et  manquant  du 
sens  large  du  devoir  social  (1). 

B.  Malon. 

(La  fui  au  prochain  numéro.) 


(1)  La  France  seule  a  déjà  essayé  de  vingt-six  constitutions  dont  voici  la 
liste  : 

Depuis  la  réunion  des  États-Généraux,  en  1789,  la  France  a  eu  les  vingt-six 
constitutions  suivantes  : 

l"  Constitution  du  14  septembre  1791. 

2«  —  du  24  juin  1793. 

3«  —  de  l'an  II  (décembre  1793). 

4"  —  de  l'an  III  (août  1795). 

5°  —  de  l'an  VIII  (décembre  1799). 
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C)'  Sénatus-cousulte  rie  l'an  X  (août  1S02). 

7*  —  (lo  l'an  XII  (mai  1SU4), 

8'  —  (le  .septc-mljre  ISO?. 

9»  —  (lu  5  fùvricr  1813. 

10»  Constitiitiun  du  G  avril  1814. 
11»  Charte  du  1  juin  1814. 
12'  Acte  additiounol  du  22  avril  1815. 
13"  Constitution  inachevée  de  juin  1815. 
14»  Retour  à  la  charte  de  1814  (7  juillet  1815). 
15»  Charte  du  14  août  1830. 
16°  Constitution  du  12  novembre  1848. 
17»  —  du  14  janvier  1852. 

IS"  Scnatus-consultc  du  7  novembre  1852. 
19»  —  du  l"--  février  1861. 

20»  —  du  18  juillet  1866. 

21»  —  du  9  septcml)re  1869. 

22»  —  du  21  mai  1870. 

23»  Décret  iirovisoire  du  17  février  1871, 
24»  Constitution  Rivet  du  30  août  1871. 
25»  Etablissement  du  septennat  10  novembre  1873. 
26"  Constitution  du  25  février  1875. 
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DEUX   UTOPIES  NOUVELLES 


Looking  backward,  par  Edward  Bellamy.  —  Moji  utopie, 
par  M.  Charles  Secrétan. 


Aux  époques  de  transformation  sociale,  il  se  rencontre  des 
hommes  d'un  cœur  généreux  et  d'un  esprit  élevé  qui,  avides  de 
justice,  s'affligent  et  s'indignent  des  maux  et  des  iniquités  dont 
souffrent  les  classes  déshéritées.  Ils  croient  en  voir  la  cause  dans 
les  institutions,  et  ils  rêvent  un  ordre  meilleur  où  régneraient  la 
paix,  l'harmonie,  la  félicité  universelle.  Ils  créent  une  utopie.  C'est 
ainsi  que  Platon  composa  la  République.  Ce  que  le  plus  grand  phi- 
losophe de  la  Grèce  veut  proscrire  avant  tout,  et  ce  trait  se  rencontre 
dans  toutes  les  utopies  imaginées  plus  tard,  c'est  l'égoïsme  qui 
divise  les  hommes  entre  eux  et  entretient  les  luttes,  la  jalousie  et 
les  haines.  Le  tien  et  le  mien  apphqué  à  la  propriété  et  à  la  famille 
suscite  les  convoitises  rivales  et  rend  l'entente  impossible  ;  il  faut 
donc  supprimer  la  famille  et  la  propriété.  Tout  est  à  tous,  femmes 
et  biens  ;  mais  conformément  aux  prescinptions  de  la  raison.  Les 
animaux  se  battent  et  se  déchirent  pour  se  disputer  la  proie.  C'est 
la  lutte  pour  l'existence,  comme  on  dit  aujourd'hui.  Les  hommes, 
obéissant  aux  lois  édictées  par  la  sagesse,  doivent  s'entendre  pour 
réaliser  le  plus  grand  bien.  Le  but  final  n'est  pas,  comme  nous  le 
pensons  aujourd'hui,  le  développement  le  plus  complet  de  l'être 
humain,  mais  la  perfection  de  la  société.  Les  hommes  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  que  les  matériaux  dont  la  superposition  ordonnée  par 
l'architecture  politique  constituera  la  cité  idéale. 

Le  millénium  est  une  autre  utopie,  sortie,  celle-ci,  des  entrailles 
du  judaïsme  et  du  christianisme  qui  a  exercé  sur  notre  Occident 
une  influence  autrement  profonde  que  celle  de  Platon.  Les  prophètes 
fulminent,  en  accents  d'une  admirable  éloquence,  contre  ce  monde 
où  le  méchant  triomphe  et  où  le  juste  est  opprimé  ;  ils  annoncent  la 
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venue  du  Messie  qui  remettra  tout  en  sa  place  et  fera  réirner  la 
justice.  L'Evangile,  la.  Bonne  nouvelle,  est  l'annonce  du  royaume  de 
Dieu,  oiî  les  «  premiers  seront  les  derniers  »  ;  où  «  les  pacifiques 
hériteront  la  terre  »  ;  où  «  ceux  qui  pleurent  seront  consolés  »  ;  où 
«  bienheureux  seront  ceux  qui  auront  été  persécutés  à  cause  de  la 
justice,  car  le  royaume  des  cieux  sera  à  eux  »  ;  où  t  bienheureux 
aussi  seront  ceux  qui  sont  affamés  et  altérés  de  justice,  car  ils  seront 
rassasiés  ».  (Math.  V.  1-10.) 

C'est  ce  sublime  idéal,  cette  divine  utopie  ({ue  Jésus  annonça  aux 
hommes.  Abusés  par  certains  passages  des  Ecritures  et  surtout  de 
l'Apocalypse,  les  premiers  chrétiens  espérèrent  longtemps  ce 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  qui  devait  durer  mille  ans.  Presque 
tous  furent  millénaires  et  cette  idée  persista  jusqu'en  l'an  mil. 

La  croyance  en  la  palingénésie,  c'est-à-dire  en  la  venue  d'un 
monde  nouveau  et  meilleur,  se  retrouve  dans  toute  l'antiquité.  Elle 
s'y  combine,  comme  l'a  très  bien  montré  Pierre  Leroux  (De  l'Hu- 
manité, II,  c.  G),  avec  certaines  théories  sur  les  périodes  cosmiques 
de  la  vie  de  notre  globe.  Ce  monde  livré  au  mal  doit  périr  dans  les 
flammes,  afin  que  naissent  de  œ  nouveaux  cieux  et  une  nouvelle 
terre  ».  Dans  le  mazdéisme,  les  cycles  successifs  du  développement 
de  l'humanité  aboutissent  à  une  conflagration  générale,  suivie  par 
un  renouveau  universel. 

Dans  la  \'oluspa  de  l'Edda,  la  palingénésie  est  conçue  presque  de 
la  même  façon  que  dans  l'Evangile.  Les  signes  du  renouvellement 
universel  sont  les  suivants  : 

Le  soleil  deviendra  noir. 

La  terre  s'engloutira  dans  la  mer. 

Les  étoiles  brillantes  disparaîtront  des  cieux. 

La  fumée  et  le  feu  jailliront. 

La  Hamme  effroyable  montera  jusqu'au  ciel. 

La  .Sibylle  annonce  le  monde  à  venir. 

Je  vois  la  terre  sortir  de  nouveau  des  flots,  verte  et  fraîche. 

Les  eaux  s'abaissent  et  au-dessus  d'eux  plane 

L'oiseau  qui  poursuit  le  poisson  dans  les  torrents  des  montagnes. 

Les  champs  non  ensemencés  porteront  leurs  fruits. 

Tous  les  maux  seront  guéris  par  la  venue  de  Baldur. 

Les  Ases  se  réuniront  dans  les  pleines  d'Ith 

Et  prononceront  le  jugement  sous  l'arbre  puissant  du  monde  (1). 

Dans  les  vers  admirables  de  la  quatrième  Éirlogue  de  Viririle,  on 
entend  l'écho  de  cette  attente  d'un  monde  meilleur,  qu'on  rencontre 
si  fréquemment  dans  toute  l'antiquité  et  notamment  dans  les  chants 
Sibyllins. 

(1)  Corpus  poeticum  Boréale,  par  Vigi-usson  and  Powkll,  II,  p.  dib. 
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Magnus  ab  integro  sœclorum  nascitur  ordu. 
Jam  nuvo  progenies  cœlo  demitlitur  alto 
Ac  toto  surget  gens  aurea  mundo. 
Omnis  fcrer  omnia  tellus, 

Virgile  décrit  ici  la  régénération  de  la  nature.  Les  Écritures  et  les 
Eddas  font  plutôt  entrevoir  un  nouvel  ordre  social  et  le  triomphe  de 
la  justice. 

Les  anachorètes  et  les  grands  saints  du  moyen  âge,  saint  Benoit, 
saint  François  d'Assise,  voyant  que  le  royaume  de  Dieu,  toujours 
attendu,  ne  venait  pas,  s'enfuirent  dans  les  montagnes  et  dans  la 
solitude,  pour  y  réaliser  l'idéal  chrétien  comme  ils  le  comprenaient, 
et  eux  aussi,  comme  Platon,  supprimèrent  la  propriété  privée  et  la 
famille,  mais  sous  l'influence  de  l'ascétisme  qui  imposait  des  vœux 
de  chasteté  et  de  pauvreté.  Si  tous,  hommes  et  femmes,  avaient 
écouté  leur  voix,  le  mal  eût  été  définitivement  banni  de  l'humanité, 
car  celle-ci  eût  cessé  d'exister. 

Plus  tard,  quand  la  Renaissance  et  la  Réforme  eurent  mis  tous 
les  esprits  en  fermentation  et  en  ébullition,  et  posé  tous  les  problè- 
mes, de  nouvelles  utopies  virent  le  jour  :  Thomas  More  écrit  son 
Utopia,  Campanella  sa  Civitas  Solis,  Ilarington  son  Oceana  (1). 

Dans  la  première  partie  de  son  livre,  publié  en  latin,  en  1517, 
More  énumère  les  causes  de  la  misère  qui  régnait  alors  en  Angle- 
terre :  le  grand  nombre  des  nobles  qui  «  écorchent  »  leurs  tenanciers 
et  qui  entretiennent  «  tant  de  serviteurs  aussi  fainéants  que  leurs 
maîtres  »,  les  terrains  communaux  enlevés  aux  villageois  et  surtout 
les  moutons  qui  dévorent  les  hommes  et  prennent  leur  place  :  «  Oves 
quœ  tam  mites  erant,  nu7ic  tam  éclates  esse  cœperuni  lit  homines 
dévorent  ipsos,  agros,  domos,  oppida  vastent  ac  depopulentur.  » 

La  spoliation  et  l'expulsion  des  cultivateurs  est  décrite  en  termes 
d'une  violence  extrême  :  «  Ergo  ut  unus  continuatis  agris  aliquot 
millia  jugerum  uno  cinnumdet  septo  ;  ejiciuntur  coloni,  aut  cir- 
cumscripti  fraude  aut  vi  oppressi  ejiciuntur,  aut  fatigati  injuriis, 
adigantur  ad  venditionem.  Itaque  quoquo  pacto  emigrant  miseri 
viri,  midieres,  mariti,  uxores,  orhi,  viduœ,  pjarentes  cum  parvis 
liberis.  »  Comme  contraste  à  cette  société  affligée  et  dépeuplée  par 
les  injustices  des  puissants,  More  nous  dépeint  l'harmonie  et  la 
félicité  qui  régnent  dans  l'île  d'Utopie.  Tous  les  biens  sont  communs 
et  tout  le  monde  travaille,  les  uns  aux  champs  et  les  autres  dans  les 
ateliers  alternativement.  Une  journée  tle   six   heures   suflit  pour 


(1)  Le  meilleur  livre  sur  les  soc-ialistcs  anciens  est  celui  de  M.  (>>uack,  pro- 
fesseur à  l'université  d'Amsterdam,  intitulé  :  De  SociaUsten  (en  hollandais), 
V.  aussi  Histoire  du  socialisme,  par  Benoit   Malou. 
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produire  largement  tout  ce  ({ui  est  nécessaire.  La  manière  do  vivre 
est  sim|)lc  ;  il  n'y  a  plus  de  frelons  qui  consomment  sans  rien  faire. 
Tant  d'ouvi-iers  qui, (.-liez  nous,  livrent  dos  futilités,  ne  créent  là-bas 
([uc  des  choses  utiles.  La  production  se  fuit  en  raison  des  besoins 
connus  et,  tout  étant  réglée,  il  n'y  a  jamais  d'excédent.  Rien  ne 
s'achète  à  prix  d'argent  :  tout  ce  qui  est  produit  est  déposé  dans  de 
grands  magasins  où  les  pères  de  famille  vont  chercher  ce  qu'il  leur 
faut.  Tous  les  habitants  de  l'île  se  considèrent  comme  égaux  ;  ils 
dînent  presque  chaque  jour  ensemble  à  des  tables  communes.  Par 
des  exercices  cor])orels,  ils  acquièrent  la  force,  l'agilité,  la  beauté. 
En  un  mot,  c'est  un  tableau  où  se  combinent  l'idéal  platonicien  de 
la  républii^ue  de  Platon  et  l'idéal  de  la  vie  de  couvent.  En  le  traçant, 
l'auteur  expose  les  réformes  politiques,  économiques,  juridiques 
qu'il  rêvait. 

Il  termine  par  une  tirade  éloquente  contre  l'inégalité  qu'on  re- 
trouve chez  tous  les  socialistes  modernes.  «  Est-il  juste  que  le  noble, 
l'usurier,  l'orfèvre  (le  banquier  de  l'époquei,  qui  vivent  dans  l'oisi- 
veté ou  ne  produisent  rien  d'utile,  aient  toutes  les  jouissances,  alors 
que  le  cultivateur,  l'ouvrier,  le  charpentier  souffre  de  la  misère  et 
peut  à  peine  se  procurer  de  quoi  subsister,  au  moyen  d'un  travail 
excessif.  Le  sort  des  bètes  de  somme  et  infiniment  plus  heureux  !...  » 
Southey,  dans  son  livre  (1830)  :  Sir  Thomas  More,  s'inspire  des 
idées  de  VUtopia  et  veut  y  trouver  un  remède  aux  maux  du  régime 
industriel  qui  étaient  aggravés  alçrs  en  Angleterre  par  une  crise 
économique  intense.  Il  rappelle  entre  autres,  «  les  moutons  anthro- 
pophages. 3> 

Bacon,  dans  la  Nova  Atlaniis,  a  voulu  aussi  tracer  le  programme 
d'une  réforme  sociale:  De  legibus  sivede  optimo  civitatis  statu,  mais 
il  n'écrivit  que  la  première  partie  de  son  livre,  où  il  montre  que 
l'homme  doit  se  faire  de  la  nature  un  serviteur,  en  étudiant  ses 
forces  et  ses  lois.  Dans  son  Oceana,  dédiée  à  Cromwell  (1650),  Har- 
rington  s'occupe  surtout  des  institutions  politiques. 

La  Civitas  Solis  du  moine  calabrais  Campanella  (1623)  a  plus 
d'un  rapi>ort  avec  VUtopia  de  More,  mais  sa  cité  idéale  ressemble 
encore  plus  à  un  couvent  ;  car  le  gouvernement  est  entièrement 
théocratique.  La  société  est  gouvernée  despotiquement  par  un  pape, 
le  Métaphysicus  et  sous  lui,  par  trois  ministres,  Pon,  la  Force,  Sin, 
la  Sagesse  et  Mor,  l'Amour.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que 
la  Civitas  Solis  n'est  qu'une  annexe  d'un  grand  ouvrage,  où  Cam- 
panella essaye  d'édifier  un  système  complet  de  socioloirie,  dont  le 
plan  ressemble  à  celui  qu'a  conçu  Herbert  Spencer.  La  première 
partie  s'occupe  de  l'essence  et  des  lois  de  la  nature  ;  la  seconde,  des 
moHirs  des  hommes  ;  la  troisième,  de  la  politique  et  la  quatrième  de 
l'économique. 
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Les  habitants  de  la  cité  du  Soleil  habitent  de  magnifiques  palais 
où  se  trouvent  réunis  les  splendeurs  de  l'art  et  les  agréments  de  la 
vie.  Tout  est  en  commun,  les  biens  et  les  femmes,  comme  dans  la 
République  de  Platon,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  ni  conflits  d'égoïsmes, 
ni  luttes  d'intérêts,  ni  misère,  ni  vol,  ni  crime  d'aucune  sorte. 
Hommes  et  femmes  travaillent  également  ;  mais  chacun  en  raison 
de  ses  forces  et  de  ses  aptitudes. 

La  même  estime  est  accordée  à  tous  les  genres  d'occupation, 
lesquelles  sont  réglées  et  distribuées  par  les  magistrats.  Les  femmes 
et  les  enfants  s'adonnent  spécialement  à  la  musique. 

Il  n'y  a  plus  ni  pauvres,  ni  riches,  et  quatre  heures  de  travail  par 
jour  suffisent  pour  procurer  largement  le  nécessaire  à  tous,  parce 
que  l'oisiveté  est  complètement  bannie.  «  Sur  les  70,000  Napolitains, 
dit  Campanella,  à  peine  10,000  ou  15,000  travaillent.  Ceux-ci  se 
détruisent  par  un  labeur  excessif,  les  autres  par  les  vices  et  les 
maladies  qui  en  résultent.  »  In  civitate  Solis  dum  cunctis  distri- 
buuntur  ministeria,  et  artes  et  lahores  et  opéra;  vix  quatuor  in  die 
horas  singulis  laborare  contingat,  l'eliquum  licet  tempus  consumatur 
in  addiscendo  jucundè,  disputando,  legendo,  natando,  scribendo, 
deambulando,  exercendo  ingenium  et  corpus  ciun  gaudio. 

Chaque  genre  de  production  est  dirigée  par  un  chef  qui  règle  la 
besogne  à  faire  et  répartit  les  emplois. 

M.  Quack  cite  une  autre  utopie  peu  connue,  quoique  Southey  en 
parle  dans  ses  Colloquies  II,  p.  373,  et  Sir  George  Cornwallis  dans 
son  livre  :  Treaty  on  the  methods  of  observation  and  reasoning  in 
Politics,  II,  p.  271.  Le  titre  de  ce  livre  écrit  en  français  (1671)  est  : 
Histoire  des  Sévarambes.  Il  est  dédié  au  baron  Riquet,  qui  a  fait  le 
fameux  canal  du  Languedoc,  l'ancêtre  des  princes  de  Chimay. 
L'auteur  anonyme  est  probablement  Vairasse  d'AUais.  Le  peuple 
des  Sévarambes,  qu'un  voyageur  a  visité  dans  une  île  de  l'Océan 
Austral,  vit  heureux  sous  la  conduite  de  son  roi.  Comme  la  richesse 
et  la  propriété  des  biens  donnent  naissance  à  l'avarice,  à  l'envie, 
aux  extorsions  et  à  une  infinité  d'autres  maux,  ce  roi,  bien  inspiré, 
voulut  que  toutes  les  terres  et  toutes  les  richesses  appartinssent  en 
propre  à  l'État.  Tous  travaillent  huit  heures  par  jour  et  tous  sont 
riches,  car  leurs  besoins  sont  largement  satisfaits.  Le  magistrat 
distribue  à  chaque  famille  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Point  d'oisifs, 
point  d'art  inutiles  qui  ne  servent  qu'à  entretenir  la  vanité  et  le  luxe, 
point  d'inégalités,  point  d'intempérance,  ni  de  crimes  ;  les  règles 
d'une  moralité  sévère  sont  imposées  à  tous.  Les  Sévarambes  habi- 
tent de  vastes  bâtiments  appelés  osmasies,  oii  mille  personnes  trou- 
vent un  logement  plus  agrcal)le  que  dans  nos  palais  actuels  et  oii  est 
établi  un  magasin  renfermant  tous  les  objets  qu'on  peut  désirer. 
Ces  osmasies  ne  sont  autre  chose  que  les  phalanstères  décrits  plus 
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tard  par  Fourier.  Mais  le  mérite  j)articulicr  et  peu  remarqué  do  ce 
réformateur,  c'est  qu'il  a  appliqué  loiriqucment  jusqu'au  bout  et 
jusqu'à  l'ubsurde,  si  l'on  veut,  roptimisme  du  xviii"  siècle. 

L'homme  est  naturellement  bon,  disent  les  philosophes  de  cette 
époque,  en  o|)position  à.  l'idée  chrétienne  de  la  chute,  qui  considère 
l'homme  comme  porté  au  mal.  Mais  si  l'homme  est  bon,  ses  passions, 
ses  instincts  s«jnt  bons  aussi.  N'est-ce  pas  Dieu,  la  Bonté  suprême, 
qui  les  a  mis  en  nous  ?  Les  souITrances  de  l'humanité  proviennent 
uniquement  de  ce  que,  contrairement  à  l'ordre  naturel,  on  a  voulu 
extirper  ou  conq)rimer  ces  passions.  11  faut,  au  contraire,  les  respec- 
ter, les  stimuler  et  en  faire  les  ressorts  de  la  société  nouvelle. 
Rendez  le  travail  attrayant,  et  l'homme  s'y  livrera  avec  ardeur,  en 
raison  même  de  son  goût  pour  le  plaisir.  Que  les  faveurs  des  plus 
jolies  femmes  soient  la  réconq)ense  des  travailleurs  les  plus  habiles, 
les  plus  laborieux,  comme  au  temps  des  tournois,  où  la  plus  belle 
était  accordée  au  plus  vaillant,  et  l'attrait  sexuel,  que  l'on  condamne 
comme  un  péché,  deviendra  le  moteur  universel  du  monde  écono- 
mique. Après  avoir  tracé  à  sa  façon  le  tableau  des  passions  humai- 
nes, Fourier  essaye  de  montrer  comment  chacune  d'elles  deviendra 
un  moteur  dans  l'œuvre  de  la  production  des  biens.  Un  exemple 
fera  comprendre  le  système.  Quelque  perfectionnée  que  soit  l'orga- 
nisation du  phalanstère,  grâce  au  i)rogrès  de  la  mécanique  et  de  la 
chimie,  il  y  aura  toujours  à  faire  certains  travaux  plus  ou  moins 
répugnants.  Ils  seront  exécutés  par  les  enfants,  car  ceux-ci  se  plai- 
sent à  jouer  dans  la  boue,  et  la  saleté  ne  leur  déplaît  nullement, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  rues  après  une  pluie  d'orage. 

hUcarie  de  Cabet,  parue  quelque  tem{)S  avant  1848,  rei)roduit  les 
traits  principaux  des  utopies  communistes  antérieures.  C'est  toujours 
l'idéal  du  couvent  et  de  la  caserne  :  chacun  travaillant  pour  tous, 
sous  la  direction  des  chefs,  la  production  et  la  consommation  des 
biens  se  faisant  en  commun,  l'harmonie  régnant  entre  tous  parce 
que  la  propriété,  source  de  toutes  les  querelles,  est  abolie. 

Un  romancier  illuslre,  Lytton  lîulwer,  s'est  aussi  passé  la  fantai- 
sie d'écrire  un  roman  de  réforme  sociale  :  The  comiïiQ  race.  Seule- 
ment ce  n'est  plus  dans  une  île  lointaine,  mais  au  sein  de  la  terre 
que  se  rencontre  la  société  idéale.  Un  explorateur  descend  dans  une 
mine  très  profonde  ;  la  corde  se  rompt  et  il  se  trouve  tout  d'un  coup 
transporté  dans  un  monde  merveilleux,  éclairé  par  une  lumière 
perpétuelle  d'une  douceur  sans  pareille.  Il  y  rencontre  des  êtres 
humains  semblables  à  nous,  mais  ])lus  forts,  plus  beaux,  plus  sacres 
que  nous.  Ceux-ci  ont  découvert  une  force  bien  autrement  puissante 
que  l'électricité,  le  vril,  au  moyen  de  laquelle  ils  peuvent  foudroyer 
hommes  et  animaux,  qu'ils  réduisent  en  cendres  en  un  instant. 

L" harmonie  règne  dans  les  relations  économiques,  car  la  concur- 
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rence  est  abolie  :  «  La  première  condition  du  bonheur  parmi  les 
hommes,  dit  Lytton  Bulwer,  consiste  dans  la  suppression  de  cette 
compétition  et  de  cette  lutte  entre  les  individus,  qui,  quelle  que  soit 
la  forme  de  gouvernement  qu'ils  adoptent,  subordonne  le  plus  grand 
nombre  au  plus  petit,  anéantit  la  véritable  liberté  individuelle, 
quelle  que  soit  la  liberté  nominale  garantie  par  l'Etat,  et  détruit  ce 
calme  de  l'existence,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  félicité  matérielle  ou 
spii-ituelle.  » 

La  production  de  tous  les  biens  est  facile  et  abondante,  car, 
outre  la  force  presque  illimitée  du  vril,  «  la  l'ace  future  »  emploie 
les  moyens  mécaniques  les  plus  perfectionnés  pour  tous  les  travaux. 

«  La  machine  est  mise  en  usage  d'une  façon  inconcevable  dans 
tous  les  travaux,  tant  aux  champs  qu'en  ville,  et  le  département 
chargé  de  cette  administration  s'efforce  d'en  étendi'e  sans  cesse 
l'emploi.  Il  n'y  a  pas  de  classe  spéciale  de  travailleurs  pour  les 
machines.  A  leur  service  sont  attachés  les  enfants  depuis  le  moment 
où  ils  peuvent  s'éloigner  de  leur  mère  jusqu'à  leur  mariage.  Ces 
enfants  forment  des  cohortes  et  des  sections  sous  des  chefs  spéciaux, 
et  chacun  s'occupe  du  travail  qui  lui  plaît  le  plus  ou  auquel  il  est  le 
plus  apte.  » 

L'égalité  est  grande,  car  tous  reçoivent  même  rémunération  pro^ 
portionnelle.  «  Dans  leur  système,  chaque  enfant  du  sexe  masculin, 
en  arrivant  à  l'âge  du  mariage,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  cesse  le 
travail  actif,  a  acquis  de  quoi  vivre  pendant  le  reste  de  la  vie.  Les 
enfants  doivent  tous  servir  et  sont  également  payés,  mais  en  raison 
de  leur  âge  et  de  la  nature  du  travail.  » 

Dans  cette  société  bienheureuse,  on  se  marie,  on  se  reproduit,  et 
comme  la  santé  de  tous  est  excellente,  Ijientùt  le  problème  de  l'excès 
de  la  population  doit  se  poser.  On  voit  que  lord  Lytton  avait  lu  Mab 
thus  :  Chaque  communauté  fixe  sa  limite  en  raison  des  circonstan- 
ces, prenant  garde  qu'il  ne  se  produise  jamais  une  classe  d'indigents, 
par  suite  de  la  pression  de  la  population  sur  les  forces  productives 
du  territoire  et  qu'aucun  État  ne  devienne  assez  grand  pour  ne  plus 
pouvoir  être  gouverné  comme  l'est  une  famille  bien  ordonnée.  «Afin 
de  maintenir  l'équilibre  entre  la  population  et  les  moyens  de  subsis- 
tance, un  certain  nombre  de  familles  émigrent  de  temps  en  temps 
pour  coloniser  des  terres  inoccupées.  Comme  en  Germanie,  les  fem- 
mes jouissent  d'une  grande  autorité.  Leur  puissance  est  plus  grande 
parce  que  leur  savoir  est  plus  étendu. 

Les  habitations  sont  plus  confortables  et  plus  élégantes  que  les 
palais  d'aujourd'hui.  Une  particularité  est  à  noter  :  «  Chaque  cham- 
bre a  un  appareil  mécanique  qui  produit  des  sons  mélodieux  géné- 
ralement adoucis  en  murmures  enchanteurs  qui  semblent  provenir 
d'esprits  invisibles...  » 
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Le  roman  de  réforme  sociale  de  iJulwpr  n'est  qu'une  esquisse. 
Elle  est  est  tr(;s  inférieure  à  Vl'tnpid  de  More,  qui  dZ-peint  des 
maux  de  l'ordrt'  social  d'une  façon  plus  nette  et  plus  instructive. 
En(in,  récemment  a  paru  un  livri-  du  même  gennî  :  Lookiyuj  hnck- 
vxird  par  Edouard  Hcllamy,  mais  qui  mérite  de  fixer  davantage 
notre  attention  à  j)lusicurs  é^'ards.  11  est  bien  composé  et  bien  écrit; 
il  subjugue  l'imagination  de  ses  lecteurs.  Son  auteur,  au  courant 
des  ddctrines  écouomi<iues,  s'efforce  de  réfuter  les  objections  qu'on 
peut  lui  faire  à  ce  point  de  vue,  et  il  semble  lui  donner  ainsi  une 
valeur  scientifiijuequi  manquait  entièrement  aux  rêves  d'une  société 
modèle  parus  jus([u'à  présent.  Enfin,  le  succès  extraordinaire  de  ce 
petit  volume,  (|ui  rappelle  celui  qu'a  obtenu  dans  le  monde  anglo- 
saxon  l'rogress  and  Povertij  de  Henri  George,  est  un  signe  du  temps 
dont  on  ne  peut  méconnaître  la  signification. 

La  fiction  qui  sert  de  trame  à  ce  programme  des  réformes  sociales 
est  simple  et  ingénieuse.  Au  lieu  de  nous  transporter  dans  une  île 
lointaine  ou  sous  la  surface  de  la  terre,  M.  Bellamy  nous  décrit  la 
société  telle  qu'elle  sera  en  l'an  2000.  L'auteur  du  récit,  Julian  West, 
babitant  de  Boston,  était  sujet  aux  insomnies.  Pour  obtenir  le  som- 
meil, il  s'était  fait  construire  dans  les  caves  de  sa  maison  une 
cliambre  à  couclier  parfaitement  close,  où  son  docteur  venait  l'en- 
dormir en  l'bypnotisant.  Un  certain  soir  qu'il  s'est  endormi  de  cette 
façon,  le  13  mai  1887,  le  docteur  quitte  la  ville,  son  d(jmestique  est 
tué  dans  l'incendie  de  la  maison  et  West  est  enterré  et  oublié  dans 
sa  chand^'c  souterraine,  dont  nul  ne  connaît  l'existence.  Il  est  dc>- 
terré  et  trouvé  vivant  123  ans  plus  tard  par  le  docteur  Leete,  qui  le 
réveille  et  lui  rend  toute  sa  vigueur  au  moyen  d'un  cordial.  Reçu 
fraternellement  dans  la  famille  de  ce  savant,  il  visite  avec  lui  toute 
la  ville,  il  en  étudie  les  institutions  qu'il  nous  décrit  et  il  les  compare 
à  celles  de  nos  jours.  A  toutes  les  objections  qu'il  fait,  il  reçoit  des 
réponses  toujours  satisfaisantes,  et  ainsi  il  nous  présente  un  tableau 
complet  df  la  nouvelle  organisation  sociale. 

Comme  dans  les  précédentes  utopies,  M.  Bellamy  commence  par 
montrer  les  vices  du  régime  actuel  ;  mais  il  ne  s'y  arrête  pas  lons:- 
temps.  Il  le  dépeint  en  une  comparaison  saisissante,  qui  fait  appré- 
cier la  manière  de  l'auteur. 

«  Pour  essayer  de  donner  une  idée  delà  manière  de  vivre  de  cette 
époque  et  spécialement  des  relations  qui  existaient  entre  les  riches 
et  les  [lauvres,  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  comparer  la  société  à 
un  omnibus  colossal,  auquel  les  masses  étaient  attelées  et  qu'elles 
devaient  tirer  avec  peine,  sur  un  chemin  montant  et  sablonneux.  Le 
conducteur  était  la  Faim,  qui  ne  j)ermettait  aucun  répit,  (pioiqu'on 
n'avançât  nécessairement  que  très  lentement.  Malgré  la  diflicultéde 
tirer  l\imnibus  sur  un  terrain  si  difficile,  il  se  trouvait  une  quantité 
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de  voyageurs  établis  sur  le  haut  de  la  voiture  et  personne  n'en  des- 
cendait, même  aux  montées  les  plus  raides.  Les  sièges  supérieurs 
étaient  très  confortables,  à  ral)ri  de  la  poussière,  et  leurs  occupants 
jouissaient  de  l'air  pur,  des  jolis  paysages  et  discutaient  sur  les  mé 
rites  de  l'attelage.  Naturellement,  ces  places  étaient  très  recherchées 
et  la  concuiTence  pour  les  obtenir  était  très  active,  chacun  ayant 
comme  principal  but  dans  la  vie  de  s'assurer  un  siège  au  haut  de  la 
voiture  pour  le  laisser  à  ses  enfants... 

«  Je  me  rends  bien  compte  que  les  hommes  du  xx*^  siècle  trou- 
veront cet  état  de  choses  incroyable,  tant  il  est  inhumain,  mais  il  y 
a  deux  faits  très  curieux  qui  l'exphquent  en  partie.  En  premier  lieu, 
on  croyait  fermement  et  sincèrement  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  pour  la  société  de  se  maintenir;  il  semblait  nécessaire  que  le 
grand  nombre  tirât  à  la  corde,  tandis  que  la  minorité  se  laissait 
traîner.  En  outre,  on  pensait  qu'il  n'était  pas  possible  d'améliorer  le 
harnais,  la  voiture,  la  route  ou  la  distribution  du  travail.  Cela  avait 
toujours  été  ainsi  et  serait  toujours  de  même.  C'était  triste,  mais  il 
n'y  avait  rien  à  faire,  et  la  saine  philosophie  défendait  de  compatir 
inutilement  à  ce  qui  était  irrémédiable.  L'autre  fait,  encore  plus  cu- 
rieux, consistait  en  une  singulière  hallucination  partagée  par  tous 
les  occupants  des  sièges  supérieurs.  Ils  s'imaginaient  qu'ils  n'étaient 
pas  exactement  semblables  à  leurs  frères  et  à  leurs  sœurs  traînant 
le  véhicule,  mais  qu'ils  étaient  formés  d'une  argile  plus  fine,  appar- 
tenant à  un  ordre  supérieur  de  créatures  qui  avait  équitablement  le 
droit  de  se  faire  traîner.  » 

Voyons  maintenant  comment  les  hommes  du  xx*  siècle  se  sont 
organisés  pour  mettre  fin  à  cet  étrange  partage  des  biens  de 
ce  monde,  en  vertu  duquel,  aujourd'hui,  les  uns  jouissent  sans  tra- 
vailler et  les  autres  travaillent  sans  jouir.  Je  tâcherai  d'exposer  l'or- 
ganisation nouvelle  de  la  société  rêvée  par  M.  Bellamy  en  me  ser- 
vant, autant  que  possible,  des  termes  mêmes  de  l'auteur. 

Les  traités  d'économie  politique  divisent  ordinairement  la  matière 
en  trois  sections;  la  première  s'occupe  de  la  production,  la  seconde 
de  la  répartition  et  de  la  circulation,  et  la  troisième  de  la  consom- 
mation des  richesses.  Et  en  effet,  c'est  bien  là  le  cycle  économique. 
L'homme  a  des  besoins  variés  à  satisfaire;  il  lui  faut  donc  produire 
les  choses  utiles  que  ces  besoins  réclament.  Les  hommes  ne  tra- 
vaillent pas  isolément,  mais  par  groupes  et  par  voie  coopérative;  il 
faut  donc  répartir  entre  eux  le  produit  obtenu.  Enfin,  chacun  ayant 
reçu  sa  part,  il  la  consomme  pendant  qu'en  travaillant  il  reproduit 
de  quoi  s'entretenir  à  nouveau.  J'ai  donc  cru  bien  délinir  l'économie 
politique  en  la  nommant  «  une  science  déterminant  les  lois  ([ui  de- 
vraient être  adoptées  par  les  hommes  dans  le  but  de  se  procurer, 
avec  le  moins  d'efforts  possible,  le  j)lus  de  choses  nécessaires  à  la 
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satisfaction  de  leurs  besoins,  de  les  distribuer  justement  et  de  les 
consonnner  rationnellement.  »  {l'jl(})nents  d\k-onomie  poliiùiw.) 

Voyons  d'abord  comment  se  crée  la  richesse  en  l'an  :20OJ.  La 
terre  et  tous  les  instruments  de  production,  les  fermes,  les  mines, 
les  chemins  de  fer,  les  moulins,  ont  été  nationalisés  et  sont  la  pro- 
priété de  l'Ktat.  L'industrie  et  le  commerce  du  pays  ne  sont  plus 
dirigés  par  des  corporations  irresponsables,  composées  de  personnes 
privées  qui  les  gouvernent  à  leur  gré  et  dans  leur  propre  intérêt.  Ils 
sont  confiés  à  un  syndicat  représentant  le  peuple  dans  l'intérêt 
commun. 

La  transformation  de  l'ancienne  organisation  s'est  effectuée  sans 
violence  et  avec  l'appui  presque  unanime  de  l'opinion  publique.  Le 
nombre  des  syndicats,  maniant  des  revenus  plus  grands  que  ceux 
de  nations  entières,  et  dirigeant  le  travail  de  centaines  de  milliers 
d'hommes  avec  un  succès  et  une  économie  irréalisables  dans  des 
opérations  de  moindre  importance,  augmentaient  d'année  en  année. 

On  avait  reconnu  comme  un  axiome,  que  plus  les  affaires  étaient 
considérables,  plus  le  bénéfice  était  grand,  et  ainsi  le  monopole  de 
l'Etat  avait  fini  par  absorber  tous  les  anciens  monopoles.  La  nation 
devenue  maintenant  le  seul  cmiiloycur,  et  tous  les  citoyens  étant  ses 
employés,  elle  les  distribuait  dans  les  différentes  branches,  selon 
les  besoins  de  l'industrie.  C'est  tout  simplement  le  principe  du  ser- 
vice militaire  universel  appliqué  au  travail.  La  durée  du  service  in- 
dustriel est  de  vingt-quatre  ans,  commençant  à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  au  moment  où  les  hommes  ont  terminé  leur  éducation,  et  du- 
rant jusqu'à  leur  quarante-cinquième  année.  Les  femmes  travaillent 
pendant  le  même  temps,  mais  leur  besogne  est  proportionnée  à  leurs 
forces. 

Le  système  de  production  est  divisé  en  dix  grands  départements 
distincts,  comprenant  chacun  tout  un  groupe  d'industries  unies  en- 
tre elles.  Chaque  industrie  spéciale  est  à  son  tour  représentée  par 
un  bureau  qui  la  dirige  et  qui  tient  un  registre  exact  des  produits 
actuels  et  des  forces  productives  qu'il  a  sous  sa  juridiction.  Les  bu- 
reaux distribuent  l'ouvrage  à  leurs  employés  d'après  la  demande  du 
département  de  la  distribution  qui  vend  les  produits  à  la  nation. 

Les  chefs  des  dix  grandes  divisions  de  l'armée  industrielle  peuvent 
être  comparés  à  des  commandants  de  corps  d'armée;  ils  ont  à  leur 
tête  le  président  de  l'État,  comme  général  en  chef. 

Le  président  doit  avoir  passé  par  tous  les  grades  qui  sont  au-des- 
sous de  lui,  en  commençant  par  celui  d'ouvrier.  Il  obtient  le  premier 
rang  par  l'excellence  de  ses  certificats,  d'abord  comme  artisan,  en- 
suite comme  lieutenant.  Les  chefs  de  chaque  corporation  sont  élus, 
mais  pour  les  empêcher  d'intriguer  afin  d'obtenir  l'appui  des  ou- 
vriers qui  leur  sont  subordonnés,  ils  sont  choisis  par  les  membres 
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honoraires  de  la  corporation,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  ont  terminé 
leur  service  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Quelle  est  l'autorité  déterminant  le  choix  de  chaque  nouvelle  re- 
crue parmi  deux  ou  trois  cents  métiers  et  commerces  différents? 
Bellaniy  résout  cette  question  très  aisément,  comme  toutes  les  au- 
tres. 

Tout  nouveau  venu  appartient  pendant  trois  ans  à  la  classe  des 
artisans  «  inexpérimentés  »  {unshelled).  Pendant  cette  période,  les 
jeunes  gens  sont  à  la  disposition  de  leurs  supérieurs,  qui  les  em- 
ploient à  n'importe  quel  ouvrage.  A  vingt-quatre  ans,  chaque  ci- 
toyen choisit  librement  son  état.  Ses  facultés  naturelles,  intellec- 
tuelles ou  physiques,  déterminent  la  profession  qu'il  peut  exercer 
avec  le  plus  de  profit  pour  la  nation  et  pour  lui-même. 

L'administration  doit  égaliser  le  plus  possible  les  avantages  de 
chaque  métier,  de  manière  qu'aucune  branche  de  l'industrie  ne  soit 
encombrée  d'ouvriers,  aux  dépens  des  autres  occupations  qui  sei'aient 
délaissées.  On  obtient  ce  résultat  en  fixant  les  heures  de  travail 
dans  chaque  occupation  d'après  la  peine  qu'elle  nécessite.  Si  certain 
genre  de  travail  est  si  pénible  qu'il  faille  réduire  la  journée  à  dix 
minutes,  on  le  fait  pour  parvenir  à  trouver  des  ouvriers. 

L'administration,  en  déchargeant  certaines  classes  d'ouvriers  et 
en  imposant  un  travail  plus  long  à  d'autres,  suit  simplement  les 
fluctuations  de  l'opinion  parmi  les  travailleurs,  laquelle  se  traduit 
par  le  nombre  des  volontaires  qui  s'offrent. 

Mais  qui  fait  l'ouvrage  de  la  maison?  Ici,  pas  de  difficulté  non 
plus.  La  cuisine,  la  lessive,  la  confection  et  le  raccommodage  des 
vêtements,  tout  se  fait  dans  des  établissements  publics  à  très  bas 
prix.  Le  chauffage  et  l'éclairage  sont  fournis  par  l'électricité.  Chaque 
famille  jouit  d'une  salle  à  manger  particulière  dans  un  magnifique 
monument  possédé  par  la  nation.  Le  service  est  confié  à  des  jeunes 
gens  appartenant  à  la  classe  des  apprentis.  On  leur  attribue  éga- 
lement toutes  sortes  d'occupations  faciles.  Le  niveau  social  est  le 
même  pour  tous,  parce  que  chaque  individu  n'est  jamais  le  ser- 
viteur des  autres,  mais  de  la  nation. 

Il  n'y  a  ni  monnaie  ni  salaire.  Tous  les  citoyens,  l'ouvrier  de  ta- 
lent, l'artisan  sans  expérience,  les  femmes,  et  même  les  malades, 
reçoivent  chacun,  tous  les  ans,  un  carnet  de  chèques  de  même  va- 
leur, avec  lequel  ils  se  procurent  ce  dont  ils  ont  besoin  dans  les  en- 
trepôts pul)lics.  Les  employés  tiennent  le  compte  des  dépenses. 
Tous  les  ouvriers  travaillent  de  leur  mieux,  par  patriotisme  et  par 
philanthropie,  car  ils  sont  au  service  de  la  nation,  depuis  que  l'in- 
dustrie privée  est  ajjolie.  L'armée  industrielle  est  parfaitement  orga- 
nisée, et  tous  ses  membres  sont  animés  d'un  même  esprit  de  sacri- 
fice  et  d'abnégation.    L'honneur   a   remplacé  l'amour  de  l'argent 
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comme  stimulant  au  travail,  car  l'activité  et  le  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic sont  les  seuls  moyens  d'obtenir  une  Ijonnc  réputation,  et  la 
seule  voie  pour  arriver  aux  honneurs  et  au  pouvoir. 

La  production  ijénérale  a  beaucoup  aui::ment(''.  Il  n'y  a  plus  de 
fainéants,  plus  de  voleurs,  plus  de  pauvres  ni  de  riches.  Les  produits 
allant  directement,  après  leur  fabrication,  dans  les  entrepôts,  il  n'y 
a  plus  de  marchands  ni  d'aijents;  tous  les  intermédiaires  ont  dis- 
paru. La  dix-huitième  partie  des  gens  occupés  sufht  à  la  répartition 
des  o])jets  usuels,  tandis  qu'actuellement  elle  en  exige  la  huitième 
partie.  Il  n'y  a  plus  de  déchet  sur  le  travail  et  le  capital,  provenant 
de  la  mauvaise  administration  de  l'industrie.  La  concurrence  étant 
supprimée,  les  crises  produites  par  un  excès  de  production  ont 
cessé,  car  on  ne  fabrique  plus  que  les  objets  jugés  nécessaires  par 
un  comité  dirigeant  la  marche  générale  de  l'armée  industrielle. 

Quelle  différence  quant  à  la  force  productive  entre  une  armée 
semblable,  bien  disciplinée  et  soumise  à  un  seul  chef,  et  les  nom- 
breuses hordes  de  barbares  que  nous  voyons  maintenant  toujours  en 
guerre  les  unes  contre  les  autres  ! 

Comment  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  peut-il  être  établi? 
Précisément  comme  à  présent.  Quand  un  article  est  très  recherché, 
il  devient  plus  cher.  L'ouvrage  nécessaire  à  la  confection  d'un  objet 
sert  de  base  à  sa  valeur.  Ce  n'est  plus  la  différence  des  salaires  qui 
produit  la  plus-value  des  objets,  mais  le  nombre  d'heures  consti- 
tuant une  journée  de  travail  dans  les  différentes  branches  de  l'in- 
dustrie, car  la  rétribution  des  ouvriers  est  toujours  la  même.  Ainsi, 
si  un  genre  de  travail  est  si  fatigant  que  la  journée  de  l'ouvrier  est 
réduite  à  (juatre  heures,  l'objet  fabriqué  coûtera  deux  fois  plus  que 
le  produit  ([ue  l'on  obtient  dans  une  industrie  qui  permet  une  jour- 
née de  huit  heures.  L'heure  de  travail  est  bien  la  base  du  prix  des 
objets,  mais  cette  heure  a  une  valeur  d'autant  plus  grande  que  le 
travail  exécuté  est  plus  difficile  ou  plus  rebutant. 

On  peut  objecter  que  les  parents,  n'ayant  plus  à  pourvoir  à  l'a- 
venir de  leurs  enfants,  n'auront  plus  de  motifs  pour  se  restreindre 
et  épargner.  C'est  vrai,  mais  l'épargne  n'est  plus  nécessaire,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels.  La  nation  garantit  la  nourriture,  l'édu- 
cation et  le  confort  de  tous  les  citoyens.  Comme  la  production  totale 
est  plus  grande  que  la  consommation  de  la  richesse,  le  surplus  est 
employé  par  l'Etat  à  agrandir  le  capital  productif,  c'est-à-dire  à 
créer  des  chemins  de  fer,  des  usines,  à  perfectionner  les  machines  et 
à  organiser  de  nouveaux  lieux  de  divertissements  publics  dont  tous 
jouissent,  tels  que  clubs,  musées,  théâtres  et  concerts. 

Le  principe  de  l'économie  du  travail  par  la  coopération  a  été  ap- 
pliqué au  service  musical  comme  à  tous  les  autres.  Il  y  a  dans  cha- 
que ville  quantité  de  salles  de  concert,  dont  l'acoustique  est  excel- 


88  LA    REVUE   SOCIALISTE 

lente.  Le  téléphone  relie  ces  salles  aux  maisons  de  tous  ceux  qui 
désirent  s'abonner  aux  concerts.  Le  nombre  des  musiciens  est  si 
considérable,  que,  tout  en  jouant  des  morceaux  d'une  longueur 
ordinaire,  ils  font  des  séances  de  quatre  heures,  et  tous  les  abonnés 
souffrant  d'insomnies  peuvent  charmer  leur  ennui,  en  appliquant  à 
leurs  oreilles  les  cornets  d'un  appareil  téléphonique  aboutissant  au 
chevet  de  leur  lit.  Ils  peuvent  également  choisir  le  genre  de  mu- 
sique qu'ils  préfèrent.  On  jouit  à  très  bas  prix  de  tous  ces  avan- 
tages. 

Comme  on  l'aura  déjà  remarqué  sans  doute,  M.  Bellamy  repro- 
duit plusieurs  idées  empruntées  aux  utopies  anciennes  :  l'harmonie 
universelle,  la  distribution  des  métiers  d'après  les  aptitudes,  l'éga- 
lité de  la  rémunération,  le  confort  et  le  bien-être  universel,  la  réduc- 
tion des  journées  de  travail  ;  la  suppression  de  la  paresse,  de  la 
monnaie,  de  la  concurrence,  de  la  lutte  pour  l'existence  ;  l'érection 
de  palais  superbes  et  commodes,  dont  tous  jouissent,  et  même  jus- 
qu'à la  musique,  mise  à  la  portée  de  tous,  comme  dans  The  coming 
race. 

Il  est  un  petit  écrit  substantiel  et  très  éloquent,  mais  bien  peu  lu 
aujourd'hui,  qui  expose  parfaitement  les  bases  de  la  société  nouvelle 
que  M.  Bellamy  a  mis  en  action  sous  forme  de  roman  :  c'est  U orga- 
nisation du  travail,  par  Louis  Blanc. 

Examinons  maintenant  les  objections  que  soulèvent  les  idées  de 
notre  auteur.  Il  en  est  deux  principales  :  la  première  se  rapporte  à 
la  répartition  des  fonctions,  la  seconde  à  la  répartition  des  produits. 
Voyons  d'abord  le  premier  2)oint. 

Dans  l'Église  comme  dans  l'armée,  c'est  l'autorité  qui  répartit 
les  fonctions.  En  Chine,  tout  se  règle  par  des  examens.  Mais  la  dif- 
ficulté serait  autrement  grande  dans  la  société  nouvelle,  car  il 
s'agirait  de  toutes  les  branches  delà  production, et  celles-ci  seraient 
également  ouvertes  à  tous  les  citoyens  qui  auraient  reçu  la  même 
éducation. 

Il  est  évident  que  tous  choisiraient  les  occupations  les  plus  agréa- 
bles et  que  les  autres  seraient  délaissées.  M.  Bellamy  a  cherché  un 
moyen  non  imaginé  par  ses  prédécesseurs,  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient. Les  heures  de  travail  seront  d'autant  moindres  que  la  besogne 
à  faille  sera  moins  attrayante,  dût-on  réduire  la  journée  à  «  quelques 
minutes  ».  Mais  très  souvent  il  serait  impossible  d'appliquer  ce 
système.  Prenons  le  travail  du  mineur  dans  les  houillères  ;  il  fau- 
drait certes  le  rendre  bien  court  pour  y  attirer  des  amateurs.  Seule- 
ment vous  auriez  alors  une  procession  continue  d'ouvriers  montant 
et  descendant,  ce  qui  rendrait  l'exploitation  impossible.  De  même 
pour  l'entretien  du  feu  des  chaudières  à  va])cur  sur  les  navires  :  il 
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faudrait  embarquer  une  armée  de  cIiauff(Mirs.  I*^t  les  puddleurs,  et 
les  ouvi'iers  des  laminoirs,  ete.?  Xéanmoins,  l'idée  de  réduire  la 
journée  en  raison  de  ce  ({ue  la  besogne  a  de;  dur  ou  de  répugnant  est 
juste  en  principe  et  pourrait  être  applitpiée,  en  certaine  mesure, 
dans  toute  organisation  ratif)nn(ll('  de  l'industrie. 

La  principale  objection,  et  celle-ci  est  absolue,  c'est  le  système  de 
rémunération,  qui  n'est  autre  que  celui  du  communisme  :  de  c/iacitn 
suioiint  ses  forces,  à  chacim  suieant  ses  besoùis,  se  traduisant  prati- 
quement par  l'égalité  des  salaires. 

L'intérêt  personnel  est  le  ressort  universel  du  monde  économifjuc. 
L'ouvrier  ne  fait  tout  ce  qu'il  peut  faire  que  quand  la  rénumération 
est  en  proportion  de  la  besogne  faite.  Cela  est  affligeant  peut-être, 
mais  cela  est  ainsi.  Voici  deux  faits  qui  le  prouvent: 

Après  la  révolution  de  1818,  Louis  Blanc  organisa  un  atelier  de 
travailleurs,  sur  la  base  de  ses  principes  égalitaires.  Le  salaire  était 
égal  pour  tous  ;  mais  le  nom  des  paresseux  était  afliché.  Le  travail 
était  très  bien  payé,  car  il  avait  pour  objet  une  fourniture  d'uni- 
formes de  la  garde  nationale  commandés  par  l'Etat.  Au  d(''l)ut,  tout 
alla  bien  :  ces  travailleurs  étaient  tous  des  socialistes  ardents  et 
convaincus,  qui  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  faire  réussir 
l'expérience  du  nouveau  système;  mais  bientôt  l'entente  cessa.  Ceux 
qui  étaient  plus  laborieux  ou  plus  expéditifs  accusaient  de  paresse 
ceux  qui  l'étaient  moins.  Ils  se  sentaient  victimes  d'une  injustice 
criante,  car  leur  rémunération  n'était  [)as  en  raj)port  avec  leur  zèle. 
Ils  étaient  exploités  et  dupés,  ce  qui  leur  parut  intolérable.  De  là, 
récriminations,  querelles  et  batailles.  Le  temple  de  la  fraternité  se 
transforma  en  «  boîte  aux  giffles  »,  ce  qui  est,  connue  on  sait,  le  nom 
donné  au  bâtiment  où  les  citoyens  de  Genève  se  réunissent  pour 
exercer  leurs  droits  souverains. 

Autre  exemple  :  le  maréchal  Bugeaud  avait  fondé  en  Algérie,  à 
Beni-Mei'ed,  une  colonie  militaire  sur  une  base  conununiste.  Il  y 
établit  des  hommes  de  choix  à  qui  il  fournit  tout  ce  dont  ils  avaient 
besoin  pour  cultiver  le  sol.  Terres,  bestiaux,  instruments  aratoires, 
récoltes,  tout  devait  être  possédé  et  exploité  en  commun  pendant 
trois  ans.  Le  plan  était  excellent;  il  échoua  néanmoins.  Les  soldats, 
habitués  à  la  discipline,  à  l'obéissance  passive,  au  salaire  égal  et 
n'ayant  ni  foyer  privé  ni  famille,  ne  purent  cependant  supporter 
jus([u'au  bout  le  noviciat  communiste.  Comme  on  faisait  autre  chose 
que  l'exercice,  l'esprit  d'innovation,  le  goût  des  améliorations  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'éveiller.  Chacun  aurait  voulu  cultiver  à  sa  guise,  et 
ils  se  reprochaient  les  uns  aux  autres  de  ne  pas  bien  faire  la 
besogne.  Le  n^aréchal  eut  beau  leur  exposer  qu'il  y  avait  pour  eux 
grand  avantage  à  travailler  en  commun,  afin  de  vaincre  les  pre- 
mières difficultés  et  de  réaliser  l'économie  que  procure  la  division  du. 
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travail  ;  rien  n'y  fit  :  il  fallut  dissoudre  l'association,  qui  cependant 
avait  donné  des  profits. 

M.  Bellamy  ne  renonce  pas  complètement,  il  est  vrai,  à  mettre  en 
jeu  les  deux  plus  puissants  mobiles  des  actions  humaines  :  la  peine 
et  la  récompense.  La  peine  est  celle-ci  :  «  Un  homme  capable  de 
faire  son  devoir  et  s'y  refusant  obstinément  est  séparé  de  toute  rela- 
tion humaine.  »  Cela  veut-il  dire  que  le  paresseux  sera  mis  à  mort, 
en  prison  ou  réduit  à  mourir  de  faim  ? 

En  tout  cas,  c'est  la  contrainte.  Mais  qui  l'appliquera  ?  Et  dans 
quels  cas  ?  Il  sera  rare  qu'on  se  refuse  absolument  à  rien  faire.  Seu- 
lement celui  qui  travaillera  le  moins  possible  et  mal  sera-t-il  puni 
ou  recevra-t-il  le  même  salaire  que  les  autres  ?  L'Etat  ne  pourra 
renvoyer  le  mauvais  ouvrier  ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui,  car, 
comme  il  n'y  aura  plus  d'entreprises  privées,  le  renvoi  équivaudra 
à  la  peine  de  mort.  Quand  la  rémunération  est  en  proportion  de 
l'œuvre  accomplie,  l'activité  est  favorisée.  Au  contraire,  l'égalité  des 
salaires  encourage  l'oisiveté. 

Mais  l'honneur,  dit  M.  Bellamy,  sera  une  récompense  suffisante, 
puisqu'il  détermine  aujourd'hui  l'homme  à  tout  sacrifier,  même  sa 
vie.  Sans  doute  l'honneur  a  inspiré  des  actes  sublimes,  objets  d'ad- 
miration pour  tous,  mais  il  ne  peut  devenir  le  mobile  du  travail,  le 
moteur  de  l'industrie.  Il  ne  parviendra  pas  à  vaincre  les  instincts 
égoïstes,  la  répugnance  qu'inspirent  certains  travaux  ou  l'unifor- 
mité de  la  tâche  quotidienne.  Il  peut  faire  un  héros,  non  un  ouvrier. 

Je  n'ignore  pas  qu'un  système  très  semblable  à  celui  que  rêve 
M.  Bellamy  a  parfois  très  bien  fonctionné,  par  exemple  au  Pérou  et 
dans  le  pays  des  missions,  au  Paraguay,  où  les  jésuites  avaient 
admirablement  discipliné  les  Indiens.  Ceux-ci  travaillaient  en  com- 
mun et  pour  la  communauté,  sous  la  direction  des  pères,  qui  faisaient 
ensuite  le  partage  des  produits  entre  les  familles.  C'était  une  dicta- 
ture absolue,  où  nulle  place  n'était  réservée  ni  à  la  liberté  ni  à 
l'initiative  individuelle  (1).  Les  Indiens  étaient  certes  matériellement 
plus  heureux  que  nos  ouvriers.  Toutefois,  Bougainville,  qui  les  avait 
visités,  dit  qu'ils  avaient  l'air  triste  «  d'animaux  pris  au  piège  ». 
D'ailleurs,  peut-on  s'imaginer  que  c'est  à  ce  régime  de  théocratie 
absolue  que  se  résignera  l'humanité  du  xx«  siècle  ? 

Comme  le  dit  très  bien  sir  Henry  Maine,  le  Pérou  offre  l'exemple 
le  plus  frappant  d'un  régime  collectiviste  ayant  réussi.  Quand  les 
Espagnols  conquirent  ce  pays,  ils  le  trouvèrent  admirablement  cul- 
tivé, non  seulement  dans  les  plaines  privées  de  pluie,  le  long  de  la 


(1)  Voyez  CiiAui.Kvoix,  Histoire  du  ParaQuaij,  1768.  Muratori,  Relation 
</e.<;  misf'ions  du  Pai-ar/tutij,  IIM.  A.Koulkr, Der  c/tristliche  Communismus  in 
<Ier  Reductionen  con  Paraijat/,  1877. 
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côte,  mais  sur  les  hauts  plateaux  et  dans  les  vallées  étroites  enser- 
rées entre  les  pics  giijantes(iues  ch-s  Andes.  Il  jouissait  d'une  civili- 
sation particulière,  mais  très  avancée.  Des  monuments  <-t  des  tra- 
vaux publics  considérables  avaient  été  exécutés,  chose  d'autant  plus 
merveilleuse  ([uc  les  indiirènes  ignoraient  l'usage  dos  métaux  autres 
que  l'or  et  l'argent.  Tout  un  système  de  canaux  d'irrigation  ame- 
naient les  eaux  des  hauteurs  dans  les  plaines  arides  de  la  côte  et  y 
favorisaient  une  culture  très  perfectionnée.  L'un  de  ces  canaux 
était  prodigieux  :  creusé  sous  terre  sur  une  longueur  de  500  milles 
anglais,  il  traversait  les  montagnes  et  les  rivières.  Ce  qui  reste  des 
temples  et  des  palais  étonne  encore  le  voyageur.  Les  traits  princi- 
p.'mx  du  régime  économique  étaient  les  suivants  :  Le  sol,  source 
presque  unique  de  la  richesse,  appartenait  à  l'Etat.  Il  était  divisé 
en  trois  parties,  la  première  servant  à  l'entretien  des  temples  et  des 
prêtres  du  Soleil,  la  seconde  à  celui  du  souverain  et  de  la  noblesse, 
la  troisième  concédée  à  la  jouissance  temporaire  du  peuple,  qui 
cultivait  toutes  les  terres  sans  exception,  comme  chez  nous,  au 
moyen  âge.  Les  terres  étaient  réparties  chaque  année  entre  les 
familles,  suivant  leurs  besoins,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  chez  les 
Germains  au  temps  de  Jules  César  :  Magistratus  ac  j^rincipes  in 
annos  singidos,  gentihus  cognationibusque  honiinum  quantum  et 
quo  loco  visum  est  agri  attribuunt,  atque  anno  post  alto  transire 
cogunt  (De  Bell.  GalL,  vi,  22.)  Il  était  tenu  des  registres  très  exacts 
des  différents  lots  de  terre  et  du  nombre  des  membres  de  chaque 
famille,  afm  que  la  répartition  pût  se  faire  sur  une  base  absolument 
équitable.  Chaque  famille  avait  aussi  sa  part  du  guano  des  îles 
Chinchas,  qu'on  employait  pour  fumer  le  sol.  Les  travaux  des 
champs  se  faisaient  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  autorités. 
Il  fallait  d'abord  mettre  en  culture  les  terres  destinées  à  faire  vivre 
les  vieillards,  les  veuves,  les  orphelins,  les  malades  et  les  ouvriers 
employés  au  service  de  l'État. 

La  culture  du  maïs  se  faisait  jusque  sur  les  pentes  les  plus 
abruptes,  parce  qu'on  y  avait  construit,  au  moyen  de  blocs  cyclo- 
péens,  des  terrasses  remplies  de  terre  fertile  apportée  des  vallées. 
L'Etat  fournissait  à  tous  l'habitation,  les  vêtements  et  les  instru- 
ments de  travail.  Il  n'y  avait  ni  pauvre  ni  riche  ;  chacun  avait  de 
quoi  subsister,  mais  sans  pouvoir  accumuler  un  excédent  notable. 
L'oisiveté  était  punie.  Il  n'y  avait  i)oint  de  monnî.ie  ;  l'or  et  l'argent 
servaient  d'ornements  ou  étaient  déposés  dans  les  temples.  Les 
échanges  se  faisaient  dans  les  foires  mensuelles,  mais  par  la  voie 
du  troc.  Le  gouvernement  distribuait  les  matières  premières  aux 
artisans  et  aux  femmes,  qui  les  transformaient  en  obj«^ts  mamifac- 
turés,  sous  la  surveillance  des  agents  du  pouvoir. 

La  population  se  divisait  en  communautés  de  famille  sembla-^ 
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bles  aux  zadrugas  des  Jougo-Slaves.  Elles  comptaient  parfois  jus- 
qu'à mille  membres  et  elles  habitaient  de  vastes  demeures.  On  en  re- 
trouve les  ruines  dans  toute  l'Amérique  centrale  et  elles  font  penser 
à  des  fourmilières.  Aux  jours  de  fête,  des  repas  communs  réunis- 
saient tous  les  habitants  d'un  même  canton,  comme  cela  se  faisait 
dans  les  Sysities,  en  Grèce. 

Le  régime  que  nous  venons  d'esquisser  n'était  pas  strictement 
communiste,  car  chaque  famille  récoltait  pour  elle-même  les  pro- 
duits du  lot  de  terrain  qui  lui  était  annuellement  assigné;  mais  à 
côté  de  cette  part  très  restreinte  concédée  à  la  vie  individuelle, 
toute  l'activité  économique  était  dirigée  par  l'État.  Et  cependant  le 
Pérou  des  Incas  avait  une  agriculture  plus  soignée  et  occupant  plus 
de  terrain,  une  population  et  une  richesse  plus  grandes,  un  bien- 
être  plus  généralement  répandu;  en  somme,  une  civilisation  maté- 
rielle plus  avancée  que  du  temps  de  la  domination  espagnole,  ou 
même  de  nos  jours. 

Ici,  comme  dans  cette  merveilleuse  Egypte  des  Pharaons  dont  les 
monuments  dépassent  incomparablement  en  grandeur  ceux  des  au- 
tres peuples,  on  voit  ce  que  peut  le  travail  de  toute  une  nation 
soumis  à  la  direction  unique  et  concentrée  du  gouvernement  ou  des 
castes  dirigeantes.  Seulement,  il  s'agissait  de  ce  régime  «  station- 
naire  »,  dont  Mill  nous  a  défendu  de  médire,  mais  qui  est  en  oppo- 
sition complète  avec  ce  besoin  ardent  de  changements  et  de  progrès 
qui  caractérise  l'homme  moderne.  Parmi  ces  transformations  et  ces 
révolutions  qui  le  mènent  vers  une  condition  idéale  à  peine  entrevue, 
il  souffrira,  mais  il  n'ira  pas,  semble-t  il,  jusqu'à»  regretter  les 
oignons  d'Egypte  ». 

L'éminent  professeur  de  philosophie  de  l'université  de  Lausanne, 
M.  Charles  Secrétan,  dont  les  écrits  sur  les  questions  sociales  sont 
si  hautement  appréciés,  s'est  aussi  laissé  entraîner  à  formuler  «  son 
utopie  »,  qui  s'éloigne  moins  de  la  réalité  que  celle  de  M.  Bellmay. 
Fatigué,  il  s'endort  sur  la  rive  enchanteresse  du  lac  Léman  aux 
eaux  d'azur.  Quand  il  se  réveille,  il  est  salué  par  un  inconnu  à 
l'aspect  étrange  qui  a  le  front  haut  et  l'œil  pénétrant  du  philosophe, 
mais  les  mains  calleuses  de  l'ouvrier.  Il  s'étonne,  interroge  ;  le  sa- 
vant, qui  est  en  même  temps  forgeron,  lui  explique  que  l'état  social 
au  sein  duquel  il  est  transporté  est  très  différent  de  celui  du 
xix"  siècle.  Les  hommes  divisent,  dit-il,  leur  journée  en  deux  par- 
ties :  l'une  consacrée  au  travail  manuel,  l'autre  aux  occupations  de 
l'esprit.  Les  jeunes  gens,  qui  reçoivent  tous  une  instruction  très  com- 
plète, apprennent  aussi  un  métier  qu'ils  exercent  plus  tard  et  qui 
ne  fait  que  les  relever  aux  yeux  de  leurs  concitoyens. 

«  Aujourd'hui  que  chacun  travaille ,  ajoute  le  forijcron  philo- 
sophe, six  heures  suffisent  pour  fournir  à  tous  de  quoi  entretenir 
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une  famillo  dans  l'aisance.  On  se  relaye  dans  les  ateliers,  ou  le  jeu 
des  niacliines  ne  soulïre  pas  d'interruption.  C'est  que  nous  n'avons 
plus  d'oisifs  :  ni  propriétaires  fonciers  et  leurs  valets,  ni  capitalistes 
et  parasites  de  tout  genre,  ni  mendiants,  ni  ouvriers  sans  ouvratre. 
L'accumulation  du  capital  n'est  pas  interdite,  mais  rint«''rrt  de  l'ar- 
gent est  tombé  si  bas  ([ii'il  l'aut  une  fortuue  exceptionnelle  pour 
vivre  de  ses  rentes,  d'autant  plus  ([ue  le  salaiie  est  très  élevé  :  en 
moyenne,  v{,OUO  francs  par  an. 

Toutes  les  terres  et  même  les  maisons  à  louer  appartiennent  à 
ri'Uat,  ({ui  les  a  «  nationalisées  »,  après  avoir  indemnisé  les  anciens 
propriétaires,  au  moyen  d'un  droit  élevé  de  succession.  L'opération 
de  l'entreprise  a  commencé  en  Irlande,  et  elle  a  si  bien  réussi  qu'on 
l'a  appli(juée  partout  ailleurs.  Quant  à  l'industrie  manufacturière, 
elle  est  exercée  par  des  associations  coopératives.  Tous  les  ouvriers 
d'une  mine  ou  d'une  fabrique  en  sont  plus  ou  moins  coproprié- 
taires ;  le  directeur,  les  employés,  les  travailleurs,  sont  actionnaires 
pour  le  montant  de  leur  épargne,  et  cette  épargne  commence  à  se 
former  par  des  retenues  sur  le  salaire  dès  le  jour  de  leur  entrée  dans 
l'établiscment  social.  Seuls,  les  auxiliaires,  qu'on  prend  pour  quel- 
ques jours,  touchent  intégralement  leur  paye.  La  transition  de  l'an- 
cien régime  industriel  au  nouveau  s'est  faite  insensiblement. 

La  lutte  entre  capitalistes  et  ouvriers  était  devenue  si  violente,  et 
les  grèves  si  fréquentes  que  les  chefs  d'industrie  n'ont  plus  vu  d'autre 
ressource  que  d'associer  tout  leur  personnel  à  l'entreprise,  en  lui 
accordant  une  participation  aux  bénéfices.  La  part  accordée  aux 
ouvriers  leur  permit  de  devenir  actionnaires  ou  commanditaires,  et 
les  patrons  se  transformèrent  en  gérants.  Ainsi  les  firmes  où  la 
participation  était  introduite  se  changèrent  en  sociétés  coopératives 
de  production,  du  vivant  même  des  anciens  chefs  et  sous  leurs  aus- 
pices. Par  cette  voie,  l'ouvrier  est  entré  en  possession  de  l'instru- 
ment de  travail,  et  la  propriété,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  liberté 
réelle,  est  devenue  universelle  dans  l'association.  Aujourd'hui , 
chacun  reçoit  la  valeur  intégrale  du  travail  qu'il  exécute. 

Les  douanes  étant  abolies,  chaque  pays  s'applique  à  développer 
les  branches  de  l'industrie  auxquelles  son  climat  et  les  aptitudes  de 
SOS  habitants  le  rendent  le  plus  propre.  L'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande  s'établit,  parce  que,  la  statistique  faisant  connaître  les  be- 
soins de  la  consommation,  la  production  se  rèale  en  conséquence.  A 
l'intérieur  de  chaque  pays,  les  groupes  exploitant  la  même  branche 
sont  associés,  et  ainsi  a  pris  fin  cette  concurrence  sans  merci  qui 
permettait  à  quel<[ues  millionnaires  de  s'enricliir  aux  dépens  de 
milliers  de  leurs  semblables,  (ju'ils  faisaient  travailler  à  leur  profit 
exclusif. 

Les  nombreuses  heures  de  travail  employées  àproduire  les  objets 
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de  luxe  que  réclamaient  la  vanité  et  la  sensualité  le  sont  aujourd'hui 
à  créer  des  choses  vraiment  utiles,  et  ainsi  le  bien-ùtre  général  est 
considérablement  accru.  La  part  qui  en  revient  à  chacun  est  en  pro- 
portion de  la  besogne  effectuée. 

L'utopie  de  M.  Chaides  Secrétan  me  paraît  répondre  d'une  façon 
générale  à  l'idéal  qu'entrevoient  pour  l'avenir  ceux  qui  ont  foi  dans 
le  progrès  ultérieur  de  l'humanité.  La  nationalisation,  ou  plutôt  la 
«  comnmnalisation  »  du  sol  ne  semble  pas  devoir  offrir  grande  diffi- 
culté. Dans  une  lettre  récente  adressée  au  Times  (9' novembre  1889), 
sir  Louis  Mallet,  ({ui  combat  énergiquement  cette  mesure,  dit  très 
bien  que  pour  apijrécier  une  institution,  il  faut  voir  si  elle  rend  la 
responsabilité  effective  et  si  elle  tend  à  maintenir  l'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande.  Mais,  à  ce  point  de  vue,  que  le  tenancier 
paye  la  rente  à  un  propriétaire,  à  un  collège  d'Oxford,  à  une  corpo- 
ration de  la  Cité,  ou  bien  à  la  commune  ou  au  County  council,  la 
différence  est  légère. 

En  Russie  et  en  Prusse,  l'Etat  possède  un  gi^and  nombre  de 
fermes  qu'il  loue  comme  le  ferait  tout  autre  propriétaire. 

En  Belgique  et  ailleurs,  les  hospices,  institutions  d'intérêt  public, 
possèdent  un  grand  nombre  d'immeubles  loués  et  administrés 
comme  ceux  des  particuliers. 

Le  stimulant  au  travail,  la  responsabilité  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  Elevez  l'impôt  foncier  de  façon  qu'il  absorbe  la  rente, 
rien  ne  sei'a  changé  à  la  marche  des  rapports  économiques.  Seule- 
ment, la  commune,  le  comté  ou  l'Etat  seront  plus  riches  de  tout  ce 
que  perdront  les  propriétaires. 

La  seule  question  qui  intéresse  le  bien-être  général  est  celle-ci  : 
Le  l'evenu  foncier  sera-t-il  employé  d'une  façon  plus  productive 
par  les  pouvoirs  publics  que  parles  propriétaires  (1)  ? 

La  difficulté  n'est  grande  que  quand  on  aborde  le  domaine  de 
l'industrie.  Les  sociétés  coopératives,  qui  devaient  prendre  en  mains 
la  gestion  des  entreprises  manufacturières,  n'ont  réussi  jusqu'à  pré- 
sent qu'exceptionnellement.  Il  leur  manquait  deux  choses  essen- 
tielles :  la  capacité  et  l'autorité  dans  la  direction,  l'esprit  de  disci- 
pline et  d'obéissance  parmi  les  travailleurs.  On  peut  espérer  avec 
M.  Secrétan  que,  grâce  à  l'instruction  et  à  l'expérience  acquise 
peu  à  peu,  la  classe  ouvrière  parviendra  à  acquérir  les  qualités  né- 
cessaires pour  diriger  les  affaires  industrielles  sans  devoir  recourir 
à  l'intervention  des  capitalistes,  et,  dès  ce  moment,  la  transforma- 


(1)  Voyez  Chaui.evoix,  Histoire  Ju  ParcKjuajj,  ITGN.  Muuatoui,  Relation 
des  rnis.'flons  du  Parafjuay,  1754.  A.  Kouleu,  Der  c/iri?tUche  Comniunismus  in 
der  Reductionen  ton  Paraguay,  1877. 
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tion  sociale  s'opérera  pacifiquement,  inévitablement,  comme  toute 
l'évolution  oconomi(|ue  antérieure. 

Le  succès  si  iji-and  et  si  rapide  <{u'a  obtenu  le  livre  de  M.  l'i-Uamy 
(.'jDU.ODO  ('xcnii)laii'('s  vendus  en  moins  d'un  ani,  et  <|ui  rappelli' 
celui  de  l'ru(jrcs  and  Proverbj  de  M.  Henri  Geort^e,  est  un  symptôme 
digne  d'attention.  Il  prouve  ([uc  l'optimisme  des  anciens  économistes 
a  perdu  l'autoi-ité  dont  il  jouissait  nai,'uère.  On  ne  croit  plus  ((u'cn 
vertu  du  laissex-faire,  tout  s'arrani^'c  au  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  possible,  on  sent  ([uil  y  a  vraiment  une  «  ([uestion  so- 
ciale rt.  C'est-à-dire  que  le  {)artage  des  biens  de  ce  monde  ne  se  fait 
pas  conformément  à  la  justice  et  qu'il  y  a  quebjue  chose  à  l'aire 
poui-  auijmenter  la  part  de  ceu.x  qui  fournissent  le  facteur  principal 
de  kl  production,  le  travail.  Un  auteur  trop  peu  lu  aujourd'hui,  le 
traducteur  des  écrits  politi(|ues  de  Stuart  Mil!  (Ij,  Dupont- W'iiite, 
a  parfaitement  caractérisé,  il  y  a  bien  des  années  déjà  (184G',  ce 
sentiment  nouveau  :  «  L'accroissement  de  la  production  des  ri- 
chesses devait,  espérait-on,  donner  satisfaction  à  tous,  mais  il  n'en 
est  rien  :  le  mécontentement  est  plus  grand,  plus  profond  ({ue  ja- 
mais. De  cet  espoir  trompé  est  née  une  science  nouvelle.  Qu'on 
l'appelle  science  sociale,  ({u'onlui  conteste  même  le  nom  de  science, 
toujours  est-il  que  la  charité  dans  les  lois  est  une  donnée  ([ui,  de 
nos  jours,  doit  faire  école,  car,  en  dehors  même  des  sectes  socia- 
listes, elle  a  mis  dans  tous  les  cœurs  un  trouble,  un  souci,  une 
émotion  inconnue  au  sujet  des  classes  souffrantes,  et,  en  quel([ue 
sorte,  un  cas  de  conscience  publique.  »  N'ai-je  pas  eu  raison  d'ap- 
peler Dupont-White  un  précurseur?  j'aurais  pu  dire  un  prophète. 

Quant  au  rêve  de  M.  Bellamy,  il  restera  toujours,  je  le  crains, 
une  utopie,  à  moins  que  le  cœur  de  l'homme  ne  se  transforme 
complètement.  Son  idéal  est  du  communisme  pur,  et  comme  tel,  il 
soulève  d'invincibles  objections. 

Emile  de  L.vveleye  {Cont.  rev.). 


(Il  La  i|iiestiuu  do  la  nationalisation  du  sol  est  discutée  d'une  farou  magis- 
trale et  sans  parti  pris  par  M.  Pierson  dans  le  volume  nouvellement  paru  de 
Son  traité  d'économie  politique  :  Leerboek  der  Staathnlshnuilkunde.  Haarlem, 
l.ss'J.  M.  Pierson  croit  que  les  inconvénients  l'emportent  de  beaucoup  sur  les 
avantages. 
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UiN  PROJET  DE  M.  CONSTANS 


Parmi  les  utopies  qui  champignonnent  sous  la  cloche  cérébrale 
de  nos  gouvernants,  il  en  est  une  qui  sera  favorablement  accueillie 
lorsque,  sous  forme  de  projet  de  loi,  elle  sera  soumise  à  l'appro- 
bation des  législateurs  que  le  peuple  le  plus  intelligent  du  monde  a 
chargés  de  l'exécution  de  ses  hautes  conceptions  politiques  et  écono- 
miques. 

Si  nous  disons  que  le  vote  du  projet  de  loi  relatif  aux  rentes 
•des  travailleurs,  émanant  de  l'initiative  gouvernementale,  est  assuré 
•d'avance,  c'est  que  la  question  est  à  l'ordre  du  jour  chez  tous  les 
peuples,  et  que  nos  députés,  en  vue  de  prouver  les  bonnes  dispo- 
sitions dont  ils  sont  animés  envers  la  nation,  ne  manqueront  pas 
de  la  bien  accueillir,  quoique  convaincus  de  son  inefficacité.  Il  faut 
ajouter  encore  que,  n'ayant  plus  l'opinion  publique  à  rompre  avec 
le  boulangisme  décédé  le  4  mai  à  Paris,  ils  ne  manqueront  jamais 
l'occasion  d'amuser  leurs  mandants  aux  bagatelles  de  la  tribune. 

Un  échantillon  de  la  façon  dont  cette  mystification  économique 
est  présentée  dans  la  presse: 

«  Nous  enregistrons  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'annonce 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  ouvriers,  au 
moyen  d'un  versement  de  leur  part  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  autres  associations  du  même  genre,  comme  pensions  de  retraite. 

«  C'est  dans  les  institutions  d'épargne  et  de  prévoyance  qu'est 
la  solution  non  point  de  toutes  les  questions  sociales,  à  coup  sûr, 
mais  des  plus  importantes  et  des  plus  urgentes. 

«  Assurer  l'éducation  aux  enfants,  le  travail  aux  adultes,  le  repos 
aux  vieillards,  tel  est  le  triple  but  auquel  la  société  doit  viser. 

«  Garantir  à  chacun  sa  liberté,  faciliter  au  travail  et  à  l'épargne 
les  moyens  d'assurer  favenir,  voilà  les  meilleurs  procédés  dont  on 
puisse  user. 

«  Et  la  valeur  de  ce  système  n'est  plus  à  démontrer.  Il  est  entré 
depuis  longtemps  dans  la  pratique.  C'est  par  millions  et  par  millions 
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que  les  compagnies  (rassurances  font  les  affaires.  Et  si  les  assurés 
s'en  trouvent  bien,  les  compagnies  y  trouvent  leur  profit. 

«  Seulement  l'assurance  telle  qu'elle  est  dans  la  pratique  usuelle 
j)ar  les  sociétés  et  les  compagnies  contient  une  clause,  la  déchéance 
faute  de  payement,  qui  éloigne  l'ouvrier  de  toutes  les  combinai- 
sons pratirpiées  jusqu'à  ce  jour. 

«  C'est  là  ({ue  peut  intervenir  l'Etat.  Et  c'est  là  que  M.  Constans 
place  la  subvention  <{ue  l'Etat  doit  fournir.  » 

Si,  à  j)n)pos  du  projet  ministériel,  nous  citons  de  préférence  la 
Lanterw,  c'cAt  que  M.  Yves  Guyot,  qui  inspire  ce  journal,  s'est  vanté 
de  «  réfuter  Proudhon  en  cin((  minutes  ».  Nous  n'avons  jamais 
douté  de  la  compétence,  en  toutes  choses,  de  notre  Ministre  des 
travaux  publics  ;  mais  si  c'est  en  vue  de  réduire  à  néant  les  théories 
de  l'auteur  de  la  Juatirc  dans  la  Révolution  et  dans  VÉfjUse,  «  le  seul 
penseur  de  notre  siècle  dont  les  œuvres  survivront,  »  a  dit  un  cé- 
lèbre écrivain  ;  si  c'est  en  vue  d'écraser  ce  grand  dialecticien  que 
notre  Gaudissart  laisse  paraître  de  telles  inepties  dans  la  feuille 
dont  il  dirige  la  politique,  nous  avons  besoin  de  croire,  pour  l'hon- 
neur de  M.  Yves  Guyot,  qu'il  n'a  jamais  lu  Prudhon —  ou  ne  l'a 
pas  compris. 

La  Lanterne  comprend  le  socialisme  comme  les  maisons  Crépin 
et  similaires  entendent  le  crédit:  en  forçant  leurs  abonnés  qui  ont 
effectué  des  payements  anticipés  à  payer  100  francs  un  objet  qui  en 
vaut  bien  25. 

Ainsi  donc,  l'ouvrier,  qui,  en  moyenne,  ne  gagne  pas  cent  francs 
par  mois,  somme  toujours  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins 
indispensables  de  son  existence,  devra  néanmoins  en  distraire  une 
partie  qui,  combinée  avec  les  intérêts  d'une  subvention  gouverne- 
mentale, prise  dans  la  poche  des  contribuables,  puisque  l'Etat  n'a 
que  des  dettes,  permettront  de  doter  le  travailleur  fourbu  d'une 
retraite  suffisant  pour  permettre  de  donner  aux  ouvriers,  après 
30  ans  de  services,  d'efforts  et  d'épargne,  une  retraite  de  3G0  francs. 
{Très  bien!  très  bien!)  (Discours  de  M.  Constans  à  la  Chambre  des 
députés,  29  mai  1890.) 

Voilà  comment  les  prestidigitateurs  du  parlementarisme,  habiles 
en  l'art  de  chloroformer  le  peuple,  peuvent  dissimuler  les  reliefs  d<^ 
leurs  intérêts  sous  la  sauce  de  la  philanthropie. 

Lorsque  l'ouvrier  recevra  le  montant  intégral  de  son  travail,  et 
qu'il  pourra  racheter  son  produit  au  môme  prix  qu'il  l'aura  livré, 
sans  être  tenu  de  passer  sous  les  fourches  caudines  de  la  rapacité 
capitaliste,  la  question  sociale  sera  implicitement  résolue.  Il  pourra 
alors  supporter,  sans  accablement  et  sans  que  la  morale  y  perde, 
toutes  les  charges  inhérentes  à  la  famille:  enfants,  maladies,  vieil- 
lesse d'un  père,  etc.   Il  n'aui-a  plus  besoin  ni  de  subvention  ni  de 
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maisons  de  retraites,  et  autres  expressions  hypocrites  de  la  charité 
étabhes  en  vue  de  lui  prendre  le  plus  pur  de  son  gain  et  de  créer, 
par  contre,  des  places,  non  des  emplois,  aux  protégés  des  puissants 
du  jour  (1). 

Si  M.  Constans  est  sincère  dans  la  sympathie  qu'il  manifeste  aux 
travailleurs  ;  s'il  veut  en  même  temps  conquérir  l'estime  des  indus- 
triels, des  fabricants,  des  négociants,  des  cultivateurs,  des  agro- 
nomes, des  gens  qui  travaillent,  de  tous  les  honnêtes  gens  enfin  ; 
s^il  veut  faire  oeuvre  utile  et  durable  ;  s'il  veut  mériter  le  titre  de 
bienfaiteur  de  l'humanité,  qu'il  intervienne  dans  le  privilège  de  la 
Banque  de  France,  qui  expire  en  1897,  et  que  M.  le  ministre  des 
finances  propose  de  renouveler  prématurément,  trop  prématu- 
rément. 

Que  M.  Constans  propose  la  transformation  de  la  Banque  natio- 
nale DE  Crédit  avec  intérêt  de  1  0/0  l'an,  juste  le  recouvrement  de 
ses  frais. 

L'exécution  de  ce  vaste  projet,  qui,  en  somme,  ne  ferait  guère 
crier  la  ploutocratie  que  dix  ans  plus  tôt,  ne  serait  que  la  mise  en 
pratique  de  la  pensée  que  le  grand  Turgot  exprimait  il  y  a  un  peu 
plus  de  cent  ans  :  l'abaissement  de  Vintérêt  du  capital,  c'est  la  mer 
qui  se  retire,  laissant  à  découvert  des  plages  désertes  que  le  travail  de 
Vhomme  peut  fertiliser. 

M.  Constans  est  puissant  aujourd'hui  ;  il  est  considéré,  à  tort  ou 
à  raison,  comme  le  vainqueur  du  boulangisme  ;  c'est  un  ministre  à 
poigne,  et  comme  tel,  il  peut  se  permettre  des  hardiesses  que  per- 
sonne n'a  osé  tenter  avant  lui,  même  Gambetta.  Et  si  la  Chambre 
lui  faisait  échec  sur  une  question  aussi  populaire,  aussi  nationale 
que  la  transformation  de  la  Banque  de  France  en  banque  vérita- 
blement de  Crédit,  la  Chambre  qui  oserait  produire  une  crise  mi- 
nistérielle sur  une  question  de  cette  importance  serait  déconsidérée 
à  tout  jamais. 

Catiielinat. 


(1)  La  Revue  socialiste  étant  une  tribune  libre,  les  opinions  mutuellistes  ont 
le  droit  de  s'y  produire,  bien  que  contraires  à  la  note  collectiviste  dominanle 
dans  notre  recueil. 
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FRANCE 

Proposition  Vaillant,  concernant  la  législation  intt'rnationale  du 
travail.  —  A  tout  seigneur  tout  honneur.  M.  Vaillant,  qui  occupe- 
rait si  honorablement  et  si  utilement  pour  le  Socialisme  un  siège  à 
la  Chambre,  vient  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal 
de  Paris  une  proposition  fort  complète  tendant  à  une  législation 
internationale  du  travail.  Nous  ne  pouvons  mieux  commencer 
notre  mouvement  social  qu'en  cédant  justement  la  première  place 
à  ce  vœu  d'une  si  compréhcnsive  concision.  A  la  veille  des  débats 
parlementaires  sur  cette  vitale  question  sociale,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  se  trouve  ainsi  appelé  à  dire  comment  il  comprend 
la  solution. 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  : 

«  Que  sous  le  régime  de  production  capitaliste  par  le  développe- 
ment des  forces  productives,  l'inégalité  de  répartition  des  richesses 
s'exagère,  concentrant  dans  des  mains  de  moins  en  moins  nom- 
breuses un  capital  grandissant,  créé  par  un  prolétariat  de  plus  en 
plus  nombreux,  appauvri,  écrasé,  étiolé; 

a  Que  cette   production  pour  le   gain,   surexcitée  pendant  les 
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périodes  de  prospérité  apparente,  sous  l'irrésistible  impulsion  de  la 
compétition  étrangère  et  nationale,  devient,  par  l'engorgement  des 
magasins  et  débouchés,  où  rellue  encore  le  trop-plein  des  marchés 
extérieurs,  la  cause  d'inévitables  crises  où  le  commerce  s'arrête, 
l'atelier  se  ferme,  le  capitaliste  plus  faible  succombe  devant  le  plus 
fort,  où  l'ouvrier  chôme  et  jeûne; 

«  Qu'une  telle  et  violente  augmentation  de  la  production,  par  des 
travailleurs  dont  la  faculté  de  consommation  a,  de  tout  temps,  été 
inférieure  aux  besoins,  ajoute  à  la  misère  ancienne  celle  de  crises 
de  surproduction  de  plus  en  plus  fréquentes  et  prolongées  ; 

«  Qu'en  outre,  par  le  progrès  du  machinisme,  accéléré  par  la 
concurrence,  toujours  et  même  en  temps  de  crise,  un  état  chronique 
de  surproduction  s'établit  et  s'accroît,  tandis  que  l'offre  à  vil  prix 
des  bras  de  la  masse  augmentée  des  «  sans  travail  »  fait  fléchir  les 
salaires  de  ceux  qui  ont  pu  échapper  au  chômage  ; 

«  Qu'aussi  bien  que  le  défaut  de  consommation  du  salarié,  du 
pauvre,  l'excès  de  production  chronique  est  aigu  et  un  fait  général, 
ainsi  que  le  témoigne  l'extension  des  crises  et  de  la  misère  pro- 
létaire à  tous  les  pays  entrés  dans  le  mouvement  de  production 
et  d'échange  de  la  société  moderne  ; 

«  Que,  si  le  mal  croissant  de  misère  et  d'anarchie  économique 
est  une  conséquence  nécessaire  du  régime  et  privilège  capitaliste 
et  ne  peut  disparaître  qu'avec  lui,  il  est  cependant,  pour  l'atteindi-e 
dans  sa  double  cause,  des  mesures  palliatives  urgentes  qui,  pour 
être  efficaces,  doivent  à  la  fois  :  1"  augmenter  la  faculté  de  con- 
sommation des  travailleurs,  protégés  dans  leur  personne,  leur 
famille,  leur  race,  mis  à  même  de  vivre,  de  se  défendre,  de  s'or- 
ganiser; 2°  régler  la  production,  prévenir  ses  excès,  la  propor- 
tionner aux  facultés  et  besoins; 

«  Que  ces  mesures,  pour  combattre  le  mal  avec  succès,  doivent 
être  aussi  générales  que  le  mal  lui-même  et  devenir  l'objet  d'une 
loi  commune  à  tous  les  pays  où  il  sévit  ; 

«  Qu'ainsi,  par  cette  coordination,  par  cette  généralité  même,  le 
travail  et  la  production  peuvent  être  réglés,  régularisés,  leurs 
excès  partout  simultanément  limités,  en  laissant,  en  garantissant  à 
chaque  nation  sa  faculté  ou  force  de  concurrence  relative; 

«  Que  déjà  la  conscience  obscure  de  l'utilité  d'une  loi  générale 
s'est  exprimée  par  des  traités  de  commerce  qui  ne  pouvaient  donner 
l'effet  cherché,  vu  l'impossibilité  de  déterminer  les  rapports  com- 
plexes d'échange,  dans  les  conditions  actuelles  si  irrégulières  et 
variables  de  la  production  ; 

«  Que  cette  utilité,  devenue  nécessité,  doit  être  enfin  reconnue 
par  une  législation  internationale,  qui  règle  la  production  d'une 
façon  certaine  en  s'appliquant  à  la  source  môme  de  toute  production 
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et  de  toute  valeur  :  le  travail  prévenant  ainsi  les  crises  en  même 
temps  qu'assurant  au  travailleur,  avec  un  labeur  moins  pénible, 
une  existence  moins  dure  et  plus  libre; 

«  Qu'à  l'aide  de  cette  réglementation  internationale  comme 
minimum  commun,  chaque  pays,  en  rapport  avec  son  développe- 
ment moral  et  matériel  et  avec  le  degré  d'organisation  et  de 
puissance  de  sa  classe  ouvrière,  sera  à  même  de  développer  sa 
législation  naturelle  du  travail  et  d'organiser  par  des  lois  particu- 
lirres  une  meilleure  défense  du  travail  et  des  travailleurs; 

«  Que  les  éléments  essentiels  de  la  loi  internationale  du  travail, 
réclamée  par  l'élite  du  prolétariat  de  toutes  les  nations,  sont  depuis 
longtemps  reconnus; 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'objections  d'aucun  pays  contre  une 
législation  internationale  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  sa  puis- 
sance économique  relative,  et  qui,  entre  toutes  les  réformes,  est 
celle  qui  peut  le  mieux  contribuer  à  l'atténuation  et  à  la  prévention 
des  crises,  à  la  sécurité  accrue  de  l'industrie  et  du  commerce 
national,  à  la  régularité  de  leur  fonctionnement  ; 

«  Qu'indépendamment  du  congrès  nécessaire  des  représentants 
des  divers  pays  pour  l'établissement  de  cette  législation  interna- 
tionale du  travail,  le  prochain  renouvellement,  sous  une  forme  ou 
l'autre,  des  traités  de  commerce  permet  d'en  poursuivre  les  négo- 
ciations et  d'en  assurer  l'exécution  en  la  comprenant  comme  partie 
intégrante  de  chacun  de  ces  traités  ; 

of  Vu  les  propositions  déjà  faites  par  le  Conseil  fédéral  suisse  et 
celles  du  gouvernement  allemand,  qui  ont  amené  la  réunion  de  la 
conférence  de  Berlin; 

«  Vu  le  manifeste  de  1884  de  l'assemblée  générale  ouvrière  suisse 
et  les  déclarations  de  nombreux  congrès  et  meetings  ouvriers 
nationaux  et  internationaux; 

«  Vu  les  résolutions  du  congrès  international  ouvrier  socialiste 
de  Paris  en  1S89  ; 

«  Vu  la  manifestation  internationale  du  1"  mai  par  laquelle  les 
prolétaires  du  monde  entier  ont  célébré  le  pacte  de  solidarité  ([ui 
les  unit,  et  manifesté  leur  volonté  d'obtenir  avec  la  journée  de 
8  heures  pour  base  une  législation  nationale  et  internationale 
protectrice  du  travail, 
«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  Chambres  décident  et  que  le  Gouvernement  entame  le 
plus  promptement  possible  avec  les  gouvernements  étrangers  les 
négociations  nécessaires  en  vue  de  l'établissement  d'une  législation 
internationale  du  travail; 

((  Que  cette  loi  internationale  réalise  tout  d'abord  les  réformes 
communes  et  essentielles  suivantes  : 
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«  Réduction  de  la  durée  du  travail  à  huit  heures  par  jour  et 
quarante-huit  heures  par  semaine; 

«  Un  jour  de  repos  par  semaine; 

«  Interdiction  du  travail  industriel  des  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  ; 

«  Limitation  du  travail  des  femmes  et  des  mineurs,  spécialement 
protégés  ; 

«  Interdiction  d'industries  et  de  procédés  industriels  insalubres  ; 
mesures  d'hygiène  ; 

«  Protection  et  assurance  contre  les  accidents  ; 

«  Surveillance  et  inspection  des  ateliers  et  chantiers  par  les 
délégués  élus  des  travailleurs  indemnisés  par  l'Etat  et  les  com- 
munes ; 

«  Institution  d'un  bureau  international  de  contrôle  général  et  de 
statistique  ouvrière  et  industrielle  chargé  d'étudier  et  de  proposer 
les  moyens  d'étendre  et  de  codifier  la  législation  internationale  du 
travail. 

«  Signé  :  Vaillant,  Chauvière,  Charles  Longuet,  Rouanet, 
Alphonse  Humbert,  Navarre,  Champoudry.  » 

Conditions  des  travaux  d'édi'.ité  parisienn'e.  —  Le  nouveau  Con- 
seil municipal  a  déjà  eu  l'occasion  de  donner  plusieurs  fois  sa 
mesure,  notamment  dans  le  débat  portant  sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  ateliers  et  sur  les  chantiers  de  la  ville  de  Paris. 
Plusieurs  délibérations  antérieures  avaient  abouti  à  fixer  ces  con- 
ditions. A  la  suite  du  dernier  vote,  en  date  du  12  mai  1888,  elles 
portaient  :  1°  l'interdiction  du  marchandage;  2"  la  journée  de  neuf 
heures  ;  3°  le  repos  hebdomadaire  ;  4°  l'application  des  prix  de  série 
par  les  entrepreneurs.  Il  y  avait  eu  quasi-entente  à  ce  sujet  entre 
l'administration,  le  ministre  Floquet  et  le  Conseil  municipal. 

Le  Conseil  d'État,  saisi  de  l'affaire  par  quelques  entrepreneurs 
rétifs,  émit  une  décision  contraire,  en  dépit  des  raisons  données 
par  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  s'était  fait  l'éloquent 
défenseur  des  droits  de  la  ville  de  Paris. 

Soucieuse  de  ses  franchises  menacées  par  cette  étrange  décision, 
l'assemblée  communale  s'est  cantonnée,  au  moins  en  théorie, 
dans  ses  précédentes  résolutions,  et  a  manifesté  le  désir  de  voir 
maintenues  dans  les  cahiers  des  charges  les  conditions  du  travail 
imposées  aux  adjudicataires,  persistant  ainsi  dans  la  voie  pacifique 
et  légale  des  réformes  sociales. 

Projets  gouvernementaux.  —  Outre  ses  instructions  récentes  aux 
Inspecteurs  du  travail  et  son  invitation  au  Conseil  supérieur 
de  statistique  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  accidents,  salaires  et 
conditions  du  travail,  M.  .Jules  Roche,  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  vient  de  déposer  à  la  Chambre  des  projets  de  loi  : 
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1°  sur  les  retraites  ouvrières;  2°  sur  l'assuraMce  des  ouvriers  contre 
les  accidents;  3°  sur  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
monts  industriels. 

('c  dernier  |)rojct,  modifiant,  on  qucl([ues  points,  un  projet  (L'-post'- 
le  18  janvier  LSS?  et  devenu  caduc,  énumère,  dans  son  article  l*', 
les  établissements  qui  seront  soumis  à  la  loi  nouvelle.  Il  ne  parle 
point  des  mines,  parce  qu'elles  ont  leur  réglementation  spéciale.  — 
Dans  l'article  2,  le  soin  de  déterminer  les  conditions  à  imposer  à 
cluujuc  espèce  d'industrie  est  laissé  à  des  réirlcments  d'administra- 
tion pul»li({ue.  —  Les  autres  articles  ortranisent  la  surveillance  qui 
serait  confiée  aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  et  les  pénalités 
à  infliger  aux  patrons  ([ui  ne  respecteraient  pas  la  loi. 

lîeste  à  savoir  si  ces  j)rojets  gouvernementaux  ne  resteront  pas 
à  l'état  de  petits  papiers,  et  si,  votés  ou  amendés  par  le  Parlement, 
ils  ne  renfermeront  pas,  comme  certaines  lois  précédentes,  des  trous 
par  où  passeront  les  réformes. 

La  vrtjlementation  du  travail.  —  Ayant  terminé  l'examen  de  la 
question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la  commission  du 
travail  de  la  Chambre  a  abordé  la  discussion  de  la  question  des 
adultes  hommes.  —  Après  un  long  débat,  elle  a  décidé,  en  principe, 
à  une  forte  majorité,  qu'il  y  avait  lieu  de  réglementer  le  travail  des 
hommes  au  point  de  vue  de  la  durée. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  a  promis  de  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  fixant  à  dix  heures  la  durée  de  la  journée 
de  travail  dans  les  usines  et  manufactures. 

La  commission  du  travail  a  également  arrêté  le  texte  du  ques- 
tionnaire à  adresser  aux  chaml)res  de  commerce,  chambres  consul- 
tatives, conseils  de  prud'hommes,  syndicats  de  patrons  et  syndicats 
d'ouvriers,  en  vue  de  procéder  à  une  enquête  destinée  à  éclairer  la 
commission  pour  la  réglementation  du  travail  des  hommes.  A  sa 
lecture,  on  remarquera  les  modifications  qu'ont  subies  les  question- 
naires officiels. 

1"  A  quelle  industrie  ou  à  quel  travail  êtes-vous  occupé? 
2*  Votre  travail  est-il  payé  à  la  journée,  ;l  Theure,  aux  pièces? 
3"  Combien  de  temps  travaillez-vous  i)ar  jour? 
4»  A  quelle  heure  commence  et  à  quelle  heure  finit  votre  ti'avail? 
5°  Combien  dans  la  journée  avez-vous  de  temps  de  repos?  Quel  eu  est  la 
durée  ? 
Q°  Avez-vous  chaque  semaine  un  jour  de  repos  complet? 
7°  Demandez-vous  ([ue  la  journée  de  travail  soit  fixée  par  la  loi? 
8°  A  quel  nombre  d'heures  désirez-vous  qu'elle  soit  limitée? 
9°  Doit-on  interdire  les  heures  dites  supplémentaires? 
10°  Si  elles  sont  maintenues,  doit-on  en  limiter  le  nombre? 
!!•  Combien  gagnez-vous  par  jour? 
12"  A  quel  prix  sont  payées  les  heures  supplémentaires? 
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13°  Votre  salaire  vous  est-il  payé  à  la  semaine,  à  la  quinzaine  ou  au  mois? 
14°  Y  a-t-il  dans  votre  industrie  des  mortes  saisons?  Quelle  en  est  la  durée? 
15°  Y  a-t-il  beaucoup  d'ouvriers  étrangers  employés  dans  votre  industrie? 
16°  Reroivent-ils  le  même  salaire  que  vous? 

17°  Pensez-vous  qu'une  diminution  de  la  journée  de  travail  pourrait  avoir 
pour  conséquence  une  diminution  sérieuse  dans  la  production? 

Arrestation  des  révolutionnaires  russes.  —  Comme  c'est  triste  et 
humiliant  pom^  la  France  républicaine  de  quasi  mériter  de  la  part 
de  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  un  diplôme  d'argousin  modèle. 
Voilà  ce  qu'ont  pensé,  sans  distinction  de  nuances,  tous  les  socialistes 
français,  qui  ont  organisé  des  meetings  de  protestation  contre 
l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard  des  réfugiés  russes. 

Au  meeting  organisé  par  les  possibilistes,  Amilcare  Cipriani 
a  aussi  pris  la  parole  pour  dire  que  les  Russes  n'étaient  pas  seuls 
en  butte  aux  poursuites  de  la  police.  «  Les  Italiens,  dit-il,  sont 
«  encore  traités  plus  durement  que  les  Russes.  On  ne  se  contente 
«  pas  de  les  arrêter  et  de  les  expulser,  on  les  extrade,  c'est-à-dire 
«  qu'on  les  livre  à  M.  Crispi. —  Ceci  est  regrettable  pour  la  France, 
«  qui  avait  été  jusqu'ici  considérée  comme  une  nation  éminemment 
«  généreuse.  Mais,  heureusement,  chacun  sait,  à  l'étranger,  que  ce 
a  n'est  pas  la  faute  du  peuple  français  lui-même  ;  personne  n'oublie 
«  que  la  responsabilité  de  tels  actes  retombe  tout  entière  sur  le 
«  gouvernement  qui  les  commet,  en  dépit  des  protestations  de  ceux 
«  qu'il  représente  mal...  Vive  l'Internationale!  » 

Dans  un  autre  meeting  révolutionnaire,  les  citoyens  Jules  Guesde, 
Vaillant  et  Ferroul  ont  fait  adopter  par  l'assistance  un  ordre  du 
jour  de  ^protestation  énergique. 


BELGIQUE 

Les  élections.  —  Le  10  juin  1890  n'a  pas  apporté  au  parti  libéral 
la  revanche  du  10  août  1884.  Depuis  six  ans  le  pouvoir  était  tombé 
aux  mains  des  cléricaux,  et  depuis,  les  libéraux  avaient  vainement 
tenté  à  trois  reprises  de  le  reconquérir.  Ils  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux cette  fois.  L'élection  récente  de  M,  Paul  Janson,  à  Bruxelles, 
était  cependant  de  bon  augure  et  avait  donné  du  cœur  aux  assail- 
lants. La  concentration  qui  s'était  opérée  sur  son  nom  avait  donné 
une  victoire  éclatante.  L'exemple  n'a  pas  été  suivi.  Après  six  ans 
d'inique  oppression  et  de  turpitudes  sans  égales,  le  pays  légal  n'est 
pas  encore  las  du  gouvernement  des  curés  et  des  Pourbaix. 

Loin  de  se  laisser  entraîner  par  la  grande  poussée  démocratique 
du  siècle,  la  race  moutonnière  des  électeurs  censitaires  s'est  fait 
étourdir  par  le  choc  des  verres  qui,  pendant  la  période  électorale,  a 
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reiiipl.iL'é  le  choc  des  idées.  La  coiTuption  couUi  ù  flots,  répandue 
par  la  main  cléricale. 

La  journée  du  10  juin  est  une  journée  perdue,  perdue  pruir  Ifs 
démocrates,  pour  les  libt'-raux,  pour  les  socialistes,  qui  ont  à  déplorer 
l'échec  de  leurs  candidatsCalewaert  et  Defuisseaux.  En  effet,  on  dis- 
tinguait, entres  autres  candidatures, àCliarleroi, ccllede  Callewaert, 
l'ouvrier  mineur  qui,  dans  la  iirève  de  janvier  dernier,  avait  montré 
un  remarquable  esprit  pratique,  et  qui  était  porté  par  les  chevaliers 
du  travail.  A  Mons  fiaurait  la  candidature  ouvrière  de  Léon  De- 
fuisseaux, ([ui  avait  hardiment,  arboré  le  drapeau  du  sulTrage  uni- 
versel, seul  désinfectant  efficace  contre  la  pourriture  censitaire  ,et 
cléricale. 

Avant  le  scrutin,  M.  Dufuisseaux,  ardemment  soutenu  par  le 
parti  ouvrier  et  toute  la  démocratie  socialiste,  avait  imaginé  de 
faire  un  appel  original,  à  titre  préconsultatif,  au  sulTrage  universel. 
Les  27  villages  industriels  du  Borinage  consultés  lui  avaient  donné 
15,587  voix,  alors  que  l'arrondissement  de  Mons  tout  entier  ne 
compte  (|ue  4,0il  électeurs  censitaires.  Le  10  juin,  lui,  ancien 
député  libéral  de  Mons,  passé  au  Socialisme,  n'a  obtenu  que 
404  voix.Lecorps  électoral  et  le  peuple  sont  donc  choses  absolument 
différentes  en  Belgique,  et  l'on  peut  deviner  ce  que  vaut  l'oligarchie 
censitaire  belge  comme   représentation  de   l'opinion  publique. 

La  parole  doit  être  au  suffrage  universel.  C'est  le  cri  du  jour. 
C'est  la  réforme  la  plus  urgente  et  la  plus  démocratique  à  apporter 
dans  les  lois  belges. 

Les  conseils  de  Vinclustrie  et  du  travail.  —  Dans  notre  prochain 
bulletin,  nous  expliquerons  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
ces  conseils.  Pour  aujourd'hui,  nous  nous  contentons  d'enregistrer 
l'aplatissement,  la  défaite  piteuse  des  cléricaux  de  la  «  Maison  des 
ouvriers  »,  événement  qui  démontre  la  force  du  parti  ouvrier  à 
Bruxelles  et  la  i:)uissance  sans  cesse  grandissante  des  idées  socia- 
listes dans  les  milieux  ouvriers.  Le  parti  ouvrier  a  obtenu  plus  de 
3,000  voix  contre  environ  000  voix  cléricales. 

«  Que  serait-ce,  dit  le  Peuple,  si  nous  avions  pour  les  élections 
«  politiques  le  suffrage  universel,  qui  doit  nous  donner  l'émancipa 
«  tion  politique  et  nous  conduire  à  la  conquête  des  vraies  réformes 
«  économiques  et  sociales  ? 

«  Victoire  !  crie-t-il  encore,  victoire  !  victoire  !  Dans  tous  les 
«  bureaux,  les  listes  patronnées  par  le  parti  ouvrier  ont  passé  à  de 
«  formidaltles  majorités. 

«  Honneur  aux  membres  des  comités  des  syndicats  unis  !  Honneur 
«  au  comité  de  la  Fédération  bruxelloise  et  aussi  à  nos  Jeunes 
«  Gardes,  qui  se  sont  dévoués  avec  tant  d'ardeur!  Tous  ont  bien  mé- 
«  rite  du  parti  et  de  la  classe  ouvrière.  Vive  la  Maison  du  Peuple  I  » 
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ITALIE 

La  dcbàcle.  —  Les  expulsions  de  AI.  Crispi  et  ses  atteintes  conti- 
nuelles à  la  liberté  et  au  droit  de  réunion  et  d'association  font  dis- 
cuter un  peu  plus  la  situation  financière  et  sociale  de  l'Italie.  Tels 
sont  les  premiers  résultats  et  les  plus  certains  des  procédés  poli- 
tiques de  cet  ancien  conspirateur  révolutionnaire. 

Quant  aux  journalistes  expulsés,  leur  seul  crime  était  de  n'avoir 
pas  tenu  secrets  les  désastres  financiers  qui  ont  éclaté  en  Italie  ces 
derniers  temps.  Pouvaient-ils  cependant  vanter  le  bon  état  des 
finances,  lorsque  les  chiffres  sont  là  qui  prouvent  que  l'Italie  est  à 
deux  doigts  de  la  faillite.  Pouvaient-ils  encourager  l'épargne  à  cou- 
rir des  risques  impossibles  à  évaluer? 

On  comprend  donc  que  M.  Crispi,  par  la  faute  de  l'Italie  elle- 
même,  ait  besoin  de  la  surcharger  de  nouveaux  impôts.  On  a  même 
annoncé  qu'il  allait  en  rétablir  d'anciens,  supprimés  depuis  quelque 
temps,  et  on  cite  à  ce  sujet  les  paroles  échangées  par  le  premier 
ministre  avec  ses  collègues.  Comme  la  question  revenait  en  conseil 
des  ministres,  une  voix  s'éleva  :  «  Mais,  Excellence,  vous  parlez  de 
nouveaux  impôts  ?  — Lesquels  donc,  Excellence?  —  Mais...  ceux- 
ci!  —  Ils  ne  sont  pas  nouveaux!  —  Mais  ils  étaient  supprimés.  — 
C'est  justement  ce  qui  vient  à  l'appui  de  mon  dire,  répliqua 
M.  Crispi  ;  puisqu'ils  ont  été  supprimés  anciennement,  cela  prouve 
bien  qu'ils  ne  sont  pas  nouveaux.  » 

MM.  Bonghi  et  Magliani  ont  répliqué  à  cette  gasconnade  en  pro- 
posant des  diminutions  de  dépenses  et  des  remaniements  de  taxe. 
D'après  M.  Magliani,  la  crise  de  l'Italie  tient  à  l'organisation  im- 
parfaite du  crédit  et  au  délicit  du  budget.  L'équilibre  budgétaire 
une  fois  atteint,  le  crédit  public  et  le  crédit  privé  se  relèveraient. 
Mais  voilà,  il  fautétablir  cet  équilibre  budgétaire.  Et  avec  M.  Crispi 
autant  vaut  pour  l'Italie  rechercher  le  problème  de  la  quadrature 
du  cercle.  —  Les  catastrophes  financières  continuent  à  faire  boule 
de  neige.  Récemment  encore,  la  banque  Spogliardi  de  Milan  a  été 
déclarée  en  faillite.  Le  passif  était  de  jolusieurs  millions. —  De  plus, 
le  porte-monnaie  est  remplacé  par  le  portefeuille.  Mais  alors,  objec- 
tera-t-on,  si  le  métal  n'est  pas  équivalent  aux  billets,  quelle  est  la 
garantie  de  ces  billets?  Ce  serait  très  long  à  expliquer.  Disons  tou- 
tefois qu'il  existe  en  Italie  deux  sortes  de  billets  :  les  billets  des 
banques  diverses  et  les  billets  de  la  Banque  nationale.  Les  premiers 
sont  garantis  soit  par  des  billets  de  la  Banque  nationale,  soit  par 
des  titres  de  rente  italienne.  Du  papier  garanti  par  du  papier  1  — 
Seule,  la  Banque  nationale,  contre  ses  billets,  garde  l'or  et  l'argent 
comme  réserve.  Oh  !  cette  réserve!  On  y  trouve  de  tout  :  des  pièces 


MOUVKMENT  SOrjAL  F,\  FRANCE  ET  A  I/EPHANGER  107 

nouvelles,  des  pièces  (léinonétisécs,  des  crucifix,  des  services  de 
table  en  or  ou  arirent...  un  vrai  mélange,  quoi  !  Cela  l'ait  nombre, 
et  l'on  dort  tran(iuille  avec  cela  ! 

On  n'iiiiiore  pas  que  les  financiers  allemands  prêtent  à  l'Itali*;  un 
appui  (pie  lui  refuse  l'épargne  française.  Un  syndicat  allemand, 
parait-il,  est  en  voie  de  formation  pour  venir  en  aide  au  erédit 
italien.  Il  se  composerait  des  établissements  suivants  de  Berlin  :  la 
Deutsche  Bank,  la  Disconto  Gesellschaft,  la  Handels  Gesellschaft 
et  la  maison  Bleichroîder.  Ce  consortium  s'occuperait  tout  d'abord 
de  la  constitution  du  crédit  foncier  italien,  au  capital  de  cent  mil- 
lions de  francs  ;  mais  il  n'est  pas  fait. 

Dans  quelques  mois,  le  peuple  italien  aura  à  juger  le  crispisme.  Se 
montrera-t-il  suffisamment  sévère  et  suivra-t-il  l'exemple  des  élec- 
teurs d'Andréa  Corta  à  Ravenne?  Nous  n'osons  l'espérer,  car  les 
vrais  amis  de  la  France  et  du  Socialisme,  comme  Albani  et  Fratti, 
et  Cipriani,  et  sous  un  certain  rapport  Imbriani  et  la  rédaction  du 
Scrolo,  sont  rares  en  Italie.  —  Pour  ne  se  placer  qu'au  point  de 
vue  uniquement  français,  les  récents  discours  d'opposants  en  pâte  de 
guimauve  comme  MM.  Bonghi  et  Magliani  ne  sont  guère  encoura- 
geants. Au  mal  qui  ronge  l'Italie,  il  n'y  a  qu'un  remède,  et,  pas  plus 
que  M.  Crispi,  ils  ne  veulent  l'appliquer.  Tous  deux  s'accordent  sur  ce 
point  capital  :  la  nécessité  pour  leur  pays  de  maintenir  dans  ses 
grandes  lignes  la  politique  suivie  à  l'extérieur  par  M.  Crispi.  «  Les 
raisons  politiques  divisant,  en  deçà  et  au  delà  des  Alpes,  les  deux 
grandes  nations  latines  sont  justifiées  par  le  désir  de  maintenir  la 
paix  en  Europe.  »  Malgré  des  différences  de  mesure  et  de  tempéra- 
ment, voilà  le  point  commun  entre  les  programmes  des  fractions 
les  plus  importantes  du  Parlement  italien.  —  Presque  tous  jouent 
le  même  air  de  musique,  exécutent  la  même  chanson,  avec  plus  ou 
moins  de  talent.  Le  jury  appelé  à  se  prononcer  est  le  peuple  italien. 
Peut-être  déclarera-t-il  que  c'est  encore  moins  des  virtuoses  qu'il 
est  las  que  de  la  chanson  elle-même. 


ANGLETERRE 

Repos  JK'hdnmaihàrc.  —  ^L  Bluudell  Mapole  a  déposé  un  projet 
de  loi  tendant  à  obliger  les  boutiipiicrs  ishop-kuper)  à  accortler  à 
toute  personne  employée  depuis  trois  mois  dans  leur  maison  un 
congé  minimum  d'une  demi-journée  par  semaine.  —  Le  projet  de 
M.  Blundell  Mapcjlc  dit  <pie  ce  congé  ne  devra  pas  commencer  après 
quatre  heures  du  soir.  Les  patrons  seront  tenus  de  désigner  le  jour 
de  soi'tie  pour  chacun  de  leurs  employés  trois  jours  à  l'avance.  Le 
projet  prévoit,  en  outre,  la  tenue  par  les  patrons  d'un  registre  spé- 
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cial,  où  ils  devront  consigner  les  jours  de  congé  et  les  jours  où  leurs 
employés  seront  de  service.  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de 
cette  loi  s'e  xposera  à  une  amende  de  125  francs  pour  chaque  cas. 

Un  syndicat  d'employés.  —  Les  employés  de  Londres  ont  formé 
une  association  corporative  dans  le  but  de  faire  entendre  leurs  re- 
vendications au  grand  public  avec  plus  de  chances  de  succès.  Le 
syndicat  s'est  déjà  adressé  aux  autorités  judiciaires  et  commerciales 
pour  obtenir  la  répression  des  traitements  infligés  à  certaines  caté- 
gories d'employés  par  des  patrons  pen  scrupuleux;  d'autre  part,  le 
syndicat  demande  la  nomination  d'inspecteurs,  ayant  pour  mission 
de  se  rendre  compte,  dans  les  établissements  où  les  employés  sont 
nourris  et  couchés,  de  la  bonne  qualité  des  mets  et  de  la  salubrité 
de  leur  logement. 

L' émancipation  politique  des  femmes. —  A  la  Chambres  des  Com- 
munes, M.  J.  Stuart  a  déposé  un  bill  en  vertu  duquel  les  femmes 
pourront  être  élues  membres  des  county-concil. —  Cette  proposition 
de  loi  a  été  adoptée  en  première  lecture. 

U arbitrage  international.  — On  se  rappelle  que,  l'année  dernière, 
des  représentants  des  pays  constitutionnels  de  l'Europe  ont  tenu  à 
Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Simon,  une  conférence  en  fa- 
veur de  l'arbitrage  international  et  d'une  réduction  des  armements. 
Il  avait  été  convenu  que  cette  conférence  se  réunirait  tous  les  ans. 
C'est  à  Londres  que  se  tiendra,  le  21  et  le  22  juillet  prochain,  la 
réunion  de  1890.  Une  commission  de  onze  députés  anglais,  pi^ésidée 
par  M.  Philippe  Stanhope,  prend  les  dispositions  nécessaires  à  cet 
effet. 

Un  journal  russe.  —  Sous  le  titre  de  Free  Russia  (la  Russie  libre), 
vient  de  paraître,  à  Londres,  un  journal  qui  se  donne  comme  l'or- 
gane des  amis  anglais  de  la  liberté  russe.  —  Cette  publication  a 
pour  mission  principale  de  faire  connaître  au  monde  civilisé  toutes 
les  honneurs  du  gouvernement  du  czar.  Sa  rédaction,  composée  des 
écrivains  les  plus  renommés,  est  sous  la  direction  de  M.  Spence 
Watson,  un  homme  qui  a  su  gagner  la  confiance  des  classes  labo- 
rieuses dans  le  nord  de  1'  Angleterre,  où  il  a  été  choisi  à  maintes 
reprises  comme  arbitre  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail. 

ALLEMAGNE 

Les  forces  socialistes.  —  Le  chiffre  réel  des  suffrages  obtenus  aux 
élections  de  février  par  les  candidats  de  la  démocratie  socialiste 
s'est  élevé  à  environ  un  million  et  demi  de  voix,  lesquelles  ne  sont 
représentées  que  par  trente-cinq  députés,  tandis  que  les  autres 
partis  politiques,  tout  en  ayant  moins  de  voix  que  les  socialistes,  ont 
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I<;  triple  et  le  double  de  mandataires,  Xuméri([ueincnt,  le  parti  le 
plus  fort,  le  parti  démocrate  socialiste,  devrait  compter,  d'après  les 
rèi-'les  de  la  proportion,  quatre-vinq  cinq  représentants. 

11  ne  serait  pas  exact  d'affirmer  que  ce  sont  des  bourgeois  socia- 
listes ([ui  représentent  la  classe  ouvrière  allemande.  Si  l'on  récajji- 
tule  les  professions  des  trente-cinq  députés  socialistes,  l'on  netnjuve 
<pi'un  seul  négociant.  Singer,  de  Berlin,  peut-être  quel({ues  rares 
petits  patrons  et  une  dizaine  de  professions  libérales,  soit  un  avo- 
cat, un  i)rofesseur  et  environ  huit  publicistes  ou  journalistes,  comme 
VoUmar  et  Grillenbcrger,  puis  Bebel,  qui  fut  tout  d'abord  tourneur, 
et  Liebknccht,  qui  fut  instituteur,  c'est-à-dire  salarié.  Les  autres, 
c'est-à-dire  la  grande  majorité,  appartiennent  à  la  catégorie  des 
travailleurs  manuels,  et,  à  part  deux  ou  trois  bourgeois,  dont  le 
socialisme  n'est  pas  plus  méritoire,  tous  font  partie  de  ce  quatrième 
Etat  se  composant  de  tous  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  sans  avoir 
de  lendemain  assuré.  L'on  ne  peut  donc  pas  contester  que  la  dépu- 
tation  socialiste  allemande  ne  soit  une  véritable  et  fidèle  représen- 
tation des  intérêts  du  travail. 

Le  parti  socialiste  d'Allemagne  tient  en  ce  moment  des  réunions 
un  peu  partout,  afin  d'examiner  la  nouvelle  tactique  à  suivre,  après 
l'abrogation  de  la  loi  d'exception,  qui  est  fixée  au  30  septembre 
prochain.  Il  faut  se  modérer,  disent  les  délégués  et  les  députés, 
dans  l'usage  des  petites  grèves.  L'activité  du  parti  doit  surtout 
tendre  à  faire  des  recrues  dans  les  classes  restées  jusqu'ici  en  dehors 
du  mouvement.  Les  comités  centraux  recommandent  la  propagande 
dans  les  milieux  ruraux,  la  réilaction  et  le  colportage  de  petites 
brochures  très  simples  et  de  feuilles  volantes  mettant  les  principes 
socialistes  à  la  portée  des  campagnards. 

Les  journaux  gouvernementaux  croient  à  une  crise  de  perplexité, 
d'hésitation  ou  de  crainte  dans  le  parti  socialiste,  alors  que  tous  les 
jours  les  porte -parole  de  la  démocratie  allemande  affirment  plus 
nettement  que  jamais  que  le  Socialisme  ne  se  convertissait  à  per- 
sonne et  que  le  programme  du  parti  restait  son  seul  guide. 

Un  discours  de  Liebknecht .  — Liebknecht  a  prorioncé  un  grand 
discours  dans  la  sixième  circonscription  de  Berlin,  qu'il  représente 
au  Reichstag.  Ses  déclarations  au  sujet  du  Congrès  ouvrier  de  Paris, 
du  mois  de  juillet  1889,  ont  été  particulièrement  applaudies  :  «  C'a 
«  été,  a-t-il  dit,  un  spectacle  tel  que  le  monde  n'en  avait  jamais  vu, 
«  ({ue  ce  Parlement  des  ouvriers.  Tandis  que  les  différentes  nations 
«  luttent  entre  elles,  les  ouvriers  du  monde  entier  se  réunissent 
«  pour  fonder  une  fédération  universelle  de  paix,  dont  la  première 
«  expression  a  été  la  manifestation  du  1*''  mai.  » 

Il  estime  que  le  projet  de  loi  militaire  sera  voté  par  le  Ueichstag, 
mais  il  est  d'avis  que  les  socialistes  le  repousseront  absolument, 
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quand  même  une  réduction  du  service  militaire  serait  accoi'déc  en 
échanae.  «■  Ce  qu'il  nous  faut  à  tous,  c'est  la  paix.  Chaque  jour 
«  gagné  la  rend  plus  définitive,  rend  plus  difficile  un  conflit  con- 
«  traire  aux  sentiments  comme  aux  intérêts  des  peuples.  II  faut 
c(  arracher  au  militarisme  sa  proie,  et  lui  enlever  même  l'ombre 
«  d'un  prétexte  pour  ressaisir  le  monde.  » 

Il  y  a  en  efîet  un  péril  bien  autrement  grave  pour  la  paix  que 
toutes  les  compétitions  industrielles;  la  responsabilité  de  ce  péril, 
de  cette  folle  rivalité  des  armements  gonflés,  incombe  à  l'empereur 
allemand.  Cet  état  de  choses  engourdit  toutes  les  énergies  et  em- 
pêche tout  réveil  du  négoce  en  Europe.  Si  l'armement  à  outrance 
n'est  pas  interrompu,  une  guerre  gigantesque  éclatera  :  «  Ce  sera  la 
banqueroute  nationale  et  internationale,  et  peut-être  la  révolte  des 
classes  ouvrières  contre  le  payement  de  la  «  monnaie  sanglante  ». 

SUISSE 

L'extradition.  —  Après  une  longue  discussion,  le  Conseil  fédéral 
■a  rédigé  comme  suit  l'article  10  du  projet  de  loi  sur  l'extradition 
internationale  ; 

Art.  lu.  —  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  des  infractions  politiques. 

Elle  sera  accordée,  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un  motif  ou  un 
but  politique,  si  l'infraction  pour  la(iuelle  elle  est  demandée  constitue  princi- 
palement un  délit  commun. 

Le  tribunal  fédéral  appliquera  dans  chaque  cas  particulier  le  caractère  de 
l'infraction  selon  les  faits  de  la  cause. 

Lorsque  l'extradition  sera  accordée,  le  Conseil  fédéral  y  mettra  la  condition 
que  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  ne  sera  pas  traitée  d'une 
façon  jjIus  rigoureuse  à  cause  du  motif  ou  du  but  politique. 


BRESIL 

La  reconnaissance  de  la  Rêpubliciue.  —  Mieux  vaut  tard  (jue 
jamais.  La  France  vient  enfm  de  reconnaître  les  États-Unis  du 
Brésil  et  de  donner  ainsi  un  bon  exemple  qui  ne  paraît  pas  devoir 
être  suivi  en  Europe.  L'Italie,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
l'Angleterre  et  la  Russie  attendront  le  résultat  des  élections  géné- 
rales et  feront  dépendre  leur  décision  de  la  volonté  même  de  la 
nation,  telle  qu'elle  se  manifestera  dans  ces  élections.  —  Ce  scru- 
pule serait  peut-être  méritoire,  si  les  mêmes  gouvernements  l'éprou- 
vaient lorsqu'ils  se  jjartagent,  à  leur  gré,  certains  territoires  colo- 
niaux, voire  même  européens. 

A.  ViiuEu. 
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Ce  mois  de  juin  est  terne.  Cela  devait  être.  La  presse  s'était  trop 
dépensée  le  mois  dernier.  La  manifestation  du  1"  mai  fut  d'actua- 
lité du  1"  au  30.  Raisonnablement,  messieurs  les  journalistes  pou- 
vaient-ils continuer  d'en  parler,  dès  l'instant  qu'on  arrivait  au 
1"  juin?  Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  méconnaître  nos  pu- 
blicistes.  Ce  sont  gens  méthodiques  par  excellence.  Avant  que  d'é- 
crire, ils  ne  se  demandent  pas  quelle  est  l'idée  dominante.  Non. 
Ils  consultent  le  calendrier. 

Or,  pour  eux,  le  1"  mai  était  tout  le  socialisme.  Ils  l'ont  vu  lleurir 
du  l"''  au  10,  prospérer  du  10  au  20,  et,  dans  la  troisième  décade, 
tout  doucement  décader.  Maintenant,  c'est  fini.  Les  journaux  de 
ce  mois  de  prairial  l'enterrent  dévotieusement.  Et  comme  ils  étaient 
ses  meilleurs  amis  (d'après  leur  version  propre),  ils  ont  pour  lui  le 
pavé  de  l'ours  et  le  coup  de  pied  de  l'âne.  Ils  ont  même  aussi  le 
coup  de  pied  de  Jules  Simon. 

Nous  traversons  actuellement  une  période  bien  curieuse  du  socia- 
lisme. L'Idée  lumineuse  a  lentement  mûri;  elle  a  vaincu  les  résis- 
tances, affranchi  les  esprits,  brisé  les  réactions,  concentré  les  efîorts 
très  épars  de  l'individualisme,  abattu  l'orgueil  de  l'Erreur;  elle  s'est 
fait  place  dans  la  science  ;  elle  a  posé  nettement  son  équation  d'al- 
gèbre humaine  ;  elle  a  dit  au  savant  :  Cet  ouvrier  qui  soufîre  en  sait 
plus  que  toi;  elle  a  semé  sur  toutes  les  frontières  les  petits  cailloux 
du  Petit  Poucet,  et  ces  petits  cailloux  ont  tracé  la  route  de  l'Inter- 
nationalisme; elle  a  enfin  coupé  si  rudement  dans  l'épaisse  indilïé- 
rence,  que,  de  dédaignée  et  méconnue  qu'elle  était,  elle  s'est  faite 
la  seule  importante,  la  seule  scientifi(iue,  la  seule  digne  d'occuper 
les  soucis  et  les  loisirs  des  gouvernements,  et  moins  les  loisirs  que 
les  soucis.  Elle  est  devenue,  en  un  mot,  le  Socialisme  avec  un  grand 
S,  et  elle  grandit  sans  trêve,  et  de  jour  en  jour  elle  absorbe  tout.  Si 
bien  qu'à  présent  il  n'est  plus  permis  de  parler  d'autre  chose. 
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Bref,  le  socialisme  en  est  aiTivé  à  cette  phase  extrême  où  les  adver- 
saires considèrent  qu'il  y  aurait  profit  pour  eux  à  se  mettre  à  la 
remoi'que  du  courant.  Tout  le  monde,  en  ces  derniers  temps,  a  voulu 
se  dire  socialiste.  M.  Constans  donnait  le  ton.  Avez-vous  ouï  parler 
de  ces  futés  coquins  qui,  pourchassés  pour  un  vol  et  sentant  la  garde 
à  leurs  talons,  fuient  en  criant  «  au  voleur  »  à  pleine  gorge,  afin  de 
créer  l'équivoque  et  d'impunément  passer  outre?  Tels  nos  adver- 
saires. Devant  nous,  socialistes,  ils  vont -criant  :  Socialisme!  Socia- 
lisme! et  ils  feignent  si  habilement  la  sincérité,  que  la  foule  applau- 
dit à  leurs  professions  de  foi  de  sycophantes.  Socialisme  !  Et  à  la 
faveur  de  cette  exclamation,  ces  voleurs  d'idées  fuient  à  toutes 
jambes,  suivis  par  les  naïfs  et  les  compères,  qui  chantent  leurs  mé- 
rites et  l'avènement  d'un  siècle  d'or.  Connaissez- vous  cette  anecdote, 
rapportée  par  un  journal  sérieux,  d'un  brave  campagnard  qui,  écri- 
vant à  Constans,  employa  familièrement  la  formule  :  «  Citoyen  mi- 
nistre. »  C'était  quelques  jours  après  le  1®"  mai.  Constans  répondit 
du  même  style  :  «  Citoyen  Un  Tel.  »  Est-ce  une  légende?  Nous 
n'affirmerions  pas  le  contraire.  Mais  pourquoi  cela  ne  serait-il  pas? 
Le  Ministre  de  l'intérieur  est  un  si  franc  socialiste  ! 


Mais  tout  cela,  c'était  avant  le  1"  juin.  Et  à  cette  date,  un  revire- 
ment s'opéra,  très  brusque.  Hé  hé!  se  dit  la  Presse,  voilà  que  nous 
retardons.  La  question  sociale  est  vieille,  déjà,  vieille  d'un  mois.  Si 
nous  parlions  d'autre  chose? 

Et  elle  s'est  bien  gardée  de  parler  d'autre  chose,  la  mâtine.  Seu- 
lement, elle  a  brûlé  ce  qu'elle  adorait  le  mois  précédent.  Affaire 
d'actualité.  La  question  des  Trois-Huit  devenait  infiniment  moins 
intéressante  que  celle  du  retour  d'Eyraud.  Le  grand  Français,  embar- 
qué à  la  Havane,  occupait  exclusivement  l'attention  publique.  Le 
socialisme  pouvait  aller  se  faire  pendre  ailleurs. 

Consultez  les  gazettes.  Toutes,  sans  exception,  consacrent  aux 
socialistes  et  à  leurs  théories  quelques  colonnes  d'éreintement.  «  Cela 
finit  par  être  la  scie  du  jour,  ce  prétendu  problème  social,  »  gémit 
dans  un  grand  journal  un  monsieur  qui,  huit  jours  auparavant,  s'é- 
criait :  «  Hommes  du  monde,  boulevardiers,  oublions  un  instant  le 
cercle  et  les  sports,  et  étudions  les  problèmes  économiques  !  »  Quel 
enthousiasme,  alors!  Et  cet  autre,  qui  déclamait  :  «  Ah!  ce  réveil 
général  en  faveur  des  souffrants,  des  déshérités  de  ce  monde,  est  un 
éclatant  démenti  à  notre  réputation  d  egoïsme  outré  et  d'incurable 
pessimisme  ;  »  cet  autre,  disons-nous,  bougonne  aujourd'hui  :  «  Baga- 
telle de  la   porte,   cette  question  des  huit  heures!  Derrière   cette 
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réforme  ({u'on  voudrait  arracher  par  la  terreur,  le  socialisme  tout 
entier  se  dresse  et  nous  menace.  Ne  soyons  pas  dupes,  ne  tendons 
pas  un  doii^t  à  l'engrenai^eciui pourrait  nousprendrelesdeux  mains!  » 
Comparez  et  juijez.  Cela  rapi)ellc  ces  pliotoijrapliies  où  l'on  voit  un 
personnage  dans  une  situation  de  joie,  puis  dans  une  situation  d'a- 
mertume, et  qui  portent  en  légende  :  a  Avant  —  Après.  » 

Nous  ne  pouvons,  cela  va  de  soi,  donner  des  extraits  de  tous  les 
articles  du  mois  intéressant  la  question  sociale.  Nous  allons  nous 
borner  à  cueillir  de-ci  de-là  dans  les  plus  remarqués. 

Il  faut  ouvrir  le  Petit  Journal  pour  y  trouver  des  études  de  bonne 
volonté  sur  la  réglementation  du  travail.  Cette  populaire  petite 
feuille  a  quebiue  pudeur.  Elle  se  sent  plus  près  du  peuple,  et  s'en 
préoccupe.  Elle  ne  criera  pas  de  sitôt  :  «  Vive  la  Sociale!  »  mais  elle 
n'aura  pas  d'injures  à  l'adresse  des  socialistes.  C'est  quelque  chose, 
cela. 

Deux  articles  de  Thomas  Grimm  seraient  à  citer.  Dans  F  un,  sur 
la  participation  aux  bénéfices,  nous  coupons  ceci  : 

Pah'uas  cl  ouvriers  uc  parviennent  pas  toujours  à  se  mettre  d'accord  sur  le 
taux  du  salaire  et  la  durée  du  travail.  La  hausse  de  l'un,  la  baisse  de  l'autre 
chargent  le  prix  de  revient.  Xe  vaudrait-il  pas  mieux  attribuer  au  personnel, 
en  sus  du  salaire,  une  part  du  profit  net? 

Il  s'agit  de  généraliser  plutôt  que  d'iniiover  ;  deux  cent  trente  maisons  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  pratiquent  ce  système.  On  les  connaît,  mais  beaucoup 
d'autres  ajoutent  au  salaire,  pour  les  maladies,  les  accidents,  l'habitation,  l'é- 
pargne, l'assurance  ou  la  retraite,  des  subventions  qui,  même  inscrites  aux 
frais  généraux,  constituent,  en  réalité,  un  prélèvement  sur  les  bénéfices.  Pour 
la  plupart  des  institutions  patronales,  c'est  la  participation  aux  bénéfices, 
invisiljle  mais  présente,  qui  fournit  l'argent. 

Ainsi  la  Compagnie  des  mines  de  Blanzy,  dans  son  rapport  à  l'Exposition  de 
1889,  annonce  qu'en  1888  elle  a  payé  1,118,996  francs  de  subventions  en  sus 
des  salaires  et  s'écrie  :  «  C'est  une  véritable  participation  aux  bénéfices!  » 

La  participation  est  aujourd'iiui  à  l'ordre  du  jour.  Le  Sénat  français  va  exa- 
miner le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés  en  juin  1889. 

Le  livret  de  participation  des  ouvriers  de  la  maison  Laroche-Joubert,  d'An- 
goulême,  où  sur  cinq  millions  de  capital  social,  2,249,000  francs  appartiennent 
au  personnel,  débute  par  ces  mots  :  «  En  admettant  ses  employés  et  ouvriers 
à  prendre  part  à  la  répartition  des  bénéfices  qu'ils  l'aidaient  à  réaliser,  le 
vénéré  fondateur  de  notre  maison  a  accompli  ce  qu'il  considérait  comn>e  un 
acte  de  justice  et  de  pre'coyance.  » 

Certes,  la  participation  aux  bénéfices  est  un  bien  décevant  mirage 
économiciuc,  quelle  que  soit  la  faijon  dont  on  la  présente,  mais  Tho- 
njas  Grimm  ne  la  proclame  pas  une  panacée,  donne  même  à  entendre 
que  les  exigences  du  travail  s'étendront  beaucoup  au  delà.  Il  se  dé- 
clare formellement  partisan  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les 
questions  ouvrières,  et  dans  un  second  article  il  s'exprime  ainsi  : 
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L'État,  qui  a  le  devoir  de  protéger  les  mineurs  et  les  femmes,  a-t-il  le  droit 
d'étendre  cette  protection  aux  adultes?  La  réponse  est  difficile,  puisqu'il  s'agit 
en  somme  de  réglementer  le  travail  d'hommes  libres  et  que  la  protection,  dans 
ce  cas,  pourrait  être  considérée  comme  une  entrave  à  la  liberté  individuelle. 

Les  socialistes,  quelle  que  soit  leur  origine,  penchent  quand  même  pour 
l'affirmative.  J'en  trouve  une  preuve  dans  ce  pi-ojet  de  loi  actuellement  soumis 
aux  Chambres  et  dont  les  auteurs,  à  la  tête  desquels  se  trouve  M.  le  comte 
de  Mun,  appartiennent  tous  à  la  droite  ; 

«  L'État,  dit  un  passage  des  considérants,  peut  et  doit  intei'venir,  par  exemple, 
dans  la  limitation  des  heures  de  travail,  parce  que  dans  cette  matière  l'excès 
peut  compromettre  l'existence  ou  la  santé  de  l'ouvrier,  dont  l'État  doit  se  préoc- 
cuper comme  citoyen,  comme  soldat,  comme  continuateur  de  la  race;  la  liberté 
individuelle  ne  peut  pas  aller  jusqu'au  sacrifice  de  l'existence,  alors  même 
que  ce  sacrifice  serait  fait  volontairement,  dans  le  but  d'accroître  momentané- 
ment le  gain.  C'est  pour  l'ouvrier  et  pour  le  patron  un  devoir  naturel  auquel 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  soustraire,  même  par  un  acte  libre.  » 

Voilà  ce  que  pensent  des  hommes  qui  ne  sont  rien  moins  que  révolution- 
naires. C'est  également  la  thèse  soutenue  à  l'Hôtel  de  Ville  par  M.  Davrillé 
des  Essarts,  un  républi(;ain  modéré  s'il  en  fut,  qui  réclamait  en  outre,  en  faveur 
des  ouvriers,  la  participation  aux  bénéfices  et  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents. 

Le  Petit  Journal,  d'ailleurs,  s'est  créé  un  sérieux  service  de 
correspondances  étrangères,  spécialement  destinées  aux  informa- 
tions ouvrières.  C'est  un  symptôme  des  plus  précieux.  Il  a  suivi  de 
fort  près  le  Congrès  des  catholiques  socialistes  à  Berne,  le  Congrès 
des  mineurs  à  Jolimont.  Et  récemment,  il  envoyait  en  Allemagne 
un  de  ses  rédacteurs,  qui  étudiait  sur  place  le  mouvement  socialiste 
allemand,  et  entre  temps  interviewait  Bismarck  et  Liebknecht. 

L'interview  de  Liebknecht  mériterait  d'être  reproduite  tout  en- 
tière. Nous  y  remarquons  particulièrement  les  passages  suivants  : 

Nous  ne  sommes  pas  des  révolutionnaires,  déclare  le  député  au  Reichstag; 
pour  mon  compte,  j'ai  essayé  trois  fuis  dans  ma  vie  du  recours  aux  armes; 
cela  ne  m'a  pas  réussi;  j'en  suis  revenu  ;  d'ailleurs  j'ai  lu  l'histoire  d'Allemagne 
et  celle  de  France;  elles  m'ont  également  appris  que  le  procédé  ne  mène  à 
rien;  nous  attendons  du  temps,  de  notre  propagande,  le  succès  qui  ne  i)eut 
nous  manquer. 

Il  y  a  peut-être  parmi  nous  quelques  esprits  plus  impatients  qui  seraient 
d'avis  de  précipiter  les  choses;  mais  ils  sont  suspects  au  peuple,  et  nous  ne 
ménageons  rien  pour  faire  comprendre  que  leurs  conseils  gâteraient  nos 
affaires  au  lieu  de  les  améliorer. 

Maintenant  surtout,  je  suis  sûr  que  toute  tentative  de  ce  genre  est  d'avance 
avortée;  il  n'y  a  eu  de  péril  que  sous  la  dictature  de  M.  de  Bismarck  dont 
les  agents  provocateurs  poussaient  de  toute  manière  à  l'émeute;  c'était  pour 
lui  le  salut  peut-être;  nous  ne  sommes  pas  tombés  dans  le  piège;  nous  n'avons 
plus  de  chance  d'y  tomber,  car  les  excitations  ne  venaient  pas  de  nous,  mais 
du  dehors  et  d'hommes  intéressés  à  nous  lancer  dans  les  bagarres. 

Certes  nous  pourrions  faire  un  mouvement  si  nous  le  voulions;  cela  ne 
serait  peut-être  pas  très  difficile;  mais  nous  serions  écrasés,  car  l'armée  est 
encore  trop  forte  pour  que  la  lutte  soit  possible. 
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Il  n'y  a  pas  de  haiue  chez  rAlIemanil  lontrc  la  France  :  les  Allemands  sont 
tic  bous  gaivons;  je  vous  affirme  que  les  prisonniers  français  qui  sont  venus 
à  Leip/.i}^'  et  même  à  Berlin  en  1870  ont  clé  choyés  par  tout  le  monde. 

Seules  vos  symiialhies  pour  la  Russie  nous  causent  des  embarras;  quand 
nous  parlons  à  notre  peuple  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  en  faveur 
d'un  rapprochement,  nous  ne  trouvons  que  de  la  bonne  volonté;  toutes  les 
objections  roulent  autour  de  cette  objection  :  «  Si  vous  ne  détesliez  jias 
l'Allemagne,  vous  ne  vous  rai)procheriez  pas  de  la  Russie;  car  il  est  inad- 
missible (pic  des  républicains  démocrates  marchent  avec  l'empire  le  plus 
autocrate  du  monde.  » 

Cette  objection  dernière  est  notable.  Elle  est  une  réplique  directe 
à  la  [)oliti(|ue  orientale  qu'affichent  niaisement  ceux  qui  aujourd'hui 
gouvernent.  Elle  répond  à  notre  énergique  conviction.  L'alliance 
avec  la  Russie  ne  saurait  en  effet  qu'inspirer  la  plus  profonde 
méfiance  pour  notre  sincérité  républicaine.  Elle  excite  le  dégoût  de 
l'Allemagne,  et  c'est  bien  fait  pour  nous. 

Le  mouvement  socialiste  étranger  paraît  beaucoup  plus  intéresser 
la  presse  française  que  notre  mouvement  propre.  C'est  naturel, 
après  tout.  Nul  n'est  prophète  en  son  pays.  La  Nouvelle  Revue 
vient  de  pujjlicr  une  série  d'articles  signés  marquise  de  San  Carlos 
de  Pédroso,  et  donnant  diî  curieux  renseignements  sur  le  socialisme 
aux  Etats-Unis.  Les  Lahov-bureau.c,  le  ministère  du  Travail,  l'in- 
fluence d'IIenry  Georges,  y  sont  tour  à  tour  étudiés.  Voici  : 

L'État  est,  aux  États-Unis,  le  premier  des  socialistes.  Massachussets  donna 
un  exemple,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  en  créant  un  Lahor  Bureau,  et  le 
gouvernement  de  Washington  le  suivit  de  prés  par  l'organisation  d'un  bureau 
national  de  travail,  bureau  qu'il  vient  de  transformer  en  ministère  (Labor 
Department)  par  une  loi  émise  en  18S0. 

Déjà  ont  paru  des  rapports  approfondis  sur  la  «  dépression  industrielle  »,  sur 
le  «  travail  des  forçats  »  et  les  grèves  aux  Etat-Unis  en  ISSl  et  ISSG,  qui  seront 
suivis  très  prochainement  par  d'autres  sur  les  «  prix  de  production  »,  le 
«  i)artage  des  choses  nécessaires  à  la  vie  »,  les  «  conditions  attenantes  au 
travail  «les  chemins  de  fer  »,  et  le  «  Statut  social,  moral  et  industriel  des 
femmes  ouvrières  dans  les  villes  des  États-Unis  ». 

Portrait  d'Henry  Georges  : 

Le  grand  facteur  extra-ofhciel  dans  la  question  sociale  aux  État-Unis  est 
dans  les  Lahor  Leader.  M.  Henry  Georges  et  le    plus  populaire  d'entre  eux. 

Il  y  a  dix  ans,  personne  ne  le  connaissait.  .\ujourd'iiui,  pas  un  journal,  pas 
une  revue,  des  milliers  et  des  centaines  qui  pullulent  aux  États-Unis,  qui  ne 
contienne  un  article  pour  ou  contre  M.  Georges. 

Ce  fut  en  1879  que  son  premier  livre  Proi/re^s  ami  Poterty  'i  Progrès  et 
Misère  »)  bouleversa  le  monde  américain,  et  transforma  son  auteur  en 
leader  populaire. 

Depuis  lors,  M.  Georges  écrit  sans  relâche;  il  a  fondé  un  journal,  le  Stan- 
dard, et  a  publié  trois  ouvrages  importants  :  la   Question  de  la  terre,  Pro- 
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blêmes  sociaux  et  Protection  ou  libre  échançje.  II  a  été  sur  le  point  d'otre 
élu  maire  de  New-York  en  1886,  et  fait  partie  de  l'associatiou  des  Chevaliers 
du  Travail,  dont  le  grand-maître,  M.  Powderly,  est  son  ami. 

M.  Georges  a  de  la  verve,  de  l'imagination,  le  don  de  la  mise  en  scène;  son 
style  est  clair  et  simple;  s'il  n'est  pas  convaincu,  il  le  parait,  ce  qui  lui  donne 
un  grand  empire  sur  les  masses. 

Dans  ses  livres,  jM.  Georges  parle  d'une  manière  sentie  et  imagée  des  mi- 
sères que  souffre  une  grande  partie  de  l'humanité;  il  tâche  de  prouver  que 
tous  les  malheurs  actuels  proviennent  uniquement  de  la  propriété  privée  des 
terres;  après  quoi  il  déclare  que  le  salut  est  dans  son  abolition,  suivie  de  la 
contribution  unique,  ou  de  la  location  des  terres  par  le  gouvernement. 

Dans  le  développement  de  sa  première  idée,  il  enlève  son  auditoire;  dans  la 
seconde,  il  le  séduit  par  mille  raisonnements  captieux,  par  mille  images 
éclatantes  qui  suffisent  pour  établir  son  infaillibilité  dans  l'esprit  des  masses; 
il  est  cru  sur  parole  par  le  peuple,  qui  attend  le  millenluin  avec  l'établisse- 
ment de  riinpôt  unique. 


* 
*     * 

Mais  nous  devons  nous  hâter,  dans  notre  petit  voyage  à  travers 
la  presse.  Tous  ceux  que  nous  venons  de  noter  sont  des  bons,  oii  à. 
peu  près.  Arrivons  aux  méchants.  Pas  si  vite,  pourtant,  (jue  nous 
ne  puissions  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  d'âme  de  la  littérature  en 
cet  estival  mois  de  juin.  Peu  de  chose,  d'ailleurs,  dans  la  presse 
littéraire.  Il  fait  si  chaud,  et  l'on  est  si  joliment  paresseux!  Un  bon 
point  cependant  à  la  Revue  cV aujourd'hui,  qui,  toujours  sous  la 
direction  do  M™"  Tola  Dorian,  et  avec  Darzens  et  Trézenik  comme 
rédacteur  en  chef  et  secrétaire  de  rédaction,  est  devenue  hebdoma- 
daire et  nous  fait  de  belles  promesses.  Du  socialisme,  mes  amis,  on 
y  fait  du  socialisme  !  Bon  gré,  mal  gré,  les  jeunes  y  mordront.  Nous 
y  remarquons  un  article  d'Eugène  Morel  sur  les  «  Crétins  de 
demain  »,  un  autre  de  Mancellière  sur  la  «  Journée  de  huit  heures  à 
l'Hôtel  de  Ville  »,  et  aussi  de  malicieuses  «  pensées  des  pères  de 
l'Église  »,  qui  étonnent  et  détonnent  quelque  peu  de  prime  abord. 
Ecoutez  plutôt  : 

Le  riche  est  un  larron  [saint  Basile). 

La  nature  a  établi  la  communauté;  l'usurpation,  la  propriété  privée  {scdnt 
Anibrolse). 

En  bonne  justice,  tout  devrait  appartenir  à  tous.  C'est  l'iniquité  qui  a  fait  la 
propriété  privée  {saint  Clément}. 

Tous  plus  révolutionnaires  les  uns  que  les  autres,  ces  bons  saints! 
Des  gens  qui  recevraient  le  bon  Dieu  sans  confession  ! 

Le  mouvement  d'audace  intellectuelle  vers  le  socialisme  se  des- 
sine très  net  dans  la  jeunesse  française.  Une  renaissance  est  proche, 
qui  balayera  les  hésitants.  On  veut  enfin  moins  broyer  de  noir.  On 
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s'ouvre  à  la  vie  extérieure.  On  descend  un  peu  dans  la  rue.  C'est  de 
bon  augure,  quoi  qu'en  pense  le  marquis  de  Castellane,  (jui,  dans 
le  Fi(j(iro,  se  lamente  sur  nous,  la  montante  génération  : 

Sofialcmeiit,  enfin,  qu'offre-t-on  j\  la  jeunesse  ?  L'égalité  poussée  jusqu'à  la 
plus  affreuse  uniformité.  La  France  ressemble  au .x  rues  de  New- York,  toutes 
taillées  sur  le  même  plan,  et  numérotées  comme  des  portemanteaux.  L'ingé- 
nieur Ducatcl  ouvre  les  portes  de  Paris  à  l'armée  de  l'ordre,  on  le  fait  percep- 
teur. Le  commandant  Dominé  soutient  un  siège  héroïque,  il  passe  péniblement 
lieutenant-colonel.  AL  ]'.iff(!l  fait  sa  tour  et  M.  Pasteur  devient  maître  de  la 
rage,  on  les  décore  d'un  petit  morceau  de  ruban. 

Et  vous  voudriez  qu'une  jeunesse  à  qui  l'on  montre  journellement  toutes  ces 
négations,  tous  ces  calmes  plats,  toutes  ces  stagnations  bourgeoises,  eut  des 
idées  d'ensemble,  des  aspirations  à  formes  précises  vers  l'avenir?  Quittez  ces 
rêvasseries,  messieurs  de  l'Institut. 

La  jeunesse  de  l'avenir  sera  morne,  silencieuse  et  plus  pessimiste  encoreque 
celle  du  passé.  Y  aura-t-il  même  une  jeunesse?  Ne  voyez-vous  pas  ceux  do 
vingt  ans,  tous  ou  presque  tous  devenus  des  foudres  de  raison,  et  se  posant 
toujours,  avant  d'entamer  une  affaire,  cette  même  question  :  combien  me  rap- 
portera-t-cUe? 

La  France  est  devenue  une  nation  mercantile,  et  par  là  même  égoïste.  — 
Vous  prétendez  que  ce  que  vous  appelez  «  l'égotisme  »  est  en  train  de  dispa- 
raître; je  vous  dis,  moi  :  l'égotisme  est  la  loi,  la  seule  loi  de  l'avenir.  —  Et  ce 
sont  vos  politiciens,  vos  militaii-es,  vos  prêtres  qui  l'ont  faite!  Il  n'y  a  i)lus  de 
jeunesse,  il  n'y  a  plus,  hélas!  que  des  vieux. 

Voulez-vous  bien  vous  taire,  marquis  !  Où  donc  avez-vous  observé 
la  jeunesse?  Pas  chez  nous,  bien  sûr.  La  nôtre,  voyez-vous,  peut 
rire  de  bon  cœur  de  vos  constatations  fantaisistes.  On  ne  les  lui  appli- 
quera jamais.  Elle  n'est  ni  triste,  ni  pessimiste,  ni  silencieuse,  ni 
intéressée,  ni  «  égotiste  ».  Elle  est  «  sociale  »,  cher,  et  La  vôtre  n'au- 
rait qu'à  se  régler  sur  elle  pour  se  corriger  de  tous  ces  vilains  dé- 
fauts, qui  après  tout  ne  sont  souvent  que  de  petits  malaises  —  un 
peu  de  constipation. 

Barrés,  lui,  qui  s'est  fait  élire  député  par  dilettantisme,  mais 
brille  beaucoup  plus  dans  un  salon  qu'à  la  Chambre,  où  il  n'a  encore 
pu  placer  qu'une  interjection  à  Floquet,  Barrés  ne  se  demande 
pas  si  la  jeunesse  est  ou  n'est  pas  sociale;  mais,  en  revanche,  il  la 
déclare  kabbaliste,  ce  qui  se  conçoit,  puisqu'il  est  de  la  Kabbale,  et 
Rose-Croix,  s'il  vous  plaît.  Néanmoins  il  la  raille. 

Cette  kabbale,  écrit-il,  que  servent  des  intelligences  de  la  qualité  de  M.  de 
Guaita  et  (jui,  dans  ses  formules  pittoresques,  enferme  tant  d'excellentes  no- 
tions, nous  fait  pourtant  sourire.  C'est  le  propre  des  idées  mystiques.  Elles 
séduisent  ceux-là  seuls  qui  portent  en  eux  une  façon  particulière  de  sensi- 
bilité religieuse.  Elles  ne  se  transmettent  que  par  démonstrations  rationnelles. 
Il  nous  faudrait  la  grâce. 

Nous  saurions,  et  pourtant  ces  métaphysiciens  de  la  kabbale  n'appartien- 
nent-ils pas,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  à  la  plus  grande  race  des  penseurs? 
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Ne  soat-ils  pas  alliés  à  ceux  qui   conriirent  les  grands  systèmes,  les  magni- 
fiques hypothèses,  plus  fécondes  que  notre  positivisme  réfléchi  ? 

Dans  l'ancien  appartement  d'Auguste  Comte,  dans  cette  vénérable  maison 
delà  rueMonsieur-le-Prince  où  habite  aujourd'hui  son  successeur  M.  Laffîtte, 
comme  on  raillerait  nos  Mages  à  l'occasion  !  Positivistes  et  kabbalistes  ne 
sont-ils  pas  séparés  de  toute  la  longueur  de  la  pensée  humaine,  dont  ils  for- 
ment les  deux  extrémités!  Et  pourtant  rien  ne  ressemble  davantage  aux  ridi- 
cules de  ceux-ci  que  les  manies  de  ceux-là,  et  en  même  temps  rien  n'équivaut 
au  désintéressement  des  uns,  sinon  l'abnégation  des  autres.  Ces  doctrinaires, 
qui  supporteront  avec  un  égal  malaise  que  je  me  permette  un  instant  de  les 
rajaprocher,  se  dévouent  de  toute  leur  âme  à  leurs  chimères,  et  sur  des  objets 
si  différents,  ils  goûtent  des  joies  profondes  et  identiques.  J'entrevois  bien 
ceux  qu'il  faut  suivre  de  préférence,  mais  je  suis  sûr  qu'il  faut  honorer  les  uns 
et  les  autres.  Surtout  je  ressens  une  profonde  curiosité  et  presque  de  l'émo- 
tion de  ce  que  l'intelligence  humaine  a  des  profits  d'une  noblesse  aussi  variée. 

Ce  croche-pied  au  positivisme,  un  article  du  D''  Foreau  de  Cour- 
melles,  publié  par  le  Voltaire,  semble  l'approuver,  en  même 
temps  qu'il  constate  et  appuie  l'engouement  des  jeunes  pour  les 
doctrines  occultes,  qui  caractérise  si  significativement  notre  physio- 
nomie aux  facettes  multiples. 

Il  y  a  toute  une  école  et  toute  une  jeunesse  que  passionne  l'étude  des  phé- 
nomènes psychologiques  et  des  sciences  occultes.  Nous  avons  la  Société  des 
recherches  psychologiques  avec  Ch.  Richet,  Taine,  Ribot,  de  Rochas...,  en 
France,  et  Crookes,  Balfour  Stewart...,  en  Angleterre;  elle  cherche  le  naturel 
dans  le  surnaturel,  la  matérialisation  des  esprits!... 

On  ne  traite  pas  ceux-ci  de  détraqués!  Pour  les  spirites  proprement  dits, 
on  a  tellement  écrit  de  fois  que  leurs  rangs  ne  se  formaient  que  de  dupeurs  et 
de  dupés,  qu'on  est  arrivé  à  le  croire!  J'avoue  franchement  que  les  simples 
allégations  me  laissent  en  général  très  froid  et  qu'il  faut  des  faits  pour  me 
convaincre.  Il  y  a  ici  le  fait  brutal  de  trente-cinq  millions  de  spirites  de  toutes 
classes  dans  le  monde;  et  cela  me  paraît  une  folie...  trop  contagieuse  pour  en 
être  une...  ordinaire!  Et  cette  folie  a  ceci  de  bizarre  que  les  gens  qui  l'étu- 
dient  consciencieusement  pour  la  réduire  à  néant  arrivent  à  la  jjartager.  C'est 
le  cas  de  Crookes.  Je  sais  bien  qu'on  démontre  en  médecine  qu'un  individu 
raisonnant  normalement  sur  toutes  choses  peut  être  insensé  pour  une  chose 
déterminée,  sa  marotte.  Mais  la  même  marotte  pour  tant  d'individus,  il  faut 
avouer  que  c'est  tout  au  moins  drôle! 


Les  plus  curieux  journaux  à  étudier  sont  les  «  journaux  à  con- 
cessions ».  Le  Petit  Parisien,  le  Mot  d'Ordre,  le  Paris,  offrent  ce 
phénomène.  Ils  admettraient  volontiers  ceci  et  cela,  si  nous  ne  vou- 
lions cela  et  ceci  d'un  coup,  sans  transition  aucune.  Il  faut  savoir 
patienter.  Nous  sommes  des  avale-tout.  Nous  allons  trop  vite,  ctcela 
les  centriste.  Plus  lentement,  i)lus  lentement  !  «  Attends-moi,  »  dit  le 
cul-de-jatte  à  l'homme  ingambe. 
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I)'autres  s'attendrissent.  Le  sort  de  l'ouvrier  est  lamental)le,  c'est 
vrai, mais  aussi ({u'il  est  fécond  en  compensations  fiu'on  iL'nore!  Ceux- 
là  comprennent  le  socialisme  un  peu  à.  la  façon  du  prince  liell.  Con- 
naissez-vous le  prince  Bell?  Ce  doit  être  un  cousin  du  Prince  Char- 
mant. Toujours  est-il  que  nous  trouvons  ceci  dans  une  Ilavas  de 
première  marque  ; 

Le  priuco  Bell,  venu  de  CamerooQ  en  .\llemagne  pour  y  faire  ses  études,  s'est 
épris  des  théories  socialistes  et  s'est  rendu  à  Brème  pour  f/  travailler  comme 
charpentier. 

L'empereur  Guillaume  II  a  sévèrement  admonesté  le  jeune  prince  et  lui  a 
déclaré  qu'il  ne  retournerait  pas  à  Camcroon,  où  il  pourrait  exercer  une  in- 
iluence  perverse  sur  les  sujets  noirs  de  l'empereur  d'.Vllemagne. 

\'ous  voyez  d'ici  l'aventure  :  le  prince  Bell  arrivant  de  Cameroon 
et  tombant  sur  Lassalle  et  Karl  Marx.  C'est  fort  bien,  mais  pour- 
({uoi  vous  faire  charpentier,  prince?  Votre  édition  de  Marx  devait 
pour  le  moins  ètredatùc  de  17()2,  et  signée  d'un  certain  Jean-Jacques, 
qui  vous  eût  fait  menuisier,  lui.  Hum!  Ce  socialisme-là  nous  semble 
sujet  à  caution.  Vous  nous  apparaissez  quehjue  peu  épris  des 
vieilles  maximes  de  la  réhabilitation  par  le  travail,  de  la  sainteté 
du  travail,  de  la  gloire  de  l'ouvrier,  des  saines  joies  que  connaît  seul 
l'ouvrier,  et  Cictera.  N'est-il  pas  vrai?  Et  votre  idéal  d'âme  blanche 
ouvrière  doit  être  tout  particulier.  Vous  vous  êtes  charpenté  un  char- 
pentier de  rêve.  Le  Jack  de  Daudet!  Charpentier?  Hé  oui  !  C'est  si 
joli!  Un  petit  marteau,  un  petit  rabot,  une  petite  hache,  un  petit 
tablier.  Tout  à  fait  les  petits  Saint-Joseph  et  les  petits  Jésus 
que  l'on  voit  travaillant  de  leur  état  dans  les  tableaux  d'églises. 
Délicieux,  vraiment,  délicieux.  Prince  Bell,  gageons  que  vos  outils 
sont  de  fm  bois  des  îles? 

Ah!  le  bon  billet!  Et  il  effrayerait  l'empereur  d'Allemagne,  ce 
socialisme,  si  l'on  en  croit  la  note  Ilavas,  ce  socialisme  qui  ferait 
sourire  les  petits  enfants!... 


Il  faudra  pourtant  nous  entendre,  monsieur  Ph.  de  Grandlieu. 
Voilà  que  vous  nous  accablez  de  blasphèmes,  voilà  que  vous  ana- 
thémisez  l'ouvrier,  «  roi  de  l'époque  »,  vous  que  le  soleil  de  mai  avait 
transfiguré  si  complètement,  vous  qui  avez  eu  pour  nous  de  si  onc- 
tueux articles,  le  mois  passé,  au  temps  où  le  socialisme  avait  le  chic 
suprême  de  l'habit  rouge  ?  Oui,  monsieur,  il  faudra  nous  entendre, 
car,  enfin,  il  n'est  pas  possible  que  nous  ayons  démérité  si  rapide- 
ment. Ah  !  de  grâce,  Grandlieu,  frappe,  mais  explique.  Que  c'est 
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méchant    à   vous,   Philippe   (ou    Phidias,  peut-être),  d'avoir   écrit 
l'autre  jour  une  fin  de  «  premier-Paris  »  comme  celle-là  : 

Au  temps  où  les  Polonais  étaient  à  la  mode  et  où  toutes  les  faveurs  leur 
étaient  réservées,  je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  le  Charivari  une  annonce 
ainsi  libellée  :  «i  Un  père  de  famille  français,  instruit  et  honorable,  demande 
une  place  de  Polonais  réfugié.  » 

Je  m'attends  à  trouver  prochainement  dans  les  journaux  une  annonce  ainsi 
conçue  :  «  Un  père  de  famille,  décoré  et  muni  de  tous  ses  diplômes,  demande 
une  place  d'ouvrier.  » 

Jugez  donc  :  il  ne  travaillerait  que  huit  heures  ;  on  ne  pourrait  plus  le  ren- 
voj^er  ;  on  ne  pourrait  plus  saisir  ses  appointements;  il  participerait  aux  béné- 
fices; s'il  commettait  des  imprudences,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  payerait,  mais 
son  patron  ;  et  il  jouirait  d'une  retraite  au  bout  de  vingt-cinq  ans  ! 

N'est-ce  pas  là  vraiment  le  roi  de  l'époque,  roi  bien  supérieur  aux  autres 
que  l'on  a  renvoyés  sans  justice,  sans  égards  et  sans  pension  ?  Ma  foi,  rois 
pour  rois,  j'aime  autant  les  anciens  !  Ils  n'ont  pas  plus  d'ingratitude,  et  on  y 
est  accoutumé. 


Ah  !  monsieur  de  Grandlieu,  si  nous  publiions  à  côté  de  cela  vos 
ai'ticles  du  mois  dernier  ! 

Mais  ce  n'est  rien  auprès  de  ce  qu'écrit  M.  Jules  Simon.  Lisez- 
vous  son  «  Petit  Journal  »,  court  entrefilet  quotidiennement  publié 
dans  le  Temps,  et  où  le  bonhomme  babillarde  avec  tout  ce  qui  lui 
reste  d'entrain?  Il  est  bien  choisi,  ce  titre,  «  Petit  Journal,  »  car  on 
dirait  parfois  d'un  lîavardage  de  vieille  portière.  Dix  fois  la  même 
idée  y  est  ressassée.  Cela  a  le  son  des  écrits  d'octogénaires.  M.  Jules 
Simon  a  soixante-seize  ans,  n'est-ce  pas  ?  Mais  citons  un  instant  : 

Je  puis  montrer  aux  ouvriers  qu'ils  ont  tort  d'en  vouloir  aux  patrons,  parce 
que  la  plupart  des  patrons  sont  de  bonne  volonté  et  qu'un  très  grand  nombre 
sont  généreux  ;  je  puis  expliquer  le  rôle  du  marchand,  qui  est  loin  d'être  un 
parasite,  et  celui  de  l'industriel,  qui,  au  lieu  d'être  purement  un  rentier,  comme 
on  l'en  accuse,  est  une  spécialité  et  une  capacité.  Je  puis  aussi  constater  qu'on 
fait  aux  ouvriers  une  part  insuffisante  dans  les  bénéfices  et  que,  même  en 
supposant  que  cette  part  fût  suffisante,  cette  équivalence  n'est  pas  clairen>eut 
établie  parla  volonté  des  maîtres  ou  par  le  résultat  des  grèves.  Je  puis  rendre 
évident,  i)ar  des  raisons  et  par  des  faits,  que  la  participation  aux  bénéfices 
supprime  les  injustices  et  les  malentendus,  et  qu'elle  est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  rétablir  l'harmonie  entre  le  travail  et  le  capital. 

Là!  Il  n'y  a  pas  à  dire,  mon  bel  ami  :  les  ouvriers  ont  tort  d'en 
vouloir  aux  patrons,  et  la  participation  aux  l)énéfices  résout  toute 
la  question  sociale.  C'est  évidemment  M.  de  Grandlieu  qui  souffle. 

Prenons  un  autre  c  Petit  Journal  ».  (Pas  celui  de  la  rue  Lafayette  ; 
ah  non  !) 

On   a  remar(|ué   depuis   loagtemps  que  la  plupart  des  ouvriers  sontsocia- 
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lisUs,  ot  f|ije  toutes  les  ôcoleft  socialistes  ont  cccaractL-jc  conimmi  (1<;  siijipri- 

iiier  la  lilterté. 

Kcoutf'Z  les  orateurs  des  clubs  dans  tous  les  pays;  lisez  1<'S  journaux,  jour- 
naux jjopulaires,  revues  savantes  ;  parcourez  les  projets  de  loi  qui  émanent 
de  l'initiative  des  députés  ou  de  celle  des  gouvernements,  partout  vous  verrez 
qu'on  fait  la  chasse  à  ce  qui  reste  de  liberté.  Elle  est  traquée  de  toutes  parts. 

C'est  catégorique,  hein?  Cependant,  nous  gardions  le  meilleur 
pour  la  fin.  En  ce  Temps-là,  Ih'lirard  dit  à  Jules  Simon  :  «  En  vé- 
rité, je  vous  le  dis,  je  suis  content  de  vous,  mon  ganjon,  et  vos  li- 
gnes vous  seront  payées  double.  Mais  pourquoi  n'avcz-vous  pas  la 
foi?  Pourquoi  ne  dites-vous  pas  leurs  quatre  vérités  à  ces  sacrés 
socialistes,  qui  finissent  par  nous  «  taper  sur  les  nerfs  »  ?  Et  Jules 
Simon  répondit  :  «  J'ai  la  foi.  Que  votre  volonté  soit  faite.  »  Et  il 
écrivit  d'une  haleine  un  «  Petit  Journal  »  d'éreintement  : 

Les  inconvénients  des  socialistes  sont  au  nombre  de  trois  : 
l"  Ils  sont  ignorants  et  infatués  ; 
2"  Ils  soufflent  la  haine  dans  le  cœur  des  misérables; 
3°  Ils  n'ont  aucun  souci  de  la  liberté. 

Et  comme  Ilcbrard,  à  pas  menus,  s'avanrait  pour  lire  par-dessus 
son  épaule,  Jules  Simon  termina  comme  suit  : 

Ils  auront  beau  faire  les  uns  et  les  autres,  socialistes  d'Ktat  et  socialistes 
individuels,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  la  liberté  dans  leurs  utopies.  Ignorants, 
haineux  et  despotes,  voilà  les  inconvénients  que  je  reproche  aux  socialistes. 

Il  convient  à  présent  d'énumérer  leurs  mérites,  et  ce  sera  fait  d'un  seul  mot. 
Les  socialistes,  à  l'exception  de  Fourier,  n'ont  aucun  mérite. 

Monsieur  Jules  Simon,  dépêchez-vous  vite  de  prendre  retraite. 
C'est  tout  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  : 


Une  telle  vigueur  de  plume  devait  nécessairement  faire  des  jaloux. 
Elle  en  fit.  Un  nouveau  venu  de  la  politique,  Henri  Deloncle,  qui, 
dans  le  }'oltaire,  s'amuse  à  batailler  entre  le  protectionnisme  et  le 
libre-échange,  en  reçut  un  coup.  Il  écrivit,  sous  le  titre  de  «  Rup- 
ture nécessaire  »,  un  virulent  article  contre  le  socialisme,  décla- 
rant (ju'il  ne  «  faut  pas  désorganiser  la  machine  politique  qui  meut 
l'humanité  »,  qu'il  est  temps  «  de  fuir  ces  chimères  ».  Et  finale- 
ment tout  une  tirade,  que  nous  voulons  religieusement  citer  : 

Les  républicains  français  doivent  no  pas  dépasser,  ne  pas  même  atteindre 
M.  Cavallotti,  et  se  borner  à  défendre  l'opinion  de  la  Révolution  fi'ançaise, 
qui   soutient  impérieusemont  la  liberté  des   contrats,  en  matière  de   travail 
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comme  en  toul  autre.  Ea  face  des  réactionnaires  ligués  à  travers  l'Europe 
pour  reprendre  sur  ce  point  leur  vieux  combat  d'autoritaires  et  de  théolo- 
giens, en  face  des  marxistes  et  des  auti^es  partisans  des  représailles  proléta- 
riennes, jaloux  de  substituer  comme  une  revanche  la  domination  des  classes 
jadis  inférieures  à  celle,  aujôui'd'hui  abolie,  des  anciennes  aristocraties,  les 
républicains  ont  une  égale  responsabilité.  Il  leur  faut  rompre,  pleinement  et 
pi'om])temcnt,  avec  le  socialisme  de  droite  et  de  gauche. 

Et  vous  êtes  républicain,  monsieur  Deloncle?  Voyons,  quel  âge 
avez-vous?  Vous  êtes  un  jeune.  Vous  avez  de  sérieuses  connais- 
sances coloniales.  Vous  devez  avoir  aussi,  ce  qui  ne  dépare  jamais 
un  homme,  un  peu  d'ambition.  Ah  çà?  où  diable  perchez-vous  votre 
idéal  politique?  Machine  en  arrière?  Vous  ne  le  voudriez  certaine- 
ment pas.  C'est  «  machine  roulant  sur  place  »,  dites,  monsieur 
Deloncle?  Triste  idéal!  Vous  nous  faites  bien  de  la  peine,  à  nous 
qui  vous  parlons,  et  qui  sommes  également  un  jeune...  et  qui  vous 
savons  intelligent. 


Vous  rappelez-vous  cette  fin  magistrale  de  la  Bête  humaine? 
«  La  machine  allait  quand  même,  allait  à  l'avenir...  »  D'aucuns 
ont  dit  :  C'est  la  Fatalité  aveugle  courant  où  le  fatum  l'entraîne. 
Mais  non!  D'autres  :  C'est  la  brute,  insoucieuse  des  morts,  des 
drames,  des  désastres,  allant  toujours,  suivant  l'impulsion  pre- 
mière. Mais  non,  mais  non  !  Ce  n'est  pas  cela  que  le  maître  écri- 
vain a  voulu  peindre,  dans  ce  final  couplet  superbe,  mais  bien 
l'Idée  vivante  marchant  droit  devant  elle,  trop  sûre  d'elle-même  pour 
être  farouche,  courant  à  la  lumière  et  à  la  vérité,  sans  s'inquiéter 
des  cris  et  des  rumeurs,  des  pauvres  basses  intrigues  humaines,  des 
haines  qui  la  pourchassent  comme  de  mauvais  chiens.  Que  peuvent 
bien  faire  à  cette  impétueuse  les  objurgations  d'un  jeune  premier, 
les  ricanements  d'un  vieillard  promis  à  la  tombe?  Elle  marche  et 
rien  ne  saurait  l'arrêter. 

Ayons  en  pitié  les  sots  et  les  aveugles  ! 

Adolphe  Tabarant. 
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LA  REVUE   DES    LIVRES 


L'Avenir   de    la    Science,    pensées  de    1848,  i)ar   M.  Ernest   Renan .     Paris, 
('almaïui  Lévy,  prix  :  7  fr.  30. 

Qu'est  M.  Renan  ?  Un  sceptique,  un  dilettante  aimable  et  sentimental,  qui 
considère  la  vie  «  comme  une  ample  comédie  à  cent  actes  divers  »,  un  philo- 
snpiie  «  plus  qu'aucun  autre  imperméable  à  l'idée  morale...  Ce  qui  vous  paraît, 
à  vous,  les  choses  les  plus  profondes  de  l'âme,  les  intérêts  supérieurs  de  l'hu- 
manité, ne  sont  pour  lui  que  le  ragoût  d'un  plaisir  ;  n'insistez  pas,  de  grâce  : 
la  bonne  humeur  est  sa  grande  affaire  en  ce  monde,  et  vous  finiriez  par  trou- 
Ijler  sa  bonne  humeur  ». 

Je  cite  ce  jugement  porté  par  M.  Edmond  Scherer  sur  l'illustre  autour  des 
Orif/lnes  du  C/iriatlanistne,  parce  qu'il  est  à  la  mode,  parce  qu'on  l'entend 
formuler  de  toutes  parts  sur  la  foi  d'hommes  rigides  qui  ont"  conservé  de  la 
religion  où  ils  sont  nés  tout  le  puritanisme  raide  et  figé.  Scepticisme  senti- 
mental, voilù  les  deux  mots  qui  sont  sur  toutes  les  lèvres  pour  caractériser  la 
doctrine  de  M.   Renan. 

Autrefois,  on  disait  couramment  des  matérialistes  qu'ils  étaient  bons  à  tuer 
]tère  et  mère.  On  ne  se  cache  pas  aujourd'hui  pour  afiirmer  que  le  «  scepti- 
cisme »  de  M.  Renan  est  destiné  à  former  des  Robert  Grcslou.  C'est  une 
opinion  qui  s'accrédite  de  plus  en  plus  depuis  l'apparition  l'éccntc  du  livre 
faux  et  alambiqué  de  M.  Paul  Hourget,  le  Disciple  auquel  M.  Paul  Janet 
décerne  dans  la  Reçue  bleue  les  éloges  les  plus  dithyrambiques,  o  Je  ne  sais 
]ias  si  je  me  fais  illusion,  écrit  M.  Paul  Janet,  mais  il  me  semble  qu'il  se  pro- 
duit dans  le  monde  cultivé  je  ne  sais  quelle  lassitude  des  idées  subversives, 
nihilistes,  négatives  qui  ont  envahi  la  piiilosophic  depuis  vingt  ans.  » 

J'ignore  si  M.  Janet  dit  vrai  et  si  le  catholicisme  libéral  qu'on  prône  avec 
tant  d'ardeur  à  notre  époque  a  chance  d'arrêter  ou  de  neutraliser  le  mouve- 
ment scientifique  qui  emporte  le  vieux  monde,  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est 
qu'une  lecture  attentive  et  sans  prévention  du  dernier  livre  de  M.  Renan  est 
certes  capable  de  faire  passer  le  dégoût  des  idées  dites  «  subversives,  nihilistes 
et  négatives.  » 

M.  Renan  avait  vingt-cinq  ans  environ  lorsqu'il  écrivit  VArenii-  de  la  Science 
qu'il  offre  aujourd'hui  au  public.  C'est  une  œuvre  de  jeunesse  dans  toute 
l'acception  du  terme,  œuvre  de  foi  profonde,  d'enthousiasme  débridé.  «  Ces 
pages,  dit-il,  n'ont  qu'un  mérite,  celui  de  montrer,  dans  son  naturel,  atteint 
d'une  forte  encéphalite,  un  jeune  homme  vivant  uni(jucment  dans  sa  tète  et 
croyant  fréuéti(iuement  à  la  vérité.  »  Et  de  fait  ce  jeune  homme  y  croit  pas- 
sionnément à  la  science,  au  progrés,  à  l'avenir,  à  toutes  les  belles  et  bonnes 
choses.  Sans  doute,  depuis  1S48,  M.  Renan  a  vu  s'évanouir  beaucoup  de  ses 
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illusions  de  jeunesse.  Mais,  eu  définitive,  il  écrit  sans  préface  :  «  Quand  j'essaye 
de  faire  le  bilan  de  ce  qui,  dans  ces  rêves  d'il  y  a  un  demi-siècle,  est  resté 
chimère  et  de  ce  qui  est  réalisé,  j'éprouve,  je  l'avoue,  un  sentiment  de  joie 
morale  assez  sensible.  En  somme,  j'avais  raison.  Le  progrès^  sauf  quelques 
déceptions,  s'est  accompli  selon  les  lignes  que  j'imaginais.  » 

Ce  qui  fait  l'intérêtde  ce  livre,  c'est  que  M.  Renan  s'y  trouve  tout  entier. 
Il  y  a  jeté  à  pleines  mains  cette  semence  qui  peu  à  peu  devait  germer  et  don- 
ner la  moisson  brillante  d'œuvres  impérissables  qui  ont  fait  de  leur  autour  un 
des  premiers  écrivains  de  notre  siècle. 

Les  idées  de  M.  Renan  sont-elles  donc  aussi  dangereuses,  aussi  décevantes, 
■disons  le  mot,  aussi  démoralisantes,  qu'on  se  l'imagine  dans  un  certain  monde  ? 
Qu'est  ce  scepticisme  qu'on  lui  reproche  tant  ! 

M.  Renan  conçoit  l'humanité  à  la  façon  hégélienne.  Rien  de  fixe,  d'im- 
muable, d'absolu  :  tout  n'est  qu'un  éternel  decenir,  la  vérité  elle-même.  M.  Re- 
nan ne  professe  pas  de  dogmes  et  ne  veut  pas  enfermer  l'humanité  dans  des 
formules  étroites  ni  dans  des  cadres  tout  faits.  Il  n'a  pas  de  propositions 
arrêtées  ni  de  principes  taillés  dans  le  roc.  «  Des  vues,  des  aperçus,  des  jours, 
des  ouvertures,  des  sensations,  des  couleurs,  des  physionomies,  des  aspects, 
voilà  les  formes  sous  lesquelles  l'esprit  perçoit  les  choses  ».  La  vérité  n'est 
<[u  une  forme  plus  ou  moins  avancée,  mais  toujours  incomplète,  partant  sus- 
ceptible de  perfectionnement.  Son  scepticisme  —  puisqu'on  tient  à  ce  mot  — 
n'est,  en  définitive,  une  méthode,  ou  plutôt,  comme  il  le  dit  lui-même, «  que  la 
discussion  ultérieure  et  transcendante  de  ce  qui  avait  d'abord  été  admis  sans 
«xamen  suffisant,  pour  en  tirer  une  vérité  plus  pure  et  plus  avancée.  »  C'est  la 
critique,  le  libre  examen. 

Entre  la  foi  et  la  science  le  duel  est  à  mort.  Il  n'est  possible  de  concevoir  la 
haute  science,  la  science  comprenant  son  but  et  sa  fin,  qu'en  dehors  de  toute 
croyance  surnaturelle.  La  ci'itique  ne  connaît  pas  de  respect,  il  n'y  a  pour 
elle  ni  prestige  ni  mystère;  elle  rompt  tous  les  charmes  et  supprime  tous  les 
voiles.  «  L'esprit  moderne,,  c'est  l'intelligence  réfléchie.  La  croyance  à  une 
révélation,  à  un  ordre  surnaturel,  c'est  la  négation,  de  la  critique,  c'est  un 
reste  de  vieille  conception  anthropomorphique  du  monde,  formée  à  une  époque 
•où  l'homme  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'idée  claire  des  lois  de  la  nature... 
L'œuvre  moderne  ne  sera  accomplie  (jue  quand  la  croyance  au  sui'naturel, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sera  détruite,  comme  celle  de  la  magie  et  de 
la  sorcellerie.  » 

C'est  la  science  positive  et  expérimcnt:ile  qui  donnera  à  l'homme  le  senti- 
ment de  la  vie  réelle  et  détruira  le  supcrnaturalisme.  Et  c'est  la  science, 
après  avoir  détruit  toutes  les  vieilles  croyances,  qui  deviendra  la  religion 
nouvelle  :  «  La  science  large  et  libre,  sans  autre  chaîne  que  celle  de  la  raison, 
sans  symboles  clos,  sans  temples,  sans  prêtres,  vivant  bien  à  son  aise  dans 
ce  qu'on  appelle  le  monde  profane,  voilà  la  forine  des  croyances  qui  seules 
désormais  entraîneront  l'humanité.  Les  temples  de  cette  doctrine,  ce  sont  les 
écoles,  non  pas  comme  aujourd'hui  enfantines,  étriquées,  scolasticiues,  mais 
comme  dans  l'antiquité  des  lieux  de  loisir  iscliolœ)  où  les  hommes  se  réunis- 
sent pour  prendre  enseml)le  l'aUmeut  suprasensible.  Les  prêtres,  ce  sont  les 
philosophes,  les  savants,  les  artistes,  les  poètes,  c'est-à-dire  les  hommes  qui 
ont  pris  l'idéal  pour  la  part  de  leur  héritage  et  renoncé  à  la  portion  terrestre.  » 

Que  fait  M.  Renan  ?  Il  donne  le  dernier  coup  au  vieil  édifice  des  croyances 
et  des  superstitions,  et  sur  ses  ruines  il  bâtit  un  nouveau  temple  grandiose, 
splendide,  le  temple  de  la  Science.  Si  c'est  là  du  «  scepticisme  »,  nous  avouons 
-hautement  être  sceptiques  à  la  façon  de  M.  Renan. 

Mais  nous  entendons  gémir.  Que  deviendront  les  masses  ignorantes,  com- 
ment pourrcz-vous  les  retenir  sans  l'idéal  que  leur  ofi're  la  religion  ?  La. science 
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in;  )m;iiI  êlio  que  l'apanago  de  <iiiel<jues-iius.  Eli  l)icii  !  iV|)on<l  M.  Ucnan,  il 
lauilia  exalter  le  peuple  et  le  mettre  à  nu^me  de  participer  à  la  vie  de  l'esprit. 
I,a  scienec  ne  peut  être  aliaiissée  à  son  niveau,  c'est  lui  qu'il  s'agit  de  mettre 
au  niveau  de  la  science. 

Et  pour  parvenir  à  ce  but  suljliiiK-,  il  est  nécessaire  de  travailler  à  l'amé- 
lioration nialéiii'Ue  du  peuple;  car  l'amélioration  de  la  condition  matérielle 
est  la  condition  de  l'amélioration  intellectuelle  et  morale. 

«  La  tendance  des  classes  pauvres  au  bien-être,  ajoute  l'auteur,  est  juste, 
légitime  et  sainte,  puisipic  les  classes  pauvres  n'arriveront  à  la  vraie  sainteté, 
i(ui  est  la  perfection  intellectuelle  et  morale,  que  par  l'acquisition  d'un  certain 
degré  de  liien-étre.  Je  n'entends  jamais  sans  colère  les  heureux  du  siècle- 
ai'cuserde  basse  jalousie  et  de  houleuse  concupiscence  le  sentiment  qu'éprouve 
l'homme  du  peuple  ilevant  la  vie  plus  distinguée  des  classes  supérieures.  Quoi  ! 
^■^us  trouvez  mauvais  qu'ils  désirent  ce  dont  vous  jouissez.  Voudriez-vous 
prêcher  au  j)euple  la  claustration  et  l'abstinence  du  plaisir,  (juand  le  plaisir 
est  toute  la  vie,  <|uaiid  vous  avez  des  poètes  qui  ne  chantent  que  cela  !  Si  cette 
vie  est  bonne,  pounjuoi  ne  la  désireraient-ils  pas  ?  Si  elle  est  mauvaise,  pour- 
t|iloi  en  jouissez-vous?  » 

El  yi.  lîouaa  n'hésite  i)as  à  proclamer  qu'A  ce  i)oint  de  vue  le  christianisme 
a  fait  un  tort  réel  à  l'iiumamté.  Car  la  vie  actuelle  est  le  théâtre  de  cette  vie 
parfaite  que  le  christianisme  reléguait  i)ar  delà.  C'est  ici-bas,  et  non  dans  un 
ciel  fantastii|ue,  que  doit  se  réaliser  le  bonheur,  a  11  faut  faire  descendre  le 
paradis  ici-bas  pour  tous.  Or  le  paradis  sera  ici-bas  quand  tous  aui'ont  part 
à  la  lumière,  à  la  perfection,  à  la  beauté,  et  /jntr  là  au  bonheur...  Notre  prin- 
cipe à  nous,  c'est  qu'il  faut  régler  la  vie  présente  comme  si  la  vie  future 
n'existait  pas...  En  appeler  incessamment  à  la  vie  future,  c'est  endormir  l'es- 
prit de  réforme,  c'est  ralentir  le  zèle  pour  l'organisation  rationnelle  de  l'hu- 
manité... C'est  le  i>lus  sur  moyen  de  ne  duper  personne.  » 

Et  maintenant,  comment  AL  Renan  conçoit-il  le  rôle  de  la  société  ? 

M  La  société  n'est  pas,  à  mes  yeux,  un  simple  lien  de  convention,  une  insti- 
tution extérieure  et  de  police.  La  société  a  c/tartje  d'àmcs,  elle  a  des  devoirs 
envers  l'individu;  elle  ne  lui  doit  pas  la  vie,  mais  la  possibilité  de  la  vie, 
c'est-à-dire  le  premier  fonds  qui,  fécondé  par  le  travail  de  chacun,  doit  devenir 
l'aliment  de  sa  vie  physique,  intellectuelle  et  morale.  La  société  n'est  pas  la 
réunion  atomistique  et  fortuite  des  individus,  comme  est,  par  exemple,  le  lien 
qui  réunit  les  passagers  à  bord  d'un  même  vaisseau.  Elle  est  primitive  » 
L'homme  nait  partie  de  la  société,  il  n'est  pas  antérieur  à  la  société,  il  lui  est 
contemporain. 

«  L'idéal  de  la  vie  humaine  serait  un  état  où  l'homme  aurait  tellement  dompté 
la  nature  que  le  besoin  matériel  ne  fût  plus  un  mobile,  où  ce  besoin  fût  satis- 
fait aussitôt  que  senti,  où  l'homme,  roi  du  monde,  eût  à  peine  à  dépenser 
quelque  travail  pour  le  maintenir  dans  sa  dépendance,  et  cela  presque  sans  y 
penser,  et  par  la  partie  sacrifiée  de  sa  vie,  où  toute  l'activité  humaine  en  un 
mot  se  tournât  vers  l'esprit  et  où  l'homme  n'eût  plus  à  vivre  de  la  vie  céleste. 
Alors  ce  serait  réellement  le  règne  de  l'esprit,  la  religion  parfaite,  le  culte  du 
Dieu  esprit  et  vérité.  »  Le  Dieu  de  M.  Renan  est  fort  acceptable  même  pour 
un  athée.  Car,  en  définitive,  ce  Dieu  n'a  rien  de  commun  avec  le  Dieu  per- 
sonnel et  créateur:  c'est,  comme  il  le  dit  lui-même,  «  le  devenir  universel  ». 

Les  ((uelques  citations  que  nous  venons  d'insérer  indiquent  suflisamment  la 
conception  générale  du  livre.  Nous  ne  dirons  pas  la  manière  large,  grande, 
superbement  élevée  avec  laquelle  AL  Renan  envisage  la  science. 

Pour  lui,  le  but  de  la  science,  «  c'est  d  enseigner  à  l'homme  sa  tin  et  sa  loi, 
de  lui  faire  saisir  le  vrai  sens  de  la  vie,  de  composer,  avec  l'art,  la  poésie  et 
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la  vertu,  le  diviu  idéal  qui  seul  donne  du  prix  à  l'existence  humaine.  »  <iue 
d'aperçus  merveilleux  !  que  de  pages  enchanteresses  dans  ce  livre  de  jeunesse, 
certainement  revu  et  mis  au  point  par  le  maître.  A  vingt-cinq  ans,  nous  nous 
en  doutons,  M.  Renan  avait  déjà  beaucoup  travaillé  et  beaucoup  acquis.  Mais 
VAcenir  de  la  Science  est  si  riche  en  considérations  profondes  et  embrasse 
dans  son  ensemble  une  variété  si  touffue  de  connaissances  qu'il  nous  est  bien 
permis  de  croire  que  l'œuvre  de  1848  s'est  beaucoup  enrichie  et  a  beaucoup 
gagné,  comme  les  vins  généreux,  en  vieiUissaat. 

C'est  notre  conviction.  En  tout  cas,  l'auteur  nous  dit  lui-même  :  «  Autant  sous 
le  rapport  de  l'exposition  j'ai  modifié,  à  tort  ou  à  raison,  mes  habitudes  de 
style,  autant^  pour  les  idées  fondamentales,  j'ai  peu  varié  depuis  que  je  com- 
mençai de  penser  librement.  Ma  religion,  c'est  toujours  le  progrès  de  la  raison, 
c'est-à-dire  de  la  science.  » 

Aussi  bien,  en  dépit  des  réserves  que  contient  la  préface,  nous  pensons  que, 
pour  connaître  les  idées  de  M.  Renan,  il  faudra  avoir  lu  ce  livre  et  l'avoir 
médité.  Après  cela  peut-être,  ses  détracteurs  seront-ils  obligés  de  vider  leur 
carquois  et  de  changer  leurs  flèches;  et  peut-être  aussi  certains  libres-j>eu- 
seurs,  un  peu  trop  tôt  sévères  dans  leur  exclusivisme,  pourront-ils  se  faire  une 
opinion  plus  précise  sur  la  doctrine  de  M.  Renan  et  professer  à  son  endroit 
UQ  peu  moins  de  dédaigneuse  indifférence. 

Sans  doute,  M.  Renan  ne  fait  pas  profession  d'athéisme  et  se  défend  de 
toute  compromission  avec  le  matérialisme. 

Nous  nous  gardei'ons  bien  de  le  contredire,  ^lais  nous  croyons  intéressant 
de  faire  à  ce  propos  encore  une  citation  : 

«  J'espère  bien  que  personne  ne  m'accusera  jamais  d'être  matérialiste,  et 
pourtant  je  regarde  l'hypothèse  de  deux  substances  accolées  pour  former 
l'homme  comme  une  des  plus  grossières  imaginations  qu'on  se  soit  faites  en 
philosophie...  L'homme  est,  il  est  matière,  c'est-à-dire  étendu,  tangible,  doué 
de  propriétés  physiques;  il  est  esprit,  c'est-à-dire  pensant,  sentant,  adorant.  2) 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot:  Ceci  n'est  pas  le  dualisme  des  spiritualistes. 
Cette  conception  est  celle  de  Spinoza  qui  définit  la  matière  :  la  substance 
étendue  et  pensée,  corps  et  mouvement.  M.  Renan  est  bien  plus  le  disciple 
de  Spinoza  et  de  Hegel  que  celui  de  Kant  et  de  Fichte.  Son  idéalisme  se  rap- 
proche assez  du  panthéisme  pour  se  confondre  avec  lui.  Et  voilà  pourquoi 
M.  Renan  n'est  pas  en  odeur  de  sainteté  dans  un  certain  monde. 

Nous  disons  donc  que  le  livre  de  M.  Renan  est  une  œuvre  d'une  haute  portée 
scientifique.  Et  il  arrive  au  bon  moment,  car,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre, 
nous  sommes  en  pleine  réaction.  La  bourgeoisie,  de  voltairieune  qu'elle  était, 
tombe  de  plus  en  plus  dans  un  cléricalisme  de  bas  étage.  Ses  piiilosophes  nous 
prêchent  une  sorte  de  néo-catholicisme  écœurant.  D'autres  s'enlisent  dans  un 
pessimisme  idiot  qui,  s'il  était  réel,  pousserait  directement  au  suicide.  D'autre 
part,  en  politique,  les  transactions  avec  l'Eghse  sont  de  plus  en  plus  à  l'ordre 
du  jour.  Et  le  peuple  n'est  pas  toujours  bien  sei'vi.  Certains  socialistes  font  fi 
des  questions  religieuses  et  philosophiques,  et  considèrent  le  problème  social 
comme  essentiellement  économique,  alors  qu'il  est  surtout  intellectuel.  Enfin, 
il  n'est  pas  jusqu'à  la  littérature  qui  ne  se  mette  à  exalter  la  mortification  et 
la  douleur,  et  à  nous  gi'atificr  de  productions  symboliques  et  décadentes  qui 
ne  sont  que  l'indice  trop  certain  d'un  détraquement  cérébral  accentué. 
.  Puisse  donc  le  livre  de  M.  Renan  être  un  flambeau  dans  toutes  ces  ténèbres. 

La  Journée  de  huit  heures,  par  M.   G.   ni-;  'i'ii.  Lilirairie  universelle,  41,  rue 
de  Seino.  Prix  :  40  centimes. 

Cette  intéressante  petite  brocliure  est  l'œuvre  d'un  homme  de  bonne  foi  qui, 
ayant  été  à  même  d'exercer   le  patronat,   a  pu  juger  avec  connaissance  de 
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cause  (lu  fui  t  it  ilu  failili;  dt-  ia  rcveiidicatinn  ouvrière  que  la  jouriiét;  du  l"  mai 
ISUd  a  illustrée. 

Dans  un  langage  simpli-,  liniiiide  et  rnaniué  au  «oin  du  sentiment  di-  la  jus- 
lice  et  du  devoir  social,  M.  G.  de  Th.  se  i)ronon<;e  pour  la  journée  de  huit 
heures,  dont  il  fait  bien  ressortir  les  avantages  moraux  et  matériels,  ("est  là 
une  adhésion  dont  le  socialisme  peut  être  fi(M-  à  bon  droit,  et  nous  ne  pouvons, 
((uanl  à  nous,  rpie  cIiuikIimiichI  rci'omniaiidcr  l.'i  lecture  des  pages  généi'euses 
de  .M.  C;.  de  Th. 

La  Mer  au  point  de  vue  thérapeutique,  par  le  D'  II.  I5i..\r/.i;,  Montpi.llier,  1890. 

Notre  <u)llaborateur  le  D'  Blaize,  professeur  agrégé  ;\  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Moutiiellier,  a  publié  récenuiient  une  brochure  des  i)lus  instructives, 
une  sorte  de  i)laidoyer  en  faveiu'  d'un  Sanatorium  maritime  à  Palavas  :  la 
Mer  au  point  de  rue  thérapoutinue. 

Le  D'  Blaize,  qui  mène  depuis  longtemps  campagne  pour  procurer  aux 
malheureux,  au.\  enfants,  les  avantages  de  ce  genre  de  médication,  étant 
donnée,  pour  nous  Montpelliérains,  la  j)roximité  de  la  mer,  a  résumé  dans  la 
brochure  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs  tous  les  avantages  qu'aurait  l'ins- 
tallation h  Palavas  d'un  Sanatorium,  et  y  a  étudié  les  diflerents  modes  théra- 
peutique :  le  bain  de  mer,  la  vie  sur  la  plage  dans  l'atmosplièrc  marine,  l'eau 
salée  utilisée  dans  la  piscine  après  avoir  été  chauffée,  l'exercice  en  plein  air 
et  la  gymnastique,  enfin,  l'eau  de  mer  administrée  comme  boisson. 

Le  Travail,  par  le  comte  Léon  Toi.stoï  et  le  moujik  Timuthéc  Hond.vrei-i-, 
traduit  i)ar  H.  Tseytlixe  et  A.  P.vgks,  avec  un  avant-prujujs  sur  «  Léon 
Tolstoï,  réformateur  ».  1  vol.  iu-18.  C.  Marpon  et  E.  Flammarion. 

Quel  est  le  vrai  sens  de  la  réforme  prèchéc  par  le  comte  Léon  Toltoï  ?  C'est 
ce  que  se  demandaient  les  admirateurs  de  plus  en  plus  nombreux  du  célèljre 
philosophe  russe.  A  cette  question  répond  la  première  partie  du  nouveau  livre 
que  viennent  de  traduire  MM.  H.  Tscytline  et  A.  Pages.  Tolstoï  y  expose 
longuement  les  raisons  pour  lesquelles  il  croit  que  le  travail  manuel  est  non 
seulement  un  devoir  individuel,  mais  encore  le  remède  moral  et  social  par 
excellence.  Dans  la  deuxième  partie,  il  publie  un  opuscule  très  curieux  où  le 
paysan  Bondareff  essaye  de  ilénn)nlrer  que  le  travail  de  la  terre  s'impose  à 
tous  les  hommes  et  leur  offre  la  meilleure  solution  de  toutes  les  questions 
sociales. 

Le  Travail  est  le  complément  depuis  longtemps  attendu  des  ouvrages  De  la 
Vie  et  Ma  Rcli'jlon  ;  il  sera  lu  de  tous  ceux  qui  suivent  avec  intérêt  le  déve- 
loppement des  idées  philosophiques  de  Tolstoï  et,  en  général,  de  tnus  ceux 
que  préoccupent  les  souffrances  de  l'humanité. 

N'iiMit  de  paraître  chez  Georges  Cvriié,  5S,  rue  Saiut-Aiidré-des-.Vrts,  Essais 
de  Philosophie  et  de  Littérature,  par  Emile  Sigog.ne,  3  fr.  50. 

Nous  sommes  heureu.x  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le  nouveau  volume  de 
M.  l'.mile  Sigogne,  un  écrivain  de  réel  talent,  très  connu  du  monde  cosmo- 
polite. Ce  livre  contient  un  exposé  précis  et  d'une  parfaite  clart!-  des  idées  de 
llerliert  Spencer  sur  l'Education,  sur  la  Politique  et  sur  les  Mœurs.  Kie.i  ne 
vient  plus  à  propos.  Bien  peu  ont  l'occasion  et  le  temps  de  lire  les  longs  déve- 
loppements du  grand  philosophe  anglais,  et  ils  trouveront  là,  s  tus  une  forme 
originale  et  très  littéraire  et  avec  des  aper^'us  également  originaux,  un  en- 
semble lie  i)ensées  éparses  et  détaillées  en  plusieurs  volumes.  En  rend  int  si 
facilement  assimilables  les  produits  intellectuels  d'ouTre-Manche,  l'auteur  rend 
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lia   efiicaec   scrvic^e   aux   es])rits  curieux  de  la  pensée  i)liilusi)pliinue  eu  Au- 
;:;lcterre. 

Le  Prolétariat  international  et  la  journée  de  huit  heures,  iiar  K.  Maillard, 

ouvrier  ciiautlroiuiii'r,  avec  préface  du  C>usta\e  Évalsy. 

Ouvrage  très  recoiiunandé  à  tous  ceux  qui  désirent  s'éclairer  sur  i'iniiior- 
tance  de  la  l'cveudicatiou  de  la  journée  île  Jiuit  heures  et  de  la  nianirestation 
<lu  1°''  mai. 

Sommaire  :  Chapitre  I.  —  Le   Travailleur  dans  la  Société'  capitaliste. 

Chapitre  II.  —  Actif  et  passif  de  la  Bourgeoisie. 

Chapitre  III.  —  Histoire  de  la  re'f/leinentation  des  /leiires  de  tracail. 

Chapitre  H'.  —  Les  Martyrs  de  Chicago. 

Chapitre  Y.  —  Acantage  économique  du  système  des  huit  heures. 

Chapitre  W.  —  Dédié  à  messieurs  les  économistes  officiels. 

Chapitre  VU.  —  La  Vie  bourgeoise.  —  Conclusion.  —  La  manifestation  du 
l"*"  mai. 

En  vente,  chez  l'auteur,  72,  rue  David-Johnston,  Bordeaux.  —  Prix  :  50  cen- 
times, franco  par  la  poste. 

En  tente  chez  M.  Guillamin 

La  6-  livraison  du  Nouveau  Dictionnaire  d'Économie  politique,  publié  sous 
la  direction  de  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  et  de  M.  Joseph  Chailley.  —  2  vol. 
gr.  in-8  jésus,  prix  :  50  francs.  —  L'ouvrage  formera  environ  18  livraisons.  — 
Prix  de  chaque  livraison  :  3  francs. 

Mi&erere,  roman  parisien,  par  Jérôme  Monti. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  série  que  l'auteur  de  Gennara  et  de  Madame 
Mathurln  se  propose  d'écrire.  Il  compte,  comme  il  le  dit  dans  sa  préface,  étu- 
dier la  femme  dans  les  divers  rapports  sociaux  qu'elle  i)résente.  Les  titres  de 
ces  volumes  sont  déjà  choisis  et  les  plans  arrêtés. 

Ce  ijremier,  Miserere.,  se  recommande  par  ses  côtés  psychologiques.  C'est 
une  étude  de  la  vie  à  deux,  de  homme  à  femme  qui  s'aiment  passionnément  et 
que  l'arrivée  d'un  tiers  vient  troubler  et  désunir. 

Sujet  de  la  plus  grande  simplicité,  mais  du  plus  grand  intérêt  cependant,  par 
les  développements  multiples  et  neufs  que  l'auteur  a  su  rencontrer  sous  sa 
plume. 

Un  beau  volume  in-18  jésus  à  la  librairie  B.  Simon  et  C'",  rue  Saint-Benoît,  15, 
à  Paris. 

E.    R.UGA. 


L'abondance  des  matières  nous  fait  remettre  au  prochain  nimiéro  un  article 
d'Adolphe  Tabai-ant,  l'Œuvre  du  théâtre  libre;  un  autre  article  sur  les  élec- 
tions municipales,  de  M.  Maurice  Charnay,  enfin  la  Revue  des  livres  de  Robert 
Bernier  et  le  compte  rendu  du  dernier  ouvrage  de  notre  émincnt  collaborateur 
Georges  Renard,  les  Princes  de  la  jeune  critique. 


Le  Dirccteur-Géranl  :  BenoIt  MALON. 


l'aris.  —  Soc.  d'inip.  PAUL  DUPONT.  (CI.).  12a.7.9U. 
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UNE  JOURNÉK  lIlSTUiaQIJE 

LE  1"  MAI    is'.io  i:.\  l''llAN(JK 


On  avait  vu,  jusqu'à  présent,  des  voix  s'élever,  isolées,  pour 
(Icniauder  justice  ;  on  avait  vu  des  groupes  s'unir,  et,  ])ien  haut,  en 
aj)pelcr  des  forces  oppressives  dont  ils  étaient  les  victimes  ;  on  avait 
vu  un  peuple,  un  grand  peuple  révolutionner  l'Europe  et  proclamer, 
à  la  face  du  vieux  monde,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Mais, 
ce  qu'on  n'avait  pas  vu  encore,  c'est  l'humanité  pauvre,  l'humanité 
souffrante  tout  entière  debout,  en  face  de  l'humanité  riche,  de 
l'humanité  heureuse,  —  celle-là,  dignement,  pacifiquement,  récla- 
mant de  celle-ci  son  droit  à  la  vie.  C'est  pourtant  ce  qui  s'est  produit 
au  1"  mai  de  cette  année  18!I0.  A  cette  date  désormais  mémorable 
et  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle,  les  travailleurs  du  monde 
entier,  solidarisés  dans  une  commune  idée  de  revendication,  posèrent 
leurs  conditions  au  machinisme  dévorant  : 

«  Nous  voulons  travailler,  mais  nous  voulons  que  notre  travail 
soit  une  condition  de  vie,  non  une  condition  de  mort.  Nous  voulons 
que  nos  cerveaux  vivent  en  môme  temps  (pic  nos  estomacs  ;  nous  ne 
voulons  plus  n'être  que  des  outils,  nous  voulons  être  des  hommes  : 
voilà  i)Ourquoi  nous  demandons  la  j<)urnée  de  huit  heures.   » 

D'où  est  partie  la  vibration  première  qui,  se  répercutant  de  proche 
en  proche,  a  soulevé,  dans  les  deux  continents,  cet  unanime  élan 
dans  lequel  se  sont  rapprochés  tous  les  souffrants,  tous  les  blessés 
du  vieil  ordre  social  ;  comment  ce  mouvement  a-t-il  réussi  à  s'im- 
poser, aux  moins  suspects  de  socialisme,  comme  un  fait  appelé  à 
devenir  «  très  considérable  dans  l'histoire  (i)  »,  comme  le  signal  de 
«  l'apparition  inattendue  d'une  force,  d'une  organisation  nouvelle 

(1)  Juks  Simon,  Le  Temps  :  mon  petit  Journal, 
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dans  les  choses  de  ce  inonde  »  ;  quelles  conséquences,  déjà,  sont 
résultées  de  cet  effort  prolétarien,  un  dans  son  origine,  un  dans  ses 
manifestations,  un  dans  le  but  poursuivi  :  c'est  ce  que  nous  allons 
examiner  au  cours  de  cette  étude. 


L'idée  d'une  réglementation  des  heures  de  travail  par  une  loi  n'est 
pas  née  d'hier  dans  les  cerveaux  prolétariens.  Déjà,  en  1848,  un 
décret-loi  fixait  la  journée  de  travail  à  12  heures.  Plus  tard,  en 
septembre  186G,  le  premier  Congrès  de  l'Internationale,  tenu  à 
Genève,  votait,  dans  ses  résolutions,  «  la  limitation  légale  à 
8  heures  de  la  journée  de  travail  ».  Depuis,  cette  clause  a  été  ins- 
crite au  programme  de  tous  les  Congrès  ouvriers,  —  du  Congrès  de 
Lyon  en  1878  et  du  Congrès  de  Marseille  en  1879,  notamment. 
L'année  suivante,  en  1880,  elle  inspirait  les  délibérations  du  Congrès 
national  du  Havre  qui  l'imposait  au  programme  électoral  du  parti 
ouvrier  français.  Enfin,  le  Congrès  de  Roubaix,  en  1884,  appuyait 
une  proposition  du  parti  ouvrier  suisse  demandant  que  cette  réduc- 
tion des  travaux  forcés  dans  l'usine-bagne  fut  fixée  par  voie  intei-- 
nationale.  Cette  loi  des  huit  heures  devait  émouvoir  non  moins 
l'Angleterre  et  l'Amérique.  Dans  les  deux  pays,  en  effet,  elle  a  servi 
d'aliment  à  de  formidables  mouvements  qui  ont  abouti  à  obtenir  la 
journée  de  huit  heures  dans  les  ateliers  de  l'État  et  à  arracher  la 
journée  de  neuf  heures  à  quelques  employeurs.  Tout  cela  était  de 
l'agitation  bel  et  bon.  Ce  n'était  pas  la  concentration,  avant-coureur 
de  la  réussite.  Or,  c'était  au  Congres  international  ouvert  à  Paris, 
le  li  juillet  1889,  que  devait  revenir  l'honneur  d'unifier  ce  mouve- 
ment en  portant  à  l'ordre  du  jour  de  l'univers  prolétarien,  cette 
mesure  vitale  :  la  journée  de  huit  heures. 

Chacun  sait  que  les  travailleurs  d'Europe  et  d'Amérique,  en  se 
réunissant  à  ce  Congrès,  avaient  pour  but  de  formuler  les  réclama- 
tions ouvrières  qui  devaient  faire  l'objet  de  la  législation  interna- 
tionale du  travail  dont  allait  avoir  à  s'occuper,  en  septembre  de  la 
même  année,  la  conférence  des  représentants  des  gouvernements 
européens  convoqués  à  Derne. 

Reconnaissons-le,  ce  Congrès  fut  peu  remarqué  ;  ses  résolutions, 
pas  davantage.  C'est  qu'il  n'avait,  en  réalité,  rien  d'officiel,  ce  Con- 
grès-là. Il  se  contentait  d'être  pour  tout  de  bon  inicrnaiionul  et  so- 
cialiste.  Pour  cette  raison,  peut-être,  le  souvenir  en  est  resté  dans 
les  cerveaux  ouvriers,  et  tel  ([ue  Licbknecht  a  pu  dire,  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  devant  une  foule  enthousiasmée  :  «  T'a  été  unsj)ec- 
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tacle  tel  que  le  monde  n'en  avait  jamais  vu,  que  ce  Parlcmont  in- 
ternational des  ouvriers  siéijeant  dans  la  glorieuse  capitale  de  la 
Républi(iu(;  française  (1).  » 

D'ailleurs,  qu'est-ce  qui  prouve  la  vie  d'un  Con'^vbs,  sinon  les 
conséquences  qui  en  découlent?  Eh  bien,  les  conséquences  du 
Congrès  de  Paris  ont,  à  ce  jour,  dépassé  les  espérances  de  ses  or- 
ganisateurs. Nous  extrayons  de  l'ensemble  de  ses  résolutions  les 
({uelques  lignes  qui  en  furent,  en  (quelque  sorte,  le  point  de  d«'part. 


I,G  Congrès  interuatiiinal  ouviior  socialiste  <le  Pai'is 
Décide  : 

Une  législation  protoctriec  et  effective  du  travail  est  de  nécessite  absolue  dans 
tous  les  pays  où  sévit  la  production  capitaliste. 

ComnKî  bases  de  cette  législation,  le  Congrès  réclame  : 

(a)  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de  huit  heures  pour 
les  adultes,  etc. 

11  est  créé  une  commission  executive  des  résolutions  du  Congrès  de  Paris,  etc. 

Sous  le  titre,  la  Journde  de /mit  heures^  il  sera  publié,  avec  le  concours  des 
partis  socialistes  représentés  au  Congrès  international  de  Paris,  un  organe  heb 
domadairc  destiné  à  centraliser  tous  les  renseignements  sur  les  divers  mouve- 
ments nationaux  en  vue  de  la  réduction  légale  de  la  journée  de  travail  (2). 

Il  sera  organisé  une  grande  manifestation  internationale  à  date  lixe,  de  ma- 
nière que,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  villes  à  la  fois,  le  même  jour 
convenu,  les  travailleurs  mettent  les  pouvt)irs  publics  en  demeure  de  réduire 
légalement  à  huit  heures  la  journée  de  travail,  et  d'appliquer  les  autres  réso- 
lutions du  Congrès  international  de  Paris.  Attendu  qu'une  semblable  manifes- 
tation a  déjà  été  décidée;  pour  le  1"  mai  1890  par  V Arnerlixat,  Fcderation  of 
labour,  dans  son  Congrès  de  décembre  1888  tenu  à  Saint-Louis,  cette  date  est 
atloptée  pour  la  manifestation  internationale.  Les  travailleurs  des  diverses  na- 
tions auront  à  accomplir  cette  manifestation  dans  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées  par  la  situation  spéciale  de  leur  pays. 

Qui  releva  cette  clause  du  Congrès  international  ouvrier  de  1889? 
Personne.  La  presse  officieuse  et  officielle  était  beaucoup  trop  oc- 
cupée à  interwiever  le  rastaquouérisme  exotique  et  opulent  ipii 
s'était  donné  rendez- vous  au  Champ- de-Mars,  pour  prêter  attention 
à  ce  qui  se  passait  dans  ce  cnin  paisible  de  Paris,  où  se  concertait, 
à  tribune  ouverte,  cette  fois,  la  véritable  internationale  des  tra- 
vailleurs. 


(1)  Discours  de  Liebkiiecht  dans  la  G"  circonscription  de  Berlin  qu'il  représente 
au  Reichstag. 

(2)  Le  journal  hei)domadaire  est  publié  à  Zurich,  eu  langue  française  sous  ce 
titre  :  la  Journée  de  Inùt  heures. 
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En  vérité,  les  mesures  de  prudence  dont  vous  crûtes  devoir  faire 
étalage  plus  tard,  ô  soi-disant  amis  de  l'ordre  !  vous  eussent  fait  alors 
bien  plus  d'honneur.  Elles  vous  eussent  au  moins  dispensés  d'avoir 
à  les  prendre  en  une  autre  occasion. 

Et,  en  effet,  ce  cri  de  ralliement:  Prolétaires  de  tous  les  pays, 
unissez-vous  (1),  ne  devait  pas  avoir  été  jeté  en  vain.  Chacun,  en 
se  séparant,  après  le  Congrès,  emporta,  qui  au  delà  des  monts,  qui 
au  delà  des  mers,  le  germe  d'une  idée  lancée,  et  ce  germe  allait  fruc- 
tifier en  dépit  de  tous  les  obstacles. 

En  dépit  de  tous  les  obstacles  ?  Car,  après  un  dix-huitième  siècle 
éclaireur,  après  un  autre  siècle  qui  aurait  dû  s'employer  à  faire  dis- 
paraître, avec  le  préjugé,  l'injustice,  la  pacifique  revendication  de 
ses  droits  n'est  point  encore  permise  à  l'homme.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  l'émoi  causé  dans  les  sphères  gouvernementales,  la 
presse,  le  monde  capitaliste,  par  la  seule  annonce  de  la  manifestation 
projetée.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  affirmations  pacifiques  se  pro- 
duisent d'une  part,  l'affolement  croît,  d'autre  part,  rapide  comme 
une  progression  géométrique.  Ah  !  Combien,  après,  auraient  voulu 
retirer  ce  qu'ils  avaient  dit  avant  !  Combien,  après,  se  sont  inclinés 
devant  le  fait  qu'ils  avaient,  avant,  nié,  travesti,  incriminé  de  la 
plus  odieuse  façon  !  La  plupart  ont  vu  l'émeute,  l'insurrection,  où  il 
ne  s'agissait,  comme  l'a  dit  Liebknecht,  que  d'une  «  grande  fête 
internationale  »,  la  fête  du  travail  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  tant  qu'on 
le  croit  une  innovation.  Cette  fête  existait  en  Australie  où  elle  a 
lieu  tous  les  ans,  au  mois  d'avril,  dans  le  but  de  célébrer  l'anniver- 
saire du  jour  où,  à  la  satisfaction  générale,  il  fut  décidé  par  une  loi 
que  l'ouvrier  ne  devait  au  patron  que  la  journée  de  huit  heures. 

En  réalité,  peu  ont  vu  clair  dans  le  mouvement  qui  se  préparait, 
soit  qu'ils  n'aient  pas  su  voir,  soit  qu'ils  n'aient  pas  voulu  voir. 
Ainsi,  à  la  veille  môme  de  la  manifestation,  le  journal  la  Lanterne 
questionnait  encore  à  son  sujet  :  «  Il  importe — et  beaucoup  —  disait-il, 
que  l'on  s'explique  de  part  et  d'autre  par  avance,  de  façon  qu'il  ne 
puisse  se  produire  aucune  méprise.  Aux  organisateurs  de  la  mani- 
festation, au  gouvernement  donc  de  dire  exactement  ce  qu'ils  ont 
l'intention  de  faire.  »  (24  avril.) 

Du  côté  des  organisateurs,  on  avait  par  avance  répondu. 

Car,  dans  le  journal  le  Combat  —  organe  du  mouvement  —  Jules 
Guesde,  à  cette  même  date  du  21  avril,  et  à  propos  de  la  manifesta- 
tion, s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'unique  but  est  d'établir  par  une 
action  commune,  la  commuiuuité  de  volonté  et  d'efforts  à  laquelle 
est  déjà  arrive  le  monde  du  travail  en  marche  vers  un  affranchisse- 


il)  Manifeste  des  Cuminuni^tes,  par  Karl  Marx  et  de  Krèdcric  Kugcls. 
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ment  qui  s'imposn  pour  le  salut  social.  l"]t,  pour  ne  luisfirr  <inl)HLiitei' 
aucun  doute  ayir  le  V(''ri[(il)lr  acna  (l<'  ceLlc  lU'oiiiièi'cniohilis^afÀon  iulcr- 
luitionale  des  forces  ouvrières,  c'est  la  journée  de  huit  heures  <[ui  a 
été  à  l'unanimité  choisie  pour  ohjcctif,  c'est-à-dire  la  seule  réforme 
qui  puisse  être  utilement  réalisée  en  régime  l)Ourgeois  sans  mettre 
en  péril  ce  régime  lui-même.  La  j(»urnée  do  huit  heures,  en  effet,  ne 
sera  pas  seulement  mère  de  bien-être  et  de  liberté  pour  la  classe- 
for(;at  ;  en  réglementant  une  production  effrénée  qui  multiplie  les 
crises  et  en  créant  de  nouveaux  débouchés  aux  produits,  par  l'aug- 
mentation de  la  puissance  de  consommation  ou  d'achat  des  tra- 
vailleurs, elle  apporte  un  élément  d'ordre,  un  répit,  en  tout  cas,  à 
la  plus  anarchi(|ue  et  à  la  plus  convulsée  des  sociétés.  » 

Car,  vers  la  même  époque,  le  même  journal,  le  Comhut,  puljliait 
un  appel  aux  travailleurs,  destiné  à  être  affiché  et  indiquant  les  di- 
vers modes  de  manifestation  préconisés  par  son  comité  d'organi- 
sation (1)  : 

l*^  Suspension  du  travail  ; 

2"  Pétitionnement; 

'.i"  Grandes  réunions  publiques  le  soir  du  1"  mai  ; 

4"  L'envoi  à  la  questure  de  la  Chambre  d'une  délégation  des  syn- 
dicats ouvriers  qui,  appuyée  des  élus  socialistes  du  Parlement  et 
du  Conseil  municipal,  partira  à  2  heures  de  la  place  de  la  Concorde 
pour  remettre  aux  pouvoirs  publics  le^  premiers  cahiers  du  qua- 
trième état  ("2). 

Car,  de  Paris,  des  départements,  des  grandes  villes,  des  moindres 
bourgades,  de  tous  les  coins  de  la  France  enfin,  partent  des  adresses 


(1)  Ce  comité  (l'organi.saliua  se  composait  des  délégués  au  Congrès  de  Paris 
dont  les  noms  suivent  : 

Eugène  Raudin,  député.  —  Ernest  Baudin  (Lyon).  —  Bedicr.  —  Besset.  — 
Berthel.  —  Bourdeau.  —  Boussaguet.  —  Antide  Boyer,  député.  —  Calmcl.  — 
Camélinat,  ancien  député.  —  Camcscasse.  —  Carrière.  —  Cazal.  —  Chauvière, 
conseiller  municipal.  —  Simon  Dereure.  —  Dcville.  —  Duluc.  —  G.  Féline.  — 
Eerroul,  député.  —  Jules  Guesde.  —  Guignet.  —  H.  Gerbaut.  —  Humbert, 
conseiller  municipal.  —  Herrand.  —  Hiuart.  —  Jaclard.  —  Lachizc,  député.  — 
Lacoste.  —  Paul  Lafargue.  —  Laffond.  —  Laisné.  —  E.  Landrin.  —  Eugène 
Lecomte.  —  Lcntz.  —  Lepagc.  —  L'Homme.  —  Longuet,  conseiller  municipal. 
—  Nesscr.  —  Pcrnin.  —  Alexandre  Peyret.  —  René  Prévost.  —  Reyncrt.  — 
Richoux.  —  Roussel.  —  Tavornicr.  —  Vaillant,  conseiller  municipal.  —  Ci- 
tiiycnnc  Aline  Valette. 

Ce  Comité  se  réunissait  chez  Daunias,  conseiller  municipal,  (jui  s'était  mis 
complètement  à  sa  disposition. 

Une  commission  de  permanence  avait  été  c;hoisie  parmi  ses  membres,  ainsi 
qu'il  suit:  Prévost,  Féline,  Lentz,  Vaillant,  Guesde,  Ferroul,  Longuet,  Baudin 
et  Daumas. 

(2)  Dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du  20  mars,  nous  trouvons  la  propo- 
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aux  travailleurs,  qui  les  invitent  au  rendez-vous  pacifique  du  l"mai. 
Nous  pourrions  en  publier  un  gi-and  noml)re;  mais,  la  place  nous 
manquant,  nous  n'en  donnerons  ici  que  quelques-unes.  Elles  suffi- 
ront, d'ailleurs,  à  prouver  qu'un  même  esprit  de  paix  et  d'union  a 
présidé  à  la  grande  manifestation  prolétarienne. 

Ap2:)el  du  Conseil  local  jjarisien  de  la  Fédération  des  chambres 
syndicales  et  groupes  corporatifs  et  ouvriers  de  France, 

Aux   TRAVAILLEURS    PARISIENS. 

Camarades, 

Los  rèsolutious  votées  par  les  divers  congrès  réunis  jusqu'à  ce  jour  n'au- 
ront un  résultat  effectif  qu'à  la  condition  qu'une  action  virile,  énergique, 
vienne  hautement  sanctionner  ces  diverses  résolutions.  Les  assemblées  parle- 
mentaires passent  et  se  renouvellent,  les  gouvernements  se  succèdent  au 
mieux  de  leurs  intérêts  communs.  La  question  sociale  seule  reste  toujours 
tout  entière,  par  suite  de  la  résistance  du  pouvoir  capitaliste  qui  s'arc-boute, 
se  retranche  derrière  l'arsenal  de  ses  lois  prohibitives,  déterminé  à  ne  céder 
que  sur  les  points  qu'il  ne  pourra  plus  défendre.  Il  faut  que  cette  résistance 
inhumaine,  antisociale,  cesse.  Il  vous  appartient  de  faire    entrer   dans   le  do- 

sition  suivante,  due  à  l'initiative  de  M.  Daumas,  renvoyée  à  l'examen  de  la 
Commission  du  travail  : 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  la  décision  prise  en  1889  par  le  Congrès  socialiste  intei^natio- 
nal  pour  la  célébration,  le  l"""  mai,  d'une  fête  internationale  du  travail; 

«  Considérant  que  les  travailleurs  de  tous  les  pays  entendaient  demander 
ce  jour-là  aux  pouvoirs  publics  la  fixation  à  8  heures  de  la  journée  de  travail; 

«  Attendu  que  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  a  toujours  été  le 
premier  à  soutenir  les  justes  revendications  des  ouvriers; 

«  Attendu  qu'il  convient  au  Conseil,  au  moment  où  les  délégués  des  nations 
prétendent  s'occuper  des  intérêts  des  travailleurs,  d'affirmer  nettement  les 
sympathies  pour  tous  ceux  qui,  par  leur  travail,  constituent  le  premier  et  le 
plus  indispensable  élément  de  la  richesse  collective, 

«  Délibère  : 

«  Les  ateliers,  chantiers  et  bureaux  de  la  Ville  de  Paris  seront  fermés  le 
1"  mai. 

«  Émet  le  vœu  : 
«  Que  la  Chambre  des  députés  déclare  le  1""  mai  jour  férié. 

«  Signé  :  Daumas,  Vaillant,  Ch.  Longuet,  A.  lIuMUEiiT.  » 
«  Le  Conseil, 
«  Délibère  : 
«  1°  Le  1"  mai,  sera  célébrée,  au  Cliamp-do-Mars,  la  fête  du  travail. 
«  2°  M.  le  directeur  des   travaux  est  invité  à  présenter  au  Conseil,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  programme  de  la  fête  du  travail. 

•  Siç/rté :  Daumas,  Vaillant,  Cii.  Longuet,  A.  Hummert.  » 


maiiio  des  faits  les  résolutions  (jiie  vous  avez  longuement  élal)orôcs  dans  vos 
eliainhres  syudicalos  respectives  et  qui  out  été  consacrées  par  un  vote  una- 
uiino  de  vos  délégués  au  congrès  iiitcrnaliimal  tcmi  à  Paris,  du  11  au  21  juil- 
let 1889,  c'e:,t-à-dire  : 

Limitation  de  la  journée  de  trav.iil  à  huit  heures  et  fixation  d"un  minimum 
de  salaire  ; 

Supi)ressiuu  dus  bureaux  de  placement  ; 

Suppression  du  marchandage; 

Réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  etc.,  etc.  (programme 
inininuini). 

Ces  résolutions  doivent  être  considérées,  dès  maintenant,  comme  exécu- 
toires. Conformément  aux  décisions  du  Congrès  de  Paris,  s'inspirant  des  réso- 
lutions et  de  l'esprit  de  solidarité  de  tous  les  travailleurs  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, le  1°""  mai  1890  est  déclaré  jour  de  chômage,  afin  que  chacun  de  vous 
ap]i(irto  le  concours  de  sa  présence  et  de  son  autorité  ;\  la  manifestation  qui 
aura  lieu  à  cette  date. 

Tout  travail  devra  cesser  ce  jour-là,  et  chacun  de  vous,  coûte  que  coûte, 
devra  se  rendre  au  siège  de  la  chamlire  syndicale  ou  groupe,  qui  est  le  dra- 
]ji'au  autour  duquel  les  militants  soucieux  do  leur  indépendance  se  rangeront, 
;\  (quelque  école  politique  qu'ils  appartiennent,  pour  se  rendre  ensuite  à  la 
Chandjro  des  députés  et  y  recevoir  do  nos  représentants  une  réponse  défini- 
tive à  nos  justes  revendications. 

11  faut,  le  1<""  mai  })rochain,  que,  de  Belleville  à  Grenelle,  de  Montmartre  ù 
Montrouge,  magasins,  ateliers  et  chantiers  soient  déserts. 

Cette  sortie  en  masse  devra  revêtir  le  caractère  d'une  manifestation  pa- 
cifique, comme  il  convient  à  des  citoyens  soucieux  de  leur  dignité,  conscients 
de  leurs  droits  et  confiants  dans  la  légitimité  de  leur  cause. 

Il  vous  appartiendra  de  retenir  les  noms  de  ceux  qui  auraient  forfait  à 
l'honneur  en  n'assistant  pas  à  cette  manifestation  des  droits  du  travailleur, 
après  avoir  accepté  le  mandat  de  représentant  du  peuple  avec  notre  pro- 
gramme. 

Ceuœ  qid  ne  seront  pas  acec  ?wus  seront  contre  nous. 

Le  conseil  local, 

Prévost,  secrétaire;  Roussel,  trésorier; 
GuiGNET,  Dlll'c,  Grv,  Lacoste,  Gouzou. 

79  arril  1S90. 

Cet  appel  aux  travailleurs  parisiens  a  été  tiré  à  200,000  exem- 
plaires. 

Apyd  de  r(Uj<il<))ncvntion  des  travailleurs  soeialistes  de  V Allier. 

Aux  TR.WAILLEURS   DU  DKPARTEiMEXT, 

Voulez-vous   eu  finir  avec  la  mauvaise  situation  (pii  vous  est  faite? 

Voulez-vous  voir  les  salaires  augmenter,  les  chômages  cesser  ? 

Venez  tous,  le  l"  mai,  accompagner  les  délégués  qui  se  rendront  .à  deux 
heures,  à  l'Môtel  de  Ville,  pour  remettre  notre  pétition  au  Conseil  municipal. 

Cette  manifestation  doit  être  pacifique.  Nous  devons  rester  calmes  pour 
prouver  notre  force. 

Que  nos  camarades  de  toutes  les  corporations  se  joi.gneut  ;i  nous  ! 

Que  tous  soient  au  rendez-vous  ! 
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C'est  pour  la  conquête  de  nos  droits,  c'est  pour  l'amélioration  do  notre  sort 
que  nous  allons  marcher. 

Vive  la  République  sociale  ! 
Vive  le  parti  ouvrier  ! 

Vive  l'émancipation   des  travailleurs  par  les  travailleurs 
eux-mêmes  ! 

Arril  1890. 


Appel  de  V agglomération  bordelaise  du  parti  collectlviate  aux  tra- 
vailleurs, à  l'occasion  de  la  manifestation  du  l**"  mai. 

Travailleurs, 

Le  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de  Paris,  1889,  a  pris  les  résolu- 
tions suivantes  : 

Le  l"  mai  sera  désormais  une  date  incomparable  dans  les  annales  de  l'his- 
toire contemporaine.  Ce  jour-là,  les  ouvriers  des  Deux-Mondes  se  tendront  la 
main  à  travers  les  frontières,  et,  d'un  commun  accord,  viendront  mettre  en 
demeure  tous  les  gouvernements  d'avoir  à  appliquer  enfin  la  réforme  du 
maximum  de  travail  de  huit  heures  par  jour. 

Les  salariés  bordelais  ne  seront  pas  en  arrière  dans  ce  formidable  mouve- 
ment èmancipateur  par  excellence  et  d'wi  caractère  absolument  pacifique, 
étranger  à  toute  immixtion  bourgeoise  et  politicienne.  Ils  voudront,  eux 
aussi,  avoir  leur  place  marquée  dans  l'historique  des  sommations  de  mai. 

Que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  sous  la  coupe  réglée  d'un  patronat  que  n'a- 
nime pas  l'amour  de  la  paix  et  de  la  liberté,  se  joignent  à  leurs  frères  de 
travail,  que  tous  ceux  qui  ont  enfin  la  conscience  de  leurs  droits  et  l'amour 
du  devoir,  mettent  bas  l'outil,  ce  jour-là  :  c'est  pour  la  liberté,  c'est  pour 
l'affranchissement, 

La  réduction  des  heures  de  travail  aura  pour  effet  immédiat  d'atténuer  le 
chômage,  etc. 

La  réforme  de  huit  heures,  en  faisant  rentrer  à  l'atelier  les  sans-travail, 
fera  diminuer  l'encombrement  du  marché  des  objets  de  consommation  et  de 
nécessité  première,  etc. 

La  joui'née  de  huit  heures  ne  fera  pas  baisser  les  salaires,  etc.,  etc. 

La  diminution  des  heures  de  travail  aura  donc  pour  effet  d'augmenter  la 
vraie  richesse  sociale. 

Les  travailleurs  seront  plus  hommes,  vivront  mieux,  s'instruiront  davan- 
tage, raisonneront  plus  librement,  et  leur  condition  s'améliorera  au  double 
point  de  vue  physique  et  moral. 

Nous,  les  socialistes  bordelais,  nous  engageons  los  travailleurs  (jui  se  ren- 
dront à  cette  manifestation  grandiose  à  observer  le  plus  grand  calme  et  à 
marcher  dans  Vordre  le  plus  parfait,  afin  que  si  la  police  venait  à  interve- 
nir pour  mettre  le  désordre,  elle  soit  rendue  responsable  des  ti'oubles  qui 
éclateraient. 

Nous  croyons  utile  de  rcpâier  que  la  manifestation  ?i'a  aucun  ca- 
ractère politique;  elle  a  une  portée  exclusivement  économique  :  la 
politique  n'a  rien  à  y  voir. 
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TltWAII.I.ErUS  nOUDELAIS, 

A'oiis  sorcz  au  rendez-vous,  dans  vos  corporations  cl  dans  vos  groupes; 
(•■(■st  pour  la  délivrance  des  sans-travail  que  nous  allons  marcher  enseniblc  à 
la  conquête  pacifique  des  huit  heures.  Debout,  et  en  avant  pour  l'humanité 
libre  et  iicurcusc  ! 

Pour  les  trente-six  membres  du  comité  central  et  par  ordic, 
Le  secrétaire  f/t'ncral, 

MAII.I.AItl). 

r  xrril  1R90. 

A  leur  tour,  les  «  travailleurs  troyens  »  et  la  «  chambre  syndicale 
des  ouvriers  bonnetiers  «  décident  de  manifester  le  l'^''  mai,  et  leur 
appel  aux  travailleurs  de  la  région  se  termine  cpmme  suit  : 

«  C'est  pour  ces  raisons  <iue  les  groupes  ouvriers  de  Troyes  s'uniront  aux 
ouvriers  du  monde  entier,  par  une  manifestation  qui  doit  être  et  qui  répétera 
pacifique^  si  nous  sommes  assez  conscients  pour  ne  pas  tenir  compte  des  ex- 
citations que  nos  adversaires  ne  manqueraient  pas  d'organiser  pour  nous  éhïi- 
gner  du  but  que  nous  vouions  atteindre,  l'épondro  à  l'appel  du  prolétariat 
universel  qui,  pour  la  première  fois,  sait  s'entendre  pour  améliorer  sa  situa- 
tion. 

Les  groupes  de  Troyes  comptent  sur  la  solidarité  de  leurs  camarades  de 
travail. 

26  arril  1890. 


Appel  adressé  par  les  dCdègucs  ceitois  au  Congrès  international  de 
1880. 

Aux  SOCIALISTES  DE  CeTTE. 

Travailleurs  ! 

Le  Congres  ouvrier  socialiste  international  de  Paris  de  1889  a  pris  les  réso- 
lutions suivantes  : 

Il  sera  organisé  une  grande  manifestation  le  l"  mai,  de  manière  que,  dans 
tous  les  pays  et  dans  toutes  les  villes  à  la  fois,  le  même  jour  convenu,  les  tra- 
vailleurs mettent  les  pouvoirs  publics  en  demeure  do  réduire  légalement  à 
huit  heures  la  journée  de  travail  et  d'ai)i)liquer  les  autres  résolutions  du  Con- 
grès intei'national  de  Paris. 

Les  i>rolétaires  cettois  ne  resteront  pas  en  arrière  dans  ce  mouvement  co- 
lossal d'émancipation  d'un  caractère  absolument  pacifique  et  étranger  à  toute 
manifestation  politique. 

Prolétaires  cettois,  ne  restez  pas,  ce  jour-là,  simples  spectateurs  ;  mais, 
ardents  défenseurs  du  droit,  joignez-vous  à  vos  frères  de  travail,  à  ceu.x  qui, 
avec  loyauté  et  persévérance,  recherchent  une  solution  prati(iae  et  réelle  au 
malaise  social  dont  la  classe  des  travailleurs  est  aujourd'hui  luurmentée. 

Nous,  sociaUstes  cettois,  nous  engageons  les  travailleurs  qui  prendront  part 
ù  cette  manifestation  essentiellement   socialiste   et    oucrière,  inaccessible  à 
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toute  intr'ujae  et  iinmiMioii  bourf/eoitie  et  poIHicu'nne,  iP en  faire  une  mani- 
festation imposante  et  pacifique. 

Elle  doit  être,  comme  l'a  voulu  le  Congrès,  la  sommation  de  la  classe  ou- 
vrière aux  capitalistes  et  à  ses  gouvernants;  elle  doit  les  mettre  en  demeure 
de  donner,  par  une  législation  nationale  et  internationale  du  travail,  les  pre- 
mières réformes  sociales  jusqu'ici  refusées;  elle  doit  être,  contre  tous  les 
partis  bourgeois,  la  déclaration  d'une  guerre  sans  merci  ni  trêve;  elle  doit  être 
1  annonce  de  la  reprise  du  mouvement  socialiste  et  révolutionnaire,  le  signe 
précurseur  de  la  chute  du  régime  capitaliste  et  de  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs dans  la  République  sociale  enfin  conquise. 

Travailleurs  cettois. 

Vous  serez  au  rcndez-vuus  dans  vos  corporations  et  dans  vos  groupes.  C'est 
pour  la  délivrance  des  sans-travail  que  nous  allons  man-her  ensemble  à  la 
conquête  pacilique  des  huit  heures. 

Pour  les  délégués  cettois  au  Congrès  international 
ouvrier  socialiste  de  li:i89  à  Paris. 

P.  Vai.i.at. 
Ai'i'il  1S90. 


Il  est  temps  d'arrêter  les  citations. 

Innombrables,  je  l'ai  dit,  furent  ces  appels  aux  travailleurs  de 
France,  tous  contenant  la  même  énergique  protestation  contre 
l'impôt  de  chair  et  de  sang  que  prélève  l'industrialisme  moderne, 
tous  répudiant  le  caractère  politique  que  d'aucuns  ont  voulu  voir 
dans  la  manifestation  projetée^  tous  recommandant  le  calme,  la 
dignité,  le  sang-froid  qui  pouvaient  seuls  assurer  la  réussite  de  ce 
mouvement  mondial. 

Mais,  les  travailleurs  ne  furent  pas  seuls  à  répondre  à  la  peur 
qui,  peu  à  peu,  et  sans  qu'on  pût  savoir  pourquoi,  s'était  installée 
dans  les  esprits  bourgeois  et  répandue  par  toute  la  presse. 

Le  gouvernement,  lui  aussi,  voulut  répondre,  les  circulaires  de 
M.  Constans  aux  préfets  en  font  foi.  Le  second  de  ces  documents, 
particulièrement,  est  curieux.  Ainsi,  le  ministre,  parlant  de  la  mani- 
festation, remarque  (pi'elle  a  «  un  but  inconnu»  ,  et  que  «  plusieurs 
individus  qui,  de  Paris,  la  dirigent,  n'ont  pas  précisément  pour 
objectif  des  questions  ouvrières.  Dans  ces  conditions,  le  gouverne- 
ment ayant  le  droit  d'intervenir,  les  préfets  ne  doivent  tolérer  dans 
leur  département  aucune  manifestation  publique  le  l'^^''  mai  ». 

Toutefois,  le  gouvernement  ne  se  contente  pas  de  répondre  à  coups 
de  circulaires.  Par  la  voix  de  M.  Constans,  il  répond,  à  la  Chambre, 
lorsque  le  citoyen  Fcrroul,  député  de  l'Aude,  croit  devoir  question- 
ner le  ministre  de  l'intérieur  sur  «  l'attitude  que  le  gouvernement 
compte  prendre  vis-à-vis  des  ouvriers  des  manufactures  de  l'État, 
s'il  compte  respecter  leur  liberté  et  leur  droit  d'appuyer  la  réclama- 
tion de  leurs  camarades  de  l'industrie  privée,  sans  qu'ils  aient  à  en- 
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courir  lo  ronvrti  ou  d'autres  peines  »,  —  il  répond,  dis-jc  :  «  Mes 
(•uiploN'cs  tr.ivailh-nt  sept  heures  ;  par  cdnsrqueut,  ils  n'ont  aucun 
iutt'Trt  à  pn-ndre  part  à  une  manifestation  ({ui  tend  à  réduire  la 
journée  de  travail  à  huit  heures.  »  L'esprit  de  solidarité,  on  le  voit, 
n'est  pas  i)rès  de  s'imposer  de  haut  en  has  par  l'exemple.  ('e])en- 
dant  le  ministre  continue  :  «  Quant  aux  employés  dans  les  manufac- 
tures de  l'Etat,  je  n'en  connais  pas  dans  mon  département,  et,  i)ar 
suite,  je  n'ai  à  prendre  aucune  mesure  à  leur  égard.  A  ce  double  point 
de  vue,  il  m'est  donc  impossible  de  répondre  à  M.  Ferroul.  Mais  je 
me  permettrai,  s'il  le  veut  bien,  de  lui  indi({ucr  l'opinion  que  je  sup- 
pose être  celle  de  tous  mes  collèi^ues  du  gouvernement.  Nous  n'ac- 
corderons pas  de  congé,  le  l®'  mai,  à  des  employés  et  ouvriers  qui 
n'en  demandent  pas,  et  puisque  M.  Ferroul  a  mis  plus  particulière- 
ment en  cause  le  ministre  de  l'intérieur,  je  ne  puis  (|ue  lui  répéter 
ce  que  je  disais  hier  à  l'honorable  M.  Oranger.  Si  confiant  que  je 
sois  dans  le  bon  sens  des  ouvriers,  et  bien  que  j'aie  dans  ce  bon  sens 
plus  de  confiance  que  beaucoup  d'autres  — je  le  prouverai  en  écou- 
tant avec  sympathie  les  réclamations  des  ouvriers  lorsqu'elles  se 
produii-ont  sous  la  forme  où  elles  doivent  se  produire,  mais  je  n'ad- 
mets pas  que  des  réclamations,  si  elles  sont  justes,  aient  besoin 
d'être  appuyées  par  des  manifestations  de  nature  à  troubler  la  tran- 
quillité publique;  —  et  si  j'ai  pleine  confiance  dans  le  bon  sens  des 
ouvriers,  je  n'en  accorde  aucune  à  ceux  (|ui,  n'étant  pas  ouvriers,  ne 
l'ayant  jamais  été,  se  mêlent  aux  manifestations  ouvrières.  » 

Vainement,  M.  Baudin  interrompt  pour  affirmer  que  «  la  manifes- 
tation du  l"''  mai  est  purement  ouvrière  et  socialiste  et  n'a  rien  de 
commun  avec  les  boulangistes  et  les  césariens  »  ;  vainement,  M.  Fer- 
roul ol)jecte  que  ses  collègues  et  lui-même  «  prétendent  ne  repré- 
senter que  le  travail,  ne  vouloir  faire  que  les  affaires  du  travail  », 
le  gouvernement  ne  devait  plus  répondre...  que  par  des  actes. 

Et  ces  actes  seront  de  deux  sortes,  des  arrestations  et  des  me- 
sures d'ordre. 

Les  arrestations  viseront  plus  particulièrement  les  anarchistes  ; 
néanmoins,  elles  atteindront  jusqu'aux  membres  organisateurs  de  la 
manifestation,  témoin  celle  du  citoyen  I^révost,  secrétaire  des 
chambres  syndicales  parisiennes  et  délégué  de  la  chambre  syndi- 
cale des  coiffeurs.  Quant  au  citoyen  Jules  Guesde,  à  quel  hasard 
dut-il  de  n'avoir  pas  été  arrêté?  Ses  amis  se  le  demandent  encore. 
Comme  il  était,  le  30  avril  au  soir,  dans  les  bureaux  du  journal  Ir 
Combat  qu'il  dirigeait  à  cette  époque,  quelques  intimes  vinrent  le 
prévenir  que  des  agents,  munis  d'un  mandat  d'amener,  s'étaient 
présentés  chez  lui  pour  le  mettre  en  état  d'arrestation,  disant  qu'ils 
avaient  ordre,  s'ils  ne  le  trouvaient  pas  dans  la  soirée,  de  l'arrêter  le 
lendemain  dans  la  rue  au  cours  de  la  manifestation.  A  cette  nou- 
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velle,  le  citoyen  Guesde  veut  s'en  retourner  chez  lui  ;  et,  comme  dos 
amis  cherchaient  à  l'en  dissuader,  il  répond  :  «  Je  préfère  me  faire 
arrêter  ce  soir  ;  car,  si  les  agents  voulaient  s'emparer  de  moi  demain 
sur  la  voie  publique,  mes  amis  ne  manqueraient  pas  de  me  défendre, 
ce  qui  pourrait  occasionner  une  bagarre  et  faire  perdre  à  la  mani- 
festation le  caractère  i^acifique  qiCelledoit  conserver.  Comme  il  avait 
dit,  J.  Guesde  s'en  retourna  chez  lui;  mais  il  ne  fut  arrêté  ni  ce  soir- 
là  ni  le  lendemain. 

Quant  aux  mesures  d'ordres,  elles  seront  telles  qu'on  pourrait 
supposer;  dans  Paris,  deux  Paris  :  —  un  Paris  travailleur,  sobre  de 
jouissances,  assoiffé  de  justice  pour  lui-même  et  pour  les  autres, 
tout  à  coup,  menacé  par  un  second  Paris  turbulent,  paresseux, 
amoureux  de  plaisir  et  de  bonne  chère,  voulant  pour  lui  ce  qu'il  ne 
veut  pas  pour  autrui  et  faisant  entendre,  par  toutes  les  trompettes 
de  la  réclame,  qu'il  allait  se  soulever,  résolu  à  ne  i^enoncer  à  la  lutte 
que  lorsqu'il  aurait  réussi  à  inverser  les  rôles,  c'est-à-dire  à  se 
mettre  à  la  place  du  vrai  Paris,  du  seul  Paris,  du  Paris  digne,  in- 
tègre, correct,  du  Paris  bourgeois. 

Il  n'en  fallait  pas  moins,  en  effet,  pour  motiver  le  subit  avatar  de 
la  grande  ville,  si  pittoresquement  caractérisé  par  l'ouvrier  de  Belle- 
ville  :  (c  Constans  a  des  troupes  plein  ses  poches.  Il  en  a  mis  par- 
tout, des  troupes.  »  Dans  le  fait,  les  34,000  hommes  de  la  garnison 
de  Paris  ne  lui  suffisent  pas  ;  car  ils  sont  renforcés,  le  30,  de  six  ré- 
giments de  dragons  et  de  chasseurs.  Et  le  l'^'"  mai,  à  la  première 
heure,  toutes  ces  troupes  iront  occuper  les  emplacements  que  leur  a 
indiqués  le  général  Saussier,  gouverneur  de  Pains. 

Le  Palais  de  l'Industrie  contiendra  2  escadrons  de  dragons  et 
50  hommes  de  la  garde  républicaine  ;  dans  le  jardin  des  Tuileries 
qui  sera  complètement  fermé,  seront  massés  2  autres  escadrons 
et  300  hommes  de  la  garde  républicaine  ;  au  Champ-de-Alars,  le 
j[er  régiment  de  chasseurs  à  cheval  prendra  position  dans  la  galerie 
des  machines.  Les  ministères  et  tous  les  grands  établissements  pu- 
blics, la  Bourse,  la  Banque,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
seront  gardés  par  de  la  cavalerie  ou  de  l'infanterie,  disséminées 
dans  les  cours  et  dans  les  sous-sols.  Les  quartiers  excentriques  se- 
ront sillonnés  en  tous  sens  par  des  patrouilles  à  pied  et  à  cheval. 

Toutes  les  forces  policières  seront  également  sur  pied  ;  et,  à  l'effet 
de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre,  tous  les  commissaires  de 
Paris  et  de  la  banlieue  ont  été  appelés  à  la  préfecture  de  police. 

Les  premiers  ne  devront  pas  quitter  leurs  bureaux,  où  ils  seront, 
d'ailleurs,  consignés  jusqu'à  nouvel  ordre  afin  de  procéder  sans  re- 
tard à  l'interrogatoire  des  individus  arrêtés.  Néanmoins,  ils  de- 
vront se  porter  sur  la  voie  publique  aux  endroits  où  leur  présence 
sera  jugée  nécessaire,  s'il  fallait,  par  exemple,  faire  des  sommations 
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;\  la  foule.  Tous  les  insignes,  euibl^-iiies,    drapeaux  seront  saisis. 

Les  seconds  ont  reçu  les  instructions  suivantes  : 

1"  N'autoriser  aucun  attroupement  sur  le  territoire  de  leur  cir- 
conscription ; 

2"  Arrêter  tout  individu  refusant  de  circuler  à  la  deuxième  injonc- 
tion ; 

:>  En  cas  de  manifestation  tumultueuse,  requérir  la  troupe  qui 
restera  consignée  dans  les  forts  ; 

40  Empêcher  les  manifestants  de  se  diriger  en  bandes  sur  Paris. 

Les  [)ompes  élévatoires  et  les  gazomètres  seront  l'objet  d'une  par- 
ticulière surveillance.  La  rue  lloyale  sera  barrée  à  la  hauteur  de  la 
rue  Saint-IIonoré,  ainsi  que  toutes  les  voies  aboutissant  à  la  place 
de  la  Concorde  ;  cinq  cents  gardiens  de  la  paix  stationneront  sur  la 
place  ;  le  palais  de  l'Elysée  sera  protégé  par  des  agents  de  la  police 
et  de  la  troupe;  la  tète  du  pont  de  la  Concorde  sera  occupée  par  un 
fort  cordon  de  gardiens  de  la  paix  renforcés  de  soldats  d'infanterie  ; 
le  Palais-Bourbon  sera  entouré  par  les  agents  du  septième  arron- 
dissement commandés  par  leur  officier  de  paix,  M.  Montillier.  Ce 
n'est  pas  tout  :  des  détachements  d'infanterie  seront  placés  aux 
portes  de  la  ville  pour  empêcher  les  ouvriers  de  la  banlieue  de  se 
joindre  à  leurs  camarades  de  Paris.  Et  la  fraternité? 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  armuriers  dont  on  ne  se  soit  occupé  et  à  qui 
il  est  recommandé  de  placer  en  lieu  sûr  les  armes  et  les  njunitions 
qu'ils  ont  en  magasin. 

La  Bourse  du  travail,  elle-même,  sera  fermée,  et  l'accès  en  sera 
interdit  par  25  gendarmes  à  cheval.  Enfin,  défense  est  faite  aux 
propriétaires  des  diverses  salles  de  Paris,  et  en  particulier  à  ceux 
des  salles  Favié,  Tournaire,  des  Mille-Colonnes,  etc.,  de  louer  leurs 
établissements  pour  y  tenir  des  réunions. 

Avant  de  clore  cette  interminable  description  des  mesures  que  le 
gouvernement  républicain  de  la  France  croit  devoir  prendre  à  la 
veille  du  l'""  mai,  je  rappellerai  que  le  président  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Floquet,  de  son  côté,  donne  les  ordres  les  plus  formels 
pour  que  l'article  Gi  du  règlement  et  l'article  7  delà  loi  du  22  juillet 
187U   soient  exactement  observés   {l).    Si   quelques    citoyens,   au 

^li  I.t;  bruit  a,\;iiii  cniu'ii  ijn,'  M.  Mo  jucl  iic  rcccvi-ail  pas  les  (.lolc.-iucs,  ces 
derniers  crurent  ilivciii'  luévenir  le  Président  de  la  Chambre  de  la  démarche 
qu'ils  comptaient  lairt'.  On  verra  plus  loin  que  M.  Flo(iuet  est  revenu  sur  cette 
décision,  en  admettant  (pfelle  ait  été  prise. 

Paris,  ;?0  avril  18U0. 

A  Mo/isicur  If  Prt'fildfiiC  de  l<(  Cliainhrc  dc^  dcpate'f. 

Les  déléiiués  de  la  Fédération  dos  cliaml)rcs  syndicales  i)arisionnes,  manda- 
tés par  453  syndicats   ouvriers  et  yroupes  socialistes  de   l-'rancc   pour  déposer 
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nombre  de  cinq  ou  six,  se  présentent  au  Palais -Bourbon  pour  dé- 
poser une  pétition,  ils  seront,  suivant  l'usage,  conduits  au  secréta- 
riat général  de  la  présidence  où  toutes  les  pétitions  sont  reçues, 
classées,  enregistrées.  Si  le  secrétaire  général  constate  que  la  pièce 
a  bien  le  caractère  d'une  pétition,  il  la  fera  inscrire  au  rôle  et  la 
transmettra  le  G  mai,  à  la  commission  compétente.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  exposera  que  le  règlement  ne  pei'met  pas  de  tenir  compte 
de  cette  pièce.  Quant  aux  députés  qui  demanderaient  à  voir  le  pré- 
sident, il  va  sans  dire  que  celui-ci  les  recevrait  à  titre  de  collègues, 
mais  qu'il  ne  pourrait,  aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1S79  et  de 
l'article  61  du  règlement,  recevoir  d'eux  aucune  communication  s'ils 
se  présentaient  comme  les  délégués  d'un  rassemblement  formé  sur 
la  voie  publique. 

Ainsi,  toutes  ces  mesures  policières,  toutes  ces  forces  mises  en 
mouvement,  tous  ces  recours  aux  lois,  contre  des  gens  qui  n'ont  pas 
un  instant  cessé  de  témoigner  de  leurs  dispositions  pacifiques,  qui, 
à  la  dernière  heure  encore,  jettent  ce  suprême  appel  à  la  paix  (1)  : 

«  Nous  rappelons  une  dernière  fois  aux  travailleurs  parisiens  que 
ni  le  Congrès  international  de  Paris  ni  la  commission  de  perma- 
nence n'ont  entendu  condamner  la  manifestation  d'aujourd'hui  à 
une  forme  exclusive. 

«  Tous  les  moyens  sont  bons  qui  permettront  au  prolétariat  d'affir- 
mer l'unité  internationale  de  son  action. 

«  Manifesteront  les  citoyens  et  citoyennes  qui,  transformant  le 
l'^'"  mai  en  fête  du  travail,  chômeront,  laissant  l'atelier  ou  le  magasin 
déserts  ; 

a  Manifesteront,  ceux  et  celles  qui ,  dans  leurs  syndicats,  dans 
leurs  comités,  partout,  signeront  la  pétition  de  huit  heures  ; 

«  Manifesteront,  les  délégués  qui,  au  nom  des  chambres  syndicales 
parisiennes,  porteront,  au  Palais-Bourbon,  le  premier  cahier  du 
travail  ; 

«  Manifestera,  la  foule  ({ui,  usant  de  son  droit  à  la  rue,  criera  :  «  Vive 


outre  vus  mains,  eu  même  temps  que  les  résulutiuus  du  Congrès  international 
de  Paris,  une  pétition  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  ont  l'honneur  de 
vous  aviser  qu'ils  se  présenteront  demain,  l^-"  mai,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  au  Palais-Bourbon  et  vous  prient,  en  conséquence,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  (|u'ils  puissent  remplir  la  mission  qui  leur  a  été 
confiée. 

VA   ils  vous  prient,  eu   niènie  temps,  d'agréer  l'assurance  de  leur  considé- 
ration. 

iNiur  la  délégation  : 

RotJSSEL,  Fekhouik 
(l)  Le  Coinhat,  l'""  mai,  1'"  éditioni 


U NE  J 0 U IINKK  1 1 ISTO lUn r R  11 J 

l'armée  !  »  sur  le  passage  de  nos  soldats,  ouvriers  d'hier  et  de 
demain  que  l'on  essayerait  en  vain  de  tourner  contre  leurs  cama- 
rades de  travail  et  de  misère. 

rf  La  )n(inifcstntio)ï  parifu[nc,  décidée  par  le  Contjrès  international 
de  Paris,  comporte  en  un  mot  toutca  les  ccpresslona  ixu-ij'KiKrs  de  la 
volonté  ouvrière. 

«  Elle  iVej'clnt  que  la  l'iidi'm-e,  que;  nous  repoussons  comme  inutihi 
et  que  nous  laissons  pour  compte  à  la  l)ourgeoisie  irouvernementalc 
apeurée.  » 

lléjouis-toi,  ô  travailleur!  L'aul)C  qui,  demain,  se  lèvera,  éclai- 
rera ta  première  «  journée  »,  non  une  journée  sans  portée  sérieuse 
et  sans  lendemain,  mais  une  journée  qui  se  i)roloni5era  dans  l'his- 
toire ;  car,  l'idée  —  fruit  de  ta  souffrance  —  du  rêve,  aura  passé  dans 
le  fait.  Taine  l'a  dit  :  «  Cent  années  de  miHaphysique  <'t  de  politi(|ue 
réactionnaire  ou  révolutionnaire  n'ont  point  modifié  les  rapports 
essentiels  du  travail  et  du  capital;  \c  monde  économique  est  resté  en 
l)roie  à  l'anarchie  féodale  ;  l'ère  libératrice  des  Constitutions  et  des 
Chartes  n'a  pas  encore  été  inaugurée  pour  lui  ;  .son  80  n'est  pas 
fait.  Il  va  se  faire.  Il  va  se  faire...  et  c'est  toi-même  qui  le  feras. 
Comme  légitime  et  positif  est  ton  but,  comme  légitimes  et  positifs 
auront  été  les  moyens,  légitimes  et  positifs  seront  les  résultats.  A 
l'aide  de  ce  credo  si  simple  :  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de 
récréation,  huit  heures  de  sommeil,  tu  vas  inaugurer  demain  «  la 
période  d'action  des  collectivités,  tu  vas  inaugurer  l'entrée  en 
ligue  du  Droit  universel,  le  Droit  à  la  vie  ». 


Il 


iJicn  des  cœurs  battent  ferme,  au  réveil,  ce  premier  jour  de  mai. 

Mais,  combien  différente  l'émotion  (|ui  en  double,  ce  matin-là,  les 
pulsations!  D'une  part,  c'est  l'assurance  que  quel(|uc chose  d'extra- 
ordinaire, d'inqjosant,  de  définitif,  va,  quoi  qu'on  fasse,  se  passer; 
c'est  le  petit  qui  se  réveille  grand,  le  faible  (jui  se  réveille  fort,  le 
blessé  (|ui  se  réveille  guéri  dans  ses  frères  de  demain  aux(piels  ses 
luttes  et  ses  souffrances  auront  assuré  le  bien-être  ;  c'est  la  joie  par- 
tagée et  intensifiée  d'autant,  de  l'universelle  communion  dont  l'heure 
a  enfin  sonné.  D'autre  part,  c'est  la  crainte  d'un  inconnu  qu'on 
vou-drait  bien  ne  pas  voir,  mais  (fu'on  sent  venir  à  soi,  se  dresser  de 
partout,  implacable,  formidable,  d(^  par  la  légitimité  de  son  droit  ; 
c'est  le  riche  qui  se  réveille  pauvre,  le  fort  qui  se  réveille  faible,  le 
sain  —  en  apparence  du  moins  —  ([ui  se  réveille  malade  devant  sa 
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statue  d'or.  —  Moloch  moderne  —  dont  les  pieds  d'argile  enfin  lui 
sont  apparus  ;  c'est  la  peur  égoïste  et  lâche  de  quiconque  est  parvenu 
à  se  créer,  en  dehors  et  aux  dépens  des  autres,  son  petit  univers, 
d'avoir  à  rentrer  dans  l'ordre  général,  d'avoir  à  compter  désormais 
avec  «  ces  autres  »  auxquels  il  est  si  commode  de  ne  pas  penser. 

Et  comme  si  le  soleil  eût  voulu,  lui  aussi,  se  déclarer  du  côté  de 
«  ces  autres  »,  comme  s'il  n'admettait  pas  que  son  concours  man- 
quât à  cette  «  fête  du  travail  »  qu'on  pourrait  aussi  bien  appeler 
«  fête  de  la  lumière  »,  —  car  ce  qu'elle  revendique  au  fond,  c'est  la 
lumière  pour  tous  —  il  s'est  levé,  radieux,  et  n'a  pas,  un  seul  ins- 
tant, cessé  de  tout  illuminer,  choses  et  gens. 

La  manifestation  ne  devant  pas  être  coulée  dans  un  moule  unique, 
mais  devant,  au  contraire,  être  diverse  dans  sa  forme,  cette  forme 
dépendra  des  conditions  locales  où  elle  se  produira.  Ainsi,  la  délé- 
gation aux  pouvoirs  publics  étant  traditionnelle  en  France,  c'est  ce 
mode-là  qui,  plus  généralement,  sera  choisi,  sans  préjudice  des 
autres  :  chômage,  réunions  publiques,  pétitions,  conférences,  etc. 
C'est  celui  que  Paris  adoptera,  —  le  chômage  ne  pouvant  s'unifier 
dans  l'immense  capitale,  comme  dans  une  ville  où  une  ou  deux  indus- 
tries dominent,  et  la  fermeture  par  ordre  des  salles  de  réunion  empê- 
chant les  discours.  Il  y  aura  le  j^étitionnement  aussi,  —  le  pétition- 
nement  de  groupes  dès  longtemps  préparé,  en  attendant  le 
pétitionnement  individuel  qui  n'aurait  pu  produire  tout  son  effet  à 
la  date  trop  proche  du  h""  mai.  C'est  précisément  le  résultat  de  ce 
vaste  pétitionnement,  en  môme  temps  que  le  vœu  formulé  par  le 
Congrès  international  de  1889,  que  les  représentants  des  chambres 
syndicales  parisiennes  et  les  délégués  du  Congrès  ont  mission  de 
porter  aux  pouvoirs  publics  en  cette  première  journée  de  mai. 

Disons  tout  de  suite  que  Paris,  dans  son  aspect  général,  n'offre,  ce 
matin-là,  rien  de  particulièrement  anormal.  Les  quartiers  excen- 
triques sont  aussi  peuplés,  aussi  remuants  que  d'habitude,  les  bou- 
tiques sont  ouvertes  comme  la  veille,  les  cabarets  ne  sont  ni  plus  ni 
moins  achalandés  qu'un  jour  ordinaire.  Seul,  un  Parisien  «  parisieu- 
nant  »  remarquerait  que  les  quartiers  du  centre  sont  étonnamment 
tran(iuillcs,  que  la  toilette  matinale  des  grandes  voies  n'a  pas  été 
faite  (chômerait-on  par  ordre?)  et  qu'au  lieu  de  les  arroser  comme 
il  est  d'usage,  on  avait  pris  la  précaution  de  répandre,  un  peu  par- 
tout, un  sable  fin,  désagréable,  destiné  sans  nul  doute,  le  cas 
échéant,  à  faciliter  les  manœuvi^cs  de  cavalerie  à  travers  les  rues. 

On  se  rappelle  que  la  délégation  dont  le  [youit  de  départ,  à  des- 
sein, a  été  tenu  secret,  était  annoncée  pour  deux  heures.  Bien  avant 
l'heure  indiquée,  la  foule  se  presse  du  côté  du  pont  de  la  Concorde. 
Il  y  a  de  tout  dans  cette  foule  :  —  les  habituels  promeneurs  ({u'au- 
cune  crainte  ne  peut  retenir,  des  philosophes  flâneurs  et  des  flâneurs 
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philosophes,  <lrs  curieux  venus  là,  siuiplcment,  pour  voir,  et  de.« 
curieux  moins  inconscionts  qu'attire  le  bruit,  les  heurts,  un  je  ne 
sais  quoi  (pi'ils  redoutent  et  qu'ils  ajjpellent;  des  manifestants  enfin 
qui,  ne  j)ouvant  donner  que  leur  présence,  n'ont  pas  hésité  à  des- 
cendre des  faubourgs  i)0ur  remplir  leur  devoir. 

Cependant,  les  déléijués  partis  de  la  brasserie  Molard  —  gare 
Saint-Lazare  —  par  groupes  de  deux,  se  joignent,  à  deux  heures, 
rue  Royale.  A  ce  moment-là,  la  police  opère  une  première  charge 
vers  la  Madeleine.  Interpelés  à  diverses  reprises  par  des  officiers 
de  paix,  les  députés  qui  accompagnent  la  délégation,  répondent  en 
son  nom,  puis  reprennent  leur  route  sans  plus  permettre  qu'elle  se 
sépare  ;  mais,  tandis  qu'elle  s'avance  vers  le  pont  de  la  Concorde, 
deux  pelotons  de  gardes  de  Paris  partent  au  trot,  l'un  adroite,  l'autre 
à  gauche  de  la  place  ({ui  ne  tarde  pas  à  être  balayée  de  telle  façon 
que,  sans  le  groupe  des  délégués  qui  continuent  leur  marche,  elle 
serait  tout  à  fait  déserte. 

Enfin,  la  délégation  arrive  devant  le  Parlement  dont  la  grille  est 
restée  ouverte  et  où  elle  est  reçue  par  MM.  Duclaud  et  Guillaumou, 
questeurs,  qui  se  déclarent  autorisés  à  ne  laisser  entrer  que  huit 
délégués,  le  conseiller  municipal  et  les  députés  qui  les  accompagent. 
Bénificient  donc  du  bon  vouloir  parlementaire,  les  délégués  Duluc, 
Féline,  Gouzon,  Guesde,  Guignet,  Lacoste,  Lentz,  Roussel,  —  le 
citoyen  Mouget  ayant  consenti  à  se  retirer  ;  le  conseiller  municipal 
Vaillant  ;  les  députés  Ferroul,  Baudin,  Thivrier  auxquels,  séance 
tenante,  vient  s'adjoindre  le  député  du  Var,  Cluseret. 

Le  docteur  Ferroul  ayant  remis  au  secrétaire  général  de  la  Prési- 
dence quatre-vingt-deux  pétitions  émanées  des  chambres  syndicales, 
ce  dernier,  après  les  avoir  examinées,  croit  devoir  faire  observer 
que  la  formule  placée  en  tète  peut  prêter  à  une  équivoque.  En  con- 
séquence, il  demande  aux  pétitionnaires  de  vouloir  bien  la  suppri- 
mer; mais  les  citoyens  Guesde  et  Vaillant  répondent  que  cette  for- 
mule n'a  nullement  le  sens  qu'on  veut  bien  lui  attribuer,  qu'elle  est 
une  sinq)lciiidication  historique,  la  pièce  adressée  à  la  Chambre  ne 
commençant  en  réalité  qu'au  mot  «  ])étition  »  (1).  Cet  incident  clos,  et 
la  constatation  ayant  été  faiteque  les  pJ'titions  n'émanaient  pas  d'un 
rassemblement  formé  sur  la  voie  publique,  le  secrétaire  général  les 
reçoit  et  les  fait  enregistrer.  Ensuite,  le  docteur  Ferroul  demande  à 


(1)  \'uici  le  texte  de  la  pétitioa  tel  qu'il  a   été   rédiyé  au  cours  des  séances 
préparatoires  à  la  maaifeslatiou  : 

MANIFESTATION    INTERNATIONALE   DO     l""   MAI,    Pour    la  joumce   (IC    Jiult  flCUreS 

et  une  législation  protectrice  du  travail  aboutissant,  avec  la  journée  de  huit 
lieures  pour  base  essentielle,  à  la  garantie  d'un  minimum  de  salaire,  à.  la  limi- 
tation du  travail  des  enfants  et  dos  femmes,  au  repos  d"uu  jour  par  semaine, 
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parler  au  Président  de  la  Chambre  et  à  lui  présenter  les  citoyens  qui 
l'accompagnent.  Après  une  entrevue  qui  dure  environ  dix  minutes, 
la  déléaation  se  rend  dans  la  salle  des  Gardes,  où  elle  rédige  le 
procès -verbal  ci-dessous  : 

Conformément  à  la  décision  prise  liier  soir  en  assemblée  générale  des  repré- 
sentants des  chambres  syndicales  parisiennes  et  des  délégués  au  Congrès 
international  de  Paris,  la  délégation  chargée  de  porter  aux  pouvoirs  publics 
la  pétition  pour  la  journée  de  huit  heures  et  les  autres  résolutions  du  Congrès 
international,  est  partie  à  deux  heures  de  la  place  de  la  Concorde  et  s'est 
présentée  à  la  Chambre  des  députés. 

Elle  a  été  reçue  par  le  secrétaire  général  de  la  présidence,  qui  a  enregistré 
les  pétitions  émanant  des  chambres  syndicales  et  des  groupes  socialistes  de 
tous  les  points  de  la  France,  ainsi  que  les  résolutions  du  Congrès  en  vue  d'une 
législation  nationale  et  internationale  du  travail. 

Avis  a  été  donné  que  ce  pélitionnement  collectif  sera  complété  par  lesadlié- 
sions  annoncées  et  pas  encore  reçues  et  continué  par  un  pélitionnement  indi- 
^iduel  qui  commence  aujourd'hui  dans  la  population  ouvrière. 

La  délégation  a  été  ensuite  reçue  jiar  le  Président  de  la  Chambre,  qui  a 
déclaré  être  pénéti^é  de  toute  l'importance  de  la  question  et  ne  pas  douter  de 
l'intérêt  avec  lequel  la  majorité  républicaine  discutera  les  revendications  for- 
mulées. 

En  foi  de  quoi  ont  signé  les  délégués  : 

Gouzou,  GuiGNET,  FÉLINE,  Lacoste,  Roussel,  Duluc, 
Lentz,    Guesde,    Thiyrier,    B.\udin,   Vaillant,    Ferroul. 

Ce  procès-verbal  signé,  la  délégation  se  retire.  Elle  a  terminé  sa 
mission. 


et  à  la  suppression  du  travail  de  nuit,  des  bureaux  de  placement  et  du  mar- 
chandage. 

PÉTITION 

Les  citoyens  soussignés  réclament,  comme  la  plus  urgente  de  toutes  les 
réformes,  la  réduction,  par  une  loi, de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de 
HUIT  heures. 

Parce  que  la,  journée  de  huit  lieures,  c'est  du  travail  et  du  pain  pour 
quantité  de  travailleurs  qui  se  pressent,  le  ventre  vide,  à  la  porte  des  ateliers  ; 

Parce  que  la  journée  de  huit  heures,  c'est  \a,fln  des  chômage!^  périodiques 
que  multiplient  les  progrès  du  machinisme; 

Parce  que  la  Journée  de  huit  heures j  c'est  la  hausse  fatale  des  salaires  par 
la  suppression  de  la  concurrence  homicide  que  font  les  ouvriers  inoccupés  au.\ 
ouvriers  en  activité  ; 

Parce  que  la,  journée  de  huit  heures,  c'est,  avec  huit  heures  de  sommeil, 
huit  heures  de  loisir,  c'est-à-dii-e  de  vie,  de  liberté  et  d'action  pour  la  classe 
machine  ; 

Parce  que  la  journée  de  huit  lieures  bénéficiera  au  petit  commerce  lui- 
même  en  augmentant  la  puissance  de  consommation  et  d'achat  de  sa  clientèle 
ouvrière. 

[Suivent  les  signatures.) 


KNK  JOURNEE  HISTORIQUE  ii? 

Mais  les  stratèges  policiers  n'en  ont  pas  (ini  avec  la  K-ur.  Déjà, 
p(;ndant  (jiie  les  délégués  étaient  au  Palais-Bourbon,  les  charges  des 
sergents  de  ville  et  des  gardes  républicains  s'étaient  succédé  sans 
relâche  sur  la  place  de  la  Concorde.  C'est  bien  autre  chose  après  le 
départ  de  lu  délégation,  et  on  n'en  finirait  pas  si  on  entreprenait  de 
relater  les  faits  brutaux  dont  de  simples  badauds  ou  de  paisibles 
promeneurs  sont  les  victimes.  Et  ces  refoulements  subits,  ces  évo- 
lutions soudaines,  ces  charges  à  fond  de  train  d'où  naissent  les 
bousculades,  les  écliauffourées,  partant  les  accidents  et  les  arresta- 
tions, ont  lieu  un  peu  partout  :  —  c'est  vers  la  rue  du  Cirque  où  une 
masse  d'environ  huit  cents  personnes  se  trouve  tout  à  coup  refoulée 
sur  un  poste  d'agents  qui  s'ouvrent  les  rangs,  l'épée  à  la  main,  et 
sans  égard  aux  victimes  qu'ils  font  autour  d'eux.  Un  peloton  de 
cavalerie  appelé  de  l'Elysée,  charge  à  son  tour,  ajoutant  ainsi  au 
mal  déjà  fait.  On  a  compté  plus  de  cent  victimes  en  ce  seul  endroit. 
(J'est  place  de  l'Hôtel-de- Ville  où,  jusqu'à  quatre  heui-es,  le  calme 
n'a  pas  été  troublé;  mais,  à  ce  moment,  une  escouade  de  deux  cents 
agents  et  un  demi-escadron  de  la  garde  républicaine  viennent  se 
masser  —  on  ne  sait  trop  pourquoi  —  devant  le  Palais  municipal. 
Sur-le-champ,  des  curieux  se  groupent  en  différents  points.  Voyant 
cela,  cavaliers  et  agents  se  déploient  en  éventail  et  chargent  pour 
déblayer  la  place.  Et,  juscju'à  ce  que  vienne  la  nuit,  les  charges  se 
succèdent  de  plus  en  plus  fréquentes,  de  plus  en  plus  violentes. 
Jusqu'à  ce  que  vienne  la  nuit  !  Et  même  encore  au  delà  ;  car  un 
nouvel  incident  se  produit,  à  dix  heures  sur  la  place  de  la  Répu- 
blique. Cinq  cents  personnes  stationnaient,  contenues  par  une  bri- 
gade de  gardiens  de  la  paix  commandés  par  leur  officier,  assisté  du 
commissaire  de  police  du  quartier,  lors(|u'un  bataillon  d'infanterie 
sort  de  la  caserne  du  Prince-Eugène  :  la  foule  applaudit,  mais  quel. 
ques  sifflets  se  mêlent  aux  vivats.  Aussitôt,  les  gardiens  de  la  paix 
opèrent  une  charge  brutale  qui  repousse  la  foule  vers  la  rue  du 
Temple.  Soudain,  trois  ou  quatre  détonations  retentissent.  — 
C'est  parti  de  la  foule,  s'écrient  les  agents.  —  Cela  vient  des  agents, 
se  dit  la  foule.  Le  fait  est  que  les  gardiens  de  la  paix  s'ouvrent  une 
trouée  en  distribuant  de  droite  et  de  gauche  force  horions.  Le  calme 
pourtant  se  rétablit,  et  l'officier  de  paix  qu'on  interroge,  affirme  que 
les  détonations  entendues  sont  bel  et  bien  des  coups  de  revolver 
partis  des  groupes. 

M.  Chautemps,  député  de  Paris,  qui,  de  ses  fenêtres,  a  été  témoin 
de  l'incident,  n'est  pas  du  même  avis  : 

«  Ces  coups  de  revolver  se  réduisent  à  l'éclat  do  quelques  pé- 
tards inolfensifs,  dit-il,  je  les  ai  vu  allumer.  L'officier  de  paix  sur 
la  violence  duquel  je  demanderai  qu'il  soit  fait  une  enquête  sérieuse, 
a  outrepassé  ses  droits  en   fomentant   lui-même  l'émeute  par  de 
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vaines    provocations.   Il    m'a  dit   que   l'on  avait  tiré  contre   ses 
hommes.  C'est  simplement  pour  excuser  sa  brutalité.  » 

Bien  qu'une  certaine  presse  ait  conclu,  au  lendemain  du  l'^'"  mai, 
à  la  non-manifestation,  et  cela  parce  que,  ni  à  Paris  ni  ailleurs,  il 
n'y  a  eu  apparence  d'émeute,  il  a  fallu  pourtant  se  rendre  à  l'évi- 
dence et  reconnaître  que  «  le  l*'"'  mai  marque  une  si  louable  évolu- 
tion, qu'après  l'avoir  un  instant  redouté,  tout  le  monde  en  évoquera 
l'image  avec  pleine  satisfaction  ».  Et  qui  parle  ainsi?  Le  Petit 
Journal  qui,  au  30  avril,  disait  à  ses  950,000  lecteurs  :  «  Ne  sortez 
pas  le  l*^'"  mai.  » 

Pas  de  manifestation? 

Et  ces  quatre-vingt-deux  pétitions  portées  au  Parlement,  échos 
des  doléances  non  seulement  des  prolétaires  de  la  grande  ville, 
mais  des  prolétaires  de  toute  la  France  ! 

Car,  Paris  n'est  pas  toute  la  France,  et  si  je  lui  ai  fait  la  part 
belle  —  un  peu  trop  belle  peut-être  —  c'est  parce  qu'au  résumé  il 
est  l'aboutissant  de  toutes  les  initiatives,  comme  leur  point  de  dé- 
part aussi.  La  pétition  remise  au  Parlement,  c'était  la  pétition  de 
Paris,  mais  c'était  aussi  la  pétition  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bor- 
deaux, de  Lille,  de  Cette,  de  Montluçon,  etc.,  etc.  C'était  la  pétition 
de  toute  la  France. 

Pas  de  manifestation  ? 

Mais  si  Paris  a  dû  s'en  tenir  à  cette  presque  unique  forme  du 
pétitionnement  et  de  la  délégation,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  partout. 
Dans  les  endroits  plus  particulièrement  industriels,  c'est  la  forme 
du  chômage  qui  a  dominé.  Ainsi,  à  Lyon,  à  Saint-Quentin;  ainsi, 
dans  les  pays  miniers.  En  d'autres  endroits,  Toulouse  par  exemple, 
les  trois  formes  :  délégation,  pétitionnement,  meeting,  sont  em- 
ployées concurremment.  A  Montpellier,  c'est  le  pétitionnement,  et 
quel  pétitionnement  !  C'est  aussi  le  meeting  :  —  M'""'  Paule  Minck 
y  préconise  l'organisation  des  grandes  associations  ouvrières  qui 
conduira  à  l'affranchissement  des  travailleurs.  A  Paris,  ville  tran- 
quille, ville  aanable,  la  fête  du  travail  est  une  vraie  fête  de 
famille. 

Pas  de  manifestation  ? 

Et  de  l'aveu  des  travailleurs  eux-mêmes,  il  y  eut  à  Lyon  plus  de 
cent  mille  chômeurs  (1).  Aussi,   quand  le  maire  qui,  —  quelques 


(1)  Poui'  donner  toute  sa  valeur  à  ce  chiffre  énorme,  je  tiens  à  préciser.  11 
serait  difficile  de  citer  ici  les  noms  de  toutes  les  maisons  qui  ont  chômé  ; 
mais  on  peut  indiquer  les  corporations  et  les  grandes  maisons  qui  en  font 
partie. 

Chez    les  méraniciens,  chômage  généi'al,  dans   les   petits  ateliers   surtout. 
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jours  auparavant,  avait  annoncé  que  le  prélVt  lui  interdisait  formel- 
lement de  laisser  pénétrer,  le  l"'"  mai,  dans  l'intérieur  de  l'IlAtel 
de  Ville,  quiconcjue  ne  serait  pas  muni  d'un  laisser-passer  siLMié  du 
secrétaire-général  de  la  police  —  sut,  à  2  heures,  que  cent  mille 
manifestants  se  pressaient  dans  les  rues  adjacentes  des  Terreaux, 
il  fit  savoir  à  la  délégation  qu'il  la  recevrait  si  elle  parvenait  à  pé- 
nétrer jusqu'à  son  cabinet.  Le  préfet  ne  l'ayant  pas  permis,  le 
maire  voulut  (juand  même  répondre  aux  diverses  réclamations  déjà 
inutilement  formulées  et  renouvelées  à  l'occasion  du  i'^'"  mai. 

Cette  réponse  envoyée  à  la  Bourse  du  travail  par  l'intermédiaire 
d'un  conseiller  municipal  socialiste,  donnait  satisfaction  aux  travail- 
leurs sur  les  deux  points  suivants  : 

1"  Invitation  à  la  Municipalité  à  introduire,  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  faites  par  la  ville,  une  clause  forçant 
les  adjudicataires  à  n'occuper  que  huit  heures  les  ouvriers  em- 
ployés à  ces  travaux  ;  2"  invitation  à  ce  que  l'administration  de  la 
nouvelle  Bourse  du  travail  soit  complètement  confiée  aux  syndicats 
ouvriers,  en  même  temps  qu'une  somme  suffisante  serait  doréna- 
vant allouée  pour  son  fonctionnement. 

Le  texte  de  la  mise  en  demeure  portée  au  préfet  était  le  relevé 
exact  des  résolutions  du  Congrès. 

Pas  de  manifestation? 

Mais,  malgré  les  intimidations  de  toutes  sortes,  —  à  Marseille 
comme  à  Paris,  —  il  n'était  question,  quelques  jours  avant  le  1"  mai, 


Seuls  les  chautiers  de  construction  de  P.-L.-M  et  l'arsenal  ont  travaillé.  Les 
quelques  ouvriers  qui  ont  manqué  le  1°"",  ont  été  renvoyés  le  2. 

Les  fondeurs,  boulonniers,  serruriers,  ferblantiers,  en  un  mot  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'induslrie  du  fer  a  chômé  dans  la  proportion  de  60  à  70  0/0.  Fait 
n  otoire  :  les  cent  cinquante  ouvriers  de  la  maison  Curbillon,  fondeur  à  la  Guil- 
lotière,  ont  refusé  de  travailler,  hors  un  seul  dont  les  camarades,  le  lende- 
main, ont  exigé,  sous  peine  de  grève,  le  renvoi.  Le  patron  a  dû  s'exécuter. 

Chez  les  teinturiers,  chômage  général. 

Chez  les  apprèteurs,  chômage  également.  Une  seule  usine  a  travaillé  jus- 
qu'à midi.  Un  patron  —  le  conseiller  municipal  Vignet — avant  menacé  de  ren- 
voi ses  deux  cent  cinquante  ouvriers  s'ils  ne  se  présentaient  pas  le  !"■  mai, 
s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  mettre  sa  menace  à  exécution,  —  quatorze  seu- 
lement étant  allés  travailler. 

Chez  les  cordonniers,  toutes  les  usines  mécaniques  ont  chômé. 

Chez  les  charpentiers,  menuisiers,  terrassiers,  le  chômage  a  été  complet. 

Les  corporations  du  bâtiment  ont  chômé  avec  un  ensemble  parfait  :  les  tra- 
vaux de  construction  de  la  nouvelle  préfecture,  des  ponts  Morand  et  Lafayette 
sur  le  Rhône,  ceux  du  nouveau  funiculaire  Lyon-Croix-Rousse  ont  été  arrêtés 
complètement. 

Enfin,  douze  mille  canuts  ont  descendu  la  Côte,  offrant  aux  regards  ua 
spectacle  merveilleux. 
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que  d'arrestations,  fermeture  de  la  Bourse  de  travail,  interdiction 
des  réunions  (1)  ;  malgré  le  déploiement  de  la  force  armée,  —  comme 
à  Paris  encore  la  Bourse  du  travail  était  militairement  occupée,  et 
le  lycée  gardé  par  300  soldats,  baïonnette  au  canon  ;  —  malgré  les 
injonctions  du  représentant  du  gouvernement  qui  consent  à  recevoir 
deux  délégations  de  dix  personnes,  mais  qui,  sous  aucun  prétexte, 
ne  veut  entendre  parler  de  manifestation,  —  comme  si  le  nombre 
était  une  condition  d'être  ou  de  ne  pas  être,  plus  de  50,000  personnes, 
à  Marseille,  font  cortège  aux  délégués,  qui,  en  dépit  de  l'intervention 
du  commissaire  central,  en  dépit  des  charges  des  gendarmes  à 
cheval  qu'une  charrette  de  foin  opportunément  renversée  vint  ar- 
rêter, se  dirigent  vers  la  préfecture. 

Le  préfet  s'étant  refusé  à  recevoir  la  délégation  tout  entière  com- 
posée de  40  i^ersonnes,  la  protestation  suivante  est  rédigée  sur  l'ini- 
tiative du  député  socialiste,  Antide  Boyer  qui  a  été  constamment  à 
la  tête  de  la  manifestation  : 

Les  membres  des  corps  élus,  soussignés,  invités  à  participer  à  la  mani- 
festation du  !<"■  Mai,  protestent  de  toute  leur  énergie  contre  les  mesures  auto- 
ritaires prises  par  les  pouvoirs  publics  dans  le  but  d'empêcher  l'imposante, 
autant  que  pacifique  démonstration  du  Prolétariat  à  Marseille,  et  blâment 
le  gouvernement  d'avilir  ainsi  la  République  au-dessous  des  Monarchies. 

Dans  l'ai^rès-midi,  le  Conseil  d'administration  de  l'Union  des 
chambres  syndicales  à  son  tour  pi'oteste  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  d'administration  de  l'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières 
des  Bouches-du-Rhône  proteste  : 

1°  Contre  le  ridicule  déploiement  de  forces  que  les  autorités  ont  cru  devoir 
faire  en  vue  d'empêcher  ou  tout  au  ,moins  d'enrayer  la  manifestation  projetée, 
mesures  ridicules  en  ce  sens  qu'elles  n'ont  pas  empêché  ladite  manifestation 
d'être  grande,  belle  et  imposante  ; 

2°  Contre  ce  fait,  c[ue  la  force  armée,  sans  sommation,  au  mépris  du  droit 
public  et  en  violation  des  lois,  s'est  jetée  brutalement  en  travers  de  la  mani- 
festation, ce  qui  a  failli  changer  en  une  véiitable  émeute  un  mouvement  popu- 
laire qui,  malgré  cette  inqualifiable  provocation,  n'a  pas  cessé  cependant  d'être 
pacifique,  mais  ceci  grâce  au  bon  sens  et  à  la  sagesse  des  manifestants; 

3°  Contre  le  peu  de  courte isie  qu'a  montré  M.  le  préfet  en  refusant  de  rece- 
voir la  délégation  dans  sor  'iasemblc. 

BovER  (Antide),  député;  P.e.-re  Piocx,  Ollive,  Guicharnaud,  conseillers  gé- 
néraux; SAnATHiER,  f  -iVEii,  TissoT,  DucREUx,  Pensa,  Lévv,  conscillcrs 
d'arrondissement. 


(1)  La  veille  du  l"  Mai,  les  citoyens  Brenier,  François  Chappe,  Joseph  Chappe, 
Contois,  Jean  Coulet,  Delestic,  Paure,  Gisclon,  Guibert,  Jouanin,  Martmo, 
Michel,  Rameye  et  Viala,  signataires  de  l'affiche  :  Aux  travailleurs  marseil- 
lais! recevaient  un  mandat  de  comparution  pour  se  pi'ésenter,  le  même  jour, 
à  2  heures  de  l'après-midi,  chez  le  juge  d'instruction,  M.  Hubac.  Ils  s'atten- 
daient à  être  arrêtés;  mais  le  magistrat  se  contenta  de  les  menacer  de  5  an- 
nées de  prison.  Ajoutons  que  cette  menace  ne  découragea  aucun  d'eux. 
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Puis,  la  pétition,  signée  par  tous  les  syndicats  ouvriers  adhérant 
à  l'Union  des  chanibrt'S  syndicales,  est  confiée  au  député  Antide 
Boyer,  ainsi  que  la  lettre  ci-dessous,  qui  devait  être  remise  le  matin 
au  représentant  du  gouvernement  : 

A  Messieurs  les  Ministres  de  la  République  française,  confie  aux  bon^  s^olns 
de  M.  le  Préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Messieurs  les  Ministres, 

L'année  dornicrc,  le  10  février,  nous  remettions  entre  les  mains  de  M.  le 
préfet  (les  Htuiches-du-Riiôuc,  le  cahier  de  nos  revendications  sociales,  avec 
liriére  de  vous  le  transmettre  au  plus  tôt. 

Ce  faisant,  nous  avons  eu  la  naïveté  de  croire  un  instant  que  vous  alliez 
sérieusement  l'étudier.  Nous  nous  sommes  trompés,  car  voilà  plus  d'un  an  que 
vous  avez  nus  desiderata  en  votre  possession,  et  vous  n'avez  encore  rien 
voulu  faire  pour  améliorer  notre  sort. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire,  messieurs  les  Ministres,  que  si  nous 
venons  aujourd'hui  vous  remettre  de  nouveau  nos  revendications,  nous  revien- 
drons l'année  prochaine.  Non  pas!  Cette  démarche  est  la  dernière;  elle  est 
définitive. 

Kt  si  vous  persistez  â  considérer  nos  résolutions  comme  lettre  morte,  nous 
sommes  bien  décidés,  soyez-en  persuadés,  à  sortir  une  bonne  fois  pour  toutes 
de  l'impasse  dans  laquelle  nous  nous  débattons  depuis  trop  longtemps. 

Donc,  avec  la  pétition  ci-incluse,  signée  de  tous  les  syndicats  ouvriei's  de 
Marseille,  lesquels  sont  unanimes  à  réclamer  la.  fixation  de  la  journée  de  huit 
heures  de  travail,  l'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  du  département 
des  Bouches-du-Rhonc,  émanation  directe  de  la  masse  ouvrière,  vous  met  en 
demeure  d'appliquer  les  résolutions  du  Congrès  international  ouvrier  socialiste. 

(Suivent  les  résolutions  du  Conrjvès.) 

Telles  sont  les  réformes  que  nous  vous  pi'oposons  d'apporter  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  faute  de  quoi  nous  nous  verrions  forcés  d'avoir  recours  à 
d'autres  moj'ens  plus  pratiques  et  plus  sûrs. 

Dans  cette  attente,  veuillez  agréer,  messieurs  les  Ministres,  nos  salutations. 

Pour  les  Syndicats,  Chambre!^  syndicales 
et  Groupes  ouvriers  de  Marseille, 

l'u.nion  des  chambres  syndicales  guvuièiies  des 
Bouches-du-Rhone. 

Finalement,  un  punch  est  donné  à  la  brasserie  du  Chapitre,  des 
discours  sont  prononcés,  et  chacun  se  sépare  aux  cris  de  : 

Vive  l'entente  internationale  des  travailleurs! 
Vive  la  journée  de  huit  heures  (1)1 


(1)  Si  quelques  fâcheux  incidents  se  sont  passés  dans  la  soirée,  chacun  s'est 
accordé  à  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  été  provoqués  par  les  manifestants,  mais 
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A  Bordeaux,  une  difficulté  se  présente  :  trente  groupes  doivent 
être  représentés,  chacun  par  plusieurs  délégués.  Laissera-t-on  arri- 
ver jusqu'à  la  préfecture  une  délégation  aussi  nombreuse?  De  part 
et  d'autre,  les  précautions  sont  prises.  La  garnison  est  consignée, 
le  G''  hussards  est  massé  sur  le  côté  de  la  place  des  Quinconces,  voi- 
sine de  la  préfecture  ;  la  police  en  force  occupe  les  différents  lieux 
de  réunion.  Quant  à  la  délégation,  elle  a  résolu  de  se  diviser  et  de 
partir  de  cinq  endroits  différents.  A  peine  la  plus  nombreuse,  celle 
qui  doit  partir  de  la  place  Picard,  s'est-elle  formée,  que  la  police 
invite  ses  membres  à  se  disperser.  Voyant  cela,  tous  les  délégués, 
tranquillement,  sans  un  cri,  se  rendent  par  petits  groupes  à  la 
préfecture.  Là,  le  commissaire  central  les  reçoit,  prend  les  péti- 
tions, déclare  que  le  préfet  ne  reçoit  pas  et  invite  chacun  à  se  dis- 
perser. 31  pétitions  sont  ainsi  remises;  tandis  que  15,000  personnes 
manifestent  par  leur  seule  présence  dans  les  rues. 

A  Lille,  à  Roubaix,  à  Tourcoing,  nous  retrouvons  la  manifesta- 
tion sous  ses  trois  formes  :  délégation,  chômage,  meetings.  Les  dé- 
légués lillois,  au  nombre  de  54,  escortés  par  10,000  personnes,  se 
présentent  une  première  fois,  le  matin,  à  la  joréfecture,  oiî  ils  ne  sont 
pas  i;eçus  (1).  Ils  ne  se  découragent  pas.  Séparés  par  groupes  de 
neuf,  escortés,  cette  fois,  de  20,000  personnes,  ils  retournent,  l'après- 
midi,  vers  le  préfet  du  Nord.  Six  d'entre  eux  sont  enfin  reçus  et 
remettent  au  représentant  du  gouvernement  le  texte  de  leur  som- 
mation, qui  n'est  autre  que  celui  des  résolutions  du  Congrès,  où  a 
été  intercalée  la  clause  suivante  :  «  Minimum  des  salaires  déter- 
miné, chaque  année,  d'après  le  prix  des  denrées,  par  une  commis- 
sion de  statistique  ouvrière.  »  2,000  manifestants  se  retrouvent  le 
soir  au  Salon  central,  rue  Léon-Gambetta,  où  des  discours  sont  pro- 
noncés, pendant  que  4,000  autres  se  pressent  au  dehors.  Le  chômage 
a  lieu  surtout  dans  les  filatures  de  coton  (2).  Il  est  complet  dans 
les  ateliers  Merchez,  Duthoit,  Godefrin,  Sapin  et  au  pont  de  Can- 
teleu. 

A  Roubaix,  les  ouvriers  de  11  tissas:es  chôment,  et  l'on  siij;nale 


par  les  nercls  qui   ne  comprenneat  comme   manifestation  que   le  jtillage   des 
boutiques,  le  sac  des  boulangeries,  etc.,  etc. 

(Ij  La  délégation  était  ainsi  composée,  cpnfoi'mémeut  à  la  décision  j)i'ise  au 
Congrès  du  20  avril  (Lille)  :  —  9  groupes  de  quartiers  :  Saiut-.*>auveur,  Mou- 
lin-Lille, Wazemmes,  Saint-Michel,  Sud  Esquernies,  Vauban,  Centre,  Fives, 
Saint-Maurice,  Canteleu;  2  bibliothèques,  l'Union  socialiste,  la  .Solidarité; 
2  syndicats,  les  mouleurs  et  les  typogi'aphes. 

(2)  Fait  notoire,  c'est  l'ouvriei-  de  la   filature  île  coton  qui  a  surtout  chômé 
le  l"  mai,  et  c'est  l'ouvrier  de  la   filature  de  lin  qui  fera  grève  les  jours  sui 
vauts. 
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:î,000  grévistes.  Les  ouvriers  du  tissage  Prouvost  réclament  une 
augmentation  de  30  0/0  et  la  journée  de  8  heures.  A  Tourcoing, 
14  usines,  représentant  3,000  ouvriers,  chôment  également. 

Chose  curieuse!  partout  la  police  intervient  au  sujet  du  nombre 
de  délégués.  A  Calais,  par  exemple,  elle  prétend  n'en  tolérer  que 
dix;  elle  prétend  mrme  imposer  l'itinéraire  à  suivre.  Mais  les  Calai- 
siens,  comme  les  Marseillais,  tiennent  bon  :  la  manifestation  sera  ce 
que  nous  la  voulons,  ou  elle  ne  sera  pas.  Et  leur  obstination 
triomphe  :  le  commissaire  central  en  personne  vient  annoncer  aux 
délégués  (pie  leur  nombre  de  vingt  sera  toléré,  et  qu'ils  pourront 
suivre  leur  propre  itinéraire.  Véritablement  imposante  est  la  mani- 
festation. 15,000  personnes,  la  tète  découverte,  escortent  les  délé- 
gués. Quelques  charges  de  cavalerie  cependant  ont  lieu,  mais  elles 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'émouvoir  la  foule,  et  les  bourgeois  eux- 
mêmes  protestent  contre  ces  dangereuses  provocations.  i,000  per- 
sonnes réunies  en  meeting  acclament,  le  soir,  les  dépêches  venues 
de  tous  cotés.  Les  ouvriers  chôment  en  quelques  endroits,  no- 
tamment dans  l'importante  fabrique  de  chaussures  Thierry  (1). 

A  Saint-Quentin,  non  moins  qu'à  Lyon,  le  chômage  est  le  mot 
d'ordre,  et,  à  dessein  d'amener  la  désertion  dans  les  ateliers,  un 
grand  meeting  est  organisé  pour  10  heures  du  matin.  Le  moyen, 
d'ailleurs,  réussit.  Hors  une  filature  peu  importante,  tous  les  autres 
grands  établissements  restent  fermés  (2).  Et  non  seulement  la 
ville  entière  chôme,  mais  la  campagne  environnante  :  Bellenglise, 
Nauroy,  Seboncourt,  Lempire,  Fresnoy- le -Grand.  Le  préfet, 
cette  fois,  loin  de  fuir  la  délégation  ouvrière,  vient  au  devant 
d'elle. 

Dans  les  pays  miniers,  je  l'ai  déjà  dit,  la  forme  de  la  manifesta- 
tion fut  surtout  le  chômage.  10,000  mineurs  manifestent  à  Lens, 
•2r),000  si  l'on  compte  les  femmes.  Dans  les  charbonnages  aux  envi- 
rons de  Valenciennes,  Cuesmes,  Boussu,  AVarquignies,  Dour,  etc., 
17,000  mineurs  chôment.  A  Saint-Etienne,  tous  les  ouvriers  mi- 
neurs chôment  également.  A  Thisy,  à  Aubin,  à  Bessèges,  chômage 
complet.  Sur  500  ouvriers  à  Rochebelle,  50  au  plus  descendent  dans 


(1)  Les  cordonniers  s'étaient  constitués  en  syndicat  à  Tissue  de  réunions 
préparatoires  au  1°""  Mai  et  avaient  décidé  de  manilcsler. 

{2''  Dans  un  grand  tissage  niécanicjue,  une  affiche  avait  été  apposée  le  30  avril, 
disant  que  les  ateliers  seraient  ouverts  le  lendemain.  Ouvriers  et  ouvrières, 
ininiéiliatement,  cessèrent  le  travail,  (qu'ils  ne  reprirent  que  l'après-midi,  quand 
l'affiche  eut  été  enlevée. 

Les  métallurgistes,  jusqu'alors  réfractaircs  au  socialisme,  ont  également 
chômé. 


154  LA    REVUE    SOCIALISTE. 

le  puits.  A  Gampagnac,   le  chômage  des  mineurs  est  dans  la  pro- 
portion de  GO  0/0. 

Au  nord,  au  sud,   à  l'est,  c'est  comme   cela,  partout,    dans   les 
pays  miniers. 

Non  seulement  les  grandes  villes  et  les  centres  industriels  mani- 
festent sous  la  forme  triple  de  la  pétition,  du  chômage  et  des 
meetings,  mais  plus  d'un  petit  endroit.  A  Cette,  par  exemple,  les 
portefaix  qui  travaillent  dans  le  port,  au  déchargement  des  bateaux 
à  vapeur  de  charbon,  au  nombre  de  200,  se  refusent  à  travailler. 
Cependant  le  déchargement  continue  sur  un  seul  bateau.  On 
veut  l'em^^êcher  ;  mais  deux  brigades  de  gendarmerie  et  une 
compagnie  du  122^  de  ligne  ayant  été  requises,  se  portent  sur  les 
lieux.  Il  en  résulte  que  ceux  qui  travaillent  encore  imitent  ceux 
qui  ne  travaillent  plus.  Le  procureur  de  la  République  ayant  été 
mandé,  une  entente  a  lieu,  les  ouvriers  répondant  de  la  tranquil- 
lité si  la  troupe  ne  paraît  pas.  On  promit  tout,  ce  qui  n'empêche 
pas,  à  5  heures,  le  122*  de  ligne  de  venir  occuper  l'Esplanade,  à 
deux  pas  de  la  mairie.  Aussi,  qu'arrive-t-il?  Les  indifférents  de  la 
veille  se  joignent  aux  manifestants,  que  ne  peut  plus  contenir 
la  place  de  la  mairie.  Il  avait  été  dit  que  la  délégation  se  présen- 
terait à  8  heures  devant  le  maire  ;  mais,  au  moment  où  les  délégués 
vont  prendre  la  parole,  la  force  armée  se  présente  sous  la  forme 
de  trois  brigades  de  gendarmerie  à  cheval.  En  vain,  le  maire  se 
montre  entouré  des  délégués  et  veut  faire  retirer  les  troupes,  le 
représentant  du  gouvernement  oljjecte  qu'il  a  des  ordres  supérieurs, 
et,  pour  obéir  à  ces  ordres  supérieurs,  il  commande  le  feu.  La  foule, 
rendue  furieuse,  s'obstine  à  ne  pas  quitter  le  terrain,  et  les  gen- 
darmes chargent  de  nouveau.  Bref,  c'est,  de  part  et  d'autre,  jus- 
qu'à minuit,  assaut  d'entêtement.  Six  prisonniers,  un  ouvrier  blessé, 
une  femme  écrasée,  tel  est,  en  la  circonstance,  le  résultat  des  fa- 
meuses mesures  d'ordre. 

Or,  pour  peu  que  nous  continuions  nos  investigations,  nous  les 
retrouverions  partout,  ces  mesures  d'ordre,  partout  où  la  F'rance 
a  manifesté,  c'est-à-dire  partout  où  sévit  le  malaise  industriel.  Quoi- 
que nécessairement  incomplètes,  les  constatations  qui  précèdent  suf- 
firont à  prouver  que  la  Fête  du  Travail  a  eu  lieu,  qu'elle  a  dépassé 
même  ce  que  s'étaient  permis  d'espérer  ses  organisateurs.  En 
réalité,  ces  derniers  doivent  quelques  remerciements  à  ceux-là 
mêmes  qui  ont  tout  fait  pour  l'empêcher,  car  les  obstacles  qu'ils  ont 
essayé  de  lui  oi)poser  n'ont  fait  que  lui  donner  plus  de  retentisse- 
ment, plus  d'éclat. 

Un  des  plus  ardents  promoteurs  du  mouvement,  Jules  Guesde, 
écrivait,  à  la  date  du  0  avril,  dans  le  journal  le  Combat  :  ((  Si, 
comme  nous  ne  pouvons  pas,  comme  nous  ne  voulons  pas  en  douter, 
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la  France  ouvrière  ne  s'abandonne  pas,  est  à  son  poste  dans  quel- 
ques semaines,  le  1"^  Mai  IHÎIO  sera  un  jour  de  délivrance,  le  point 
de  départ  de  ralïranchissenient  humain.  » 

La  iM-ancc  ouvrière  ne  s'est  pas  abandonnée;  la  France  ouvrière 
s'est  trouvée  à  sou  poste. 

Ai.iNE  \'ali;tte. 


[La  fin  au  proc/tain  numéro.) 
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LES  SYSTÈMES  ÉCONOMIQUES 

ET   SOCIALISTES 

{Suite  et  fin)  (T). 


Je  me  suis  efforcé  de  tracer,  dans  l'histoire  moderne,  des  sys- 
tèmes économiques  et  socialistes  des  divisions  fondamentales,  plu- 
tôt logiques  que  rigoureusement  chronologiques.  Dans  la  première 
période,  la  science  naissante  dégage  de  ce  que  Condorcet  appelle 
l'effroyable  complexité  des  phénomènes  sociaux,  la  conception  d'un 
ordre  naturel  spontané;  au-dessus  des  formes  changeantes  des 
sociétés  humaines,  elle  place  ce  type  uniforme  et  absolu  d'organi- 
sation des  sociétés  économiques  auquel  le  D^-  Quesnay  donna  le 
nom  d'archêtyjje  des  Gouvernements.  Telle  est  la  Physiocratie, 
véritable  Sociologie  statique,  qui  exclut  toute  idée  d'une  réelle  évo- 
lution historique,  et  qui  embrasse  l'étude  des  rapports  nécessaires 
des  fonctions  et  des  organes  essentiels  d'une  Société  économique 
transportée  dans  l'Absolu. 

Dans  la  seconde  période,  la  Science  économique  restée  fidèle  avec 
Adam  Smith  à  la  conception  d'un  ordre  naturel  immuable,  resserre 
cependant  son  domaine  ;  elle  se  détache  du  Droit  naturel  pour  se 
fonder  d'abord  sur  les  mêmes  données  psychologiques  que  la  Phy- 
siocratie :  l'intérêt  personnel;  —  puis,  avec  Malthus  et  Ricardo, 
elle  s'établit  sur  une  triple  base  :  psychologique,  biologique  et 
physico-chimique,  comme  Science  des  l'ichesses,  au  sens  étroit.  La 
réaction  que  la  Science  soulève  par  sa  constitution  primitive  revêt 
trois  formes  dont  l'étude  appartient,  elle  aussi ,  à  cette  seconde  pé- 
riode historique  et  éthique  ;  elle  se  propose  de  corriger  l'œuvre  des 
maîtres  en  la  soumettant  aux  conditions  du  temps,  de  l'espace,  de 
la  nationalité  :  socialiste  idéaliste,  elle  tend  à  y  substituer  une  con- 
ception sociologique  projetée,  elle  aussi,  dans  l'Absolu,  ([ui,  en 
élargissant  la  base  psyclwloijique,  en  renouvelant  le  Droit  nalurel^ 

(Ij  Voyez  la  Reçue  sociali^ie  du  15  juin. 
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donne  satislaction  aux  aspirations  des  classes  déshéritées;  enfin, 
optimiste,  aux  conflits  qui  naissent,  d'après  Maithus  et  liicardo,  du 
concours  des  lois  i)hysico-])ioloiriques  et  morales,  elle  oppose  l'iiar- 
monie  préexistante  et  éternelle  des  lois  naturelles;  elle  se  retourne 
alors  contre  le  socialisme,  dont  elle  rejette  la  Psychologie  et  le  Droit, 
et  (idèle  à  la  liberté  naturelle  d'Adam  Smith  et  même  au  iJroit 
naliifcl  de  propriété  des  Physiocratcs,  elle  déroule  dans  le  temps 
l'ordi-e  spontané  entrevu  parles  maîtres,  comme  le  rayonnement 
d'une  pensée  divine,  et  la  résultante  harmonique  des  lois  qui  régis- 
sent la  vie  organi([ue  des  sociétés  humaines;  elle  le  porte  même  à 
ce  degré  d'optimisme  qu'il  assure  graduellement,  sans  aucune  inter- 
vention régulatrice,  malgré  la  distinction  des  intérêts  et  des  classes, 
et  les  perturbations  histori({ues,  une  approximation  de  ])lus  en  plus 
parfaite  de  l'égalité  de  fait  entre  les  hommes. 

Ainsi,  la  Science  porte  encore  l'empreinte  métaphj^sique  ;  elle 
reste  préoccupée  des  causes  finales.  Les  Physiocratcs  voient  dans 
la  nature  l'instrument  de  la  Sagesse  suprême,  et  les  lois  naturelles 
sont  instituées  par  la  Providence  pour  assurer  le  bonheur  du  genre 
humain.  Adam  Smith  parle  "de  la  main  invisible  qui  guide  les 
hommes  à  la  poursuite  de  leur  intérêt,  et  assure  la  convergence  de 
l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  commun;  Maithus  lui-même  retrouve 
dans  la  redoutable  loi  de  la  population  les  desseins  de  l'auteur  des 
choses;  les  livres  de  Carey  et  de  Bastiat  sont  l'illustration  des 
Harmonies  providentielles;  c'est  dans  ces  fondements  téléologicpes 
des  Doctrines  qu'il  faut  rechercher  la  racine  du  laisser  faire,  du 
iatsse*- passer;  comme  c'est  dans  le  fondement  téléologi([ue  du  Socia- 
lisme, presque  toujours  préoccupé  à  l'origine  d'une  rénovation  reli- 
gieuse, qu'il  peut  chercher  la  raison  de  l'inflcxilDle  rigueur  de  son 
idéalisme. 

C'est  maintenant  que  s'ouvrira  pour  nous  la  troisième  période  de 
l'histoire  de  la  Science  moderne.  Elle  sera  de  plus  en  plus  positiue 
et  organique. 

A  l'effort  de  l'optimisme  succédera  le  retour  de  l'Ecole  Ricardo- 
Malthusienne;  mais  son  principal  interprète,  l'illustre  J.  Stuart  Mill, 
l'éclairera  de  la  philosophie  la  plus  élevée;  par  lui,  par  Rossi,  par 
Cairncs,  la  Science  subira  des  changements  considérables,  et  ce  sera 
la  première  2:)hase  de  cette  troisième  période. 

Puis  nous  verrons  reparaître  le  Socialisme,  dégagé  peu  à  peu  de 
l'idéalisme  absolu,  se  pénétrant  de  plus  en  plus  des  doctrines  de  la 
Science  économique,  soit  pour  la  combattre  par  ses  propres  armes, 
soit  pour  envelopper  ses  doctrines  dans  une  synthèse  plus  large; 
mais  lui-même,  par  une  inflexible  nécessité,  s'assujettira  de  plus  en 
plus  à  la  rigueur  des  méthodes  d'investigation,  et  le  Socialisme 
scientillque  nous  fournira  la  seconde  époque.  L'œuvre  de  Sismondi, 
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de  List,  de  Von  Thûnen,  de  Richard  Jones,  sera  reprise  et  déve- 
loppée avec  une  puissance  extraordinaire  par  V Ecole  historique 
moderne  qui  nous  fournira  ces  dernières  époques  de  la  troisième 
période;  car,  pendant  qu'une  classe  de  représentants  de  cette  école 
s'appliquera  surtout  à  étudier  les  institutions  économiques,  les  con- 
ditions de  la  vie  organique  des  Sociétés,  leurs  rappoi^ts  avec  l'Etat 
social  tout  entier,  aux  différentes  époques  de  l'histoire,  et  les  lois 
suivant  lesquelles  elles  se  succèdent  et  se  transforment,  d'autres 
représentants  de  l'Ecole  ajouteront  à  cette  préoccupation  d'expli- 
quer ce  qui  est  et  ce  qui  fut,  et  leur  enchaînement  naturel,  la  préoc- 
cupation plus  intense  de  rechercher  ce  ([ui  doit  être.  S'inspirant  du 
Socialisme  scientifique  et  cherchant,  à  leur  tour,  à  discipliner  plus 
rigoureusement  son  idéal  et  à  embrasser  dans  une  compréhension 
plus  haute  toutes  les  doctrines  en  antagonisme,  ils  concevront  les 
lois  de  la  Science  économique,  comme  le  produit  de  l'histoire  et  de 
la  civilisation,  et  l'idéal  de  justice  et  de  bien-être  mobile  et  progres- 
sif, comme  se  dégageant  successivement  de  la  synthèse  des  con- 
naissances acquises.  On  donne  le  nom  de  Socialistes  de  la  chaire  à 
ces  savants  qui  se  sont  désignés  eux-mêmes  sous  le  nom  de  Réfor- 
mateurs sociaux,  et  qui  s'échelonnent  jusqu'aux  confins  du  Socia- 
lisme le  plus  radical.  A  mesure  que  la  recherche  des  lois  de  filiation 
des  systèmes  économiques  dans  l'histoire  prend  plus  complètement 
la  place  de  la  conception  absolue  d'un  ordre  économique  invariable, 
et  que  l'étude  des  rapports  des  phénomènes  économiques  avec  tous 
les  autres  aspects  de  la  vie  sociale,  s'étend  et  se  fortifie  davantage, 
l'École  historico-réformatrice  ou  socialiste  se  rapproche  davantage 
de  l'École  de  la  Philosophie  positive  ;  celle-ci  a,  depuis  cinquante 
ans,  proposé,  comme  nécessaire  au  xix®  siècle,  la  constitution  d'une 
Science  sociale,  et  l'a  basée  sur  des  recherches  inductives  directes. 
La  Science  économique,  conçue  par  l'École  historique  la  plus  avan- 
cée, sera  l'aspect  fondamental  de  cette  Sociologie  dynamique, 
comme  les  fonctions  de  la  vie  de  nutrition  sont  les  fonctions  essen- 
tielles des  organismes  sociaux.  Ce  rapprochement  graduel  des  Doc- 
trines en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  France,  sera  l'un 
des  événements  les  plus  considérables  de  l'histoire  des  idées  au 
xix^  siècle  ;  la  perspective  d'une  unité  finale  de  la  pensée  humaine, 
d'une  conciliation  des  esprits  sur  le  problème  des  destinées  sociales, 
donnera  aux  dernières  années  de  l'un  des  siècles  les  plus  agités  de 
l'histoire  je  ne  sais  quelle  majesté  sereine  et  quel  charme  répa- 
rateur. 

Ainsi,  le  mouvement  })rogressif  de  l'esprit  humain  est  oscillatoire, 
mais  l'amplitude  des  oscillations  va  décroissant;  c'est  la  préoccupa- 
tion de  l'absolu  qui  le  livre  aux  déchirements  sans  remède,  aux 
antagonismes  irréductibles  ;  tel  est  le  spectacle  que  nous  a  olïert  la 
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seconde  période,  où  se  prolongent  les  couiants  xl'idécs  (jue  nous 
avons  observés  déjà  antérieurement;  l'observateur  impartial  qui  les 
suivra  des  yeux,  avec  la  pi-éoccupation  anxieuse  de  l'avenir  de  l'hu- 
manité, pourra  prévoir  (ju'ils  se  réuniront  en  un  point  de  la  lii^ne  du 
temps;  là,  dans  une  synthèse  nouville,  se  résoudra  le  conflit  des 
Doctrines.  C'est  ([ue  partout,  chez  les  disciples  de  Mallhus  et  de 
Ricardo,  comme  chez  les  représentants  du  Socialisme  ou  les  conti- 
nuateurs de  l'œuvre  de  Sismondi,  apparaîtra  le  lent  travail  fie 
Vêlimindtioii  (h;  iabsoln,  qui  préparc  seule  les  réconciliations 
durables. 

C'est  à  partir  du  milieu  du  xix"  siècle  que  se  développe  surtout  ce 
mouvement  caractérisé  par  le  progrès  général  de  la  n'huicUâ  des 
conceittions;  comme  ce  fut  dans  le  troisième  quart  du  xviii®  siècle 
que  le  premier  essor  de  la  Science  fut  le  plus  rapide  et  le  plus  par- 
fait. (Juel  contraste,  néanmoins,  ne  présentent  pas  ces  deux  épo- 
ques? Le  xvni"  siècle  nous  donne  le  spectacle  d'une  unité  de  la 
pensée  économique,  qui  ne  sera  pas  durable;  le  xix*  siècle,  celui  des 
divisions  destinées  à  s'effacer  graduellement.  D'un  côté,  l'esprit 
humain  s'élève  à  la  conception  d'un  Ordre  absolu;  de  l'autre,  il 
achève  de  la  dissoudre  et  construit  laborieusement  la  théorie  de 
l'évolution  organique  des  Sociétés.  Je  crois  (|ue  rien  ne  sera  plus 
instructif  pour  nous  (pie  d'opposer  ici  deux  séries  de  dates  mémo- 
rables dans  l'histoire  de  la  Science. 

En  1752-.JO,  David  Munie  a  préparé,  par  la  publication  de  ses 
Essais,  l'avènement  d'une  Science  nouvelle. 

De  175G  à  ITCm,  paraissent  les  fragments  immortels  du  père  de  la 
Physiocratie,  Quesnay;  de  1700  à  1771,  les  œuvres  les  plus  inq^or- 
tantes  des  disciples  illustres  de  Quesnay,  et,  par-dessus  tout, 
l'Essai  de  Turgot  sur  la  Formation  et  la  Distribntioa  des  lîicJiesses; 
de  17G5  à  1771,  sont  données  ou  publiées  successivement  en  Italie, 
les  Leçons  de  Genovesi  et  de  Beccaria,  les  Méditations  de  Verri,  et 
VÉconomie  nationale  d'Ortes;  177G  voit  publier,  en  même  temps, 
VEssai  de  Condillac  sur  le  Commerce  et  le  Gouvernement  et  VEssai 
(rAdam  Smith  sur  la  liicJiesse  des  Nations.  Malgré  les  divei'gences 
qui  persistent  et  qui  surgissent,  l'œuvre  prodigieuse  de  ces  vingt 
ans  est  construclive;  elle  gravite  autour  de  la  conception  de  l'ordre 
naturel  des  Sociétés  économi(pics  ;  des  œuvres  criti(pics,  comme  les 
Doutes  de  Mably  sur  ror(//.'e  n(aurel,  1708,  n'auront  d'inlluence  réelle 
que  sur  les  travaux  de  la  Un  du  xvui*=  et  du  xix^  siècle. 

Reportons-nous  au  milieu  du  xix^  siècle.  C'est  en  18i8  (]ue  paraît 
le  Passe,  le  Présent  et  l'Avenir  de  Carey;  —  les  ILuinonies  écono- 
miques de  Bastiat  sont  de  is.'tU  —  formes  les  plus  éclatantes  de 
l'optimisme  absolu. 

C'est  aussi  en  1848  que  Mill  publie   ses  Principes  d'Économie 
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politique;  c'est  la. Doctrine  classique  profondément  amendée,  pre- 
mière direction  de  la  pensée  vers  la  relativité. 

-  C'est  en  1848  que  paraissent  les  Sijstèmes  des  Contradictions 
économiques  de  Pi'oudhon,  en  même  temps  que  l'Essai  de  Vidal  sur 
la  Répartition  des  Richesses  ;  point  de  départ  de  l'évolution  du  Socia- 
lisme scientifique,  deuxième  direction  de  la  pensée  vers  la  relati- 
vité. En  1850,  paraîtront  les  Lettres  Sociales  de  Robertus  à  Kirch- 
mann  ;  de  1854  à  1857,  les  plus  importants  travaux  de  Colins  ;  en 
1859,  la  Criticpie  de  l'Économie  politique  de  Marx;  en  18G4,  la  polé- 
mique de  Lassalle  avec  Schulze  Delitzsch;  en  18G7,  le  Capital  de 
Marx,  l'œuvre  la  plus  puissante  du  Socialisme. 

C'est  encore  en  1848,  moment  solennel  de  l'histoire,  que  Hilde- 
brand  publie  un  livre  célèbre  :  l'Économie  politique  du  Présent  et  de 
l'Avenir.  —  Continuateur  du  mouvement  historique  et  éthique  de 
Sismondi  :  troisième  direction  de  la  pensée  vers  la  relativité.  C'est 
en  1853-1854  que  les  grands  représentants  encore  vivants  de  l'Ecole 
plus  particulièrement  historique,  Roscher  et  Knies,  publieront  leurs 
oeuvres  maîtresses  :  le  premier,  le  Système  d' Economie  politique  basé 
sur  la  méthode  historique;  le  second,  l'Économie  politique  au  point 
de  vue  de  la  méthode  historique. 

L'École  qui  prolonge  l'École  historique  et  la  combine  avec  le 
Socialisme  scientifique  vient  ensuite.  Les  dates  marquent  la  genèse 
des  idées  avec  une  netteté  merveilleuse.  Je  n'en  rélève  que  les 
principales.  En  1870,  Albert  Schaffle  publie  le  Capitalisme  et  le 
Socialisme;  en  1871,  M.  Schonberg,  les  Offices  du  Travail; en  1872, 
M.  Adolphe  Wagner,  les  Idées  sur  la  Question  sociale.  Puis  l'effort 
constructif,  prompt  au  xvm^  siècle,  lent  au  xix"",  s'accentuera  avec 
une  énergie  croissante;  en  1873,  le  Système  social  de  l'Economie 
humaine  de  Schaffle;  en  1875-1878,  sa  grande  oeuvre  sociologique  : 
Structure  et  vie  du  corps  social;  en  1879,  le  premier  volume  du 
Manuel  d'Économie]  politique  de  Wagner;  en  1882,  sous  la  direc- 
tion de  Schonberg,  le  Manuel  d'Éconoynie  politiquej  qui  est  la  syn- 
thèse des  travaux  de  cette  nouvelle  Ecole. 

C'est  alors  que  se  noue  le  lien  de  l'Ecole  historico-réformatrice 
avec  l'Ecole  positive.  Les  trois  volumes  de  la  Philosophie  positive 
de  Comte,  consacrés  à  la  Sociologie,  et  dont  le  premier  renferme 
une  critique  profonde  de  l'économie  politique,  sont  de  1838-1842. 
C'est  en  187G  1880  que  Cliffe  Leslie,  Ingram  et  Schiattarella,  et, 
en  1884,  Klenies  signalent  cette  commune  direction,  toujours  plus 
accentuée,  vers  la  constitution  d'une  théorie  de  l'Evolution  des  ins- 
titutions économiques,  inséparable  d'une  Sociologie  statique  et 
dynamique. 

L'étude  de  la  V"  phase  de  la  3"=  période  nous  montrera  la  Science 
économique  de  Smith,  de  Ricardo,  de  Malthus,  telle  qu'elle  est 
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conru(.>  par  des  penseurs  illustres,  après  ce  ^ranJ  él)ranl<;mcnt  de- 
là picniière  moitié  du  siècle  :  je  veux  parler  de  Rossi,  et  surtout  de 
John  Stuart  Mill  et  de  C'airnes,  Trois  irrandcs  inodiQcations  carac- 
tcriseront  cette  phase  :  la  méthode  déc/ucdi.'/'  prévaudra  encore  dans 
la  science,  et  ce  lien  l'unira  aux  fondateurs  ;  la  science  elle-même 
sera  ress('rr(''e  duns  le  domaine  étrnit  où  l'a  laissée  Ricardo,  c'est-à- 
dire  qu'empruntant  quehjues  données  à  la  Psycholoijie,  à  laBiohjirie, 
aux  sciences  physico-chimiques,  elle  recherchera  les  lois  des  phéno- 
mènes do  richesse  dans  les  conditions  juridiques  et  ptjlitiques  de 
[dit,  telles  <iu'cllcs  vcstdteiit  du  cours  <h'  l'histoire;  mais  IV-i-ole  dis- 
tiniruera  avec  soin  la  science  théorique  ou  rationnelle  de  la  science 
priUiquc.  Théoriquement,  elle  admettra,  avec  Adam  Smith,  cette 
entité  de  l'honmie  exclusivement  mû  par  son  intérêt  et  a^rissant 
unilorinément  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux;  mais  elle 
n'oubliera  pas  qu'en  déduisant  de  cette  conception  de  l'homme 
rexplieation  de  tous  les  phénomènes  économi([ues,  on  fait  abstrac- 
tion de  toutes  les  circonstances  qui  modifient,  dans  la  réalité,  l'opé- 
ration de  cet  agent  abstrait  de  tous  les  phénomènes.  Aussi  les  lois 
nnturelles  des  Physiocratcs  et  de  Smith  deviendront  pour  Cairnes 
des  lois /ijyj)of/iéti'yues;  hypothéti(jucs,  en  ce  qu'elles  n'expriment 
l'opération  des  causes  élémentaires  des  phénomènes  économiques, 
conçues  a  pHori,  que  dans  un  monde  abstrait,  sans  que  l'on  tienne 
compte  des  inflaences  modificatrices  qu'elles  rencontrent  dans  les 
faits  réels. 

La  loi  ne  sera  dite  naturelle  que  dans  cet  ordre  abstrait  ;  à  l'éirard 
de  la  société  réelle,  où  toutes  les  causes  des  perturbations  atrissent, 
ce  sera  une  loi  lnjpotliétique.  Dès  lors,  pour  la  scie)ice  pratii^ue  qui 
poursuit  un  but,  celui  d'assurer  la  prospérité  d'un  peuple,  parvenu 
à  un  degré  donné  de  civilisation,  présentant  une  certaine  division 
de  classes,  se  développant  dans  un  milieu  détei-miné,  il  faut  faire 
redescendre  l'homme  théorique  abstrait  de  ces  hauteurs  et  tenir 
compte  de  toutes  les  circonstances  (pii,  dans  la  réalité,  modifient 
son  action.  C'est  en  distinguant  avec  une  profondeur  remarqual)le 
ces  deux  aspects  de  la  science,  si  longtemps  confondus,  que  Cairnes, 
surtout  après  Rossi,  Mill,  Courcelle-Seneuil,  Cherbuliez,  en  est  venu 
à  condanmer  la  doctrine  du  laisser  faire,  da  laisser  passer,  avec 
une  impitoyable  sévérité,  comme  n'ayant  aucune  valeur  scientifique 
et  ne  reposant  que  sur  la  confusion  de  VAbslrait  et  du  Concret. 

l'n  changement  de  plus  en  plus  marqué  dans  la  conception  des 
/'oHc^(()as  de  l'Etat  va  résulter  de  cette  critique;  de  la  non-inter- 
vention absolue,  de  la  justice  purement  négative,  il  passera  par 
degrés  à  f  intervention,  à  la  justice  positive.  De  gardien  d'un  droit 
naturel  alu^nlu,  comme  il  l'était  dans  la  Pliysiocratie,  il  se  prépa- 
rera à  devenir  l'organe  d'un  Droit  historipie  relatif.  Ici,  la  sépa- 

II 
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ration  qui  s'est  opérée,  depuis  Adam  Smith,  entre  le  Droit  et 
l'Économie  politique,  servira  la  marche  de  la  Science.  Depuis  Adam 
Smith  et  J.-B.  Say,  la  préoccupation  d'un  Droit  naturel  aljsolu 
étant  abandonnée,  les  institutions  juridiques  sont  en  général  des 
conditions  de  fait,  dans  lesquelles  les  phénomènes  économiques 
s'accomplissent,  et  dont  l'étude  échap})e  au  théoricien  de  l'Economie 
politique.  Carey  et  Bastiat  ont  relevé  le  Droit  positif  existant  au 
rano-  de  Droit  naturel  et  absolu;  mais  avec  Mill,  nos  institutions  de 
fait  redeviendront  des  institutions  pratiquement  modlfiahles  et 
même  tmnsformahles. 

John  Stuart  Mill  fera  cette  distinction  décisive,  qui  caractérise 
toute  son  oeuvre,  entre  les  phénomènes  de  production  et  ceux  de 
distribution  des  richesses  :  les  premiers  soumis  à  des  lois  qui  parti- 
cipent" de  la  nature  des  vérités  physiques,  les  autres  dépendant  des 
principes  et  d'institutions  qui  sont  exclusivement  d'institution  hu- 
maine, et  toujours  modifiables,  selon  l'utilité  sociale.  C'est  pourquoi 
Stuart  Mill  embrassera,  dans  l'étude  de  la  distribution  des  richesses, 
tous  les  systèmes  socialistes"  avec  une  aussi  sereine  impartiaUté. 
C'est  ce  qui  vous  expliquera  aussi  comment  ce  noble  esprit  est  resté 
hésitant,  tourmenté  toute  sa  vie,  devant  le  problème  de  la  propriété, 
sollicité  à  la  fois  par  la  tendance  collectiviste  et  la  tendance  indivi- 
dualiste, et  rêvant  d'une  conciliation  que  nous  prépare  sans  doute 
l'avenir.  Son  digne  représentant  aujourd'hui,  M.  de  Laveleye,  est 
dans  un  état  d'esprit  où  il  faut  voir  non  la  faiblesse  de  l'homme, 
mais  la  grandeur  du  problème. 

La  conception  des  rapports  de  l'Economie  politique  avec  la  Socio- 
logie se  rattache  essentiellement  à  la  distinction  de  la  pratique  et 
de  la  théorie.  Pour  Rossi  et  pour  Cairnes,  théoriquement,  toutes  les 
sciences  sociales  sont  indépendantes  les  unes  des  autres  :  Economie 
politique,  Morale,  Droit  civil,  Droit  pénal.  Droit  public.  Droit  des 
gens,  chacune  de  ces  sciences  a  son  territoire  distinct.  Rossi  repor- 
tait vers  un  lointain  avenir  la  constitution  d'une  science  sociale 
réunissant  en  une  vaste  synthèse  toutes  les  sciences  morales  et 
politiques.  Le  même  Cairnes,  qui  condamnait  le  laisser  faire,  diri- 
gea ses  attaques  contre  la  Sociologie  d'Auguste  Comte. 

Mais  si  cette  dissociation  des  sciences  théoriques  est  consacrée 
par  cette  École,  la  coordination  des  mêmes  sciences  dans  la  pratique 
est  admise  nécessairement  i)ar  elle.  Impuissante  à  résoudre  un  pro- 
blème social  par  elle-même,  l'Économie  rationnelle  devra  s'inspirer 
des  vérités  de  la  Morale  et  du  Droit,  et  la  Sociologie  économique 
pratique  sera  le  corollaire  dernier  de  la  transformation  ô.es  lois 
naturelles  en  lois  hypothétiques. 

Et  la  grande  vérité  que  je  veux  précisément  mettre  en  pleine  lu- 
mière, c'est  que  les  socialistes  et  les  économistes  descendent  les 
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uns  et  les  autres  sur  un  terrain  où  un  débat  fécond  devient  possil)le. 
La  seconde  directitju  intellectuelle  ([ue  présente  cette  '{'  époque 
est  celle  du  Socialisme  scienti(i([ue.  Parmi  ses  principaux  représen- 
tants, nous    comprendrons    Proudhon,    Colins,    llodhertus,    Marx, 
Lassalle.  Il  sullit,  en  ce  moment,  de  nous  elTorcer  de  les  biens  com- 
prendre, avant  de  les  juger.  L'appareil  dialectique  dont  Proudhon 
a  enveloppé  sa  pensée  l'a  rendue  souvent  peu  intelligible;  cepen- 
dant son  <i'uvre  critique  la  plus  vaste,   les  (.'oniradictiona  crono- 
miqw'n,  n'est  qu'un  effort  ])0ur  donner  à  la   conception  des  phéno- 
mènes, des  institutions,  de  l'ordre  économique,  un  caractère  plus 
relatif;  il  est  indilTérent,  à  cet  égard,  que  pour  retracer  l'évolution 
économique  il  adopte  un    ordre  logique   plutôt  qu'un  ordre  histo- 
rique :  il  décompose  toute  la  physiologie  économique  en  ses  aspects 
principaux,  et  en  construit  la  série,  en  admettant  hypothétiquement 
que  l'apparition  de  chacun  des  termes  de  la  série  est  provoquée  par 
le  développement  de  celui  qui  le  précède.  Dans  ce  développement 
orQaniipœ,   qui  reproduit  la  marche  même  d'une  société  abstraite 
et  idralc,  Proudhon  montre  que  toutes  les  phases  de  ce  processus 
sont  marquées  par  un  progrès  de  la  puissance  productrice,  mais 
({uc,  par  un  enchaînement  de  contradictions  redoutables,   chacun 
de   ces  progrès  s'accompagne  de    perturbations    qui   refoulent   la 
classe  des  travailleurs  dans  l'instabilité   ou  la  misère.  Le  système 
des  CoNTR-VDicTiONS  ïïc  Serait  que  le  cercle  infernal  où  les  sociétés 
seraient  condamnées  à  se  débattre,  si  la  relativité  même  des  phé- 
nomènes et  des  institutions  ue  révélait  leur  modificabilité.  L'œuvre 
critique  de  Proudhon  se  résout  dans  la  démonstration  que  l'ordre 
qui  se  réalise  spontanément  dans  la  Société,  dans  les  conditions 
de  droit  actuelles,  sous  le  régime  de  la  concurrence  et  de  la  propriété 
individuelle,  n'est  qu'un  ordre  profondément  imparfait. 

L'œuvre  organique  de  Proudhon  sera  de  dégager  une  loi  fonda- 
mentale, destinée  à  coordonner,  d'une  manière  normale  et  défini- 
tive, toutes  les  catégories  économifjues,  à  faire  converger  toutes 
les  forces  dans  la  réalisation  d'un  Ordre  stable. 

La  loi  de  cet  Ordre,  qu'il  mettra  en  lumière,  est  la  Justice,  ex- 
pression morale  de  la  balance  de  l'égoïsme  et  de  l'altruisme.  Là  se 
révèle  la  position  intermédiaire  qu'il  prend  entre  le  socialisme 
idéaliste  et  l'économie  politique  classique. 

L'application  de  la  Justice  à  l'ensemble  des  rapports  économiques, 
la  recherche  d'un  nouveau  Droit  économique,  vous  voyez  encore 
que  c'est  l'œuvre  positive  même  de  Proudhon.  C'est  une  contri- 
bution véritable  à  la  sociologie,  et  comme  un  retour,  avec  des 
formes  nouvelles,  vers  la  Physiocratie. 

Celui  qui  aborderait  l'étude  de  Karl  Marx,  après  la  lecture  de 
Sismondi,  saisirait  bien  vite   les  caractères    fondamentaux  et    la 
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méthode  du  célèbre  ouvrag-e  sur  le  Capital,  qui  se  dresse  comme 
l'acte  d'accusation  de  l'Etat  social  moderne.  Cette  méthode  est  la 
méthode  historique  ;  bien  qu'il  se  rattache  à  Ricardo  par  la  théorie 
de  la  valeur,  Marx  se  distinii,ue  radicalement  de  Uicardo,  de  Wal- 
thus  et  de  Smith  par  le  caractère  historique  des  causes  et  des  lois 
qu'il  met  en  opération.  Pour  lui,  la  Société,  dans  chacune  des 
phases  de  son  développement,  est  soumise  à  des  lois  particulières 
à  cette  phase.  Ce  qui  forme  l'objet  de  son  étude,  ce  n'est  pas  l'ordre 
naturel  des  Sociétés  humaines  de  Smith  ou  des  Physiocrates,  non 
plus  que  la  loi  de  productivité  du  sol,  ou  l'action  du  principe  de  la 
population,  s'étendant  avec  Ricardo  et  Malthus  sur  l'évolution  tout 
entière  de  l'Humanité;  c'est  la  phase  de  l'histoire  caractérisée  par 
la  dissociation  du  capital,  de  la  propriété  et  du  travail,  sous  le  ré- 
gime de  la  propriété  individuelle  et  du  laisser  faire  :  c'est  la  phase 
capitaliste;  Marx  étudie  l'évolution  que  la  Société  accomplit  dans 
cette  phase,  sous  l'empire  de  l'intérêt  individuel  ;  comment  cet  or- 
ganisme capitaliste  se  constitue,  se  développe,  tend  à  se  décom- 
poser finalement  et  à  disparaître,  pour  faire  place  à  une  forme 
sociale  nouvelle  et  supérieure,  dont  il  aura  lui-même  développé  les 
éléments  dans  son  sein.  L'opération  du  sentiment  intéressé  dans 
cet  état  social  se  traduit  par  la  tendance  capitaliste  à  s'approprier, 
sous  des  formes  multiples,  cet  excédent  de  valeur  que  la  force  de 
travail  ajoute  dans  le  produit  de  sa  valeur  propre,  et  que  Marx 
appelle  plus-value. 

Le  génie  de  Marx  est  à  ce  point  porté  à  substituer  des  causes 
historic[ues,  c'est-à-dire  dérivant  de  la  volonté  humaine,  aux  causes 
physico-biologiques  dans  l'explication  des  faits,  que  la  rente  fon- 
cière elle-même,  qui  dérive  pour  Ricardo  des  lois  naturelles  qui 
régissent  la  productivité  du  sol,  est,  chez  Marx,  un  élément  de 
plus-value  de  la  force  de  travail  elle-même.  La  loi  qui  régit  les 
profits,  chez  Ricardo,  et  leur  tendance  historique  à  décroître  n'est 
encore  qu'un  rayonnement  de  la  loi  physique  de  productivité  dé- 
croissante du  sol  ;  la  loi  qui  régit  l'accroissement  absolu  et  relatif 
de  la  part  du  capital  dérive,  chez  Marx,  de  causes  morales,  histo- 
riques. Le  retour  périodique  des  crises  économiques  s'explique,  chez 
lui,  par  l'évolution  même  du  capital  et  la  conversion  successive  du 
capital  circulant  en  capital  fixe.  A  chacune  des  phases  de  ce  cycle 
redoutable,  une  partie  de  la  population  ouvrière  est  rejetée  dans 
cette  population  flottante,  que  traîne  derrière  elle  la  civilisation 
moderne,  et  à  laquelle  Marx  a  donné  le  nom  d'armée  de  réserve  de 
la  misère.  C'est  là  qu'il  opposera  encore  une  théorie  purement  his- 
torique de  l'excès  de  population  à  la  théorie  biologico-physi(|ue  de 
Malthus. 

L'organisme  économique  capitaliste  évoluera  ainsi  selon  les  lois 
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liistori<iii(s  (jui  lui  sont  j)r()[)i'os;  l.i  concentration  successive  que  lu 
concurrence  ch'terininera  dans  les  capitaux,  par  la  ruine  ou  la  ré- 
sorption (1(.'S  entrepi'ises  les  plus  faibles,  s'accompagnera  d'une 
combinaison  de  plus  en  phis  parfaite  des  forces  du  travail,  et  une 
application  de  plus  en  plus  parfaite  des  moyens  de  production.  Ce 
Sont  ces  forces  associées,  combinées  par  le  capital  lui-même,  en  vue 
de  la  i)ro(biction,  «pii,  sous  la  pression  de  la  misère,  prendront 
possession  d'elles-mêmes,  et  quand  le  processus  de  concentration 
capitaliste  sera  arrivé  à  son  apoi,^ée,  brisant  à  leur  tour  cette  struc- 
ture bistorique  vieillie,  substitueront  un  oriranisme  nouveau  à  l'or- 
ganisme capitaliste.  Aux  formes  bistoriques  des  Sentiments  moraux 
et  du  Droit,  ([ui  lui  sont  propres,  succéderont  des  conditions  nou- 
velles de  la  Pinjcliolufjie  et  du  Droit  économique. 

La  conception  de  Marx  appartient,  elle  aussi,  à  la  Sociologie 
dynami(iue,  car  elle  embrasse,  dans  une  étude  d'ensemble,  le  mou- 
vement corr(''latif  du  Droit  et  de  la  richesse  même.  Ce  sera  toujours 
l'un  des  traits  essentiels  du  socialisme  de  faire,  des  transformations 
du  Droit,  le  caractère  même  de  l'évolution  histori(|uc. 

Ce  qui  reste  de  saisissant  à  noter  pour  le  présent,  au  point  de 
vue  général  de  la  métbode,  c'est  que,  dans  le  mouvement  de  l'bis- 
toire,  les  institutions  se  succèdent,  mais  par  des  mouvements  brus- 
ques, généraux,  rapides,  après  une  gestation  plus  ou  moins  longue, 
qui  semble  comme  fatale  et  soustraite  à  toute  modification  ration- 
nelle. C'est  à  nos  yeux  l'une  des  traces  profondes  de  l'idéalisme  qui 
subsiste,  et  la  Doctrine  rappelle  la  théorie  des  soulèvements  brusques 
d'Elie  de  Beaumont,  dans  l'histoire  du  relief  de  la  terre  :  l'elïort 
des  écoles  intermédiaires  qui  restent  à  définir  sera  précisément  d'y 
substituer,  comme  le  fit  Lyell,  la  théorie  d'une  évolution  graduelle. 
Elles  seront  au  plus  haut  degré  êvolutionnistes. 

Les  trois  directions  intellectuelles  qui  restent  à  définir  :  histo- 
rique —  éthico-réformatrice  —  ou  socialiste  positiviste,  ont  des 
relations  si  étroites,  qu'il  convient  de  ne  pas  les  séparer  dans  des 
considérations  préliminaires  aussi  brèves  que  celles-ci.  Ce  qu'il 
importe  de  mettre  ici  en  lumière,  ce  ne  sont  pas  les  solutions  mêmes  ■ 
que  les  Ecoles  donnent  aux  problèmes  économiques  proprement 
dits,  mais  bien  ce  qui  caractérise  leur  conception  de  la  Science,  de 
sa  méthode,  de  ses  lois,  de  ses  divisions,  de  ses  rapports  avec  la 
science  sociale,  de  ses  tendances  pratiques;  il  y  a  une  corrélation 
si  intime  et  si  profondément  instructive  entre  ces  différents  aspects, 
(|ue  je  ne  puis  me  défendre  de  vous  les  i)résenter  sonuuairement, 
en  faisant  abstraction  de  l'œuvre  propre  de  chaque  école,  ou  des 
travaux  personnels  de  ses  représentants,  pour  ne  tenir  conq:)te  nue 
des  tendances  communes,  en  cherchant  aies  exprimer  sous  la  forme 
la  plus  décisive,  et  surtout  dans  leur  enehaùiement  le  plus  métho- 


16G  ■  LA    REVUE    SOCIALISTE 

dique  que  je  puisse  concevoir.  Le  fait  dominant,  c'est  l'élimination 
définitive  de  toute  doctrine  se  pro^Dosant  i^oui'  objet  un  ordre  na- 
turel invariahie  et  absolu,  autour  duquel  gravitent  tous  les  états 
économiques  réels,  admettant  un  système  social  applicable  à 
toutes  les  phases  de  la  civilisation  et  à  tous  les  lieux  ;  la  doctrine 
nouvelle  se  constituera  en  dehors  du  ('osmopoUtisme  et  du  Pcrpé- 
tualisme.  Elle  considérera  toujours  les  systèmes  économiques  au 
point  de  vue  relatif,  en  relation  avec  l'ensemble  des  conditions  so- 
ciales contemporaines  et  le  milieu  physique,  reliés  jjar  des  rapports 
de  filiation  à  leurs  antécédents  historiques,  aux  systèmes  sociaux 
antérieurs,  portant  en  eux  les  éléments,  les  germes  d'états  écono- 
miques futurs,  et  jorésentant  un  certain  degré  de  modificabilité. 

Cette  élimination  de  l'Absolu  est  en  rajjport  avec  une  autre  consi- 
dération fondamentale  ;  c'est  qu'il  est  impossible  de  déduire  direc- 
tement les  lois  de  l'ordre  social  des  données  de  la  psychologie  indi- 
viduelle et  de  la  biologie  comme  l'ont  tenté  les  fondateurs  de  la 
Science.  La  donnée,  à  mon  avis,  indestructible  des  écoles  nou- 
velles, c'est  que  l'influence  des  générations  qui  précèdent  est  le 
facteur  prépondérant  de  tout  état  social  ;  cette  influence  va  s'accu- 
mulant  et  se  compliquant  toujours  davantage  avec  le  développe- 
ment même  des  Sociétés.  Il  est  donc  toujours  plus  difficile  d'ex- 
pliquer les  phénomènes  sociaux  par  les  propriétés  de  la  nature 
humaine  essentielles  et  communes  à  toutes  les  phases  de  l'histoire, 
ou  de  déduire  cette  exjDlication  de  la  concejation  invariable  d'un  être 
humain  abstrait  et  universel.  Les  progrès  modernes  de  la  psycho- 
logie individuelle  viennent  donner  une  confirmation  éclatante  à 
cette  doctrine,  car  l'homme  individuel,  objet  de  la  psychologie,  est 
lui-même  un  produit  de  l'histoire.  La  psychologie  morale  n'a  plus 
ce  caractère  abstrait  et  invariable  que  lui  donnait  la  métaphysique 
du  xviii"  siècle;  l'étude  des  sentiments  moraux  est  assez  avancée 
pour  que  l'on  puisse  affirmer  que,  bien  qu'ils  présentent  des  élé- 
ments irréductibles,  ils  accomplissent  une  évolution  historique, 
sous  l'influence  du  milieu  social,  et  les  lois  de  lliérédité  tissent 
dans  les  organes  mêmes  de  l'individu  le  résultat  de  l'expérience 
accumulée  par  ses  ancêtres,  au  sein  de  la  société  même. 

Puisque  l'influence  des  générations  est  le  facteur  prépondérant 
des  phénomènes  sociaux  et  môme  physiques,  puisque  la  complexité 
de  ces  phénomènes  sociaux  va  grandissant,  non  seulement  la 
constitution  de  la  Science  économique  n'est  possible  i[ue  par  des 
recherches  inductives  directes  sur  les  phénomènes  sociaux  mêmes, 
mais  une  inversion  des  méthodes  devient  nécessaire  ;  c'est  la  mé- 
thode inductive,  comparative,  histori([ue  et  statistique  qui,  désor- 
mais, sera  prépondéi'ante,  et  la  méthode  déductive  qui  sera  rap- 
portée au  second  rang.  Assurément  la  plupart  des  économistes  ont 
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rocouru  ù  rhistoire;  mais  les  pores  de  la  Scienco,  l'immortel 
Ad.un  Siuitli  lui-inrme,  y  cherchaient  avant  tout  l'illustration 
des  lois,  déduites  <i  jn-iori  d'un  petit  nombre  d'observations,  <iii- 
pruntées  surtout  à  la  psychologie  individuelle;  l'école  de  Ilossi  ou 
de  Mill  et  de  Cairnes  l'appliquait  surtout  dans  la  .ScieHce  pratique 
pour  constater  les  influences  perturbatrices  des  lois  naturelles  de 
l'Economie  rationnelle.  Désormais  l'histoire  et  la  statistique  com- 
parées deviendront  la  matière  même  de  la  Science;  on  écartera 
toute  conception  a  priori,  pour  observer  directement  chaque  état 
social  et  ses  tendances,  et  les  déductions  de  la  pHiji-liolniiii'  ou  de 
la  biologie  serviront  à  contrôler  les  inductions  directes  de  l'histoire 
et  de  la  statistique,  au  lieu  de  dominer  ces  inductions. 

La  notion  de  la  loi  économique  subira  un  changement  corrélatif. 
Déjà  Mill  et  Cairnes  ont  fait  de  la  loi  naturelle  une  loi  hypotJit'tique. 
Les  écoles   modernes  feront  des  lois  hypothétiques  des  lois  histo- 
riquca.  Cette  conception  nouvelle  est  encore  souvent  altérée,  surtout 
rhe/,  los  socialistes  de  la  chaire,  par  la  préoccupation  du  libre  ar- 
])itrc,  et  il  en  est  môme  pour  Icscjucls  la  notion  de  loi  semble  s'être 
effacée.  Cependant  les  phénomènes  sociaux  et  moraux,  aussi  bien 
que  les  j)hénomènes  physi<jues,   sont  soumis"  à  l'empire  des  lois. 
Seulement  les  pères  de  la  Science,  en  rattachant  les  phénomènes 
économicpies  à  un  petit  nombre  de  causes  morales  ou  physiques 
universelles  et  invariables,  ont  assimilé  les  lois  économiques  aux 
lois  physiques,  telles  que  la  gravitation,  et  l'on  n'a  pas  craint  de 
comparer  l'opération  de  l'intérêt  personnel  à  celle  de  cette  cause 
jihysiquc.  Au  contraire,  en  restituant  aux  phénomènes  économiques 
la  complexité  et  la  diversité  historique  qu'ils  présentent  réellement, 
la  loi  exprimera  la  relation  entre  des  antécédents  complexes  et  va- 
riables, suivant  le  temps  et  le  milieu,  et  les  changements  qu'ils  dé- 
terminent dans  l'ordre  économique  ;  il  y  aura  toujours  des  lois,  et 
l'opération  des  mêmes  causes,  dans  les  mêmes  conditions,  sera  tou- 
jours uniforme  et  constante  ;  mais  les  lois  naturelles  deviendront 
historiqucii,  différeront  d'un  état  social  à  un  autre,  parce  que  les 
antécédents  physiques,  psychologiques,   moraux,   des  phénomènes 
économi({ues,  ne  seront  plus  les  mêmes.  De  même  que  tout  change- 
ment dans  la  vie  économique  des  nations  sera  relié  à  ses  antécédents 
propres,  de  même  une  science  plus  avancée  pourra  rattacher  les 
unes  aux  autres  les  différentes  organisations  économiques  que  pré- 
sente l'histoire,  par  des  lois  de  llliation,  et  la  loi  qui,  les  enchaînant 
toutes  en  une  vaste  série,  exprimerait  leur  commune  tendance  fon- 
damentale ne  serait  autre  chose   que  la  loi  mèmel  ^^  VÉvolution 
économique. 

Le  changement  dans  la  conception  des  sentiments  dirii^eants  de 
la  conduite  économit^ue  de  l'homme  social,  dans  l'ordre  économique, 
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ne  sera  qu'une  autre  expression  de  ce  que  je  viens  de  dire.  A  l'homme 
abstrait  de  Quesnay  et  d'Adam  Smith,  se  substituera  l'homme  réel 
et  historique.  L'économie  politique  classique  a  fait,  de  l'intérêt  per- 
sonnel, le  moteur  fondamental  de  l'activité  économique.  Une  cri- 
tique pénétrante  montrera  que  ce  n'est  là  qu'une  expression  ahstraite, 
derrière  laquelle  il  faut  rechercher  les  Jn'soins  réels  de  l'homme,  qui 
le  portent  à  agir,  et  qui,  à  l'exception  d'un  ])etit  nombre,  absolument 
irréductible,  sont  le  fruit  d'une  évolution  historique,  accomplie  sous 
l'influence  même  de  toutes  les  forces  sociales.  L'intérêt  personnel, 
comme  force  motrice  économique,  ne  présente  pas  dans  l'histoire, 
hormis  sous  ses  formes  les  plus  élémentaires,  l'universalité  et  la 
permanence  qui  l'assimileraient  à  une  cause  2'>hysique,  et  feraient,  de 
l'ordre  de  ses  manifestations,  une  loi  physique.  Tout  le  surplus  est 
la  lente  acquisition  du  temps. 

Les  sentiments  altruistes  et  désintéressés,  le  sentiment  de  la  soli- 
darité et  de  l'intérêt  collectif,  dont  fait  abstraction  l'économie  clas- 
sique, et  qui,  avec  le  Socialisme,  ont  pénétré  dans  la  Science,  se 
traduisent  sous  nos  yeux  par  des  manifestations  multiples.  Nous 
pouvons  même  surprendre  quelques  aspects  de  leur  développement. 
Ainsi  l'impuissance  de  l'individu,  dans  le  débat  du  Travail  et  du 
Capital,  a  déterminé  la  subordination  plus  ou  moins  rapide  de  l'in- 
dividualisme à  un  sentiment  altruiste  approprié  à  régler  la  conduite 
individuelle,  et  la  consolidation  de  ce  sentiment  a  déterminé  la  for- 
mation d'organes  appropriés,  devenus  permanents  à  leur  tour.  Nous 
jDOuvons  suivre  pas  à  pas  les  progrès  de  ce  sentiment  moral,  qui 
tend  à  contrebalancer  l'égoïsme  en  ce  qu'il  a  de  funeste,  à  fortifier 
l'individualisme  en  ce  qu'il  a  d'organique,  à  exercer  à  la  longue  une 
universelle  prépondérance.  Qu'est-ce  autre  chose,  en  définitive,  que 
l'évolution  progressive  d'une  psychologie  morale  économique  trop 
large  pour  être  contenue  dans  les  formules  primitives  de  l'Ecole  ! 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  l'évolution  morale  de  la  Société  est  insé- 
parable de  son  évolution  économique,  si  elles  exercent  l'une  sur 
l'auti'e  des  actions,  des  réactions  incessantes,  les  barrières  que  l'abs- 
traction avait  dressées  entre  les  différents  départements  de  la  Science 
sociale,  ces  barrières,  ([ne  des  penseurs  comme  Rossi  et  Cairnes  hé- 
sitaient à  renverser,  tombent  une  à  une  d'elles-mêmes.  Tout  phéno- 
mène économique  résulte  de  l'activité  volontaire  de  l'homme,  il 
n'aura  d'explication  complète  que  si  l'on  reconstitue  toute  la  chaîne 
des  antécédents  qui  ont  concouru  à  mettre  en  opération  la  volonté. 
Toutes  les  forces  sociales  pénètrent  ainsi  dans  l'Ordre  économique, 
et  la  vie  économique  des  nations,  objet  de  la  Science,  n'est  plus 
qu'un  aspect  de  la  vie  collective,  inséparable  de  l'Ensemble. 

Le  Droit,  que  le  génie  incomparable  des  Physiocrates  avait  indis- 
solublement uni  à  l'Economie  politique  et  (pi'Adani  Smith  en  avait 
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écarté,  se  rappioclic  encore  une  fois  de  la  Science  des  richesses  ;  il 
a  d'ailleurs,  dès  le  début  du  siècle,  jjei'du  son  caractère  invariable  ; 
car  c'est  alors  <[Xic  la  Science  du  Droit  a  subi  sa  transf<jrmation  his 
tori([ue,  comme  la  psychologie  individuelle  et  la  morale  ont  elles- 
mêmes  cédé,  dans  la  seconde  moitié  du  xix°  siècle,  à  la  théorie  de 
l'Evolution.  N'oici  (jue  la  Science  moderne  met  de  plus  en  plus  en 
lumière  les  variations  corrélatives  du  Droit  et  de  l'Etat  économique, 
aux  différentes  phases  de  l'histoire  ;  le  Droit  économique  redevient, 
pour  la  Science  moderne,  ce  cpi'il  fut  pour  Quesnay,  la  structure 
morale  qui  règle  le  mouvement  social  de  la  richesse  ;  mais  il  évolue 
en  corrélation  plus  ou  moins  parfaite  avec  les  fonctions  et  les  oi*- 
ganes  propres  du  mouvement  de  la  richesse,  comme  le  système  ner- 
veux se  transforme  avec  la  structure  générale  des  êtres. 

Si  donc,  au  point  de  vue  dominant  de  la  relativité,  on  poursuit 
l'étude  des  phénomènes  économiques,  la  recherche  de  leurs  causes 
et  des  conditions  qui  les  règlent  fait  pénétrer  de  plus  en  plus  avant 
dans  le  domaine  de  la  Socioloyie ;  semblablement,  la  recherche  de 
plus  en  plus  étendue  des  effets  des  phénomènes  économiques  achève 
de  relier  la  Science  économique  à  la  Science  sociale  tout  entière,  et 
permet  de  dégager  d'une  manière  plus  nette  et  plus  sûre,  en  lignes 
plus  précises,  en  même  temps  qu'avec  une  énergie  plus  grande,  la 
fui,  Vulcal  qu'elle  doit  poursuivre  pratiquement;  c'est  là  qu'appa- 
raîtra toute  la  fécondité  de  la  révolution  scientifique  moderne. 

Toutes  les  observations  témoignent  que  le  développement  intel- 
lectuel, moral,  esthétique  des  Sociétés  est  subordonné  à  leurs  con- 
ditions économiques  ;  les  fonctions  économiques  prennent  dans 
l'Etre  collectif  la  même  place  que  les  fonctions  de  la  vie  organique 
chez  l'individu  et,  comme  dans  l'individu,  tiennent  en  leur  dépen- 
dance toute  la  vie  spirituelle  des  Sociétés.  Dès  lors,  à  mesure  que 
cette  subordination  naturelle  se  révélera  mieux,  la  Science  se  préoc- 
cupera davantage  de  régler  les  conditions  de  la  vie  économique,  de 
manière  à  faire  participer  plus  largement  tous  les  membres  de  la 
Comnmnauté  à  la  vie  supérieure  de  l'humanité.  Une  économie  poli- 
tique fermée,  qui  ne  se  proposerait  d'autre  objet  que  la  production 
et  l'accumulation  des  richesses,  ne  répond  pas  plus  à  l'état  d'avan- 
cement de  la  Science  qu'aux  besoins  de  notre  époque  et  aux  aspi- 
rations populaii'es  ;  il  faut  qu'elle  cherche  sa  véritable  jln  au  dehors, 
au-dessus  de  la  considération  de  la  richesse  elle-même,  dans  la  con- 
sidération même  de  l'homme  social,  c'est-à-dire  dans  la  Sociologie. 
C'est  alors  (|ue  la  répartition  des  richesses  devient  le  problème  le 
plus  pressant,  le  plus  redoutable,  le  plus  sublime,  parce  qu'une 
répartition  des  richesses  est  le  seul  moyen  de  faire  participer  le  plus 
grand  nombre  à  la  vie  supérieure  de  l'humanité.  Ce  moment  où  la 
Science  économique  prend  conscience  des  rapports  (jui  la  lient  à  la 
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théorie  du  développement  spirituel  des  Sociétés,  qu'elle  tient  en  sa 
dépendance,  et  à  la  Psychologie  morale  et  au  Droit,  qui  règlent  les 
activités  dont  elle  étudie  les  manifestations,  et  où,  par  un  retour 
admirable  vers  un  idéal  plus  pur,  l'évolution  normale  des  Sociétés, 
elle  fait  appel  à  des  principes  moraux  et  à  un  Droit  plus  élevé,  ce 
moment  a  été  appelé  Moment  i'thl(iue  de  la  Science,  Ce  sera  le  mo- 
ment d'un  Socialisme  évolutionniste  basé  sur  vme  Sociologie  écono- 
mique positive. 

La  même  conception  de  la  méthode  et  de  la  loi  économique,  qui 
transforme  la  Science,  transforme  également  les  idées  sur  l'inter- 
vention régulatrice  ou  modificatrice  qui  peut  être  exercée  sur  les 
conditions  économiques  d'une  nation,  et  sur  l'étendue  de  cette  ac- 
tion :  c'est  que  les  principes  de  conduite  des  particuliers,  des  asso- 
ciations et  des  gouvernements  ne  sont  que  la  déduction  des  lois  éco- 
nomiques elles-mêmes.  Aux  lois  naturelles  universelles  et  absolues 
des  pères  de  la  Science,  combinées  avec  le  caractère  providentiel  et 
harmonique  qu'ils  leur  assignent  ;  à  l'oixlre  social  absolu  qui  en 
résulte  nécessairement,  correspond  le  laisser  faire,  le  laisser  passer 
absolu  ;  la  conception  relative  des  phénomènes,  de  l'ordre  social, 
l'élimination  définitive  d'un  vain  et  stérile  finalisme,  la  connaissance 
de  plus  en  plus  parfaite  des  circonstances  qui  affectent  le  mouvement 
social  des  richesses  et  les  énergies  morales  et  intellectuelles  des 
hommes  qui  y  participent,  étendront  de  plus  en  plus  une  action  mo- 
dificatrice saiuiaire  jusqu'aux  limites  tracées  par  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Evolution  économique  elle-même  ;  et  cette  action  sera 
d'autant  plus  profonde  et  plus  sûre  qu'elle  s'appuiera  sur  les  lois 
de  phénomènes  plus  rigoureusement  dégagés. 

IjCS  fonctions  de  l'État  seront  conçues  corrélativement  :  primitive- 
ment, simple  gardien  d'un  Droit  naturel  absolu,  assurant  la  coexis- 
tence d'individualités  libres,  il  deviendra  un  organe  civilisateur 
puissant  et  le  principal  interprète  d'un  Droit  historique  et  modifiable, 
la  plus  haute  intervention  de  la  Société,  dans  sa  propre  évolution 
économique,  ce  sera  la  Constitution  progressive  du  Droit  économique 
le  mieux  adapté  à  l'état  moral  de  l'homme  et  le  plus  propre  à  assu- 
rer, avec  l'accroissement  des  richesses,  le  progrès  de  tous  les 
membres  de  la  communauté  vers  la  commune  participation  à  tous 
les  bienfaits  de  la  civilisation,  de  l'égalité  réelle  des  conditions. 

Enfin  la  Sociologie  économique  théorique,  qui  expose  les  lois  de 
ce  qui  est,  et  la  Sociologie  économique  pratique,  qui  recherche  ce 
qui  doit  être,  retrouvent  l'unité  de  méthode  qu'elles  avaient  perdue, 
avec  liossi,  Mill,  Cairnes,  et  qu'elles  n'avaient  connu  avec  la  Piiy- 
siocratie  que  dans  l'Absolu.  L'une  et  l'autre  seront  soumises  désor- 
mais à  la  même  méthode  inductive.  Quand  on  considère  la  Socio- 
logie économique  au  point  de  vue  de  l'évolution,  quand  on  songe 
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que  le  grand  i)Ii(''noinrne  <iui  rorine  rohj<-t  (!<■  son  (''tiide,  la  Société 
liumaine,  se  développa  inressainmciit  dans  le  temps  et  l'espace, 
laissant  ainsi  la  .Scien»;e  elle-même  éternellement  inachevée,  on  en 
vient  à  surprendre  un  lien  profond,  intime,  entre  la  Théorie  et  la 
I*rati(iue.  ("est  (piVn  effet  toute  portion  de  l'id^-al,  une  fois  réalisée, 
sort  de  la  Science  pratique  pour  devenir  matière  de  la  Science  tliéo- 
ricpu'  ;  elle  vient,  comme  un  élément  nouveau,  accroître  le  savoir 
positif  et  conti'ibucr  à  son  tour  à  la  iicnèse  d'un  idéal  nouveau.  Si 
ce  mouvement  incessant  pouvait  être  rendu  régulier  et  rigoureuse- 
ment méthodique,  tout  ce  qu'il  y  aurait  d'idéal  réalisé  reviendrait 
successivement  au  réel,  comme  le  réel  engendrerait  des  formes  sa- 
vanunent  iiraduées  de  l'idéal,  et  toujours  réalisables  à  leur  tour,  de 
telle  sorte  (|uc  si  l'on  pouvait,  par  impossible,  embrasser  dans  une 
compréhension  absolue  tout  le  développement  économique  du  genre 
humain,  la  Science  théorique  et  la  Science  pratique  se  confondraient 
avec  l'identification  de  la  totalité  du  réel  et  de  l'idéal,  et  l'économit; 
politique,  dans  son  sens  le  plus  élevé,  ne  serait  que  l'Exposé  de  l'un 
des  aspects  de  l'évolution  totale  de  l'Humanité  vers  le  bien-être  et 
la  justice. 

HccTOR  Denis. 
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LA 

CRISE  RÉVOLUTIONNAIRE  EN  RUSSIE 


V 

LA    VIE    DE    PRISON 

Tout  lecteur  intelligent  qui  prend  intérêt  aux  choses  de  Russie, 
mais  se  trouve  réduit  à  fonder  son  opinion  sur  les  informations 
insuffisantes  que  donne  le  télégraphe,  doit,  à  maintes  reprises,  se 
poser  cette  question  :  «  Quelle  est  la  nature  exacte  des  torts  qui 
provoquent,  spécialement  parmi  lu  jeunesse,  une  haine  si  passionnée 
pour  le  tsar  et  qui  inspirent  de  si  nombreux  et  si  désespérés  atten- 
tats contre  sa  vie?  » 

C'est  en  vain  que  l'on  cherche  dans  les  rapports  publiés  des 
causes  susceptibles  de  pleinement  exi^liquer  l'intensité  de  ce  phéno- 
mène social.  On  nous  dit  que  la  Russie  est  mal  gouvernée,  que  la 
presse  est  bâillonnée,  que  le  droit  des  assemblées  pubhques  est 
dénié,  enfin  que  toutes  les  tendances  vers  la  liberté  sont  rigoureu- 
sement réprimées  par  une  bureaucratie  despotique  et  corrompue. 
Mais  ces  maux,  même  si  on  les  admet  tous,  ne  fournissent  pas  une 
explication  adéquate  de  ce  fait  que  des  vingtaines,  peut-être  des 
centaines  de  jeunes  hommes  et  de  jeunes  femmes  sont  prêts  à 
mourir  d'une  mort  violente,  d'une  mort  honteuse,  sur  féchalaud, 
pour  la  satisfaction  d'avoir  tué  leur  souverain  avant  d'expirer. 

A  l'assemblée  des  chefs  du  parti  «  terroriste  »  tenue  à  Lipestk 
en  juin  1879,  quand  l'assassinat  d'Alexandre  II  fut  décidé,  qua- 
rante-sept jeunes  hommes  et  jeunes  femmes  s'offrirent  pour  exécuter 
la  décision  du  conseil  (1).  Un  mauvais  gouvernement,  dans  aucun 
des  sens  habituels  de  ce  mot,  n'explique  sul'lisamment  un  fait  aussi 
anormal.  A  l'ordinaire,  ce  n'est  pas  par  le  meurtre  que  l'on  combat 


(1)  Rapport  officiel    sténographié  du   procès  des   régicides,  à   Pétor.sbourg, 
en  1881.  Déposition  de  Géliaboff,  p.  32.' 
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la  censure,  et  l'on  ne  revcndi(|uc  pas  ses  droits  civils  par  l'assassinat. 
11  faut  que  le  terrible  ressentiment  d'un  outrai^e  personnel  s'ajoute 
à  l'ojjpression  pour  ([u'un  lioMune  en  vienne  à  df)iiner  sa  vie  en 
échanirc  de  celle  iTun  autre  liomnie.  11  y  a  donc  sûrement  quelque 
chose  de  plus  qu'une  mauvaise  organisation  politique  dans  les 
pliénomrncs  de  la  vie  russe  contenq)oraine. 

Aussi  m'elTorcerai-je  d'exposer,  dans  cet  article  et  les  suivants, 
ce  ({ui  me  semble  être  la  cause  la  plus  importante  et  la  plus  effective 
de  la  malheureuse  et  répréliensiblc  politi(iue  de  terreur  ([ue  les  révo- 
lutionnaires ont  adoptée  eu  187?^;  à  sav«»ir  :  les  traitements  infligés 
aux  détenus  dans  les  prisons.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  les 
diverses  phases  traversées  par  le  mouvement  populaire  russe 
depuis  187(J,  il  ne  peut  être  mis  en  ({uestion  (|ue  la  dernière  : 
«  l'assassinat  organisé  »  a  été  le  résultat  (h-  la  façon  inhumaine 
dont  on  a  traité  les  criminels  politi(|ues  dans  la  forteresse  de  Pierre 
et  Paul,  dans  le  château  de  Schlusseliiourg,  dans  les  prisons  de 
Moscou,  de  Kiew  et  d'Odessa. 

Avant  de  juger  leur  vengeance,  l'assassinat  d'Alexandre  II,  par 
exemple,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  causes  de  leur  haine. 

Mes  documents  ont  trois  sources  principales  :  1°  l'inspection  que 
j'ai  faite  d'un  grand  nondjrc  de  prisons;  2"  les  rapports  de  trois  ou 
(juatre  cents  hommes  ou  femmes  qui  y  ont  séjourné  de  six  mois  à 
sept  ans,  de  1871  à  1885;  3°  les  rapjjorts  des  bureaux  administratifs, 
qui  sont  encore,  ou  ont  été  à  une  époque  quelconque,  adjoints  à  la 
direction  des  prisons.  Pour  réunir  et  vérifier  les  faits  que  j'avance, 
j'ai  passé  des  mois  entiers  soit  dans  les  mines  où  se  trouvaient  des 
colonies  pénales,  soit  dans  les  villes  de  la  Russie  d'Europe;  j'ai 
donc  bien  des  raisons  de  dire  ([ue  mes  affirmations  sont  dignes  de 
créance. 

Il  y  a  deux  ou  trois  ans  une  polémique  s'éleva  dans  les  périodi- 
(|ues  anglais  entre  le  prince  Krapotkine  et  M.  VVilson  d'une  part,  et 
le  Rev.  Henry  Lansdell  et  un  correspondant  anonyme  de  la  Pall 
Mail  Gazette  de  l'autre,  au  sujet  de  la  faç;ou  dont  vivaient  les 
prisonniers  politiques  dans  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul.  On  m'a 
refusé  l'autorisation  de  visiter  cette  prison,  je  ne  puis  par  conséquent 
la  décrire  d'après  une  inspection  personnelle;  mais  j'ai,  en  ce  qui 
la  concerne,  des  renseignements  tout  particuliers. 

En  >Sil)érie,  j'ai  fait  la  connaissance  d'environ  cin([uante  exilés 
qui  avaient  été  détenus  dans  cette  forteresse  de  1874  à  1884  ;  ces 
exilés  étaient  disséminés  sur  toute  la  Sibérie,  beaucoup  d'entre  eux 
ne  s'étaient  jamais  vus,  ils  n'avaient  donc  pu  s'entendre  au  sujet  des 
choses  qu'ils  diraient.  En  outre,  hommes  pour  la  ])lupart  d'une 
grande  intelligence  et  d'un  irrand  caractère,  je  les  sais  incapables 
d'avoir  menti. 
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Ils  me  décrirent  le  plus  minutieusement  possible  leur  vie  de 
prisonnier,  et  je  trouve,  en  consultant  mes  notes,  que  j'ai  pour  . 
plusieurs  faits  six  ou  huit  récits  de  six  ou  huit  exilés  qui  ne  se 
connaissaient  pas  et  vivaient  dans  des  colonies  pénales  à  des 
milliers  de  milles  les  unes  des  autres.  A  un  certain  point  de  vue,  les 
récits  des  exilés  ne  doivent,  sans  doute,  être  considérés  que  comme 
une  partie  de  l'évidence;  mais  il  est  manifeste,  selon  moi,  que  si 
ces  témoignages  divers  s'api^viient  ou  se  complètent,  ils  sont  dignes 
de  créance. 

D'ailleurs,  dans  la  mesure  du  possible,  j'ai  varié  et  contrôlé  les 
rapports  des  exilés  par  des  conversations  avec  les  avocats,  les  juges 
et  les  fonctionnaires  des  prisons.  Pour  des  raisons  faciles  à  com- 
prendre, je  ne  puis  donner  les  noms  de  ces  derniers,  mais  c'étaient 
des  gens  bien  placés  pour  voir  et  savoir. 

Si  l'opinion  du  gouvernement  n'est  pas,  en  ces  articles,  exposé 
aussi  comjilètement  qu'on  pourrait  le  désirer;  c'est  en  partie  parce 
que  je  me  réserve  d'étudier  ailleurs  son  attitude  à  l'égard  des  révo- 
lutionnaires, et  en  partie  parce  que  le  général  Orzhefski,  le  chef 
des  gendarmes,  ne  m'a  pas  paru  disposé  (quand  je  l'en  ai  prié,  au 
printemps  de  1887)  à  me  fournir  des  renseignements,  ni  à  me 
faciliter  une  enquête  personnelle.  C'est  à  M.  Galkine-Vi'askoï  q;ue  je 
dois  d'avoir  pu  visiter  la  maison  de  Détention  préventive  et  la 
Litofski  Zemok,  les  grandes  prisons  de  Saint-Pétersbourg.  Mais, 
malgré  sa  situation  de  chef  des  prisons,  il  n'avait  aucun  contrôle 
sur  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul,  ni  sur  le  château  de  Schlussel- 
bourg,  et  le  général  Orzhefski,  qui,  seul,  pouvait  m'autoriser  à  les 
visiter,  fut  aussi  ferme  que  courtois  dans  son  refus. 

Le  lecteur,  pour  bien  comprendre  ce  qui  va  suivre,  doit  se 
dépouiller  entièrement  de  l'idée  que  les  prisons  russes  sont  aména- 
gées d'après  un  système  défini  et  qu'il  y  a  une  règle  déterminée  en 
ce  qui  touche  les  détenus.  Il  serait,  en  effet,  bien  difficile  de  trouver, 
dans  le  monde  civilisé,  une  autre  organisation  pénale  où  le  caprice 
et  la  fantaisie  jouent  un  aussi  grand  rôle,  et  dans  laquelle  les 
convenances  temporaires  et  les  expériences  permettent  de  contre- 
venir à  la  loi  aussi  arbitrairement  que  dans  l'organisation  russe. 

Il  y  a  dans  l'empire  cent  quatre-vingt-quatre  prisons.  En  i)rin- 
cipe,  elles  sont  soumises  à  la  même  administration  et  ont  les  mêmes 
règlements.  Néanmoins,  on  n'en  trouverait  pas  vingt  qui  soient 
gouvernées  de  la  môme  façon.  Même  il  serait  peut-être  plus  difficile 
encore  d'en  trouver  une  seule  qui  ait  été  dirigée  dans  le  même 
esprit  trois  ans  de  suite.  Les  privilèges  ({ui  sont  accordés  dans  l'une 
sont  refusés  dans  l'autre  ;  dans  l'une  la  sévérité  est  la  règle,  dans 
l'autre  elle  est  l'exception.  Ici  les  prisonniers  sont  bien  nouiTis, 
ailleurs  ils  meurent  de  faim  ;  ici  une  violation  du  règlement  ne  vous 


LA  CF^I^^r:  HKVOLUTIONNAIHE  KN  KUSSIK  175 

attiro  qu'une  réprimaiidc,  là-bas  ellf  est  punie  de  vinirl  coups  do 
fouet  sur  les  reins  nus.  l'artout  rèijuent  le  caprice,  le  désordre, 
l'irrégularité. 

Les  raisons  de  cet  état  de  choses  sont  nombreuses.  Voici  les  plus 
importantes  :  1"  l'impraticabilité  et  le  caractère  contradictoire  d'une 
grande  partie  de  la  législation  pénale;  2°  la  répartition  de  la  res- 
ponsabilité administrative  sur  un  trop  grand  nombre  de  fonction- 
naires et  de  bureaux  insuffisammcut  subordonnés  les  uns  aux 
autres;  'S"  la  tendance  chez  ])eaucoup  de  fonctionnaires  à  violer  la 
loi  soit  pour  leur  propre  satisfaction,  soit  pour  aller  au-devant  des 
désirs  de  leurs  supérieurs  ;  4°  l'insullisance  intellectuelle,  la  capacité 
et  la  moralité  médiocres  des  employés  des  prisons,  dues  à  ce  fait 
qu'on  ne  peut  en  avoir  tie  meilleurs  pour  les  maigres  apj)ointements 
qui  leur  sont  alloués  (1). 

J'ai  une  copie  manuscrite  du  rapport  secret  fait  au  tsar  par  le 
gouverneur  irénéral  Anutchin.  Ce  haut  fonctionnaire  dit  au  sujet  de 
«  l'état  lamentable  »  des  ])risons  et  des  lois  sur  la  détention  et  l'exil  : 
«  Quoi([ue  l'on  ait  édicté  d'innoml)ral)les  règlements  pour  régulariser 
cet  état  de  choses,  ces  règlements  sont  ])0ur  la  plupart  demeurés 
lettres  mortes  dès  le  premier  jour  à  cause  de  leur  impraticabilité  et 
du  manque  de  surveillance.  » 

J'ai  aussi  en  ma  possession  une  copie  d'une  circulaire  ofliciclle,  à 
la  date  d'août  1885,  adressée  i)ar  le  gouverneur  d'une  province 
russe  aux  Comités  des  prisons,  à  l'Administration  de  la  police 
municipale,  à  l'Administration  de  la  police  politiciue  et  aux  Bureaux 
du  contrôle  des  prisons,  dans  laquelle  il  appelle  l'attention  .sur 
l'existence  dans  les  prisons  provinciales  «  d'innombrables  violations 
de  la  loi  pratiquées  si  ouvertement  qu'il  est  presque  impossible  de 
croire  ([ue  les  personnes  qui  les  commettent  soient  conscientes  de 
leur  tort  ».  Dans  la  longue  liste  des  abus  que  le  gouverneur  énu- 
mère,  il  cite  les  traités  entre  les  employés  des  prisons  et  les  four- 
nisseurs-adjudicataires pour  substituer  une  qualité  inférieure  de 
nourriture  et  de  vêtements  à  celle  qui  est  fixée  par  la  loi,  et  pour 
se  partager  le  produit  de  cette  fraude;  l'ivrognerie,  la  passion  du 
jeu  et  le  désordre  chez  les  détenus;  le  vol  de  la  nourriture  et  des 
vêtements  des  i)risonniers  morts  en  fuite  ou  relaxés  et  la  vente  de 


(1)  Le  diroctour  de  la  prison  préventive  de  Pélershoura,  une  des  plus  grandes 
et  des  plus  importantes  de  l'empire,  reçoit  seulement  900  roubles  par  an,  plus 
La  table  et  le  logement.  Son  prineii)al  suliordonné  n'eu  reeoil  que  400.  Le 
directeur  de  la  prison  de  Saint-Pétersbourg  on  l'ceoit  seulement  3.50  et  son 
premier  employé  200.  Dans  les  prisons  provinciales  les  traitements  sont 
encore  moindres.  {Rapport  de  Vadminisifation  centrale  des  prisona  pour 
l'année  1884.  Saint-Pétersbourg,  bureau  du  Ministre  de  l'intérieur,  1886.)  G.  K. 
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ces  objets  par  les  employés  des  prisons,  à  leur  bénéfice  ;  la  coutume 
de  permettre  aux  prisonniers  de  travailler  chez  les  particuliers  à  la 
condition  qu'ils  partagent  leur  salaire  avec  les  employés  ;  l'absence 
des  autorités  qui  devraient  surveiller  les  châtiments;  enfin  la 
fustigation  des  détenus  par  leurs  surveillants,  sans  l'autorisation 
des  ispravniks  (chefs  de  police)  des  districts  dans  lesquels  ces 
prisons  se  trouvent  situées  (i). 

Il  appert  d'une  simple  lecture  de  cette  lettre,  sans  aucune  autre 
investigation,  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  sept  personnes  différentes 
et  de  sept  bureaux  différents  qui  ont  à  s'occuper  de  la  direction  des 
prisons  provinciales  :  1"  les  employés  des  prisons;  2°  les  comités 
des  prisons;  3°  l'Administration  de  la  police  municipale;  4°  l'Admi- 
nistration de  la  police  politique;  5°  les  bureaux  du  contrôle  des 
prisons;  G''  les  ispravniks;  7°  le  gouverneur.  Mais  à  cette  liste  on 
peut  encore  ajouter  :  8°  le  procureur;  9°  le  Conseil  de  la  ville  dans 
laquelle  se  trouve  la  prison;  10"  le  gouverneur  général;  11°  l'Admi- 
nistration de  la  prison  centrale  de  Pétersbourg  ;  12°  le  Ministre  de 
l'intérieur.  Du  rapport  cité  plus  haut  il  appert  également  que, 
malgré  cette  hiérarchie,  il  y  a  dans  les  prisons  provinciales 
«  d'innombrables  violations  de  la  loi  si  ouvertement  pratiquées  qu'il 
est  presque  impossible  de  croire  que  les  personnes  qui  les  commet- 
tent se  rendent  compte  de  leur  tort  ^ . 


VI 

LES    DÉTENUS    POLITIQUES 

Dans  les  prisons  consacrées  exclusivement  aux  criminels  politi- 
ques il  y  a,  sans  doute,  moins  de  désordre  et  de  pillage  que  dans 
les  autres.  Cependant,  même  dans  celles-ci,  les  caprices  des  employés 
jouent  un  rôle  que  la  loi  n'autorise  point.  En  fait,  on  n'hésite  pas  à 
la  tourner  ou  à  la  violer  quand  un  haut  fonctionnaire  quelconque  y 
voit  un  intérêt  pour  l'Etat. 

Si  un  procureur  comme  Strelnikoff,  ou  un  chef  de  gendarmes 
comme  Mezzentseff,  croit,  en  soumettant  un  détenu  politique  à  de 
mauvais  traitements,  lui  arracher  des  aveux  concernant  ses  com- 
plices, ou  des  renseignements  sur  une  conspiration  soupçonnée,  il 
n'hésite  point  à  dépasser  ses  droits  légaux.  Il  emploiera  même, 
pour  atteindre  ce  but,  les  moyens  les  i)lus  vils  et  les  plus  déshono- 


(1)  Une  grande  partie  de  ces  observations  ne  s'aijpliquent  (ju'aux  prisonniers 
de  droit  commua  et  non  aux  détenus  polili<iues. 
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rants,  les  mieux  faits  pouv  exaspérer  les  prisonniers  et  discréditer 
le  gouvernement  (pii  les  autorise. 

Les  traitements  ({uc  subissent  les  détenus  politi<iiu's  d<'peiideni 
aussi,  dans  une  i^'rande  mesure,  de  l'influence  d<'  certaines  épo(pies 
et  de  certaines  circonstances.  Après  cha([ue  nouvel  attentat  il  y  a 
un  accroissement  de  sévérité. 

Il  y  eut  une  certaine  période  où  les  fonctionnaires,  irrités  par 
le  succès  d'une  conspiration  ([u'ils  n'avaient  pas  su  découvrir,  se 
vengèrent  de  leur  maladresse  sur  les  détenus  ;  à  vrai  dire,  il  y  a 
aussi  des  périodes  où,  apaisés  par  une  ajiparente  soumission, 
heureux  du  rétablissenuMit  momentané  de  Tordre,  ils  adoucissent  les 
ria'ueurs  de  la  discipline. 

Le  résultat  inévitable  de  cet  empiétement  des  fonctionnaires  sur 
la  loi  est  le  manque  absolu  de  toute  direction  durable.  Les  prisonniers 
ne  sont  plus  traités  comme  la  loi  a  voulu  qu'ils  le  soient,  mais 
comme  le  procureur  ou  le  chef  des  gendarmes  estiment  qu'ils  doi- 
vent l'être,  selon  des  circonstances  et  des  événements  où  ils  n'ont 
rien  à  voir. 

Avant  de  raconter  la  vie  de  prison  des  révolutionnaires  russes,  je 
désire  encore  appeler  l'attention  sur  trois  classes  de  faits  qui  sont 
étroitement  connexes  et  qui  ont  une  extrême  influence  sur  leur 
esprit  :  1°  l'usage  des  arrestations  arbitraires  comme  moyen  de 
terrorisation  et  dans  le  but  de  trouver  une  indication  utile  ;  2''  la 
détention  ])i-éventive  transformée  en  torture  pour  arracher  des  aveux 
ou  contraindre  les  prisonniers  à  trahir  leurs  complices  ;  3°  l'illéga- 
lité  de  la  mise  au  secret  des  suspects  pendant  des  mois  et  des 
années,  tandis  que  la  police  bouleverse  l'empire,  à  la  recherche  des 
preuves  sur  lesquelles  se  basera  l'accusation. 

Tous  ces  abus  ont  été  pratiqués  en  Russie  sur  une  très  grande 
échelle,  et  rien  peut-être  n'a  exaspéré  davantage  le  parti  terroriste. 

Certes,  je  n'ai  pas  l'intention  de  dire  que  la  police  russe  s'en  va 
courir  comme  une  folle  et  jette  le  grappin  sur  quicon(iue  elle  ren- 
contre. Les  arrestations  politiques  s'effectuent  toujours  sur  une 
même  i)artie  de  la  population  <[ui  est  désignée  par  le  terme  «  Nebla- 
gonadezhni  ».  Ce  mot  n'a  d'équivalent  ni  en  anglais  ni  en  fran- 
(^ais,  et  l'idée  qu'il  représente  est  si  étrangère  à  nos  façons  de 
penser,  qu'elle  ne  peut  être  exprimée  que  par  une  circonlocution. 
«  Blago  »,  en  russe,  signifie  «  bon  »  ;  <.<  nadezda  »  signifie  «  espoir  »; 
«  blagonadezhnot  »  signifie  «  un  état  dans  lequel  quelque  chose  de 
bon  ou  d'agréable  est  à  espérer  »  ;  «  neblagonadezhnot  »  est  la  forme 
négative  de  ce  mot  complexe.  Le  terme  de  «  neblagonadezhni  »  est 
donc  appliqué  par  le  gouvernement  aux  personnes  dont  les  opinions 
politiques  sont  considérées  comme  malsaines,  et  dont  la  conduite 
est  déjà  un  sujet  de  défiance  pour  la  police.  Les  statistiques  de  cette 
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classe  «  en  suspicion  »  sont  impossibles  à  se  procurer  ;  mais,  en 
1880,  quand  le  ministère  libéral  de  Louis  Mélikoff  était  au  pou- 
voir, le  nombre  des  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la 
police  s'élevait,  ofliciellement,  à  2,837,  distribuées  à  travers  les  pro- 
vinces de  l'empire  comme  suit  :  à  Saint-Pétersbourg,  273  ;  à 
Moscou,  101  ;  à  Kalouga,  315  ;  à  Riazan,  255  ;  à  Tver,  198  ;  à 
Kostroma,  165;  à  Arkangel,  96  ;  dans  les  autres  provinces  1,434  (1). 
Toutefois,  les  personnes  qui  sont  sous  la  surveillance  ouverte  de 
la  police  ne  forment  qu'une  toute  petite  partie  de  l'immense  classe 
des  «  neblagonadezhni  ».  En  outre,  il  y  a  un  très  grand  nombre  de 
personnes  qui  ont  été  violemment  arrachées  de  leur  maison  et 
envoyées  dans  d'autres  conti^ées  pour  briser  leurs  associations 
locales,  et  qui  ont  été  soumises  à  de  régulières  visites  domiciliaires  ; 
des  milliers  d'autres  qui  sont  soumises  à  une  surveillance  secrète  ; 
enfin  d'autres  encore  bien  plus  nombreuses  qui  sont  inscrites  sur 
les  registres  des  gendarmes  et  de  la  police  de  sûreté. 

Chaque  fois  qu'un  acte  de  violence  est  commis  ou  tenté  par  le 
parti  révolutionnaire,  la  police  fait  des  perquisitions  dans  toute  la 
«  classe  en  suspicion  »  et  jette  en  prison  par  vingtaines  innocents  et 
coupables.  On  fixe  leur  sort  plus  tai^d,  à  loisir. 

Quand  le  général  Strelnikoff  reçut  du  tsar  un  pouvoir  presque 
dictatorial  pour  vaincre  la  sédition  des  provinces  du  sud,  il  arrêta 
et  jeta  en  prison,  dans  la  seule  ville  d'Odessa,  118  personnes  en 
trois  jours  ;  puis  il  se  rendit  à  Kiev  et  en  arrêta  89  presque  simul- 
tanément. Et  il  ordonna  encore  l'arrestation  de  centaines  d'autres, 
à  Kharkoff,  Nikolaief,  Pultava,  Kursk  et  autres  villes  du  sud.  Beau- 
coup d'entre  eHes  furent  emprisonnées  sans  raison  précise,  dans  le 
but  unique  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  complots  que  la 
police  soupçonnait,  mais  qu'elle  ne  parvenait  pas  à  découvrir. 

Parmi  les  gens  arrêtés,  il  y  avait  des  enfants  qui  allaient  encore 
à  l'école,  des  garçons  et  des  fillettes  de  quinze  à  dix-sept  ans,  que 
l'on  ne  pouvait  vraiment  pas  considérer  comme  de  dangereux  cons- 
pirateurs. Mais  on  espérait  les  amener  par  la  peur  à  dire  ce  qu'ils 
savaient  du  mouvement  insurrectionnel. 

Le  plan  du  général  Strelnikoff  était  d'arrêter  simultanément  un 
grand  nombre  de  personnes  appartenant  à  la  classe  «  en  suspicion  », 
.de  les  jeter  en  prison,  de  les  y  garder  de  dix  à  quinze  jours  au 
secret,  et  de  les  terrifier  ensuite  par  des  questions  inquisitoriales 
pour  en  obtenir  des  bribes  d'information,  un  peu  par-ci,  un  peu  par- 
là,  qu'il  réunirait  en  faisceau  et  avec  lesquelles  il  tâcherait  de  per- 
cer le  mystère  des  projets  révolutionnaires. 

(1)  «  Règlement  pour  la  préservation  de  l'état  social.  »  Journal  (/'A/.S((/.o// 
(Russ.),  n»  46,  sept.  188L 
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Si,  par  exemple,  on  interceptait  une  lettre  suspecte  appartenant  à 
une  jeune  fille  do  la  classe  des  «  neblagonadezhni  »,  ou  si  l'on 
avait  vu  cette  jeune  filh;  sortir  d'une  maison  surveillée  à  une  heure 
tardive  de  la  soirée,  elle  était  arrct(!'e  par  une  de  ces  descentes  de 
police  faites  généralement  la  nuit,  conduite  en  voiture  fermée  à  la 
prison  d'Odessa,  mise  au  secret  dans  une  cellule  et  abandonnée  là  à 
ses  réflexions  désespérées.  On  ne  lui  donnait  aucune  explication  de 
cette  arrestation  sommaire.  Si,  par  hasard,  elle  appelait  la  senti- 
nelle qui  veillait  dans  le  corridor,  elle  n'en  obtenait  jamais  que  cette 
réponse  :  «  Prikagano  ne  gavarit.  »  Il  est  défendu  de  parler  (1). 

On  peut  aisément  s'imaginer  l'impression  produite  sur  une  jeune 
fille  inexpérimentée  et  impressionnable  par  l'effroyable  surprise  de 
ce  passage,  sans  transition,  du  repos,  de  la  paix,  de  la  sécurité  de  sa 
demeure  à  la  sombre  cellule  d'une  prison,  la  nuit.  Même  si  c'est  une 
enfant  courageuse  et  de  caractère  ferme,  on  comprend  que,  dans  une 
telle  situation,  elle  perde  son  sang-froid.  Les  bruits  qui  troublent  le 
silence  d'une  prison  la  nuit,  les  pas  lents  des  gardes,  les  plaintes 
et  les  cris  d'un  ivrogne  furieux  attaché  à  son  lit  (qui  lui  suggèrent 
l'idée  de  quelque  affi'euse  scène  de  violence  et  d'outrage),  les  portes 
lourdement  ouvertes  et  fermées,  les  sanglots  hystériques  des  pri- 
sonniers nouveaux  comme  elle,  de  temps  en  temps  la  pénible  appa- 
rition d'un  visage  inconnu,  au  guichet,  pour  la  surveiller,  tout  enfm 
se  combine  pour  faire  de  ces  premières  heures  une  angoisse  inou- 
bliable. 

Cependant  ce  n'est  là  que  le  début  de  ses  épreuves.  Un  jour,  deux 
jours,  trois  jours,  dix  jours  se  i)assentsans  lui  apporter  aucune  nou- 
velle du  monde,  ni  aucune  information  concernant  la  nature  des 
charges  qui  pèsent  contre  elle.  Chaque  matin  et  chaque  soir  un 
garde  taciturne  lui  donne  sa  nourriture  à  travers  un  petit  guichet. 
Rien  autre  ne  trouble  la  solitude  et  la  monotonie  de  son  existence. 
Elle  n'a  pas  de  livres,  elle  ne  peut  pas  écrire,  elle  n'a  aucun  moyen 
d'échapper  à  ses  pensées,  de  relever  son  moral  abattu.  Cette  souf- 
france ne  tarde  pas  à  devenir  intolérable.  Torturée  par  l'appréhen- 
sion et  l'incertude  de  son  sort  et  du  sort  de  ceux  qui  lui  sont  chers, 
elle  n'a  que  la  faculté  de  se  promener  d'un  angle  à  l'autre  de  sa  cel- 
lule, jusqu'à  ce  que,  épuisée,  elle  se  jette  sur  le  lit  et  tâche  de 
perdre  dans  le  sommeil  la  conscience  de  sa  misère.  Enlin,  environ 
deux  semaines  après  son  arrestation,  quand  on  la  sup})Ose  brisée 
par  la  solitude  et  le  chagrin,  on  la  soumet  à  un  interrogatoire  préli- 
minaire sans  témoins  ni  conseils,  dirigé  par  le  général  Strelnikoff 
en  personne. 


[1)  Vuii'  dans   la  Russie  sous  les?  (f^ars,  de  Stcpuiack,  rixi^toirc  du   pauvie 
n'  39.  P.  B. 
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Il  commence  par  lui  dire  qu'elle  est  «  accusée  de  nombreux  et 
grands  crimes  prévus  par  telles  ou  telles  lois  du  code  pénal,  et 
qu'elle  est  en  danger  d'être  exilée  en  Sibérie  pour  de  longues 
années.  Par  considération,  toutefois,  pour  sa  jeunesse  et  son  inex- 
périence, et  grâce  à  la  présomption  que  des  complices  l'ont  entraî- 
née, il  est  autorisé  à  lui  dire  que  si  elle  prouve  par  une  franche 
confession  le  sincère  désir  qu'elle  a  de  se  mieux  conduire  et  ses 
remords,  elle  sera  immédiatement  remise  en  liberté.  Si,  au  con- 
traire, elle  affirme  sa  mauvaise  volonté  et  se  montre  ainsi  indigne  de 
clémence,  il  devra  faire  ses  devoirs  d'officier  de  la  Couronne  et  la 
traiter  avec  toute  la  rigueur  des  lois . 

La  pauvre  jeune  fille  sait  fort  bien  que  la  menace  de  l'exil  en 
Sibérie  n'est  pas  une  menace  vaine.  Appartenant  à  la  classe  «  en 
suspicion  »,  elle  a  souvent  entendu  parler  de  Marie  Prisedski,  qui 
fut  exilée  à  l'âge  de  seize  ans  pour  n'avoir  pas  voulu  trahir  sa  soeur 
aînée,  et  aussi  des  fils  Ivitchevitch,  l'un  âgé  de  dix-sept  ans  et 
l'autre  de  quartorze,  qui  furent  arrêtés  à  Kiev  et  envoyés  en  !3ibé- 
rie,  en  1S79,  ])Our  l'unique  raison  que  leurs  deux  frères  étaient  révo- 
lutionnaires et  s'étaient  fait  tuer  en  résistant  à  la  police  qui  venait 
les  arrêter. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  une  jeune  fille,  violemment 
arrachée  de  sa  demeure,  affaiblie  et  découragée  par  quinze  jours  de 
cellule,  sans  conseils,  ignorante  de  la  loi,  privée  de  tout  ai)pui  dans 
cette  crise  suprême,  cède  enfin  à  ses  terreurs  et  révèle  ce  qu'elle 
sait.  Elle  est  alors  relaxée,  agonisante  de  remords  quand  elle  voit 
ses  i^arents,  ses  plus  chers  amis  arrêtés,  emprisonnés,  exilés  par  sa 
trahison,  par  les  renseignements  qu'elle  a  fournis.  Il  arrive  fré- 
quemment, toutefois,  qu'une  jeune  fille  reste  indomptable  et  refuse 
de  répondre  à  aucune  question,  même  après  avoir  été  mise  au  secret 
pendant  des  mois.  Les  autorités  recourent,  dans  ce  cas,  à  d'autres 
moyens  encore  jdus  avilissants. 

En  1884,  Marie  Kaluzhnaya,  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  sœur 
d'un  marchand  d'Odessa,  fut  arrêtée  sur  une  accusation  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  jetée  en  prison  et  soumise  au  traitement 
que  je  viens  de  décrire.  C'était  une  fille  d'esprit  et  de  caractère. 
Pendant  plusieurs  mois  elle  triompha  de  toutes  les  tentatives  faites 
pour  l'amener  à  des  aveux  ou  à  une  dénonciation.  A  la  fin,  le  colo- 
nel Kalanski,  un  officier  de  la  gendarmerie  d'Odessa,  lui  fit  part  de 
déclarations  assez  adroitement  arrangées  pour  qu'elle  put  y  voir  une 
confession  complète  de  ses  coaccusés  de  fait:  ce  n'était  qu'un  docu- 
ment préparé  par  la  gendarmerie  d'après  des  informations  obtenues 
par  des  espions  et  auxquelles  on  avait  ajouté  d'habiles  conjectures. 
On  tendait  un  piège  à  M"°  Marie  Kaluzhnaya  pour  en  obtenir  des 
aveux  qui  permettraient  enfin  de  faire  le  procès  de  ses  amis.  Le 


LA  CRISE  RKVOI.UTIONNAIRE  EN  RUBSIF-:  181 

colonel  Kalanski,  avec  une  cruelle  duplicité,  lui  dit  qu'il  s'adressait 
à  elle,  non  en  qualité  d'oflicier  de  la  Couronne,  mais  en  ami  ;  et,  lui 
montrant  les  aveux  de  ses  complices,  la  supplia  de  se  sauver  elle- 
même,  puisqu'il  en  était  encore  temps.  Sa  jjersistancc  à  ne  pas 
répondre  ne  pouvait  plus  servir  ses  amis,  ils  avaient  avoué.  Enfin 
le  procureur  ne  saurait  pas  qu'il  lui  avait  fait  cette  révélation  et 
sui)poserait,  si  elle  consentait  à  répondre,  que  c'était  par  repentir. 
Contre  elle  personnellement  il  n'y  avait  pas  de  sérieuses  charges, 
et  rien,  si  ce  n'est  son  obstination,  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût 
relaxée.  Elle  n'avait  donc  pour  se  sauver  qu'à  montrer  des  disposi- 
tions plus  conciliantes.  Il  ne  serait  pas  nécessaire,  en  effet,  qu'elle 
certifiât  les  faits  déjà  sus  par  la  police  et  que  ses  amis  avaient  recon- 
nus. Allait-elle  briser  sa  vie  par  un  point  d'honneur  héroïque  mais 
excessif,  qui  ne  pouvait  plus  être  profitable  à  personne  ?  Les  autres, 
ayant  avoué,  ne  sauraient  lui  en  vouloir  de  ce  f[u'el]e  confirmait 
sim])lcment  leurs  déclarations,  et  le  procureur,  ignorant  (fu'elle 
avait  eu  connaissance  des  révélations  acquises,  lui  supposerait  des 
regrets  de  sa  conduite  et  donnerait  l'ordre  immédiat  de  la  relaxer. 
Marie  Kaluzhnaya  tomba  dans  le  piège.  Elle  envoya  dire  au  pro- 
cureur qu'elle  était  disposée  à  répondre,  et,  dans  l'interrogatoire, 
reconnut  les  faits  que  la  police  était  censée  connaître  déjà  par  les 
aveux  de  ses  amis  et  dont,  en  réalité,  elle  n'avait  aucune  preuve. 

La  jeune  fille,  ayant  ainsi  inconsciemment  servi  les  projets  pour 
lesquels  elle  avait  été  arrêtée,  fut  relaxée  aussitôt,  tout  en  restant 
sous  la  surveillance  de  la  police. 

Ce  fut  seulement  quand  on  jugea  le  procès  de  ses  amis  qu'elle 
découvrit  qu'aucun  d'eux  n'avait  rien  avoué  et  qu'il  n'j-  avait  eu 
pour  les  condamner  que  les  preuves  fournies  par  elle-même.  On 
peut  facilement  s'imaginer  la  douleur  que  causa  une  telle  révélation 
à  cette  fille  généreuse,  tendre  et  brave,  qui  vit  ses  amis  envoyés  en 
exil  grâce  à  son  témoignage,  sans  pouvoir  ni  partager  leur  sort,  ni 
expliquer  la  ruse  dont  elle  avait  été  victime  ! 

Pendant  quelques  mois  ses  remords  et  son  désespoir  parurent 
devoir  la  mener  à  la  folie  ou  au  suicide  ;  mais  elle  finit  par  recou- 
vrer son  sang-froid  et  en  vint,  graduellement,  à  ])ren(lre  la  décision 
terrible  de  venger  cette  honte  en  mthiie  temps  qu'elle  montrerait  au 
monde  que,  si  elle  avait  involontairement  trahi  les  siens,  elle  ne 
redoutait  pas  de  partager  leur  sort.  Dans  ce  but,  elle  se  procura  un 
revolver  et,  le  21  août  1884,  fit  mander  chez  elle  le  colonel  Kalanski. 
Elle  tira  sur  lui  au  moment  où  il  entra.  La  balle  le  blessa  légère- 
ment à  l'oreille  et  s'aplatit  contre  le  mur.  Il  s'élança  et  lui  arracha 
le  pistolet  avant  qu'elle  ne  pût  tirer  de  nouveau.  Elle  comparut  ])Our 
cette  tentative  d'assassinat  devant  la  cour  martiale  d'Odessa  le 
10  septembre  de  la  même  année.  Comme  son  unique  désir  était 
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d'aller  rejoindre  en  Sibérie  les  amis  qu'elle  avait  dénoncés,  elle 
refusa  un  conseil  et  ne  voulut  même  pas  se  défendre.  La  Cour  la 
condamna  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

Je  fus  témoin  du  dernier  acte  de  cette  tragédie.  Je  me  trouvai, 
par  hasard,  à  Chita,  ville  de  l'est  de  la  Sibérie,  le  8  décembre  1885, 
quand  Marie  Kaluzhnaya,  en  costume  de  condamnée,  partit  à  pied, 
avec  une  bande  de  criminels  enchaînés,  par  une  température  de 
vingt  degrés  au-dessous  de  zéro,  à  destination  des  mines  de  Kara. 
Et  j'ai  maintenant  une  espèce  de  mélancolique  satisfaction  à  penser 
que  cette  malheureuse  jeune  fille,  tandis  qu'elle  partait  péniblement 
pour  faire  l'étape,  par  le  froid  cruel  d'un  matin  de  décembre,  se 
disait,  au  moins,  qu'il  y  avait  là  un  voyageur  américain  qui  savait 
son  histoire  et  pourrait  donner  un  jour  la  raison  vraie  de  son 
crime. 


VII 

l'instruction 


On  pourrait  penser  que  des  cas  semblables  sont  rares  ;  mais  j'ai 
le  regret  de  dire  que  j'en  ai  entendu  raconter  un  grand  nombre  par 
les  exilés,  dans  toutes  les  parties  de  la  Sibérie,  et  même  par  plu- 
sieurs fonctionnaires  russes.  La  ruse  dont  on  avait  usé  pour  trom- 
per Marie  Kaluzhnaya  a  été  rééditée  dans  la  même  ville  d'Odessa. 
Un  an  à  peine  plus  tard,  au  moyen  d'aveux  supposés,  on  essaya 
d'abuser  également  M"®  Fanny  Morenis,  maintenant  exilée  au 
Frans-Baïkal,  et  M"^  Kutistoukaya,  maintenant  emprisonnée  à 
Irkoustk.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  tombèrent  dans  le  piège. 

Quand  la  solitude  et  la  ruse  ne  produisent  pas  le  résultat  désiré, 
les  gendarmes  et  les  fonctionnaires  de  la  justice  ont  recours  à 
d'autres  moyens  qui  sont  peut-être  moins  vils,  mais  également 
cruels.  En  mars  1882,  le  général  Strelnikoff,  jugeant  que  la  mise  au 
secret  dans  la  sombre  prison  de  Kiev  n'était  pas  suffisante  pour 
dompter  les  révolutionnaires,  décida  de  leur  rendre  la  vie  encore 
plus  insupportable  et  de  briser  leur  obstination  en  les  plongeant 
dans  la  nuit.  Sous  le  prétexte  de  tenter  l'impossible  pour  les  empê- 
cher de  causer  les  uns  avec  les  autres  de  leur  fenêtre,  il  la  fit  fermer 
par  une  plaque  de  fer  dans  toutes  les  cellules  où  se  trouvaient  des 
criminels  politiques.  Cette  plaque  la  couvrait  entièrement  et  avait  la 
forme  d'une  caisse  étroite  fermée  de  façon  à  ce  que  la  lumière  n'en- 
trât ni  par  le  haut,  ni  par  les  côtés,  mais  ouverte  en  bas  pour  lais- 
ser entrer  l'air.  Le  résultat  unique  de  cette  invention  fut  de  priver 
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l)resque  absolument  de  jour  les  détenus  et  de  transformer  leur  cel- 
lule en  oubliette. 

L'artisan  qui  posa  ces  plaques  avoua,  du  reste,  au  «rénéral  Strel- 
nikol'f  qu'elles  ne  répondaient  pas  au  but  que  l'on  se  proposait  et 
qu'il  serait  tout  aussi  facile  qu'auparavant  de  se  parler  d'une  fenêtre 
à  l'autre.  On  lui  répondit  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Dans  ces 
conditions  nouvelles  la  vie  des  prisonniers  devint  à  peu  près  intolé- 
rable. Les  jeunes  filles  surtout,  plus  nerveuses,  plus  impression- 
nables, se  promenaient  d'un  angle  à  l'autre  de  leur  cellule,  dans 
l'ombre  humide  de  cette  lourde  atmosphère,  jusqu'à  en  tomber 
dans  un  état  d'excitation  très  voisin  de  la  folie.  Les  employés  des 
])risons  eux-mêmes  exprimaient  aux  détenus  leur  pitié.  Ces  der- 
niers décidèrent  enfin  d'adresser  au  gouverneur  général  Dreutelu 
une  pétition  où  ils  le  priaient  d'envoyer  un  inspecteur  se  rendre 
compte  de  leur  situation.  En  réponse  à  cette  demande,  par  ordre  du 
général  Dreutelu,  le  gouverneur  de  la  province  de  Kiev  vint  ins- 
pecter la  prison,  entra  dans  la  cellule  d'un  jeune  étudiant,  que  j'ai 
rencontré  plus  tard  en  Sibérie,  et  lui  demanda  : 

—  Dans  quel  but  pensez-vous  que  l'on  a  mis  ces  plaques? 

Il  répondit  qu'elles  avaient  été  mises  par  ordre  du  général  Strel- 
nikoff  pour  empêcher  les  communications  entre  détenus. 

—  Ont-elles  l'ellet  désiré  ?  interrogea  le  gouverneur. 

—  Non,  répondit  l'étudiant  ;  je  puis  vous  prouver,  si  vous  le 
voulez,  qu'il  est  aussi  facile  qu'avant  de  se  parler  d'une  fenêtre  à 
l'autre. 

—  Montrez,  s'il  vous  plaît,  reprit  le  gouverneur. 

L'étudiant  alla  à  la  fenêtre  et  appela  un  prisonnier  de  la  cellule 
voisine.  Son  camarade  répondit  aussitôt,  et  la  conversation  con- 
tinua jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  se  déclarât  satisfait  de  l'expé- 
rience. 

—  Je  comprends  votre  situation,  dit-il  alors,  mais  je  ne  puis  vous 
faire  espérer  un  changement.  Le  général  Strelnikoff  a  des  instruc- 
tions du  tsar  en  personne;  par  conséquent  il  est  indépendant  non 
seulement  du  gouverneur  général,  mais  aussi  du  ministre  de  l'in- 
térieur lui-même.  Vous  voyez  que  les  autorités  provinciales  ne 
j)cuvent  intervenir. 

Le  lendemain  de  cette  visite,  le  général  Strelnikoff  fut  assassiné 
à  Odessa,  et  l'on  enleva  immédiatement  les  plaques  des  fenêtres,  à 
la  grande  joie  des  détenus,  qui  s'enhardirent  au  point  de  proposer 
au  gouverneur  d'en  faire  un  monument  pour  celui  qui  les  avait 
inventées. 

Je  ne  puis  plus  parler  que  brièvement  des  autres  moyens  em- 
ployés pour  arracher  des  révélations  aux  prisonniers.  L'un  des  plus 
cruels  est,  sans  contredit,  le  procédé  qui  consiste  à  terrifier  des  pa- 
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rents  vieux  et  faibles  en  leur  persuadant  que  leurs  fils  ou  filles  se- 
ront psndus,  à  moins  qu'ils  n'avouent,  et  à  envoyer  ces  pauvres  gens 
en  larmes  l'aire  un  suprême  appel  à  leurs  enfants.  Les  magistrats 
savent  fort  bien  que  ces  derniers  ne  seront  pas  pendus,  qu'il  est 
même  extrêmement  douteux  que  leur  procès  puisse  avoir  lieu  ;  qu'ils 
sont  en  prison  simplement  parce  qu'on  espère  en  obtenir  des  infor- 
mations. Mais  si  la  torture  de  la  solitude  s'accroît  d'une  entrevue 
avec  des  parents  affolés,  tout  leur  semble  pour  le  mieux.  Du  reste, 
une  petite  frayeur  n'est  pas  mauvaise  pour  ces  vieilles  gens  et  leur 
apprend  à  mieux  surveiller  leurs  enfants  ;  puis,  la  détermination 
des  prisonniers  de  ne  pas  trahir  leurs  amis  peut  faiblir  à  la  vue  de 
cette  douleur,  de  ce  désespoir.  Aux  yeux  des  magistrats  ce  moyen  a 
donc  un  double  avantage. 

La  mère  d'un  jeune  étudiant  nommé  Zhebinoff,  de  Kiev,  âgée  de 
soixante-cinq  ans,  fut  si  terrifiée  par  la  terrible  description  que  lui 
fit  le  général  Strelnikoff  de  la  façon  dont  son  fils,  s'il  n'avouait  pas, 
serait  «  suspendu  et  lancé  en  l'air,  le  cou  dans  une  corde  »,  qu'elle 
s'évanouit  sur  l-a  porte  du  cabinet.  Cependant  Strelnikoff  savait  très 
bien  qu'il  n'y  avait  même  pas  assez  de  preuves  pour  juger  Zhebi- 
noff, à  plus  forte  raison  pour  le  pendre.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est 
que  le  jeune  étudiant  ne  fut  jamais  jugé  et  qu'on  l'envoya  en  exil 
par  décision  administrative. 

On  persuada  aussi  à  la  mère  d'un  exilé  que  j'ai  rencontré  dans  le 
Frans  Baïkal  que  son  fils  serait  certainement  pendu  s'il  ne  faisait 
des  aveux.  iVussi  ne  lui  permit-on  d'entrer  dans  la  cellule  que  si  elle 
promettait  de  tout  tenter  pour  qu'il  avouât.  Il  s'ensuivit  une  scène 
affreuse  dans  laquelle  la  vieille  femme  aux  cheveux  blancs,  sanglo- 
tante, se  jeta  aux  genoux  de  son  fils,  se  prosterna  devant  lui  en  le 
suppliant,  au  nom  de  son  amour  pour  elle,  de  répondre  aux  ques- 
tions des  gendarmes.  L'effet  d'une  scène  de  ce  genre  sur  un  prison- 
nier affaibli,  brisé  par  des  mois  de  solitude,  qui  aime  et  respecte  sa 
mère,  qui  la  voit  pour  la  première  fois  depuis  son  arrestation,  pour 
la  dernière  fois  peut-être  avant  l'exode  en  Sibérie,  est  vraiment  poi- 
gnant. La  mère,  enfin,  part,  désespérée,  envoyant  à  son  fils  l'adieu 
que  l'on  envoie  aux  morts,  tandis  que  le  jeune  homme  s'aigrit  au 
souvenir  de  cette  heure  cruelle,  de  cette  inutile  torture,  se  révolte 
de  cet  abus  des  sentiments  les  plus  sacrés  pour  servir  les  projets  de 
la  police.  Et  ce  souvenir  l'excite  et  l'exaspère  pour  l'époque  où,  libre, 
il  se  vengera. 

Cette  méthode  d'arracher  des  indications  aux  plus  rebelles  est 
plus  ou  moins  pratiquée  dans  toutes  les  prisons  russes.  Les  détails 
seuls  varient  selon  les  circonstances  et  le  caractère  de  l'inquisiteur. 
Un  prisonnier,  par  exemple,  après  des  mois  de  solitude,  est  autorisé 
à  voir  sa  mère.  Plein  de  joie,  il  suit  le  garde  à  travers  d'innombrables 
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corridors  noirs  jusqu'à  la  cour,  où  sa  mère  est  assise  sur  un  banc. 
A  la  vue  de  ce  visage  adoré,  amaigri  et  vielli  par  la  douleur,  son 
cœur  débordo  dr  j)iti(';  et  de  tendresse  ;  il  s'élance  vers  elle  pour  la 
prendre  dans  ses  bras.  Mais  le  garde  l'arrête  et  lui  dit  que  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  l'entrevue,  qu'elle  aura  lieu  dans  le  par- 
loir de  la  ])rison.  On  l'y  conduit  aussitôt.  Là  il  attend  impatiemment 
dix  minutes,  un  quart  d'heure,  une  demi-heure.  Enfin  la  jjorte 
s'ouvre,  mais  ce  n'est  pas  sa  mère,  c'est  le  procureur  qui  lui  demande 
si,  après  réflexion,  il  n'a  pas  changé  d'avis  et  n'est  pas  décidé  à 
faire  des  aveux.  Il  répond  qu'il  avait  pensé  venir  là  pour  voir  sa 
mère  et  non  pour  subir  un  interrogatoire.  Le  procureur,  toutefois, 
l'informe  que  les  entretiens  avec  les  parents  sont  des  privilèges  que 
l'on  n'accorde  pas  aux  prisonniers  obstinés,  et  que,  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  à  ses  déclarations  antérieures,  il  sera  reconduit  dans  sa  cel- 
lule. Et  le  jeune  homme  y  rentre,  en  effet,  avec  une  raison  nouvelle 
de  haine,  un  désir  plus  ardent  de  vengeance  ;  tandis  que  la  vieille 
mère,  dont  la  douleur  s'est  accrue  par  l'apparition  rapide  de  son  fils 
en  costume  de  prisonnier,  retourne  à  sa  maison,  dans  un  lointain 
village,  désespérée. 

Dans  un  autre  cas  qui  vint  à  ma  connaissance  en  Sibérie,  la  pri- 
sonnière était  une  jeune  femme  qui  avait  un  tout  petit  enfant  dans 
ses  bras.  Comme  elle  refusait  de  répondre  aux  questions  qu'on  lui 
posait,  pour  ne  pas  compromettre  ses  amis,  l'officier  de  gendarme- 
rie qui  l'interrogeait  la  menaça,  si  elle  s'obstinait,  de  lui  enlever 
son  enfant.  Elle  adressa  aussitôt  un  émouvant  appel  au  procureur 
et  lui  demanda  s'il  y  avait  une  loi  qui  pût  la  priver  de  son  fils,  même 
si  elle  refusait  de  répondre.  Le  procureur  négligea  de  répondre  à 
cette  question  nette  et  lui  dit  «  que  le  plus  prudent  était  de  ne 
pas  poser  des  questions  au  sujet  de  la  légalité  des  moyens  employés 
à  l'interrogatoire  et  de  dire  tout  ce  qu'elle  savait.  Elle  pourrait  être 
sûre  ainsi  qu'on  ne  lui  enlèverait  pas  son  fils  ».  Malgré  ces  menaces 
si  terrifiantes  pour  une  jeune  mère  (elle  n'avait  pas  encore  vingt- 
deux  ans  quand  je  fis  sa  connaissance  en  Sibérie);  elle  persista  dans 
la  résolution  de  ne  pas  trahir  ses  amis.  Finalement  son  enfant  lui 
fut  laissé  ;  mais  pendant  de  longues  semaines  elle  eut  cette  affreuse 
appréhension  et  en  souffrit  au  point  qu'à  ce  seul  souvenir  son 
visage  s'inonda  de  larmes  lorsqu'elle  me  raconta  cette  histoire. 

J'ai  donné  une  large  place  à  ces  exemples  de  l'emploi  de  la  soli- 
tude comme  moyen  d'arracher  des  aveux  aux  prisonniers  politiques, 
en  partie  parce  que  mes  notes  en  regorgent,  et  en  partie  parce 
qu'ils  me  semblent  expliquer  plus  clairement  qu'aucun  autre  fait 
ou  qu'aucune  autre  série  de  faits  les  origines  de  ce  qui  a  été  ap- 
pelé «  la  terrorisation  ». 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait,  au  point  de  vue  moral,  sur 
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les  événements,  on  trouvera  une  excuse  aux  crimes  dans  les  causes 
qui  les  ont  provoqués,  sans  qu'il  soit  besoin  de  supposer  chez 
les  révolutionnaires  russes  une  folie  homicide  ou  une  férocité  par- 
ticulière. 

Il  serait  même  permis  de  supposer  que  les  magistrats  qui  sont 
capables  de  traiter  ainsi  des  prisonniers  sont  vraiment  cruels  et 
sans  cœur  ;  mais  cette  supposition  serait  une  erreur  dans  beaucoup 
de  cas,  peut-être  dans  la  majorité  !  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
ne  sont  pas  plus  mauvais  que  la  généralité  des  honuTies  ;  mais  ils 
ont  été  élevés  sous  un  régime  qui  n'admet  pas  l'opposition,  et  spé- 
cialement cette  forme  d'opposition,  et  ils  ont  été  habitués  à  se  con- 
sidérer plutôt  comme  les  dirigeants  que  comme  les  servants  du 
peuple.  Ils  n'ont  jamais  senti  pleinement  le  poids  de  l'oppression  ; 
ils  ont  été  excités  et  irrités  par  une  longue  lutte  avec  des  jeunes 
hommes  hardis  dont  ils  ne  comprennent  ni  le  caractère  ni  le  but,  et 
qu'ils  considèrent  comme  des  fanatiques  insensés  ou  de  féroces  as- 
sassins. Enfin  toute  leur  fortune,  toutes  leurs  espérances  d'avance- 
ment dépendent  du  succès  de  la  lutte  qu'ils  soutiennent. 

J'ai  rencontré  à  Chita,  dans  l'est  de  la  Sibérie,  un  officier  de  l'ar- 
mée russe,  le  colonel  Novikoff,  qui  avait  commandé  le  bataillon  de 
cosaques  de  garde  aux  mines  de  Kara.  Il  avait  siégé  aussi,  en  qua- 
lité de  juge,  à  la  cour  martiale  où  se  déroula  le  procès  de  M™^  Kos- 
sikova,  de  M"°  Anna  Alexeida  et  de  plusieurs  autres  prévenus  poli- 
tiques d'Odessa.  C'était  un  homme  d'environ  quarante-cinq  ans, 
très  affectueux  avec  sa  famille,  et  qui  semblait  avoir  des  idées  très 
larges,  très  humaines,  au  sujet  du  traitement  des  criminels  de  droit 
commun.  Il  ne  paraissait  ni  cruel  ni  vindicatif.  Et  cependant  cet 
officier  aimable,  courtois,  intelligent,  me  dit,  en  me  parlant  des  ac- 
cusés politiques  de  ce  procès  :  «  Si  je  l'avais  pu,  je  leur  aurais  fait 
donner  les  verges  à  tous  !  » 

Ce  châtiment  tout  spécialement  cruel  avait,  tout  d'abord,  été  em- 
ployé en  Sibérie  comme  punition  disciplinaire  pour  les  déportés  les 
plus  insoumis.  Dépouillés  jusqu'à  la  ceinture,  ils  étaient  contraints 
de  passer  entre  deux  lignes  de  soldats  armés  de  baguettes  à  peu 
près  pareilles  à  une  baguette  de  fusil,  et  à  mesure  qu'ils  passaient, 
ils  recevaient  de  chaque  soldat  un  coup  vigoureux  sur  les  reins.  Le 
nombre  des  ccups  infligés  variait  de  2,000  à  5,000;  2,000  était  le 
minimum  mentionné  par  la  loi  (1). 

Le  supplicié,  à  moins  qu'il  ne  fût  d'une  vigueur  exceptionnelle, 
tombait  à  l'ordinaire  avant  d'avoir  reçu  le  nombre  de  coups  prescrits. 
On  le  portait  alors  à  l'hôpital. 


(1)  Loi  sur  l'cxiL  Cudo  do  rLnipirc  russe,  vol.  Xl\',  part.  11,  art.  799. —  G.  lu. 
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C'était  là  le  châtiment  que  le  colonel  X<jvikofT  eut  infliiré  aux 
condamnés  politiques,  <iu'il  avait  sui^^i'-ré  et  recommandé  à  la  cour 
dont  il  était  membre! 

Quand  on  sonirc  que  cet  oflicier  avait  ét(''  juge  et  Semblait  n'avoir 
aucune  conscience  de  la  barbarie  de  semblables  mesures,  on  com- 
prend ais('ment  (|ue  des  policiers  et  des  procureurs  considèrent 
comme  relativement  sans  importance  d'arrêter  les  innocents  avec 
les  coupables,  de  jouer  avec  l'épouvante  des  parents,  de  torturer 
moralement  les  prisonniers  insoumis. 

Mais  ce  ne  sont  pas  encore  là,  néanmoins,  toutes  les  causes  de 
l'agitation  «  terroriste  ».Une  de  celles  qui  ont  le  plus  violemment 
appelé  de  terribles  représailles  est  la  détention  illégale  des  suspects 
et  leur  mise  au  secret  pendant  des  mois  et  des  années,  tandis  que 
la  police  parcourt  l'empire  à  la  recherche  d'une  preuve  sur  laquelle 
elle  puisse  baser  ses  accusations. 

Dans  le  procès  des  régicides,  à  Saint-Pétersljourg,  en  1881, 
M.  Gérard,  un  des  meilleurs  avocats  du  barreau  russe,  un  des  plus 
audacieux  défenseurs  des  prévenus  politiijues,  essaya  d'appeler 
l'attention  de  la  cour  sur  cette  cause  terrible  d'irritation,  en  rap- 
pelant ce  fait  bien  connu,  que  plus  de  mille  personnes  avaient  été 
arrêtées  sous  la  i)révention  d'avoir  pris  part  à  la  propagande  révo- 
lutionnaire de  1872-1875,  que  plus  de  mille  autres  avaient  été  mises 
au  secret  pour  des  périodes  variant  d'un  à  quatre  ans,  que  cent 
(|uatre-vingt- treize  seulement  avaient  pu  être  traduites  devant  un 
tribunal,  et  que  même  dans  ce  nombre  quati'e-vingt-dix  avaient  été 
acquittées  par  des  juges  ({ue  le  gouvernement  lui-même  avait 
choisis  (1). 

En  d'autres  termes,  plus  de  neuf  cents  personnes  dont  l'innocenee 
fut  finalement  reconnue  avaient  sub  i,  au  secret,  d'un  à  quatre 
ans  de  prison,  pendant  lesquels  quatre-vingts,  près  de  10  0/0, 
étaient  mortes,  s'étaient  tuées  ou  étaient  devenues  folles  (2). 


(1)  Copie  officielle  certifiée  de  la  sentence  de  la  cour  dans  le  procès  de  l\)i, 
signée  par  le  secrétaire  en  chef  Lutofski  et  datée  du  15  février  1878.  Elle  est 
en  ma  possession  ainsi  que  l'acte  d'aci-usation  de  la  môme  cause  :  un  docu- 
ment d'environ  350  pa.t^es  certifié  par  la  signature  de  V.  Ziiekiiofski,  procureur 
général  de  la  section  des  [irocès  criminels  du  Sénat. 

(2)  Le  hardi  révolutionnaire  Muishkin,  (pii  était  un  des  accusés,  fit  une  tentative 
énergique  pour  rappeler  ces  faits  à  la  cour  dans  le  discours  qu'il  prononça 
pour  sa  défense.  On  lui  ordonna  aussitôt  de  se  taire,  et  comme  il  refusait,  il 
fut  saisi  par  trois  ou  quatre  gendarmes  et  emporté  hors  de  la  salle  d'audience. 
Pour  son  obstination  et  ses  réclamations,  qui  furent  considérées  comme  une 
aggravation  de  sa  faute,  il  fut  puni  de  dix  ans  de  travaux  forcés,  avec  pri- 
vation de  tous  ses  droits  civils,  (Sentence  de  la  cour  dans  le  procès  de  103.) 
Dans  les  articles  suivants,  je  raconterai  l'histoire  de  Muishkin,  qui  fut  un  des 
caractères  les  plus  remanjuables  du  parti  révolutioimairo.  —  J.  K. 
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Mais  avant  que  M.  Gérard  eût  évoqué  tous  ces  souvenirs,  il  fut 
interrompu  par  la  cour  et  prié  de  s'en  tenir  aux  faits  de  la 
cause  (1). 

Je  pourrais,  si  c'était  nécessaire,  et  sans  sortir  des  documents 
officiels  que  je  possède,  remplir  bien  des  pages  avec  les  noms  des 
jeunes  hommes  et  des  jeunes  femmes  qui  furent  soumis  à  une  pé- 
riode d'un  à  quatre  ans  de  prison  cellulaire,  et  enfin  acquittés  par 
un  tribunal,  ou  relaxés  sans  procès,  parce  que  la  police,  malgré  son 
pouvoir  discrétionnaire  d'arrêter,  d'emprisonner  et  d'interroger, 
n'avait  pu  trouver  assez  de  preuves  pour  justifier  légalement  leur 
détention,  eût-elle  été  d'une  seule  nuit. 

Mais  je  voudrais  maintenant  attirer  l'attention  surtout  sur  la 
durée  de  leur  emprisonnement  et  sur  ce  fait  qu'ils  étaient,  en  fin  de 
compte,  reconnus  innocents.  Je  dois  faire  observer  à  ce  propos  que 
les  documents  cités  plus  haut  ne  proviennent  pas  des  victimes, 
qu'ils  ont,  tout  au  contraire,  l'indiscutable  autorité  de  pièces  offi- 
cielles. 

Une  des  questions  que  l'on  se  pose  le  plus  fréquemment  à  ce 
sujet  est  celle-ci  :  «  Pourquoi  d'aussi  longs  retards  à  juger  des 
milliers  de  prisonniers?  »  Le  gouvernement  répond  à  cela  que  les 
accusés  sont  engagés  dans  une  conspiration  révolutionnaire  qui  a 
des  ramifications  très  étendues  ;  qu'il  est  imjDOSsible  de  les  juger  par 
catégories  et  que  les  officiers  de  la  couronne  ne  peuvent  pas  com- 
mencer la  procédure  avant  que  toutes  les  preuves  soient  réunies, 
comparées,  étudiées  (2).  Mais  les  accusés  démentent  tous  cette 
explication  et  déclarent  qu'ils  ne  se  sont  point  engagés  d'une  façon 
collective  dans  le  mouvement  révolutionnaire  ;  que  leurs  agissements, 
du  reste,  n'étaient  pas  criminels  ;  que  plus  des  trois  quarts  d'entre 
eux  ne  se  connaissaient  pas  les  uns  les  autres  et  n'avaient  jamais 
eu  aucuns  rapports  ;  que  leurs  procès  étaient  donc  aisément  sépa- 
rables  et  qu'en  fait  le  gouvernement  divisa  en  huit  groupes  distincts 
les  193  accusés  qui  furent  jugés. 

Sans  exprimer  d'opinion  formelle,  il  me  semble  que  la  réponse 
des  autorités  est  insuffisante  au  point  de  vue  de  leur  défense,  même 
si  elle  est  en  tous  points  exacte. 

Dans  le  procès  en  question,  l'accusation  avoua  que  «  dans  l'au- 
tomne de  1874  la  plupart  des  propagandistes  furent  emprisonnés  ; 
quelques-uns  seulement  purent  échapper  à  la  police  jusqu'aux  pre- 


(1)  Rapport   officiel  sténograpliié  du  procès  des  régicides  à  Saint-Pétersbourg 
en  1881,  p.   213-21<J. 

(2)  Jugement  de  193;  copie  certifiée,  p.  15. 
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miers  jours  de  1870  (I)  ».  Or,  li'  pi'oc-cs  ne  commcnra  (|iie  le  1>< oc- 
tobre 1877  (2)  ! 

Les  prévenus,  au  nombre  desquels  il  s'en  trouvait  'JO  qui  furent 
reconnus  innocents,  restèrent  donc  en  prison  cellulaire,  avant  d'être 
jugés,  de  l'automne  l87i  au  18  octobre  1877.  Trois  années  pleines. 
De  plus,  un  i^rand  nombre  d'entre  eux  avaient  sulji  leur  détention 
dans  les  sombres  casemates  de  la  forteresse  Pierre  et  Paul,  et, 
d'après  l'accusation  elle-même,  quarante  s'y  trouvaient  encore 
([uand  le  procès  commença  (il). 

Dire,  comme  le  fait  le  gouvernement,  que  *.»(J  innocents  firent 
trois  ans  de  prison,  SOO  autres,  innocents  aussi,  d'un  à  deux  ans, 
pour  donner  le  loisir  de  trouver  des  preuves  contre  une  centaine 
d'accusés,  ce  n'est  pas  une  excuse  suffisante  de  tant  d'injustice  et 
de  cruauté. 

Le  procès  des  propagandistes  fut,  sans  doute,  un  procès  excep- 
tionnel. Je  n'en  connais  pas  d'autres  où  les  accusés  attendirent 
aussi  lonirtemps  leur  jugement  et  où  le  nombre  des  prévenus  fut 
aussi  disproportionné  avec  celui  des  coupables.  Toutefois  la  pro- 
cédure judiciaire  est  partout  et  toujours  en  Russie  très  lente,  et  le 
long  intervalle  de  prison  cellulaire,  entre  l'arrestation  et  le  procès, 
est  une  cruelle  souffrance  pour  les  prisonniers  en  même  temps 
(ju'une  puissante  cause  d'irritation  pour  ceux  qui  sont,  en  fin  de 
compte,  reconnus  innocents.  Ainsi  que  me  le  disait  amèrement  un 
des  ll»3,  acquitté  par  la  cour  :  «  Ils  nous  punissent  d'abord  par 
trois  ans  de  prison  cellulaire;  puis  ils  nous  jugent  pour  voir  si  nous 
ne  pourrions  pas  être  de  nouveau  punis.  » 

Voici  la  procédure  généralement  suivie  dans  les  procès  de  toute 
personne  accusée  de  crime  politique  :  On  l'arrête  d'abord,  sans  expli- 
cation d'aucune  sorte,  de  préférence  la  nuit,  et  on  la  jette  en  prison. 
Après  huit  ou  quinze  jours  de  cellule,  un  officier  de  gendarmes  la 
soumet  à  un  premier  interrogatoire,  mais  il  ne  l'informe  pas  de  la 
nature  des  charges  qui  pèsent  contre  elle.  Leur  théorie  est,  en  eiïet, 
que  si  le  prévenu  sait  de  quoi  on  l'accuse,  il  peut  conjecturer  la  di- 
rection que  prendra  l'interrogatoire  et  se  préparer  à  jouer  au  plus 
fin.  Si,  au  contraire,  il  ignore  l'accusation,  les  questions  le  sur- 
prendront davantage,  on  en  obtiendra  plus  facilement  des  indi- 
cations précieuses.  On  justifie  même  ce  procédé  en  disant  que  «  si 
le  prévenu  est  innocent,  il  ne  court  aucun  danger,  et  que  s'il  est 
coupable,  il  lui  sera  plus  difficile  de  tromper  ses  juges.  Pour  le 
moment,  au  surplus,  l'objet  de  l'accusation  ne  le  regarde  pas;  il  n'a 


il;  Accusatiuu  du  piocca  Je  l'J3,  p.  t>. 

(2)  Scntcucc  du  morne  procès,  p.  1. 

(3)  Appendice  à  l'acte  d'accusation  du  niênio  procès,  p.  1  et  13. 
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rien  d'autre  à  faire  qu'à  répondre  avec  franchise  ».Ce  raisonnement 
ne  tient  pas  debout.  Qui  ne  voit  qu'un  prévenu  ainsi  laissé  dans  le 
doute  se  défend  et  défend  ses  amis  avec  un  terrible  désavantage? 
S'il  répond  aux  questions  qu'on  lui  pose,  c'est  sans  connaître  leur 
but  et  leur  portée;  s'il  ne  répond  pas,  il  prolonge  peut-être  inuti- 
lement sa  détention,  et  donne  aux  gendarmes  une  excuse  de  lui 
infliger  les  tortures  morales  précitées  que  Ton  emploie  pour  tous 
les  récalcitrants.  Aussi  la  plupart  des  prévenus  prennent-ils  un 
terme  moyen,  répondant  à  quelques  questions,  refusant  de  répondre 
aux  autres.  L'interrogatoire  finit  quand  l'officier  de  gendarmes  est 
convaincu  qu'il  n'obtiendra  rien  de  plus.  Le  prévenu  est  alors  re- 
conduit dans  sa  cellule.  Une  autre  semaine  s'écoule  pendant  laquelle 
les  gendarmes  recueillent  les  dépositions  de  ses  parents  et  de  ses 
amis,  de  la  police  qui  le  surveillait,  enfin  de  toutes  les  personnnes 
susceptibles  de  fournir  quelques  indications  sur  sa  vie.  Dès  que  tous 
ces  témoignages  sont  réunis,  l'officier  les  remet  au  procureur,  avec 
un  rapport  où  il  fait  tous  les  commentaires  qu'il  juge  à  propos. 
C'est  alors  le  tour  du  procureur  d'étudier  soigneusement  les  preuves, 
de  comparer  les  dépositions  de  l'accusé  avec  celles  des  témoins,  en 
s'aidant  des  rapports  de  la  gendarmerie,  et  de  poser  une  série  de 
nouvelles  questions  au  prévenu,  dans  le  «  dopros  »,  c'est-à-dire 
dans  l'interrogatoire  ultérieur  qu'il  lui  fait  subir  avant  de  sou- 
mettre le  dossier  au  ministre  de  la  justice.  On  doit  observer  que, 
jusqu'à  ce  moment,  l'accusé  ignore  la  nature  des  charges  qui  pèsent 
contre  lui.  Il  ne  sait  même  pas  s'il  est  détenu  comme  coupable  ou 
comme  témoin,  et  n'a  entendu  aucun  des  témoignages  sur  lesquels 
se  fondent  les  questions  du  «  dopros  ».  On  pourrait  difficilement  se  l'i- 
maginer plus  complètement  sans  défense.  Néanmoins  ici  commence 
une  phrase  nouvelle,  car  le  procureur  lui  fait  savoir,  dès  les  premiers 
mots,  qu'il  est  accusé  des  crimes  prévus  et  punis  par  tels  et  tels 
articles  du  code  pénal. 

La  plupart  des  p  oursuites  politiques  s'appuient  sur  les  articles 
245,  249  et  250,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  245.  —  Toute  personne  reconnue  coupable  d'avoir  écrit,  im- 
primé ou  distribué  des  documents,  livres,  adresses  tendant  à  porter 
atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  suprême,  au  caractère  personnel 
du  Tsar,  au  gouvernement  de  l'Empire,  sera  condamnée  pour  crime 
de  lèse-majesté  à  la  privation  de  tous  ses  droits  civils  et  à  dix  ou  douze 
ans  de  servitude  pénale.  (Cette  peine  implique  l'exil  à  perpétuité 
en  Sibérie.) 

Art.  249.  —  Toute  personne  qui  entrera  en  révolte  contre  l'au- 
torité suprême,  ou  qui  prendra  part  à  une  conspiration  contre  le 
Tsar  et  l'Empire,  ou  qui  tentera  par  ses  agissements  de  changer 
tout  ou  partie  de  la  forme  actuelle  du  gouvernement,  ou  Tordre  de 
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succession  à  la  Couronne  établi  par  la  loi,  et  <|iii,  pour  atteindre  à 
ces  fins,  organisera  une  conspiration,  ou  y  prendra  part,  soit  d'une 
façon  active  et  avec  pleine  connaissance  du  l)ut  poursuivi,  soit  en 
assistant  aux  réunions  des  conspirateurs,  ou  en  fournissant  et  dis- 
tribuant des  armes,  ou  par  tout  autre  concours,  sera  privée  de  ses 
droits  civils  et  condamnée  à  mort.  Et  non  seulement  les  plus  cou- 
pables, mais  encore  les  complices,  les  instigateurs,  les  conseillers, 
les  auxiliaires,  les  receleurs.  Quant  aux  personnes  qui  auront  eu 
connaissance  de  leurs  intentions  et  de  leurs  préparatifs  et  «jui, 
pouvant  les  dénoncer  au  gouvernement,  ne  l'ont  pas  fait,  elles 
seront  punies  de  la  même  peine. 

A  UT.  '250.  —  Si  les  coupables  n'ont  pas  manifesté  l'intention  de 
recourir  à  la  violence,  mais  se  sont  associés  dans  le  but  d'atteindre, 
à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  dans  l'avenir,  les  cas  prévus 
par  l'article  2i9,  ou  se  sont  affiliés  à  une  association  de  ce  genre, 
ils  seront  condamnés,  proportionnellement  à  leur  culpabilité,  à 
quatre  ou  six  ans  de  servitude  pénale  avec  j)rivation  de  tous  leurs 
droits  civils  (peine  qui  implique  l'exil  à  perpétuité  en  Sibérie),  ou 
à  un  emprisonnement  de  seize  mois  à  quatre  ans  dans  une  forte- 
resse (1). 

Ces  articles,  ainsi  qu'on  peut  le  remarquer,  sont  très  compré- 
hensifs.  Ils  ne  visent  pas  seulement  les  attentats  contre  le  pouvoir 
VI  et  annis  et  les  actes  tendant  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à 
Sa  Majesté  ;  mais  ils  visent  encore  la  simple  intention  d'apporter 
un  changement  dans  l'administration  à  une  époque  plus  ou  moins 
éloignée,  même  par  le  moyen  de  la  pacifique  discussion  et  de  l'édu- 
cation donnée  au  peuple.  Et  ce  n'est  pas  tout.  Un  homme  peut 
être  un  fidèle  sujet,  il  peut  n'avoir  jamais  rien  dit  qui  fût  hostile  au 
Tsar  ou  au  gouvernement;  et  cependant,  s'il  vient  par  hasard  à 
savoir  que  son  frère  ou  sa  sœur  ou  son  ami  appartient  à  une  société 
(jui  projette  de  changer  la  forme  actuelle  du  gouvernement,  et  s'il 
ne  dénonce  pas  au  chef  des  gendarmes  son  frèi'e,  sa  sœur  ou  son 
ami,  la  loi  l'exile  à  perpétuité  en  Sibérie  et  le  condamne  à  mort,  au 
cas  d'un  complot  armé. 

Quand  le  prévenu,  au  commencement  du  «  dopros  »,  apprend 
qu'il  est  accusé  des  crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  245,  249, 
250  du  Code  pénal,  il  n'est  pas  beaucoup  mieux  informé  qu'avant 
de  la  nature  des  charges  qui  pèsent  contre  lui.  Il  peut  être  poursuivi 
pour  crime  de  lèse-majesté;  il  peut  l'être  pour  avoir  eu  l'intention 
de  changer  la  forme  du  gouvernement  ;   il  peut  l'être  pour  n'avoir 


(1)    Code    pénal     russe,    édition    de    Tagantscff,    p.    172-171.    Saint- Pétcrs- 
boui-L'  188G. 
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pas  dénoncé  sa  sœur,  etc.,  etc.  Toutefois,  il  peut  se  consoler  par  la 
réflexion  que  lorsqu'il  sera  condamné,  la  nature  de  la  peine  lui  in- 
diquera d'une  façon  approximative  le  crime  pour  lequel  il  a  été  jugé. 
Le  «  dopros  »  ressemble  à  tous  égards  à  l'interrogatoire  préli- 
minaire, avec  la  différence  qu'il  est  dirigé  par  le  procureur  en  per- 
sonne, qu'il  touche  à  un  plus  grand  nombre  de  faits  et  par  consé- 
quent qu'il  est  à  la  fois  plus  rigoureux  et  plus  minutieux.  Le 
prévenu,  à  la  fin,  est  requis  de  signer  sa  déposition  et  ramené  dans 
sa  cellule.  Le  procureur  rédige  alors,  à  loisir,  un  l'apport  où  il  met 
en  lumière  les  charges  contre  l'accusé  et  l'envoie,  avec  le  dossier, 
au  ministre  de  la  justice.  Pendant  cette  période,  le  prisonnier,  s'il 
s'est  montré  soumis,  jouit  de  certains  privilèges.  Il  peut  voir  ses 
parents  en  présence  d'un  officier  deux  fois  par  semaine,  il  peut 
écrire  et  recevoir  des  lettres,  on  lui  permet  même  de  lire.  Mais  ces 
privilèges  ont  un  revers  de  médaille.  Les  parents  qui  viennent  peu- 
vent être  arrêtés  dans  la  prison  et  exilés  en  Sibérie  par  mesure 
administrative  (1),  et  la  majeure  partie  des  lettres  est  supprimée 
parla  police,  dans  les  mains  de  laquelle  elles  passent  (2)  ;  enfin  les 
seuls  livres  autorisés  sont  la  Bible  et  le  Code  pénal  (3j.  Le  dossier 
d'un  criminel  politique  met  environ  d'un  à  trois  mois  pour  par- 
venir au  ministre  de  la  justice.  Là,  il  attend,  avant  qu'on  ne  l'exa- 
mine, parfois  trois  mois,  parfois  six,  parfois  davantage.  Enfin, 
quand  le  ministre  l'a  étudié,  se  présente  une  des  quatre  hypothèses 
suivantes  :  1"  si  les  preuves  de  la  culpabilité  ne  lui  semblent  pas 
suffisantes  pour  justifier  la  détention  de  l'accusé,  il  j^eut  ordonner 
qu'on  les  relaxe  (c'est  ce  qu'il  fit  pour  près  de  800  propagandistes)  ; 
2°  si  les  preuves,  bien  qu'elles  soient  insuffisantes,  semblent  indi- 
quer que  le  procès  pourra  avoir  lieu,  il  peut  renvoyer  le  dossier  au 
procureur  en  demandant  un  supplément  d'instruction  ;  3°  si  les 
preuves  sont  insuffisantes,  s'il  est  probable  que  l'on  ne  puisse  en 
trouver  de  nouvelles  et  si  le  ministre  est,  néanmoins,  persuadé  qu'il 


(1)  Un  jeuuc  révolutionnaire,  Maidanski,  fut  pendu' à  Odessa,  en  1880.  Sa 
mère,  une  femme  âgée  de  la  campagne,  quand  elle  apprit  que  son  fils  était 
condamné  à  mort,  vint  à  la  prison  pour  lui  dire  un  dernier  adieu.  Non  seule- 
ment on  ne  lui  permit  pas  de  le  voir,  mais  encore  elle  fût  arrêtée  et  exilée  par 
mesure  administrative  dans  la  province  de  Krasnayarsk,  à  l'est  de  la 
Siljérie. 

(2)  J'ai  une  lettre  de  ce  genre  en  ma  possession.  Elle  cunlcuait  originairement 
quatre  grandes  pages  de  papier  de  commerce.  La  [)olice  biffa  tout,  excei)té 
les  mots  suivants  :  «  Merzen,  8  déc.  1880.  Mon  cher  Ivan  Ivanovitch,  je  vous 
envoie  huit  roubles,  c'est  tout  ce  (jue  je  puis  faire  pour  le  moment.  Je  vous 
embrasse  tendrement.  Alexc.  » 

(3)  La  Bible  et  le  Code  pénal  étaient  les  seules  lectures  permises,  pendant 
la  première  partie  de  son  emprisonnement,  à  un  jeune  e.xilé  de  Pétersbourg 
<juc  j'ai  rencontré  en   Sibérie.  L'intention  était,    sans   doute,    de  l'exciter   à  la 
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serait  difficile  de  relaxer  l'accusé,  il  peut  ordonner  son  exil  en 
Sibérie  par  mesure  administrative  pour  cinq  ans  au  maximum  ; 
4°  enfin,  silos  preuves  sont  suffisantes  pour  établir  la  conviction  du 
tribunal,  le  procès  du  prisonnier  est  décidé. 

Du  ministère  de  la  justice  le  dossier  va  au  ministère  de  l'intérieur 
oîi  il  subit  un  nouvel  examen.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  ap- 
prouver la  décision  du  ministre  de  la  justice,  ou  la  désapprouver. 
Dans  le  premier  cas,  le  dossier  va  finalement  au  tsar;  dans  le  se- 
cond, il  est  réservé  pour  un  examen  ultérieur  ou  renvoyé  au  pro- 
cureur pour  qu'il  fasse  un  supplément  d'instruction.  Le  résultat  de 
cette  procédure,  dont  cliaque  pas  est  mar({ué  par  un  délai  considé- 
rable dû  à  la  filière  administrative  qu'il  suit,  est  de  prolonger  indé- 
finiment la  période  d'incertitude  du  prévenu.  La  plupart  des  procès 
politiques  que  j'ai  étudiés  ont  duré  d'un  an  à  deux  ans  et  demi,  avant 
que  les  coupables  ne  soient  jugés.  Dans  certains  cas  exceptionnels 
l'emprisonnement  a  été  encore  plus  long.  Salomon  Chudnofsky, 
qui  est  maintenant  en  exil  à  Tomsk,  attendit  la  fin  de  son  procès 
du  27  janvier  1874  au  18  janvier  1878.  Quatre  ans  et  demi  !  Il  resta 
en  cellule  pendant  presque  toute  cette  période,  et  passa  vingt  mois 
dans  une  des  casemates  de  la  forteresse  Pierre  et  Paul. 

De  tels  délais  sont  exaspérants  pour  les  parents  et  les  amis  des 
prisonniers,  même  s'ils  sont  coupables;  mais  ils  sont  vraiment  ter- 
ribles pour  ceux  qui  pensent  que  leurs  fils,  leurs  filles,  leurs  sœurs, 
leurs  camarades  sont  innocents,  et  qui  les  perdent,  soit  qu'ils  meu- 
rent, soit  qu'ils  se  tuent. 

En  1886,  à  Pétersbourg,  mourut  une  jeune  fille  de  moins  de 
vingt  ans,  du  nom  de  Fedoteva,  étudiante  dans  une  des  hautes 
écoles  pour  femmes  de  la  capitale.  Elle  avait  été  arrêtée  près  d'un 
an  auparavant  à  la  suite  d'une  accusation  politique  et  avait  été  en 
cellule  dans  la  maison  de  détention  préventive.  Là  sa  santé  se  com- 
promit si  gravement  qu'on  dut  la  transporter  à  l'hôpital,  où  elle 
mourut  d'une  fièvre  cérébrale.  Quand  M™'-'  Fedoteva  apprit  la  mort 
de  sa  fille,  elle  alla  demander  au  chef  dé  police  l'heure  des  funé- 
railles. On  la  lui  fixa  pour  le  lendemain  . 

Les  autorités  ne  permettent  jamais  aux  amis  d'un  prévenu  poli- 
tique mort  en  prison  de  se  charger  du  corps  ni  de  conduire  l'enter- 
rement, surtout  si  elles  ont  quelque  raison  d'appréhender  une 
manifestation  publique.  Dans  ce  cas  particulier,  on  craignit  que  les 
camarades  d'école  de  la  jeune  fille  ne  voulussent  l'accompagner  jus- 


vertu  et  de  le  prémunir  contre  le  crime.  Toutefois  cette  lecture  pouvait  sug- 
gérer à  la  plupart  des  prisonniers  une  instructive  (ou,  comme  diraient  les  ofli- 
cieux,  une  séditieuse'  comparaison  entre  les  lois  de  la  Russie  et  les  lois  du 
Christ.  Elle  manquait,  on  le  voit,  le  but  poursuivi.  G.  K. 

13 
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qu'à  sa  tombe,  et  que  les  plus  violentes  d'entre  elles  ne  fassent  un 
discours  ou,  d'une  façon  quelconque,  n'appelassent  l'attention  sur 
ce  scandale.  Si  l'on  autorisait  des  funérailles  publiques  et  si  les 
amis  de  la  jeune  fille  tentaient  une  démonstration,  la  police  serait 
obligée  d'intervenir,  et  cette  intervention  non  seulement  surexcite- 
rait l'opinion  publique  mais  encore  nécessiterait  des  arrestations 
nouvelles.  De  plus,  il  serait  tout  spécialement  pénible  d'intervenir 
dans  des  funérailles,  car  on  semblerait  pour  beaucoup  de  gens 
s'acharner  après  la  morte.  Il  était  donc  évident  que  le  souci  de 
l'ordre,  et  même  la  protection  due  aux  jeunes  têtes  chaudes  contre 
les  conséquences  de  leur  témérité  possible  exigeaient  le  plus  grand 
secret.  Se  fondant  là-dessus,  le  chef  de  police  ordonna  que  la  jeune 
fille  soit  enterrée  dans  la  nuit,  sans  que  l'on  en  prévienne  sa 
famille.  Ainsi  fut  fait.  Le  lendemain,  lorsque,  à  l'heure  fixée, 
^jme  Fedoteva  vint  à  l'hôpital  dans  l'espoir  de  payer  un  supi'ême 
tribut  d'amour  à  sa  chère  morte  en  l'accompagnant  jusqu'au  tom- 
beau, on  lui  dit  que  les  funérailles  étaient  faites.  Elle  courut  aus- 
sitôt chez  le  chef  de  la  police,  et  lui  demanda  où  sa  fille  était 
enterrée  ;  mais  elle  reçut  pour  toute  réponse  un  méprisant  :  «  Etta 
nasha  diella!  »  C'est  notre  affaire. 

Cette  navrante  histoire  m'a  été  contée  pour  la  première  fois  par 
l'éditeur  d'un  grand  journal  de  Pétersbourg,  qui,  sans  doute,  n'osa 
pas  l'imprimer.  Je  l'ai  ensuite  entendue  de  diverses  autres  bouches, 
et  elle  m'a  été  certifiée  et  complétée  minutieusement  par  un  em- 
ployé de  l'hôpital  dans  lequel  la  jeune  fille  était  morte. 

Avant  de  mettre  en  lumière  les  rapports  que  des  faits  de  ce  genre 
ont  avec  la  politique  «  terroriste  »,  je  veux  poser  aux  lecteurs  de 
ces  pages  une  question  qui  m'a  été  posée  :  «  Imaginez  que  votre 
sœur,  encore  une  enfant,  soit  arrêtée  à  la  suite  d'une  vague  dénon- 
ciation, qu'elle  soit  jetée  en  prison,  qu'elle  y  demeure  un  an  au 
régime  cellulaire,  avant  d'être  jugée  ;  qu'elle  meure  d'une  fièvre 
cérébrale  causée  par  le  chagrin,  l'angoisse  et  la  solitude;  qu'il  ne 
vous  ait  pas  été  permis  de  vous  asseoir  à  son  lit  de  mort,  que  vous 
ayez  été  trompé  sur  l'heure  de  ses  funérailles  et  qu'enfin,  lorsque 
vous  demandez  humblement  et  respectueusement  au  chef  de  la 
police  où  l'on  a  mis  son  cor2)S,  pour  aller  au  moins  pleurer  sur  sa 
tombe,  imaginez  que  l'on  vous  réponde  avec  hauteur  :  «  C'est  notre 
affaire  !  »  Que  feriez-vous  ? 

La  féroce  impulsion  qui  nous  pousse  invinciblement  à  venger  de 
telles  cruautés  est  injustifiable  au  point  de  vue  moral  ;  elle  est  anti- 
chrétienne, criminelle,  si  vous  voulez,  mais  comme  elle  est  humaine! 
Un  homme  n'est  point  un  fanatique,  assoiffé  de  sang  parce  que,  vu 
l'absence  de  tout  autre  moyen,  il  frappe  avec  les  armes  qu'il  a  sous 
la  main. 
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En  citant  ce  fait  et  d'autres  semblaljles  je  n'ai  point  l'intention 
de  justifier  la  politique  terroriste,  et  je  n'admets  pas  que  le  meurtre 
tempère  le  despotisme;  mais  enfin  c'est  une  explication  du 
phénomène  social  que  j'étudie.  J'estime,  en  outre,  que  j'ai  le 
devoir  de  dire  au  monde  ce  que  diraient  les  révolutionnaires  russes, 
si  la  mort  n'en  avait  pas  pris  le  plus  grand  noml)rc  et  si  la  voix  des 
vivants  n'était  pas  étoulïée. 

Le  gouvernement  russe  a  sa  presse,  il  a  ses  représentants  à 
l'étranger,  il  peut  expliquer,  s'il  le  veut,  les  mesm-es  qu'il  prend  et 
sa  méthode,  il  peut  se  défendre  contre  les  accusations.  Les  révolu- 
tionnaires russes  enterrés  vivants  dans  les  solitudes  de  la  Sibérie 
n'ont,  eux,  que  la  ressource  de  dire  leur  histoire  au  voyageur  hasar- 
deux d'une  libre  patrie  et  de  lui  demander  d'en  appeler  au  monde. 

Pierre  Bertrand. 
Traduit  de  Georges  Kenn.vn. 

(A  suivre.) 
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L'EVOLUTION   DE   L'ETAT 

ET    LE    SOCIALISME 


V 

LA    RÉFORME    POLITIQUE 

La  République  socialiste  ayant  tout  d'abord  à  compléter  l'exer- 
cice du  droit  de  suffrage,  se  heurtera  de  suite  à  une  difficulté  grave. 

Être  humain  doué  de  raison,  la  femme  ne  peut  être  équitablement 
dépouillée  de  son  droit  électoral  ;  voilà  le  droit. 

Mais  nous  sommes  à  un  moment  de  luttes  ardentes,  d'incertains 
progrès,  de  régressions  i30ssibles;  l'octroi  immédiat  de  l'électorat 
aux  femmes  qui,  pour  la  plupart,  suivent  les  inspirations  du  clé- 
ricalisme réactionnaire  et  monarchique,  pourrait  mettre  en  péril  les 
libertés  incomplètement  acquises  ;  voilà  l'obstacle. 

On  trouvera  la  solution  de  cette  antinomie  dans  la  reconnaissance 
graduelle  des  droits  civils,  consulaires  et  politiques  de  la  femme. 

Dans  ce  but  on  commencerait  par  accorder  à  la  femme  tous  les 
droits  civils  et  familiaux  que  lui  dénie  le  Code  civil,  puis  on  lui  oc- 
troierait l'électorat  et  l'éUgibilité  consulaires  ? 

En  ce  qui  touche  l'électorat  politique,  on  pourrait  procéder  sériel- 
lement,  en  commençant  par  l'adjonction  des  femmes  instruites  ;  on 
n'aurait  plus  qu'à  étendre  le  cercle,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  l'éducation  féminine  nouvelle  ait  fait  cesser  le  divorce  d'opinion 
entre  hommes  et  femmes,  ce  qui  sera  autant  le  fait  de  l'éducation 
nouvelle  que  d'une  organisation  sociale  plus  rationnelle  et  plus 
égalitaire. 

Cet  ordre  d'idées  nous  ouvre  une  nouvelle  voie. 

S'il  est  urgent  au  nom  des  principes  d'étendre  le  droit  do  suffrage, 
il  ne  Test  pas  moins  de  l'organiser. 

En  l'état  actuel,  nous  nous  heurtons  tout  d'abord  à  l'indétermina- 
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tion  du  mandat  (luicst,  nous  l'avons  indiqué,  une  cause  de  stérilité  ; 
elle  est  en  outre  une  cause  permanente  de  conflits. 

Souverain  parvenu  et  peu  compétent,  l'électeur  demande,  selon 
la  locution  fameuse,  la  lune  sur  une  assiette  ;  le  candidat  qui  veut 
plaire  ne  manque  pas  de  tout  promettre  ;  souvent  même  il  le  fait  de 
trrs  bonne  foi.  Mais  l'élu,  aux  prises  avec  les  faits,  ne  tarde  pas  à 
comprendre  qu'il  y  a  loin  des  exigences  sectaires  aux  possibilités 
effectives.  Assagi,  il  tente  d'assagir  ses  mandants  ;  mais  une  j)artie 
de  ceux-ci  crient  à  la  trahison,  et  l'ère  est  ouverte  des  récrimina- 
tions sans  fin,  des  haines  injustes  et  des  luttes  stériles. 

Dans  certains  milieux  socialistes,  on  a  cru  remédier  au  mal  par  le 
niandat  impri-atif  imposé  au  candidat  et  par  le  dépôt  préalable  de  sa 
démission  en  blanc  entre  les  mains  d'un  groupe  d'individus  quelcon- 
ques qui  d'eux-mêmes  se  sont  sacrés  membres  d'un  comité  électoral. 

Ce  n'est  que  reculer  la  difficulté. 

Au  lieu  d'avoir  pour  garantie  la  conscience  et  l'intelligence 
d'un  homme  de  quelque  valeur,  puisqu'on  l'a  élu,  on  est  en  présence 
d'une  vingtaine  ou  d'une  quarantaine  d'hommes  inconnus  et  irres- 
ponsables qui,  en  mettant  les  choses  au  moins  mal,  ne  manqueront 
pas  de  faire  épouser  à  l'élu  qu'ils  tiennent  en  laisse,  leurs  étroitesses 
de  conception,  leurs  petits  intérêts  de  parti  et  leur  prétentieuse  inca- 
pacité (11. 

Mieux  vaudrait  le  suffrage  à  deux  degrés  que  cette  hypocrite 
mainmise  de  quelques  individus  sans  valeur  et  que  personne  n'a 
désignés,  sur  la  volonté  de  l'élu  de  toute  une  population. 

Pourtant,  dira-t-on,  il  ne  faut  pas  que  les  électeurs  soient  livrés 
à  la  discrétion  de  l'élu.  D'accord  ;  mais  alors  trouvez  un  moyen 
plus  efficace  et  plus  conforme  à  la  justice. 

Comme  on  va  d'abord  aux  extrêmes,  d'estimables  socialistes,  ju- 
geant le  parlementarisme  à  ses  premiers  fruits,  le  condamnèrent 
comme  fauteur  de  réaction  bourgeoise  et  comme  impuissant  à  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  mortifères  dictatures  césariennes  et  on 
lui  opposa  le  Gouvernement  direct. 


(1)  Sans  avoir  étroitement  réglé  le  mandat  impératif  comme  ont  fait  les  pos- 
sibilistes,  les  comités  électoraux  bourgeois  de  province  n'en  pèsent  pas  moins 
désastreusemcnt  sur  les  élus,  dont  ils  commandent  les  votes  selon  leurs  petits 
intérêts  professionnels  ou  régionaux  et  qu'ils  transforment  impudemment  en 
quémandeurs  de  faveurs  imméritées.  C'est  là  la  grande  plaie  administrative  de 
la  France  et  le  ver  rongeur  de  l'organisation  démocratique.  Le  %vilsonnismc 
n"a  pas  une  autre  origine,  le  boulangisme  aussi,  qui  en  fut  le  réactif  par  trop 
mélangé.  Ceux  (jui  n'avaient  pas  pu  avoir  leur  part  des  avantages  âprement 
convoités,  ont  crié  :  à  bas  les  voleurs  !  et  poursuivi,  de  concert  avec  la  réaction 
c|ui  les  tronqjait,  rimi)lacable  guerre  (jui  a  si  ridiculement  échoué,  pour  la  con- 
quête de  l'assiette  au  beurre. 
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C'est  au  parlement  démocratique  de  Francfort,  issu  de  la  Révolu- 
tion française  de  février,  que  le  socialiste  Rittinghausen  proposa  le 
remplacement  du  système  repi-ésentatif  par  une  organisation  poli- 
tique démocratique  et  sociale  de  la  Législation  directe,  ou  gouver- 
nement direct  du  peuple  j^ar  le  peuple. 

Le  novateur  ne  put  pas  même  développer  sa  proposition,  qui  fut 
enterrée  sous  le  lourd  rocher  de  la  question  préalable. 

Lorsque  la  réaction  prussienne  de  1849  eut  dispersé  le  Vorparle- 
ynent  de  Francfort,  Rittinghausen  vint  demander  à  l'opinion  pu- 
blique française  la  consécration  de  son  idée. 

Il  trouva  un  accueil  cordial  à  la  Démocratie  pacifique,  organe  des 
socialistes  phalanstériens.  Fourier  avait  dit  : 

«  Si  vous  voulez  soustraire  le  grand  nombre  à  l'oppression  du 
petit  nombre,  cherchez  l'art  de  corporer  le  grand  nombre  et  de  lui 
donner  une  puissance  active  qui  ne  soit  jamais  déléguée.  » 

C'était  le  principe  même  de  la  Législation  directe  qui,  d'après  l'é- 
cole phalanstérienne,  avait  son  substratum  dans  la  commune  so- 
ciale. 

Victor  Considérant  fit  écho  à  Rittinghausen  dans  la  Démocratie 
pacifique  et  bientôt,  notamment  après  la  coupable  loi  Thiers-Berryer- 
Montalembert  contre  le  suffrage  universel  (31  mai  1850),  l'idée  nou- 
velle prit  corps. 

La  première  brochure  de  Rittinghausen  (1)  souleva  un  véritable 
orage  de  polémiques  brillantes.  Louis  Blanc,  E.  de  Girardin,  Prou- 
dhon,  toujours  si  divisés,  se  trouvèrent  d'accord  pour  combattre 
violemment  le  démocratisme  socialiste. 

En  revanche,  Ledru-Rollin,  dans  la  Voix  du  Proscrit  du  10  fé- 
vrier 1851,  se  prononça  pour  le  principe  de  la  Législation  directe 
par  le  peuple,  en  demandant  toutefois  que  l'on  commençât  parle  ré- 
férendum :  les  députés  élaborant,  proposant,  le  peuple  se  prononçant 
en  dernier  ressort- 

Plus  audacieux,  Victor  Considérant  et  J.-B.  Millière  (2)  accep- 
tèrent dans  son  entier  l'idée  de  législation  directe  et  s'efforcèrent 
d'en  démontrer  la  praticalnlité.  Toute  la  presse  républicaine  se  pas- 
sionnait, lorsque  Louis  Bonaparte  frappa  du  même  parjure,  du  même 
coup  de  poignard,  la  République  et  la  liberté. 

Toutefois,  le  crime  du  Deux  Décembre  ne  pouvait  que  confirmer 


(1)  La  Législation  directe  par  le  peuple  ou  la  véritable  démocratie,  par 
Rittinghausen,  avec  préface  pai-  Allyre  Bureau,  Paris,  dôccmbre  1S50. 

(2)  Le  même  qui,  bleu  que  député  encore  et  que  n'ayant  pas  participé  à  la 
Commune,  mourut  glorieusemeut  au  cri  de  :  Yice  l'humanité!  sous  les  porti(iues 
du  Panthéon,  aux  sombres  jours  de  la  répi'ession  versaillaise,  fusillé  par  le 
capitaine  Garcin,  sur  l'ordre  exprès  de  Thiers,  de  Jules  Favre  et  de  Cissey. 
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les  critiques  anti-parlementaires  de  Rittinghausen  qui  publia  en 
185:2  l'd'uvre  maîtresse  de  la  théorie  à  laquelle  il  a  attaché  son 
nom  {[). 

Vous  le  voyez  bien,  dit  en  substance  le  socialiste  allemand,  le 
parlementarisme  impuissant  à  donner  les  réformes  économiques  que 
le  j)euple  attend,  ne  peut  même  pas  défendre  la  liberté  contre  le  cé- 
sarisme. 

Vous  avez  compté  sur  la  bourgeoisie,  en  vous  fiant  à  son  instinct 
d'opposition  ;  mais  vous  avez  oublié  que  les  classes  moyennes  ne 
frondent  l'autorité,  le  cléricalisme  et  l'aristocratie  qu'autant  que  les 
revendications  de  la  classe  populaire  ne  les  effraient  pas.  Or,  le  so- 
cialisme, ce  juste  vainqueur  de  demain,  a  effrayé  la  bourgeoisie,  et 
la  voilà  passée  tout  entière  à  la  réaction. 

Le  temps  du  j^arlementarisme  ou  de  la  discussion  bourgeoise  est 
fini,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  choisir  entre  la  dictature  monarchique 
ou  césarienne  et  la  législation  directe. 

Voulez-vous  d'ailleurs  que  nous  analysions  ce  régime  représen- 
tatif auquel  vous  avez  cru  à  tort  ? 

Voici  quelques-unes  de  ses  défectuosités  : 

«  1°  Le  régime  représentatif  est  un  reste  de  l'ancienne  féodalité, 
reste  qui  aurait  dû  tomber  sous  les  coups  de  la  Révolution  française. 
Il  avait  sa  raison  d'être  lorsque  la  société  était  un  composé  de  cor- 
porations donnant  à  leurs  députés  un  mandat  déterminé. 

«  2''  Il  est  absurde  de  vouloir  faire  représenter  une  chose  par  ce 
qui  lui  est  diamétralement  opposé  :  Vintêrêt  général  d'un  peuple  par 
un  intérêt  particulier  qui  est  son  contraire. 

«  3"  La  représentation  nationale  est  une  fiction.  Le  délégué  ne 
représente  que  lui-même,  puisqu'il  vote  selon  sa  propre  volonté  et 
non  selon  la  volonté  de  ses  commettants.  Il  peut  dire  oui  quand 
ceux-ci  diraient  non,  et  il  le  fera  dans  la  plupart  des  cas.  La  repré- 
sentation n'existe  donc  pas,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  nommer 
ainsi  l'action  de  heurter  continuellement  l'intérêt  et  l'opinion  de 
ceux  que  l'on  est  censé  représenter. 

ft  4°  Y  eût-il  représentation  véritable,  la  majorité  des  électeurs 
du  pays  ne  serait  jamais  représentée,  et  la  moitié  à  peu  près  des 
électeurs  victorieux  se  trouverait  dans  le  même  cas  par  la  division 
des  assemblées  en  majorité  et  en  opposition. 

«  5"  Dans  les  élections,  l'intrigant  a  l'avantage  sur  l'honnête 
homme,  parce  qu'il  ne  reculera  pas  devant  une  foule  de  moyens 
(pi'un  candidat  honorable  dédaigne  ;  l'ignorant  a  l'avantage  sur 
1  homme  de  talent,  parce  que  les  trois  quarts  des  électeurs  voteront 


(Il  L(i  Lvijlslatloa   directe  par  le  peuple  et  se--  adversaires   ^Luuis    Blanc, 
E.  de  GirarJin,  Proudliun),  par  Rittiughauscn. 
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et  devront  toujours  voter  sans  connaître  et  sans  pouvoir  juger  le 
candidat. 

«  D'ailleurs,  l'élection  elle-même  est  une  fiction  absurde  ;  ou  vous 
demandez  que  l'électeur  dépose  son  vote  d'après  sa  conviction  per- 
sonnelle, d'après  la  connaissance  qu'il  a  du  talent,  de  la  probité  et 
des  opinions  du  candidat,  et  alors  vous  demandez  l'impossible  ;  ou 
vous  voulez  que  l'électeur  vote  pour  un  candidat  désigné  par  un 
comité  électoral,  et  alors  vous  n'avez  plus  d'élection,  vous  n'avez 
qu'une  nomination  opérée  par  une  petite  coterie.  Aussi  l'histoire 
prouve-t-elle  que,  dans  toute  assemblée,  les  cinq  sixièmes  des  dépu- 
tés sont  des  hommes  médiocres. 

«  6°  Dans  l'assemblée,  beaucoup  de  personnes  honorables  chan- 
geront de  caractère  ;  l'honnête  homme  y  reniera  le  plus  souvent  ses 
convictions.  Il  y  a  des  tentations  auxquelles  il  ne  faut  pas  exposer 
les  hommes,  sous  peine  de  les  voir  succomber. 

«  Tournez  et  retournez  la  question,  poursauver  la  liberté  politique 
et  préparer  l'égalité  sociale,  un  seul  moyen  :  Ne  plus  appliquer  le 
suffrage  universel  aux  personnes  que  l'on  ne  connaît  pas  et  qui 
changent  ;  l'api^liquer  aux  choses,  aux  faits  ([ue  chacun  peut  ap- 
profondir avec  le  secours  et  la  lumière  de  tous.  Cette  application 
du  suffrage  universel,  c'est  la  Législation  directe  par  le  peuple.  » 

Pendant  dix-huit  années  de  réaction  qui  suivirent,  la  démocratie 
eut  assez  à  faire  à  rouler  vers  les  sommets  le  rocher  sisyphien  de  la 
liberté,  toujours  précipité  par  les  réactions  successives  dans  les  bas- 
fonds  du  despotisme.  D'ailleurs,  le  moment  eût  été  mal  choisi  pour 
attaquer  le  parlementarisme. 

L'idée  de  législation  directe  n'a  donc  pas  été  reprise;  en  revanche, 
la  proposition  de  Ledru-Rollin,  consacrant  la  sanction  populaire  des 
lois,  idée  dont  le  référendum  suisse  est  une  application,  a  paru  à 
Emile  de  Laveleye  le  moyen  terme  entre  le  parlementarisme  et  la 
démocratie. 

Après  avoir  démontré  qu'une  réforme  du  système  représentatif 
s'impose,  le  célèbre  économiste-socialiste  belge  argumente  comme 
suit  : 

«  En  général,  on  est  d'accord  pour  préconiser  une  seconde  Cham- 
bre et  une  seconde  délibération.  Seulement,  constituer  une  seconde 
Chambre,  douée  de  vie  et  d'autorité,  dans  un  pays  démocratique  est 
fort  difficile.  L'appel  au  peuple  en  tiendra  lieu.  Il  fait  l'effet  d'un 
conseil  de  revision  qui  cassera  ou  ratifiera  les  décisions  de  l'Assem- 
blée représentative,  après  un  long  et  nouveau  débat  transporté  cette 
fois  sur  le  Forum. 

«  ....  Lorsque  les  lois  devront  être  acceptées  par  le  peuple,  la 
Chambre  ne  les  votera  que  si  elles  répondent  à  un  besoin  général. 
On  ne  verra  plus  tant  de  mesures  emportées  d'assaut,  à  la  suite  du 
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discours  criiu  tribun  t''Iofjiient  ou  pour  coniplaii-e  à  un  ministère 
influent.  C'en  sera  lait  aussi  de  ce  jeu  de  coteries  pailenientaires 
qui,  en  certains  pays,  comme  en  Grèce,  en  Espagne  et  en  Italie,  font 
et  défont  les  cabinets,  au  profit  de  certaines  rancunes,  ambitions  ou 
intrigues  personnelles.  Il  se  peut  rpie  des  progrès  utiles  se  trouvent 
ajournés;  mais  que  d'excès  et  d'abus  de  législation  seront  évités! 

«  Des  deux  formes  de  référendum,  le  facultatif  et  l'obligatoire,  c'est 
le  second  que  préfère  M.  Numa  Droz,  et  l'opinion  paraît  de  plus  en 
plus  incliner  dans  ce  sens.  Le  référendum  facultatif,  c'est-à-dire  la 
consultation  populaire  dans  les  cas  où  elle  est  demandée  par  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs,  soulève  de  sérieuses  criti(|ues.  «  L'agitation, 
«  dit  M.  Droz,  qui  a  lieu  pour  recueillir  les  signatures  nécessaires, 
«  presque  toujours  passionnée,  détourne  les  esprits  de  l'objet  en  cause, 
«  fausse  d'avance  l'opinion  publique,  ne  permet  plus  ensuite  une  dis- 
«  cussion  calme  de  la  mesure  projetée  et  établit  un  courant  de  rejet 
«  presque  irrésistible.  Le  système  qui  soumet  régulièrement,  deux  fois 
«  par  an,  au  vote  populaire  toutes  les  lois  votées  par  le  conseil  n'a 
«  point  ce  grave  inconvénient.  »  L'objection  la  plus  fondée  que  l'on 
puisse  adresser  au  referendion  est  qn  il  ne  se  prête  pas  à  la  direction 
des  affaires  extérieures.  Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  avec  une 
puissance  étrangère,  il  serait  difficile  de  le  soumettre  au  vote  du 
peuple;  aussi,  la  constitution  fédérale,  interprétée  par  différents 
précédents,  soustrait  les  traités  à  l'acceptation  populaire.  N'oublions 
pas,  toutefois,  que  tout  traité  signé  par  l'exécutif  doit  être  ratifié 
par  le  Sénat  aux  Etats-Unis  et  par  le  Parlement  tout  entier  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  du  moment  qu'il  touche  à  un  intérêt  finan- 
cier ou  économique.  » 

Après  avoir  cité  de  nombreux  exemples  d'applications,  toujours 
empruntées  aux  cantons  suisses,  M.  de  Laveleye  continue  sa  dé- 
monstration par  des  exemples  : 

«  M.  G.  de  Xiederer  de  Trogen  a  publié  dans  le  Journal  de  sta- 
tistique suisse  (1882)  un  tableau  des  votes  populaires  au  référendum 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  canton  de  Zurich,  depuis  la  revision  de  la 
constitution,  en  18159,  jusqu'en  1882.  Le  peuple  s'est  prononcé  dans 
28  référendum  sur  91  lois  et  décrets,  dont  11  émanés  du  droit  d'ini- 
tiative. Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  au  vote  fédéral,  nous 
avons  ici  GG  acceptations  et  seulement  2.5  rejets.  Les  questions  les 
plus  difficiles  ont  été  .soumises  au  vote  populaire  :  ainsi  une  revision 
de  certains  livres  du  code  de  procédure  civile  et  du  code  de  procé- 
dure criminelle,  des  lois  sur  les  faillites,  sur  les  expropriations,  sur 
l'organisation  de  l'enseignement ,  sur  le  monopole  des  banques 
d'émission  et  même  sur  un  règlement  pour  la  destruction  des  han- 
netons. Les  votes  sont  à  peu  ])rès  semblables  à  ceux  que  pourrait 
émettre  une  bonne  Chambre  ordinaire,  avec  cette  difïérence  que  le 
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peuple  est  férocement  hostile  à  toute  dépense  pour  ses  fonction- 
naires, même  justifiée. 

«  Le  nombre  des  électeurs  prenant  part  au  vote  des  référendum 
est  toujours  très  considérable;  il  s'élève  parfois  jusqu'à  88  0/0  des 
inscrits,  et  il  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  GG.  Ce  qui  est  très 
lionoraLle,  c'est  que  les  abstentions  ont  été  le  moins  nom])reuses 
quand  il  s'est  agi  des  lois  concernant  l'enseignement.  En  ceci  le 
peuple  s'est  départi  de  son  goût  pour  l'économie  ;  ainsi  il  a  approuvé 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  dépenses  faites  par  les  communes 
pour  les  locaux  d'école  ;  il  a  facilité  l'admission  des  élèves  pauvres 
dans  l'enseignement  supérieur  ;  il  a  repoussé  aussi  la  proposition 
faite  par  l'initiative  de  5,000  citoyens  de  supprimer  l'obligation  de 
la  vaccine,  et  récemment,  par  25,577  voix  contre  21,377,  il  a  refusé 
de  réintroduire  la  peine  de  mort  dans  le  code  pénal  zuricois.  » 

Cette  preuve  expérimentale  du  bon  fonctionnement  du  référen- 
dum donnée  par  le  peuple  suisse  n'est  pas  isolée  dans  le  monde  mo- 
derne. 

«  Nous  le  trouvons,  ajoute  Emile  de  Laveleye,  dans  le  Tunscipmot 
des  Anglo-Saxons,  comme  dans  les  meetings  des  Toios/ïi'ps  en  Amé- 
rique et  des  Vestrys  en  Angleterre;  dans  les  réunions  sur  la  place 
publique  au  sein  des  républiques  italiennes,  et  récemment  encore 
dans  les  assemblées  des  villages  du  lombard- vénitien.  Dans  la 
Dessah  javanaise,  dans  le  Mir  russe,  dans  VAlmend  germanique, 
comme  dans  le  clan  écossais  et  dans  la  tribu  indienne,  les  résolu- 
tions d'intérêt  général  sont  prises  par  tous  les  intéressés.  Quoi  de 
plus  naturel?  Une  loi  a  introduit  le  référendum  en  Angleterre  pour 
décider  la  création  de  bibliothèques  communales  (Free  librairies),  et 
on  a  vu  récemment  à  Glasgow  la  question  décidée  par  un  plébiscite 
où  28,946  voix  s'étaient  prononcées  contre  et  22,755  pour.  Toute- 
fois, pour  que  le  référendum  donne  de  ])ons  fruits,  il  faut  que  le 
peuple  soit  éclairé,  habitué  à  se  gouverner  lui-même,  et  que  tout  ne 
se  décide  pas  au  centre.  Dans  les  pays  catholiques,  où  le  clergé  est 
maître  dans  les  campagnes,  ce  serait  lui  seul  qui  dicterait  les  plé- 
biscites. » 

Là  est  le  point  dolent.  Une  période  éducative  est  nécessaire. 
Est-ce  une  raison  i)Our  refuser  d'examiner  le  pi-oblème? 

«  Il  se  peut,  dit  en  terminant  l'éminent  professeur  de  Liège,  que 
les  institutions  démocratiques  ne  parviennent  pas  à  garantir  suffi- 
samment l'ordre  dont  nos  sociétés  industrielles  et  à  travail  divisé 
ont  bien  plus  besoin  que  les  sociétés  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge, 
et  dans  ce  cas  nous  serons  ramenés  au  despotisme  ;  car,  avec  une 
grande  armée  permanente,  le  pouvoir  exécutif,  obéissant  au  vœu  des 
classes  supérieures,  peut  toujours  supprimer  la  liberté.  Mais  si  la 
liberté  et  la  démocratie  se  maintiennent  et  nous  préservent  du  césa- 
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risinc,  il  est  certain  que  le  [)eii|»lc  vouilra  prendre  en  main  In  direc- 
tion des  affaires  ixibliqiies,  de  plus  en  plus,  à  mesure  (ju'il  s'instruira 
et  qu'il  verra  mieux  le  rapport  intime  qui  existe  entre  la  législation 
et  SCS  intérêts  individuels.  Dès  lors,  il  introduira  sous  l'une  ou  l'autre 
forme  le  gouvernement  direct.  La  Suisse,  qui  marche  à  l'avant-irarde 
des  réformes  démocrati([ues,  nous  a  montré  le  chemin.  S'il  faut  que 
la  volonté  du  peuple  se  fasse,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'elle  se  mani- 
feste paisiblement  et  régulièrement  par  un  plébiscite,  comme  dans 
les  cantons  suisses,  ])lutôt  que  tumultueusement  et  d'une  faron  peu 
décisive,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  au  moyen  des  meetings, 
des  processions  et  des  démonstrations,  et  en  Irlande  au  moyen  de 
batailles  entre  nationalistes  et  orangistes? 

Si  les  masses  sont  appelées  à  voter  les  lois,  ou  elles  s'instruiront, 
ou  on  les  instruira,  et,  en  tout  cas,  la  vraie  civilisation,  qui  consiste 
dans  la  diffusion  des  lumières  et  des  idées  justes,  y  gagnera.  Un  mot 
profond  de  Tocqueville  se  réaliserait  :  «  L'extrême  démocratie  pré- 
vient les  dangers  de  la  démocratie  il).  » 

En  France,  le  référendum  a  été  écarté  sans  discussion  parce 
qu'accepté  jtar  la  coalition  boulangiste  de  1880;  le  motif  d'écart  ne 
nous  paraît  pas  suffisant,  et,  pour  notre  part,  nous  demandons  sa 
réinscription  dans  le  programme  de  la  démocratie  sociale. 

Il  est  une  autre  réforme  du  système  représentatif  qui  s'impose  plus 
impérieusement  encore  :  la  précision  du  mandat. 

Dans  le  système  électoral  actuel,  le  conseiller  municipal  est  appelé 
à  gérer  tous  les  intérêts  de  la  commune,  le  député  à  diriger  toutes  les 
affaires  de  l'État.  De  connaissances  particulières,  de  compétences 
spéciales,  de  capacités  en  telle  ou  telle  branche  de  la  vie  sociale,  il 
ne  peut  être  question  dans  les  choix  électoraux  ;  comme  il  s'agit  de 
tout  savoir,  pei'sonne  ne  sait  rien,  et  les  suffrages  sont  à  qui  a  le 
plus  promis  ou  le  mieux  parlé.  C'est  toujours  le  danseur  qui  est 
préféré  au  calculateur,  qu'il  eût  fallu. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  politique  et  l'économie  étaient 
nettement  séparées  et  avaient  leur  représentation  séparée. 

C'est  un  fait  reconnu  par  tous  que  dans  la  société  moderne  Vcco- 
nomie  sociale,  ou  administration  des  choses,  prend  de  plus  en  plus 
le  pas  sur  la  poUtique  pure,  ou  gouvernement  des  honnnes. 

Or,  de  ce  fait  nouveau,  éclatant,  capital,  les  constitutions  bour- 
geoises, même  républicaines,  ne  tiennent  nul  compte.  On  en  est  encore 
à  la  stérile  division  parlementaire,  qui  ne  répond  à  rien  de  réel,  de 
Cluunbrc  haute  et  de  (lianihrehasse,  qui  se  neutralisent  mutuellement 
et  font  de  la  vie  politique  une  arène  aux  combats  stériles,  et  que  les 
révolutions  violentes  doivent  périodiquement  déblayer. 

(1)  Emile  UK  Lavkleyk,  le  Référendum. 
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A  tout  homme  de  bonne  loi,  je  le  demande,  un  Parlement  com- 
posé d'une  Chambre  économique  et  d'une  ('hauihre  politiciue  ne 
répondrait-il  pas  mieux  aux  nécessités  contemporaines? 

La  Chambre  politique  pourrait  être  élue  au  suffrage  universel, 
comme  il  en  est  de  nos  Assemblées  actuelles  ;  mais  la  Chambre  éco- 
nomicpie,  plus  nombreuse  et  plus  importante,  devrait  être  le  produit 
d'élections  professionnelles  (1)  s'appliquant  à  des  éligibilités  spéciales 
pour  que  l'on  soit  bien  en  présence  d'une  sincère  représentation  des 
producteurs  et  travailleurs  de  toutes  catégories. 

Dans  une  suggestive  brochure,  l'économiste-socialiste  Hector 
Denis,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  préconise  la  formation 
d'une  Chambre  du  travail  qui  serait  divisée  en  deux  grandes  sections 
ainsi  réparties  : 

Section  des  intérêts  spéclauœ.  —  Agriculture.  —  Industries  agricoles.  — 
Pêche.  —  Mines.—  Carrières  ardoisières.  —  Métallurgie.  —  Objets  en  métal.  — 
Verrerie,  céramique.  —  Produits  chimiques.  —  Industrie  lainière.  —  Industrie 
linière.  —  Industrie  cotonnière.  —  Bâtiment.  —  Ameublement.  —  Vêtement. — 
Industries  de  luxe.  —  Alimentation.  —  Transports.  —  Industries  accessoires 
des  sciences  et  arts.  —  Industries  diverses.  —  Employés.  —  Science  et  péda- 
gogie. —  Beaux-arts. 

Section  des  intérêts  communs.  —  Statistique.  —  Assurances.  —  Assistance 
publique.  —  Subsistances.  —  Crédit.  —  Échange.  —  Commerce  international 
et  relations  extérieures.  —  Voies  de  communication  et  tarifs.  —  Hygiène  géné- 
rale. —  Travaux  publics.  —  Finances.  —  Organisation  du  travail  collectif.  — 
Rapports  des  industries.  —  Rapports  du  capital  et  du  travail.  —  Enseignement. 
—  Institutions  scientifiques  et  artistiques.  —  Législation.  —  Administration  (2). 

Hector  Denis  se  place  dans  l'hypothèse  de  la  simple  amélioration 
de  ce  qui  est;  nous  demanderions  davantage  à  la  Cliambre  écono- 
mique et  lui  attri])uerions  une  section  des  applications  sociales  qui 
aurait  dans  ses  attributions  principales  :  l'accroissement  et  l'amélio- 
ration du  domaine  de  l'État,  le  crédit  aux  sociétés  ouvrières  (agri- 
coles et  industrielles),  l'administration  directe  ou  déléguée  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  messageries  maritimes,  des 
manufactures  de  l'État,  des  arsenaux,  des  entrepôts,  des  minoteries, 
des  grands  établissements  sidérurgiques ,  et  en  général  de  tous 
les  foyers  de  production,  de  transport  et  d'échange,  pouvant  entrer 
dans  la  catégorie  des  services  publics.  Delà  même  section  relèverait 
la  législation  du  travail  agricole  et  industriel,  la  direction  des  tra- 
vaux pubhcs  en  vue  de  l'amélioration  et  de  rembeUissement  du 


(1)  Cela  sous-entend  une  organisation  corporative  obligatoire  dont  nos  syn- 
dicats profes.sionnels  facultatifs  ne  sont  qu'un  imperceiitible  embryon.  On  doit 
se  boi'ncr  à  indiquer  l'idée  (jui  sera  développée  dans  une  étude  subséquente. 

(2)  Hector  Denis  :   Or;janisatio/t  représentative  du  tracail. 
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territoire,  et  destinés,  par  surcroît,  à  faire  du  droit  au  travail  une 
réalité. 

Les  encouragements  aux  inventions  et  découvertes  et  la  direction 
des  assurances  et  de  l'assistance  publique,  entreraient  aussi  dans  les 
attributions  de  la  section  des  apjdications  sociales. 

A  la  Chambre  politique  resterait  la  direction  de  l'administration 
proprement  dite,  de  la  politique  étrangère,  de  l'éducation,  des  cultes, 
des  beaux-arts,  des  fêtes  publiques,  de  la  justice,  de  la  police ,  etc. 
Est-il  besoin  d'ajouter  ({ue  la  même  division  devrait  être  introduite 
dans  l'organisation  communale,  qui  ne  pourrait  s'appliquer,  bien 
entendu,  qu'à  la  commune  cantonalisée,  c'est-à-dire  formée  d'une 
agglomération  assez  importante  pour  comporter  une  vie  politique, 
philosophique,  esthétique  et  économique  relativement  développée  ? 
En  partant  du  présent  pour  préparer  l'avenir  de  cette  commune 
agrandie,  on  pourrait  classer  ainsi  les  services  généraux  : 

1"  Domaine  communal.  Reconstitution  et  agrandissement  rapide 
du  domaine  communal  (terres,  maisons,  établissements  divers,  etc.), 
premiers  pas  vers  lapropriété  communale  et  dans  le  but  de  permettre 
à  la  municipalité  d'activer  la  vie  économique  et  de  se  créer  des  res- 
sources en  recourant  le  moins  possible  à  l'impôt. 

2°  Travaux  publics.  Construction  et  entretien  des  divers  édifices 
d'utilité  publique,  construction  de  maisons  modèles,  répondant  aux 
nécessités  de  bon  marché  et  d'hygiène;  construction  et  entretien  des 
rues,  chemins  et  toutes  voies  quelconques.  Usines  et  ateliers  de 
construction  pour  le  matériel  des  services  maintenant  monopolises 
(éclairage,  omnibus,  tramways,  petites  voitures),  navigation  fluviale 
et  établissement  d'industries  municipales  de  réserve,  devant  surtout 
fonctionner  en  temps  de  chômage  au  bénéfice  des  travailleurs  éta- 
blis depuis  plus  d'un  an  dans  la  commune. 

3"  Crédit  communal.  Banque  communale  succursale  ou  corres- 
pondante de  Banque  nationale.  Fonctionnement  à  déterminer. 

4°  Alimentation,  commerce.  Approvisionnement  de  blé  devant 
être  cédé  à  prix  rationnel.  Greniers  d'abondance,  minoteries.  Bou- 
langeries et  boucheries  municipales  destinées  surtout  à  l'approvi- 
sionnement des  établissements  communaux,  hôpitaux,  asiles,  écoles 
et  institution  de  comptoirs  d'échanges  pour  recevoir  et  mettre  en 
vente  les  produits  salariés  qui  leur  seront  confiés  moyennant  un 
droit  de  dépôt  et  de  vente  très  modéré  ;  service  des  halles  et  marchés 
et  des  foires  régionales. 

5"  Assistance  publique  réglée  avec  le  concours  de  l'Etat,  de  façon 
que  le  secours  social  suffisant  ne  man(j[ue  à  aucun  malade,  à  aucun 
infirme,  à  aucun  vieillard,  et  que  l'existence  de  tous  les  incapables 
de  travail  soit  assurée  dans  la  mesure  des  ressources  communes. 
Amélioration  du  service  hospitalier.  xUloption  de  tous  les  enfants 
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abandonnés  ou  confiés  et  fondation  de  nourriceries  et  établissements 
spéciaux  dans  ce  but.  Réfectoire  de  secours,  asiles  de  nuits,  etc. 

6°  Enseignement  public.  Instruction  générale  à  tous  les  enfants, 
avec  bifurcation  pour  les  spécialités  professionnelles  jusqu'au  degré 
d'instruction  dépendant  de  la  région  ou  de  l'Etat.  Repas  scolaires, 
fournitures  gratuites,  bataillons  scolaires  ouverts  à  tous.  Création 
d'écoles  d'apprentissage  faisant  suite  à  l'école-atelier  et  placées  sous 
le  contrôle  de  la  délégation  générale  des  corporations. 

7°  Hygiène,  salubrité,  protection.  Organisation  d'un  grand  service 
médical  et  pharmaceutique  gratuit  pour  les  indigents  à  tarifs  modérés 
pour  l'ensemble  des  ressortissants.  Inspection  sévère  des  ateliers  et 
des  logements,  mesures  pour  assurer  la  salubrité  publique,  établis- 
sements des  laboratoires  municipaux  pour  l'analyse  des  denrées  ali- 
mentaires, sanction  contre  les  falsificateurs.  Ce  service  comprendrait 
en  outre  l'approvisionnement  des  eaux,  le  balayage  des  rues,  les 
abattoirs,  les  lavoirs  publics  (gratuits),  les  bains  publics  (presque 
gratuits),  les  travaux  d'assainissement  et  d'embellissement,  le  ser- 
vice des  sépultures  et  crémation. 

8"  Sécurité  publique.  Police  municipale  et  compagnies  de  secours 
contre  l'incendie,  les  inondations,  etc. 

9°  État  civil  et  tout  ce  qui  en  dérive  :  cadastre,  notariat  commu- 
nal, etc. 

10°  Arbitrage  communal.  Arbitres  élus  au  suffrage  universel 
pour  connaître  de  tous  les  différends  civils  et  commerciaux  ainsi  que 
de  tous  les  faits  ressortissant  actuellement  du  tribunal  de  simple 
police.  Cette  jvistice  serait  entièrement  gratuite. 

Dans  ce  même  service  rentrent  les  conseils  des  prud'hommes  et 
tribunaux  de  commerce  réorganisés. 

11°  Statistique.  Bureau  chargé  de  la  statistique  générale  de  la 
commune,  production,  consomxnation,  échange,  développement  de 
la  fortune,  santé  publique,  naissances,  mariages,  décès,  etc.  Bourse 
du  travail  et  bourse  du  commerce  avec  affichage  des  renseignements 
généraux  sur  l'offre  et  la  demande  du  travail  ou  des  produits  dans 
la  commune  et  hors  de  la  commune. 

12°  Arts,  métiers  et  divertissements.  Expositions  industrielles  et 
artistiques  permanentes,  théâtres  et  concerts  communaux,  les  pre- 
miers presque  gratuits,  les  seconds  gratuits  ;  musées  scientifiques  et 
artistiques,  jardins  botaniques  et  zoologiques,  conférences  pubhques 
(sciences,  arts,  philosophie,  morale,  histoire,  littérature,  etc.). 

Nous  ne  pourrions,  sans  risquer  de  tom])er  dans  les  enjolivements 
utopiques,  pousser  plus  avant  l'énoncé  des  réformes  réclamées  par 
l'opinion  moyenne  des  socialistes  modernes  ;  nous  terminerons  donc 
ce  paragraphe  en  rappelant  simplement  connne  complément  à  ce 
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(|iii  vient  d'èlrc  dit  les  prinripaux  dcaldevdta  politiques  des  pro- 
iiranuiics  socialistes  cinirants  : 

Liberté  de  presse,  de-  i-éuiiiou,  d'association  ; 

Ivefoiite  des  codes  ; 

Abolition  du  Ludi-et  des  cultes,  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
organisation  de  fêtes  publiques  fréquentes  et  périodif[ues; 

Gratuité  de  la  justice,  garanties  plus  grandes  acccjrdécs  à  l'accusé, 
développement  de  la  justice  arbitrale,  consulaire  et  corporative  ; 

Réforme  du  système  pénitentiaire,  sul)stitution  de  colonies  péni- 
tentiaires, notamment  agricoles,  aux  prisons  actuelles; 

Universalisation  de  l'instruction  générale  et  professionnelle,  re- 
pas, vêtements,  fournitures  scolaires  aux  frais  de  la  collectivité  ; 

Élection  d'un  conseil  international  d'arbitrage  pour  juger  souve- 
rainement des  conllits  et  des  différends  entre  nations  ; 

Remplacement  des  armées  permanentes  par  des  milices  nationales 
<{ui  perdraient  leur  caractère  militaire  au  fur  et  à  mesure  de  la  gé- 
néralisation de  l'arbitrage  ; 

Abolition  des  ordres  privilégiés  et  de  la  vénalité  tles  offices. 

Ce  simple  énoncé  dit  suffisamment  combien  est  défectueuse  encore 
l'actuelle  ora-anisation  politi(pie,  (-t  combien  il  est  urgent  d'entrer 
dans  la  voie  des  réformes. 


VI 

LA     RÉFORME    ÉCONOMIQUE 

Au  point  de  vue  strict  de  l'amélioration  du  présent,  les  desiderata 
du  socialisme  moderne  peuvent  se  résumer  dans  l'énoncé  program- 
matique suivant  : 

Reconnaissance  du  droit  au  travail  pour  les  valides,  du  droit  à  la 
suffisante  vie,  dans  la  mesure  des  ressources  sociales,  pour  les  in- 
valides ; 

Législation  nationale  et  internationale  du  travail,  qui  comprendrait 
en  première  ligne  : 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  l'interdiction 
du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et  de  (Quatorze  à 
dix-huit  ans  réduction  de  la  journée  à  six  heures  pour  les  deux 
sexes,  la  suppression  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  certaines  bran- 
ches d'industrie  dont  la  nature  exige  un  fonctionnement  ininter- 
rompu ;  Tinlerdiction  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie  qui  affectent  plus  particulièrement  l'organisme  fémi- 
nin, le  repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  au  moins  par  se- 
maine pour  tous  les  travailleurs,  la  suppression  du  marchandage,  la 
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suppression  du  payement  en  nature  ainsi  que  des  coopératives  pa- 
tronales, la  suppression  des  bureaux  de  placement,  la  surveillance 
de  tous  les  ateliers  et  établissements  industriels,  y  compris  l'indus- 
trie domestique,  par  des  inspecteurs  rétribués  par  l'État  et  élus,  au 
moins  par  moitié,  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Parmi  les  mesures  destinées  à  préparer  l'abolition  du  salariat  et 
l'organisation  collectiviste  du  travail,  les  socialistes  préconisent  no- 
tamment : 

La  suppression  de  tous  les  monopoles  concédés  à  des  particuliers , 
par  suite  la  nationalisation  du  crédit,  des  chemins  de  fer,  des  canaux, 
messageries  maritimes,  mines  et  carrières,  des  assurances,  etc.  (1); 

L'abolition  graduelle  des  dettes  nationales  et  communales  (2)  ; 

L'organisation  d'armées  du  travail  ayant  pour  objet  les  grands 
travaux  de  reboisement,  d'assolement,  de  dessèchement,  d'endigue- 
ment,  d'iiTigation,  de  canalisation,  de  constructions  d'utilité  géné- 
rale, etc.  ; 

Le  crédit  aux  corporations  agricoles  et  industrielles,  assez  impor- 
tant pour  conduire  graduellement  à  l'abolition  du  salariat  (3)  ; 


(1)  L'idée  d'assurance  par  l'État  fut  indiquée  une  première  fois  en  1802  par 
P.-B.  Barrau,  auteur  du  Traité  cl' assurance  s  réciproques. 

Ce  publiciste  demandait  que  les  biens  meubles  et  immeubles  fussent  assurés 
contre  tous  les  risques  moyennant  une  prime  qui  serait  ajoutée  aux  contribu- 
tions. Dévelojjpée  et  complétée  en  1840  par  Raoul  Boudon  en  son  Organisa- 
tion unitaire  des  assurances,  la  conception  de  Barrau  finit  par  préoccuper 
l'opinion.  Des  corps  élus  émirent  des  vœux  en  faveur  de  la  nationalisation  du 
service  des  assurances,  qui,  dans  la  seule  année  184G,  fut  demandée  par  17  conseils 
généraux.  Elle  était  devenue  si  populaire  qu'en  1818  le  Gouvernement  provi- 
soire  l'adopta  en  principe. 

Emportée  dans  le  rapide  et  tragique  tourbillon  des  événements  qui  suivirent, 
la  réforme  promise  ne  put  être  appliquée;  elle  fut  alors  reprise,  au  point  de  vue 
théorique,  par  E.  de  Girardin  qui  a  résumé  son  opinion  dans  cette  phrase  :  La 
politique  universelle  telle  que  je  la  conçois,  c'est  l'assurance  universelle. 

(2;  Par  exemple  par  la  transformation  des  titres  perpétuels  en  titres  tempo- 
raires, l'amortissement  devant  se  faire  en  20,  30  ou  50  années. 

(3)  Lassalle,  trop  optimiste,  a  tracé  pour  la  Prusse  le  projet  suivant  : 

«  Une  banque  centrale  du  travail  ayant  le  monopole  de  l'émission  des  billets 
pourrait  facilement  maintenir  en  circulation  pour  300  millions  de  thalers  avec 
un  encaisse  de  100  millions.  Elle  aurait  trouvé  ainsi  de  quoi  prêter  aux  sociétés 
coopératives  100  millions  de  thalers  qui  ne  lui  auraient  l'ien  coûté  du  tout.  Les 
sociétés  s'établiraient  d'abord  dans  les  districts  (jui  s'y  prêteraient  le  mieux 
par  leur  genre  d'industrie,  la  densité  de  la  population  et  les  dispositions  des 
ouvriers.  Successivement,  il  s'en  fonderait  d'autres  dans  toutes  les  branches  du 
travail  et  même  dans  les  campagnes. 

«  On  pourrait  avoir  un  budget  spécial  pour  l'agriculture. 

«  En  ce  qui  touche  l'industrie,  avec  100  millions  de  thalers  on  fournirait  le 
capital  industriel  indispensable  à  400,000  ouvriers,  et  avecles  intérêts  annuels 
à  5  0/0,  soit  5  millions  de  thalers,  on  étendrait  chaque  année  les  bienfaits  de 
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La  constitution  d'un  croissant  domaine  national  et  établissement 
de  colonies  agricoles  ; 

La  fjicilitation  de  la  culture  en  commun  par  l'encouragement  de 
la  commassation  et  par  la  mise  à  la  disposition  des  intéressés  de 
machines  agricoles  moyennant  redevance; 

La  réfection  de  la  loi  sur  les  sociétés  financières  entraînant  la 
suppression  de  l'anonymat,  la  responsabilité  des  contractants  et  la 
sévère  réglementation  des  marchés  à  terme  ou  jeux  de  Ijourse; 

La  suppression  de  l'intérêt  perpétuel,  transformé  en  prime  d'a- 
mortissement. 

Reste  maintenant  le  chapitre  des  ressources  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  courantes. 

Les  plus  timides  ont  parlé  de  l'impùt  dii-ect  et  progressif  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu,  qui  est  loin  d'être  une  nouveauté  (1). 

l'association  à  20,000  ouvriers  avei;  leurs  familles.  Les  sociétés  établiraient 
entre  elles  des  relations  de  solidarité  et  de  crédit  (jui  leur  assureraient  une 
grande  solidarité.  Ainsi,  au  bout  do  quelque  temps,  la  nation,  au  lieu  d'offrir 
le  tableau  de  capitalistes  et  d'ouvriers  hostiles,  serait  entièrement  composée 
d'ouvriers  capitalistes,  groupés  d'après  le  genre  de  leurs  occupations.  L'État 
n'aurait  nullement  ;\  jouer  le  rôle  de  directeur  ou  d'entrepreneur  d'industrie, 
bien  moins  qu'il  ne  le  fait  aujourd'hui  dans  les  chemins  de  fer  qu'il  exploite. 
Tout  ce  qu'il  aurait  à  faire,  ce  serait  d'examiner  et  d'approuver  les  statuts 
des  sociétés,  et  d'exercer  un  contrôle  pour  la  sécurité  de  ses  fonds  avancés. 
Chaque  semaine,  les  ouvriers  recevraient  le  salaire  habituel  dans  la  localité, 
et  au  bout  de  l'année,  le  bénéfice  serait  distribué  comme  dividende.  » 

Il  faudrait  d'autres  proportions  de  crédit,  pour  généraliser  les  associations 
ouvrières. 

(1)  A  Milan,  à  Florence,  à  Venise,  l'impôt  sur  le  capital  fut  mis  en  vigueur 
sous  des  formes  diverses  du  xiir  au  xv°  siècle  ;  le  pourcentage  s'éleva  dans 
la  démocratique  Florence  à  7  0/0. 

La  Hessc,  le  Wurtemberg,  l'expérimentèrent  au  xvu"  siècle;  dans  ce  dernier 
pays,  il  fut  même  rétabli  en  1821.  Le  même  impôt  tlorissait  en  Hollande  au 
xiv  siècle  sous  le  nom  de  schtit.  Les  Espagnols  imaginèrent  de  prélever  sur 
le  même  paj's  un  impôt  du  200°  prélevé  sur  toute  fortune  dépassant  3,000  flo- 
rins. De  nos  jours,  on  trouve  encore,  à  des  taux  homéopathiques,  c'est  vrai, 
des  formes  de  cet  impôt  dans  divers  cantons  suisses,  comme  ceux  de  Berne, 
Zurich,  Schaffhouse,  Sch\vytz,Appenzell,  Glarus,  Saint-Gall,Thurgovie.  Divers 
essais  de  ce  genre  ont  été  tentés  dans  plusieurs  États  de  l'Union  américaine; 
bien  plus,  au  Mississipi,  l'impôt  sur  le  capital  est  l'impôt  unique. 

Quant  à  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  Brème  et  Hambourg  en  ont  joui 
au  XYU!»  siècle  pour  le  plus  grand  bien  social,  dit  M"'  de  Staïl,  citée  par  Ma- 
nier {Impôt  sur  le  capital). 

L'impôt  sur  le  revenu  fut  établi  en  Prusse  et  dans  le  grand-du<Mié  de  Bade 
pour  subvenir  à  la  guerre  contre  Napoléon.  Il  di.sparut  avec  la  cause  qui  l'avait 
fait  naître;  mais  il  avait  laissé  de  si  bons  souvenirs  (ju'en  1851  on  le  ressuscita 
en  Prusse,  en  lui  laissant,  il  est  vrai,  une  forme  proportionnelle.  J/Einkom- 
mcnstcuer  frappe  d'un  o?,"  tous  les  revenus  au-dessus  de  1,(XX>  thalers. 

\jlncoinc-taj;  est  célèbre  en  Angleterre.  Etabli  d'abord  par  Guillaume  II, 
puis  fixé  par  Pitt,  puis  encore  supprimé,  rétabli,  resupprimé,  il  fui  définitive- 

14 
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D'autres  ont  proposé  de  frapper  fortement  le  droit  d'héritage.  Au- 
dessus  des  projets  divers,  d'efficacité  plus  ou  moins  contestable,  plane 
la  très  sérieuse  et  très  étudiée  proposition  d'André  Godin. 

Le  célèbre  fondateur  du  familistère  de  Guise  demande  non  pas 
un  impôt  quelconque  sur  les  successions,  mais  la  mise  en  pratique 
de  ce  qu'il  appelle  Vhêrédité  de  VEtat. 

«  Lorsque,  dit-il,  les  hommes  feront  abstraction  de  leurs  sentiments 
égoïstes,  ils  reconnaîtront  que  l'intervention  de  la  nature  et  de  l'Etat 
est  pour  plus  de  moitié  dans  la  création  de  la  richesse,  particulière- 
ment dans  celle  des  grandes  fortunes  ;  ils  admettront  facilement 
qu'à  ce  titre  l'État  a  droit  au  moins  à  50  0/0  dans  le  partage  de 
ces  fortunes,  au  moment  où  la  mort  vient  en  dessaisir  leurs  posses- 
seurs, et  que  dans  le  cas  où,  de  son  vivant,  le  propriétaire  sans 
héritier  direct  n'a  pris  aucune  disposition  testamentaire,  il  n'est  pas 
de  plus  légitime  héritier  que  l'État  lui-même,  puisque  celui-ci  hérite 
au  nom  et  au  bénéfice  de  la  société  tout  entière. 

«  Ceux  qui  trouveront  excessive  cette  évaluation  de  50  0/0  de  la 
valeur  des  concours  donnés  par  les  utilités  sociales  dans  la  création 
des  fortunes  n'ont  qu'à  se  rendre  compte  du  faible  degré  d'aisance 
auquel  peut  arriver  l'homme  le  plus  fort,  le  mieux  doué,  le  plus 
intelligent,  lorsqu'il  n'a  d'autres  moyens  de  production  et  d'échange 
que  son  action  individuelle  ;  assurément,  il  n'arrivera  jamais  à  la 
fortune. 

«  Quel  que  soit  le  degré  de  parenté  qui  arrive  à  l'héritage,  même 
le  degré  direct  entre  père,  mère  et  enfants,  les  bénéficiaires  sont 
toujours  en  présence  de  ce  fait  que  la  nature  et  l'État  ont  été  parties 
intervenantes  pour  aider  leurs  ancêtres  dans  toutes  leurs  entre- 
prises et  dans  tous  leurs  travaux.  A  ce  titre,  il  est  donc  légitime  que 
l'État  retrouve,  au  moment  de  la  transmission  de  la  propriété,  l'équi- 
valence de  ses  dépenses  et  de  ce  qu'il  a  concouru  à  produire,  et  cela 
en  progression  de  l'étendue  des  fortunes.  » 

Ayant  ainsi  démontré  le  bien  fondé  du  droit  de  l'État  sur  les  suc- 
cessions, Godin  passe  à  la  mise  en  pratique  de  sa  proposition  avec 
toute  la  clarté  désirable  et  avec  un  juste  souci  des  sentiments 
familiaux  : 

—  Et  en  raison  de  la  large  place  qu'occupent  les  affections  de  fa- 
mille et  de  la  communauté  d'efforts  entre  pères,  mères  et  enfants, 
il  est  naturel  de  maintenir  dans  une  juste  mesure  l'hérédité  en  ligne 
directe,  tout  en  faisant  à  l'État  la  restitution  qui  lui  est  due.  Mais 
ce  droit  d'héritage  ne  doit  pas  atteindre  le  pécule  des  parents  pau- 


ment rétalili  une  troisième  fois  par  Robert  Peel.  En  vertu  de  Vineome-taœ,  les 
revenus  de  plus  de  2,500  francs  sont  frappés  d'un  120°  ;  pour  les  revenus  plus 
forts,  il  y  a  légère  augmentation  de  250  francs  en  250  francs. 
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vrcs  ;  il  doit  prendre  peu  sur  les  petiics  fortunes,  davantage  sur  les 
fortunes  moyennes,  et  la  moitié  au  moins  des  grandes  fortunes,  de 
manière  à  étal)lir  uik.'  échelle  graduée  comme  scM-ait  la  suivante  : 

Au-dess(jus  de  deux  mille  fi-ancs 1  0/0 

De  deux  mille  à  cinci  mille  francs 3  0/0 

De  cinq  mille  à  dix  mille  francs 5  0/0 

De  dix  mille  à  vin^H  mille  francs 7  0/0 

De  vingt  mille  à  cinquante  mille  francs 10  0/0 

De  cinquante  mille  à  cent  mille  francs l.'j  0/0 

De  cent  mille  à  cinci  cent  mille  francs 20  0/0 

De  cinq  cent  mille  francs  à  un  million ;}0  0/0 

D'un  million  à  cinq  millions  de  francs 40  0/0 

Au-dessus  de  cinq  millions  de  francs "jO  0/0 

On  arriverait  ainsi  à  deux  milliards  et  demi  de  recette,  comme  il 
ressort  du  tableau  suivant  dressé  i)ar  André  Godin,  d'après  les 
données  statistiques  oflicielles  des  années  1882-83-84. 

Droits  actuels        Droits  crhérèdilé 
d'enregistrement.  à  établir. 

Mutations  par  décès,  en  li.trne  collatérale, 
au   delà   du    quatrième    degré   jusiju'au 

douzième 9.149 

Totalité  de  l'héritage 91 .465-201 

Entre  grand.s-oncles,  graud'tautes,  petits- 
neveux,  petites-nièces  et  cousins  ger- 
mains   20.731 

Totalité  de  l'héritage 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et    tantes, 

neveux  et  nièces 

Totalité  de  l'héritage 

Testaments  entre  époux 

.')0  0/0  sur  534,970,245  francs 

Testaments  entre  personnes  diverses 

50  0/0  sur  215,812,8(30  francs 

Total  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  directe,  dont  le  droit  actuel  est  de.  513.875 

On  pourrait,  d'après  les  considérations  qui 
précèdent,  établir  le  droit  d'hérédité  de 
l'État  d'une  façon  progessive,  en  ne  pre- 
nant que  1  0/0  sur  les  petits  héritages  et 
50  0/0  sur  les  plus  forts,  de  manière 
que  le  droit  fût  de  33  0/0  sur  environ 
3,300,000,000  de  francs 1.100.000.000 


125.901.014 

146.246 

724.875.492 

160.934 

267.488.122 

35.80G 

107.906.430 

1.317.639.859 

Total  du  droit  d'hérédité 2.417.639.8.59  (1). 


(1)  La  Ri.'pal>liquc  du  travail  et  la  reforme  parlementaire,  par  Godin,  fon- 
dateur du  familistère  de  Guise. 
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Ajoutez  à  ces  chiffres  les  ressources  provenant  des  services  publics, 
qui  pour  la  France  peuvent  être  ainsi  fixés  : 

Report 2. 117.639.859 

Tabacs 400.000.000 

Postes,  tôlégraphes,  téléphones 200.000.0C0 

Chemins  de  fer,  canaux,  messag-eries 050.000.000 

Mines  et  carrières GO. 000. 000  )  1 .313.000.000 

Domaines  actuels  (revenus) 53.000.000 

Salines,  allumettes  et  divers 100.000.000 

Autres  services  publics  à  établii' Mémoire. 

Total 3.780.639.859 

Nous  approchons  de  quatre  milliards,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  suppression  de  l'état  de  guerre,  l'abolition  du  budget  des  cultes, 
l'abolition  du  parasitisme  administratif , du  cumul  et  des  sinécures,  etc. , 
allégeraient  le  budget  de  près  de  deux  milhards  de  dépenses  impro- 
ductives. 

En  outre,  les  communes  procéderaient  à  la  réduction  graduelle 
en  services  publics  communaux  des  monopoles  chez  elles  existants. 
Tels  seraient,  par  exemple  :  les  services  de  l'éclairage,  des  eaux, 
des  tramways,  omnilnis,  petites  voitures,  auxquels  s'adjoindraient 
bientôt  :  les  greniers,  minoteries,  boulangeries,  boucheries,  bazars 
communaux,  le  service  pharmaceutique,  les  ateliers  munici- 
paux, et  (1)  toutes  sphères  d'exploitation  dont  les  revenus  seraient 
considérables  et  permettraient  aux  communes  de  contribuer  puis- 
samment à  la  socialisation  des  forces  productives  et  à  l'organisation 
socialiste  du  travail. 

Rappelons  que  par  le  simple  jeu  de  la  socialisation  progressive, 
dont  les  avantages  seront  supérieurs  aux  annuités  temporaires 
qu'elle  nécessitera,  les  ressources  de  l'Etat  et  de  la  commune,  celles 
de  l'État  surtout,  s'accroîtront  annuellement  dans  d'importantes 
proportions  et  permettront  chaque  année  d'arracher  au  salariat  des 
centaines  de  milliers  de  travailleurs. 

Donnons  une  esquisse  de  cette  progression  résultant  de  la  reprise 
par  l'État  (sous  forme  de  rachat  si  l'on  veut)  de  la  Banque  de 
France,  des  Chemins  de  fer.  Canaux,  Messageries,  Mines,  etc., 
reprise  demandée  par  le  parti  radical  aussi  bien  que  par  le  parti 
socialiste,  tant  elle  est  entrée  dans  les  nécessités  économiques  con- 
temporaines. 

Cette  première  socialisation  affranchirait  plus  de  sept  cent  mille 
travailleurs,  soit  trois  millions  de  pei'sonnes  avec  les  familles. 


(1)  Toutes  ces  énuméi-ations  successives  nous  entraînent  à  des  répélilions. 
Mais,  en  si  arides  matières,  la  répétition  n'est  pas  toujours  un  défaut. 
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Supposez  maintenant  que  ces  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  que 
nous  devrons  porter  à  plus  de  quatre  millions  de  personnes,  si  nous 
y  comprenons  les  cm[)loyés  des  postes  et  télétrraphes  et  les  ouvriers 
des  manufactures  nationales,  s'étendent  pour  demander  leurs  four- 
nitures (en  comestibles,  vêtements,  etc.),  à  des  sociétés  ouvrières  :  ils 
feront  encore  entrer  à  l'Association  i^énérale  un  million  de  personnes 
(tailleurs,  cordonniers,  employés  de  commerce,  etc.). 

Que  si  maintenant  les  divers  groupements  de  cette  masse  ouvrière 
socialement  orcranisée,  s'entendaient  pour  traiter  directement  avec 
des  syndicats  de  fileurs,  de  tisseurs,  de  tanneurs,  d'agriculteurs, 
d'éleveurs,  etc.,  on  pourrait  facilement  arriver,  en  comptant  les 
affranchis  des  services  communaux,  au  total  de  neuf  millions  de 
personnes  soustraites  aux  servitudes,  à  la  misère  et  à  l'insécurité 
du  salariat. 

Mais,  dira-t-on,  où  prendre  les  fonds  de  première  mise  pour  la 
commandite  de  tant  d'associations  pullulantes? 

«  Où  a-t-on  pris  les  dix  milliards  qui,  abstraction  faite  de  la  perte 
de  deux  provinces,  ont  dû  être  employés  à  payer  la  guerre  de 
M"""  Bonaparte  ?  Or  avec  dix  milliards,  le  gouvernement  socialiste 
révolutionnaire  inaugurerait  ralTranchissement  de  millions  de  pro- 
létaires. On  peut  donc  admettre  que  la  nation,  maîtresse  d'elle- 
même,  saura  bien  en  trouver  autant  et  plus,  s'il  le  faut,  par  la 
suppression  des  dépenses  parasitaires  :  armée,  clergé,  magistra- 
ture, etc.  ;  les  nouveaux  biens  nationaux  seront  là  enfin  pour  ré- 
pondre des  titres  de  crédit  que  le  gouvernement  socialiste  jettera 
sur  la  place,  après  avoir  procédé  à  une  épuration  considérable  de 
la  dette  publique. 

«  A  côté  de  l'action  socialisatrice  de  l'Etat  se  manifestant,  pour 
les  envahir  graduellement,  dans  l'industrie  et  le  commerce,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  et  dans  l'agriculture  par  l'établissement  de 
colonies  agricoles,  ayant  à  leur  disposition  tout  l'outillage  mécanique 
et  tous  les  procédés  de  culture  qu'a  permis  de  créer  la  science 
moderne,  viendra  se  placer  l'action  socialisatrice  de  la  commune, 
auxiliaire  puissante  de  la  première.  Dans  le  ressort  de  la  commune, 
la  réduction  en  services  publics  communaux  des  services  médicaux 
et  pharmaceutiques,  des  compagnies  du  gaz  et  autres  compagmes 
d'éclairage,  des  omnibus,  des  tramways,  des  petites  voitures,  de  tous 
les  travaux  concernant  la  voirie,  les  égouts,  la  vidange,  peut  se 
faire  immédiatement.  A  bref  délai,  peuvent  être  rétablis  en  grandes 
quantités  les  bazars,  les  minoteries,  les  greniers  d'abondance,  les 
boucheries,  les  boulangeries  de  la  commune.  De  plus,  tous  les  grands 
travaux  urbains  peuvent  être  confiés  à  des  associations  créditées. 
Enfin,  dans  les  grandes  villes  industrielles,  la  commxinidisntion  de 
la  propriété  urbaine  peut  être  immédiatement  effectuée,  tant  sont 
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devenues  intolérables  les  vexations  et  exactions  du  propriétariat 
urbain. 

«  Avec  toutes  ces  mesures  nous  arrivons  rapidement  à  l'affran- 
chissement du  tiers  de  la  population  totale.  L'universalisation  de 
l'instruction,  y  compris  les  frais  d'entretien,  mettrait  tous  les  enfants 
sur  le  pied  de  l'égalité,  tandis  que  la  nationalisation  des  assurances 
contre  la  maladie,  les  chômages,  les  sinistres,  les  accidents  de  tous 
genres  et  la  vieillesse,  assureraient  à  tous,  tous  sans  exception, 
valides  ou  infirmes,  un  large  minimum  d'existence  et  la  sécurité  du 
lendemain.  Ce  seul  bienfait  social  vaudrait  une  révolution.  Mais 
l'on  ne  s'en  tiendra  pas  là. 

«  En  régime  de  concurrence,  ce  sont  les  gros  capitaux  qui  man- 
gent les  petits  ;  dans  la  société  bourgeoise,  cette  loi  a  pour  résultat 
l'absorption  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce  par  les 
grandes  entreprises  capitalistes;  en  régime  socialiste,  les  grandes 
entreprises  capitalistes  seront,  à  leur  tour,  par  la  simple  force  des 
choses,  ruinées  et  absorbées  par  les  plus  grandes  entreprises  com- 
munales et  sociales  qui  d'ailleurs  poursuivront  directement  ce  but. 

«  Et  cela  se  fera  plus  rapidement  qu'on  ne  croit  ;  car,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  bien  des  fois,  chaque  société  reçoit  l'empreinte  des  faits  domi- 
nateurs qui  entraînent  tout  dans  leur  orbite.  Ainsi  la  constitution 
d'un  grand  nombre  de  branches  du  travail  humain  en  services 
publics  entraînera  rapidement  la  socialisation  générale  des  moyens 
de  la  production  et  du  transit,  puisque  si  encore  une  fois  les  capi- 
taux associés  sont  plus  forts  que  les  capitaux  individuels,  les  capi- 
taux sociaux  seront  plus  forts  que  les  capitaux  associés,  les  mil- 
liards collectifs,  plus  forts  que  les  millions  capitalistes  (1).   » 

En  poussant  plus  avant  nous  risquerions  de  verser  dans  les 
ornières  de  l'utopie  ;  tenons-nous-en  donc  à  cette  très  incomplète 
indication  du  processus  socialiste  qui  pourra  être  modifié  par  d'im- 
prévisibles circonstances  de  temps,  de  milieux,  de  réaction  aveugle 
ou  de  réformisme  éclairé.  Par  suite,  la  période  de  transformation 
pourra  être  plus  ou  moins  longue,  être  caractérisée  plus  ou  moins 
par  la  violence  brutale  ou  l'observance  indulgente  des  transitions. 
Si  elle  sera  révolutionnaire  ou  pacifique,  c'est  des  conservateui's, 
des  bénéficiaires  du  passé  que  cela  dépend  ;  en  tous  cas,  ils  n'évi- 
teront l'incendie  qu'en  faisant  la  part  du  feu. 

C'est  là  d'abord  un  conseil  de  prudence,  car  la  nécessité  pour  les 
sociétés  modernes  de  se  reformer  dans  le  sens  de  la  justice  pour 
éviter  des  cataclysmes  prochains,  cette  nécessité  les  pierres  même 
la  créent. 


(1)  B.  Malon  :  le  Nouceau  Parti,  tome  IL 
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Mais  c'est  aussi  un  devoir  moral  et  social,  ainsi  fju<;  l'a  noble- 
ment enseigne  un  illustre  savant  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  La  civilisation  moderne,  en  confiu«'*rant  par  la  science,  la  nature 
inoriz:ani<[ue  et  la  nature  organiciue,  se  trouvera  placée  dans  des 
conditions  nouvelles  entièrement  inconnues  aux  civilisations  anti- 
ques. C'est  pourquoi  il  n'est  peut-être  pas  toujours  logique  d'invo- 
quer l'histoire  des  peuples  anciens  pour  supputer  les  destinées  des 
peuples  nouveaux.  Uhumanitc  semhle  avoir  compris  aujourdhui 
que  sou  but  enL  non  plus  la  contemplation  passive,  mais  le  progrès 
et  l'action. 

«  Ces  idées  pénètrent  de  plus  en  plus  profondément  dans  les 
sociétés,  et  le  rôle  actif  des  sciences  expérimentales  ne  s'arrête  pas 
aux  sciences  physiques  chimiques  :  il  s'étend  jusqu'aux  sciences 
historiques  et  morales.  On  a  compris  qu'il  ne  suffit  pas  de  rester 
S])ectateur  inerte  du  bien  et  du  mal  en  jouissant  de  l'un  et  en  se 
préservant  de  l'autre  ;  la  morale  moderne  aspire  à  un  rôle  plus 
grand  :  elle  recherche  les  causes,  veut  les  e.cpÀi<[uer  et  agir  sur  elles; 
elle  veut,  en  un  mot,  dominer  le  bien  et  le  mal,  faire  naître  l'un  et 
le  développer,  lutter  avec  l'autre  pour  l'extirper  ou  le  détruire  (1).  » 

VII 

l'état  socialiste 

C'est  Herbert  Spencer,  un  philosophe  savant  et  célèbre,  mais 
nullement  socialiste,  qui  a  dit,  en  son  Inlroduction  à  la  science  sociale, 
que  l'avenir  gardait  en  réserve  des  formes  sociales  supérieures  aux 
conceptions  des  plus  intrépides  utopistes.  Ce  nom  est  un  avertisse- 
ment de  ne  pas  quitter  le  terrain  solide  des  faits  observables  et  des 
l^•  r-hn^ilités  tangibles. 

Pour  !ilus  de  prudence,  nous  nous  abriterons  souvent  derrière  les 
coreligionnaires  que  nous  rencontrerons  sur  la  route. 

En  attendant  l'Union  euroi)éenne  et  américaine  d'abord,  plané- 
taire ensuite,  des  peuples,  tous  les  penseurs  progressistes  s'accor- 
dent pour  voir  dans  les  Etats  socialistes  du  proche  avenir  des  répu- 
bliques fédérées,  (|ui  ne  seront  respectivement  elles-mêmes  qu'une 
étroite  fédération  des  communes  agrandies  et  transformées  politi- 
quement et  socialement. 

S'il  n'est  pas  exact,  quoi  qu'ait  prétendu  le  plus  économiste  des 
historiens  modernes,  que  «  les  grandes  réformes  ont  plutôt  consisté 
à  défaire  quelque  chose  de  nouveau  (2),  il  n'en  est  pas  moins  vrai 


(1)  Claude  liKiiNAiiu  :  la  Science  expérimentale. 

(2)  BucKLE  :  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre. 
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que  le  simple  énoncé  des  principales  nuisances  auxquelles  il  mettra 
fin  donnerait  déjà  de  l'Etat  socialiste  une  idée  fort  avantageuse.  En 
tête  de  ces  nuisances,  que  le  socialisme  condamne  et  détruira,  il  con- 
vient de  noter  : 

La  guerre,  qui  favorise  toutes  les  servitudes,  prolonge  la  servi- 
tude monarchique,  ruine  et  ensauvagit  les  peuples  ; 

Les  antagonismes  économiques,  générateurs  de  monopoles,  d'inique 
exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  de  tous  les  abaissements,  de 
toutes  les  douleurs  du  paupérisme  ; 

L'ignorance,  ce  puissant  agent  d'asservissement,  cette  meurtrière 
étouffeuse  des  forces  intellectuelles  et  des  forces  morales,  comme 
l'a  très  bien  vu  Auguste  Blanqui  (1);  en  un  mot,  ce  plus  grand  obs- 
tacle à  l'harmonie  des  volontés,  des  âmes  et  des  activités. 

On  ne  détruit  valablement  et  durablement  que  ce  qu'on  remplace, 
on  le  voit  du  grand  i^olitique  révolutionnaire  Danton  ;  ces  trois  fléaux 
supprimés,  c  'la  signifie  au  sens  positif  leur  remplacement  par  trois 
réalisations  bienfaisantes,  et  en  l'espèce  on  est  amené  à  conclure  à 
la  substitution  : 

1°  De  l'éiat  de  guerre  par  la  paix  internationale  et  la  fédération 
des  peuples  ; 

2°  Des  antagonismes  économiques  par  Vorganisation  solidariste 
de  la  production,  justicière  de  la,  réyjartition  des  richesses; 

3°  De  Vignorance  par  l'universalisation  du  savoir  et  de  la  culture 
morale. 

En  analysant  cette  donnée  et  en  la  suivant  dans  ses  développe- 
ments logiques,  nous  trouvons  tout  d'abord  qu'au-dessus  des 
Conseils  des  communes  sociales,  qu'au-dessus  des  Parlements  éco- 
nomiques et  politiques  des  Etats,  planera  le  Grand  Conseil  ampJiyc- 
tionnique  des  Nations  fédérées.  De  ce  conseil  les  attributions  seront 
fort  étendues  car  elles  comprendront  : 

L'arbitrage  entre  les  Etats; 

La  législation  intei^nationale  du  travail  ; 

La  colonisation  scientifique,  progressive  et  civilisatrice  ; 

Les  grands  voyages  scientifiques  ; 

Les  observations  météorologiques,  dans  le  but  d'arriver  à  l'amé- 
lioration des  climatures  ; 

La  statistique  du  Globe  ; 

Les  encouragements  aux  inventions  et  découvertes  d'utilité 
internationale  ; 

L'unification  des  poids,  mesures  et  monnaies; 

(1)  Auguste  Blanqui  :   Crlilque  sociale. 
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L'initiation  pa<ifi(|ue,  bienfaisante  et  ijraduel  le  des  peuples  moins 
avancés  aux  bienfaits  de  la  civilisation  socialiste  ; 

La  direction  des  armées  industrielles  de  volontaires  levée  pour 
les  grands  travaux  de  fertilisation,  d'amélioration,  d'embellissement 
du  globe  (1). 

L'initiative  des  mesures  générales  de  préservation,  de  réparation, 
d'amélioration  que  les  circonstances  exigeront. 

En  d'autres  termes,  arrangement  et  développement  des  cboses 
pour  (jue  Ihomme  soit  heureux  dans  la  paix,  la  justice  et  la  bonté; 
pour  qu'«  ayant  pris  possession  du  Globe,  il  n'y  soit  nulle  part  un 
étranger  »  (2). 

Ce  n'est  pas  là  une  utopie.  Nous  avons  le  savoir  et  l'activité;  ce 
qui  nous  manque,  c'est  la  doctrine  et  la  bonne  volonté.  Dans  les 
Fédérations  européenne,  américaine,  planétaire  de  l'avenir,  ces 
quatre  forces  seront  unies,  et  elles  seront  à  ce  point  puissantes 
collectivement  qu'elles  adouciront,  au  profit  de  tous  les  êtres,  la 
cruelle  nature  des  choses  et  doteront  la  terre  embellie  d'une  parure 
humaine  aux  splendides  intellectualités,  aux  bontés  actives,  aux 
vivifiantes  justices,  aux  viriles  félicités. 

Mais  détournons  nos  regards  de  ces  attirantes  perspectives  ter- 
resti-es  ;  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  colleté  avec  les  difficultés 
économiques,  grand  cheval  de  bataille  des  champions  de  l'exploi- 
tation capitaliste. 

Votre  ordonnation  collectiviste,  nous  disent-ils,  c'est  la  lin  de  la 
liberté  du  travail,  c'est  la  servitude  généralisée. 

Pharisiens  du  libéralisme  bourgeois,  avant  de  parler  de  liberté, 
passez-vous,  comme  le  grand  prophète  hébreu,  un  charbon  ardent 
sur  les  lèvres. 

Vous  osez  vous  recommander  de  la  liberté,  quand  les  huit  dixièmes 
de  l'Humanité  sont  astreints  de  l'aube  à  la  nuit,  en  d'épuisantes 
journées  qui  durent  parfois  jusqu'à  des  quatorze,  seize  et  dix-huit 
heures  d'un  travail,  durement  commandé,  qui  leur  donne  à  peine  le 
pain  du  jour  et  ne  les  garantit  jamais  de  la  faim  du  lendemain  et 
d'une  vieillesse  abandonnée  ! 

Economistes  sans  conscience  et  sans  cœur,  vous  aurez  la  llétris- 
sure  de  l'histoire,  pour  avoir  osé  donner  le  beau  nom  de  liberté  du 
travail  à  la  monstrueuse,  à  la  torturante,  à  la  dépressive,  à  la  mor- 


(1)  Coniplcmcnt  des  grandes  voies  de  communication,  canalisation  des 
fleuves  et  rivières,  percement  des  isthmes,  tunnels,  dessèchement  des  marais, 
irrigation,  assainissement,  assolement  des  terres,  reboisement  des  montagnes, 
construction  des  ports,  édilication  îles  villes,  etc.,  etc. 

(2)  De  Rii:i)M.vTTi-.N,  préface  de  la   Théorie  rjénéra'c  de   l'Etat   par   Buxr- 

SCHLI. 
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tifère  systématisation  capitaliste  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  qui  n'a  pas  même  épargné  la  femme  et  l'enfant. 

Qu'oppose  le  socialisme  à  cette  abomination  ? 

Dans  sa  suggestive  brocliure  sur  les  buts  généraux  du  socialisme 
contemporain,  Schseffie  a  esquissé  comme  suit  l'entrée  en  ligne  de 
l'Etat  socialiste  : 

«  Expropriation,  par  rachat,  des  grandes  compagnies,  puis  des 
grandes  entreprises  capitalistes.  L'Etat,  propriétaire  général,  cré- 
diteur, statisticien,  régulateur,  contrôleur,  mais  non  entrepreneur 
direct  du  travail. 

«  Crédit  assuré  à  toutes  les  associations  ouvrières  pour  la  posses- 
sion (non  la  propriété)  de  la  matière  et  des  instruments  du  travail. 
La  socialisation  des  forces  productives  avec  tout  ce  qu'elle  comporte 
(travail  agricole  et  industriel),  l'organisation  des  services  publics 
accomplie  pacifiquement  et  graduellement  par  la  transformation  du 
droit  de  propriété  capitaliste  en  une  somme  équivalente  de  titres  de 
consommation,  qui  ne  seraient  que  cela,  les  capitaux  productifs 
n'étant  plus  à  vendre,  pas  plus  que  ne  le  sont,  en  ce  moment,  les 
l'outes  ou  les  ponts. 

«  Comme  corollaire,  la  monnaie  publique  remplacée  par  des  bons 
de  travail,  ayant  caractère  de  titres  de  consommation.  La  dette  pu- 
blique également  transformée  en  titres  de  consommation  et  progres- 
sivement abolie  (1).» 

Dans  ce  système  —  et  c'est  par  là  que  le  collectivisme  moderne 
diffère  de  l'ancien  communisme  qui  mettait  tout  en  commun,  tra- 
vail et  produits  —  l'outillage  seul  est  commun,  les  produits  sont  ré- 
partis conformément  à  la  justice,  et  la  consommation  est  libre. 

Expliquons  : 

L'avoir  humain  a  deux  sources,  la  Nature  et  le  Travail. 

Par  Nature  nous  entendons  toute  la  matière  première  du  globe  et 
ses  forces  naturelles. 

Par  Travail,  nous  entendons  l'action  de  l'homme  pour  connaître 
et  s'approprier  cette  matière  et  ses  forces. 

Nous  croyons,  avec  d'éminents  économistes  et  d'émincnts  socia- 
listes, que  l'avoir  humain  se  divise  : 

1"  En  Capital  ou  somme  des  valeurs  de  production  (2). 

2"  En  Richesses  ou  somme  des  valeurs  de  provision,  de  consom- 
mation et  d'agrément. 


(Ij  ScHyEKFLE,  Quintessence  du  socialisme,  traduction  française  par  B.  Ma- 
lon. 

(2)  Sous  la  dénomination  de  capital  nous  comprenons  aussi  les  forces  pro- 
ductives sociales,  ou  ensemble  des  découvertes,  des  inventions  et  des  applica- 
tions dont  les  générations  successives  ont  doté  l'humanité. 
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Par  rétude  des  phénomènes  de  la  production,  nous  n'avons  pas 
do  peine  à  trouver  que,  dans  les  conditions  économiques  présentes 
et  surtout  futures,  le  travail,  pour  être  suffisamment  productif,  doit 
se  servir  des  forces  dites  ccononiiiiues  comme  l'association  et  la  di- 
vision du  travail,  les  machines,  etc.  Ceci  nécessite  et  nécessitera 
de  plus  en  plus  de  grandes  améliorations  de  CfipiUd  et  de  travail- 
leurs ;le  travail  individuel  est  de  plus  remplacé  par  le  travail  col- 
lectif. 

Le  capital  aussi  doit  devenir  collectif.  Ouelqucs-uns  proposent 
l'appropriation  corporative;  ce  ne  serait  que  substituer  au  régime  de 
la  concurrence  individualiste  qui  nous  écrase,  un  régime  de  concur- 
rence corporative  qui  ferait  aussi  du  travail  une  bataille,  où  les 
fortes  corporations  réduiraient  les  faibles  aux  privations  et  à  la  su- 
bordination. 

Il  est  plus  rationnel  et  plus  simple  de  reconnaître  que  tout  ce  qui 
est  capital  est  propriété  collective,  c'est-à-dire  inaliénable  entre  les 
mains  soit  de  la  Commune,  soit  de  l'Etat,  et  ne  peut  qu'être  confié 
aux  libres  associations  des  travailleurs,  moyennant  certaines  rede- 
vances  et  certaines  garanties  sauvegardant  les  intérêts  et  les  droits 
de  la  communauté. 

En  ce  (|ui  touche  les  richesses,  comme  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
pour  la  société  à  ce  que  chacun  de  ses  membres  jouisse  à  sa  ma- 
nière de  la  part  de  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  son  travail 
(attendu  que,  dans  l'organisation  collectiviste,  chacun  sera  assuré 
d'une  instruction  intégrale  et  professionnelle,  d'un  travail  attrayant 
et  très  productif  et,  s'il  est  impropre  au  travail,  d'un  entretien  suffi- 
sant), nous  croyons  que  les  ricJiesses  peuvent  et  doivent  être  possé 
dées  individuellement,  être  là  pour  garantir  la  liberté  de  la  volonté 
et  de  l'action  personnelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  richesses 
telles  que  nous  les  entendons,  n'étant  pas  productives,  leur  accu- 
mulation ne  saurait  nuire  à  la  communauté.  Tel  collectionnerait 
des  livres,  tel  des  tableaux,  tel  des  objets  rares,  où  sei-ait  le 
mal  ? 

Mais  l'on  poun-ait  accumuler  des  bons  de  travail  pour  se  procurer 
des  longues  années  d'oisiveté.  Qu'importe? 

En  tous  cas,  on  pourrait  prévenir  cet  abus  par  une  simple  me- 
sure administrative  en  vertu  de  laquelle  les  bons  de  travail  ne  se- 
raient échangés  que  pendant  cinq  ans. 

Mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'une  pareille  mesure.  Que 
voulons-nous  en  effet  ? 

L'expansion  et  le  perfectionnement  des  êtres  humains.  Cette  ex- 
pansion et  ce  perfectionnement  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  la 
plus  grande  liberté  personnelle  possible,  ainsi  que  par  la  pratique 
de  la  plus  large  solidarité. 
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Par  la  collectivité  du  capital  et  l'association  dans  le  travail,  la  soli- 
darité humaine  est  assurée. 

Par  la  possession  individit elle  des  valeurs  (par  ceux  qui  les  ont 
produites  et  les  charges  sociales  étant  remplies),  l'indépendance  est 
garantie. 

Mais  comment  se  répartiront  les  travailleurs?  Comment?  mais 
d'après  leurs  affinités  vocationnelles  développées  par  l'instruction 
intégrale  et  professionnelle  qui  sera  assurée  à  tous,  et  d'après  le 
lihre  choix  entre  les  avantages  respectifs  et  différents  des  travaux 
divers. 

En  sa  belle  synthèse  des  systèmes  socialistes  actuels,  Georges  Re- 
nai'd  a  lumineusement  élucidé  ce  point  si  controversé  : 

«  Après  avoir  passé  pai'  les  différents  ateliers  qui  lui  seront  ouverts,  chacun 
choisira  en  connaissance  de  cause  le  métier  qui  lui  conviendra  le  mieux,  et  ce 
sera  d'ordinaire  celui  où  il  réussira  le  mieux.  Les  aptitudes  détermineront  le 
goût  dominant.  Craint-on  que  les  professions  dites  libérales  ne  soient  l'objet 
d'une  compétition  violente?  Pùen  de  plus  facile  à  éviter.  Chaque  année  des  exa- 
mens sévères  arrêteront  au  passage  d'une  classe  dans  l'autre  les  élèves  qui, 
faute  d'intelligence  ou  d'application,  seront  reconnus  incapables  de  suivre  utile 
ment  un  cours  plus  élevé.  Une  sélection  se  fera  ainsi  à  chaque  degré  qu'il  fau- 
dra franchir,  et  l'instruction  supérieure  deviendra  le  lot,  non  plus  de  ceux  qui 
peuvent  la  payer,  comme  c'est  trop  souvent  le  cas  aujourd'hui,  mais  de  ceux 
qui  seront  les  plus  capables  d'en  profiter.  Plus  d'hommes  de  génie  étouffés  en 
germe  par  la  misère  !  Plus  de  parents  riches  s'obstinant  à  transformer  en  avo- 
cats ou  en  savaiits  des  lourdauds  qui  eussent  fait  d'excellents  laboureurs  ! 
Plus  de  maîtres  condamués  au  triste  labeur  de  faire  germer  sur  un  sol  ingrat 
la  semence  sacrée  de  la  science  !  Mais,  entre  tous  les  hommes  un  partage 
équitable  de  fonctions,  qui  sera  conforme  aux  indications  mêmes  de  la 
nature. 

«i  Chacun  choisira  ainsi  la  corporation  à  laquelle  il  voudra  appartenir;  mais 
les  corporations  elles-mêmes,  quoique  nécessaires  au  début,  sont  des  formes 
transitoires  destinées  à  disparaître.  Quand  le  régime  collectiviste  sera  en 
pleine  vigueur,  qu'on  ne  se  figure  plus  chacun  parqué  dans  une  spécialité.  Le 
vieux  préjugé  qui  avilit  le  travail  manuel  aura  disparu;  car  dès  l'enfance,  cha- 
cun sera  accoutumé  à  exercer  ses  bras  tout  aussi  bien  que  son  cerveau,  et 
ce  sera  chose  ordinaire  que  de  voir  un  forgeron  lettré  ou  un  cordonnier  sa- 
vant. » 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'on  ne  sera  pas  rivé  à  un  seul  métier  ; 
en  socialisme,  la  liberté  de  vocation  est  complète.  Renard  l'établit 
comme  suit,  d'après  les  données  des  collectivistes  contemporains  : 

«  Quiconque  voudra,  pourra  sans  peine  passer  d'un  métier  à  uq  autre. 
Comme  tout  le  monde  aura  pratiquement  étudié  la  mécanique,  un  homme  in- 
telligent saura  tout  aussi  bien  conduire  une  charrue  à  vapeur  que  diriger  une 
scierie  ;  il  pourra  indifféremment  tisser,  coudre,  filer.  On  organisera  donc  le 
travail  de  façon  à  varier  l'effort  au  plus  grand  profit  de  l'individu  et  de  la  so- 
ciété tout  entière.  -Aujourd'hui  ouvriers  de  la  campagne  et  ouvriers  de  la  ville 
forment  deux  catégories  séparées;  en  ce  temps-là  elles  se  confondront  en  une 


L'KNOI-UTION  DR  L'KTAT  ET  l.E  SOflIALISME  ±21 

seule.  Tel  (jui  aura  travaillé  trois  mois  d'iiivcr  dans  une  usine  s'en  ira,  l'été 
venu,  faire  les  l'oins  ou  les  moissons  pour  se  retremper  dans  l'air  pur  des 
<.hami)s,  sous  les  chauds  layons  du  soleil.  Il  sera  remplacé  pendant  ce  temps 
par  le  (•ampaj.'iiard  lassé  du  calme  de.s  bois  et  des  prés  et  désireux  de  raviver 
son  esprit  euj^ourdi  dans  la  vie  élincelanlc  des  giands  centres.  Ce  sera  ainsi 
entre  villes  et  villages  une  circulation  perpétuelle  d'hommes  et  d'idées,  un 
échange  fécond  do  services  volontaires.  Le  sang  de  la  nature  iii'>-ulera  plus 
vite  dans  ses  artères  et  ne  s'accumulera  plus,  au  détriment  ije  l'organisme 
tout  entier,  dans  une  télé  trop  grosso  pour  le  corps  (jui  la  porte    1  .  » 

A  ceux  qui  oljjcctent  si  faussement  que  le  socialisme  abaissera  le 
niveau  intellectuel,  littci-airc,  artistique,  esthétique  de  l'Humanité, 
Georges  Renard,  sans  se  départir  de  son  impartialité  objective, 
résumant  simplement  les  données  socialistes  contemporaines,  a  vic- 
torieusement répondu. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  le  citer  encore  : 

a  Cette  faculté  donnée  ù  chacun  de  changer  d'occultation  à  son  gré  ne  sera 
pas  seulement  pour  les  particuliers  une  source  de  délassements  et  une  garan- 
tie de  longévité;  elle  permettra  aussi  aux  arts,  aux  lettres,  aux  sciences  de  s'é- 
panouir en  pleine  liberté.  Les  socialistes  se  Hattent  de  ne  pas  être  ennemis  de 
l'aristocratie  intellectuelle,  d'al)ord  parce  qu'une  belle  œuvre  ou  une  grande 
découverte  apportent  au  monde  des  jouissances  nouvelles,  mais  aussi  parce 
que  fette  aristocratio-là,  viagère  de  sa  nature,  travaille  incessamment  à 
se  détruire  en  élevant  lo  niveau  g'néral.  Ils  estiment  que  poètes,  artistes, 
savants,  font  du  socialisme  et  même  du  communisme,  sans  le  savoir,  en 
accroissant  le  patrimoine  commun  de  Thumanité.  Ils  se  préoccupent  donc 
du  sort  destiné  à  ccttj  élite  dans  la  société  future  qui  sans  eux  serait  comme 
un  arbre  sans  fleurs. 

«  Ils  ont  imaginé  ditîérents  procédés  pour  leur  permettre  de  se  développer 
à  l'aise.  Les  uns  pensent  que  la  société  pourra  fort  bien  prendre  sur  le  pro- 
duit national  de  quoi  subvenir  aux  besoins  des  hommes  d'un  mérite  reconnu. 
D'autres  calculent  que  dans  cette  société,  où  il  n'y  aura  plus  d'oisifs,  une 
journée  très  courte  suffira  pour  acquitter  la  dette  de  tout  citoyen  envers  la  na- 
tion et  pour  assurer  à  tout  travailleur  ses  moyens  d'existence.  Quelques-uns 
même  ont  cru  pouvoir  réduire  ù  quatre  heures  par  jour  le  temps  de  travail 
obligatoire.  Sa  tache  achevée,  et  elle  pourra  être  manuelle,  jiour  ne  pas  fati- 
guer l'esprit,  rien  n'empêchera  le  iicintre  de  se  mettre  à  ses  tableaux,  le 
poète  de  rythmer  sa  pensée,  le  mathématicien  de  se  plonger  dans  ses  pro- 
blèmes (2).  » 

Non  seulement  le  socialisme  ne  serait  pas  la  fin  de  la  littérature 


(1)  Georges  Renard,  Études  sui'  la  France  contemporaine. 

(2)  Les  exemples  ne  manquent  pas  et  Georges  Renard  cite  les  suivants  : 
Robert  Burns  na-t-il  pas  composé  des  poésies  admirables  en  cultivant  la 
terre?  Michel-.\nge  ne  se  fit-il  pas  ingénieur  pour  défendre  sa  patrie  ?  Est-ce 
que  Léonard  de  Vinci  qui  peignit  la  Joconde,  n'a  pas  construit  un  canal  ?  On 
peut  être  à  la  fois  cuisinier  émérite  et  romancier  remarquable,  témoin 
Alexandre  Dumas  père.  Tel  qui  est  le  matin  orateur,  écrivain,  homme  d'État, 
peut  être  bûcheron  le  soir,  témoin  M.  Gladstone. 
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et  de  l'art,  il  en  serait  en  quelques  sorte  la  consécration  et  l'huma- 
nisation. 

Au  lieu  d'être  le  privilège  de  quelques-uns,  les  jouissances  esthé- 
tiques seraient  le  lot  de  tous,  voilà  la  différence. 

Et  comme  le  triomphe  du  socialisme  marquerait  l'avènement 
d'une  foi  scientifique  et  sociale  nouvelle,  on  verrait  surgir  des 
œuvres  animées  d'un  souffle  puissant  et  généreux  en  harmonie  avec 
les  nobles  destinées  humaines. 

Descendons  maintenant  dans  les  difficultés  économiques  plus 
avant  encore. 

Malgré  les  inventions  nouvelles,  malgré  les  perfectionnements 
mécaniques  qui  égaliseront  et  allégeront  si  considérablement  le 
travail,  il  restera  toujours  des  métiers  plus  pénibles  ou  plus  désa- 
gréables. On  pourvoira  à  cette  inégalité  en  qualifiant  diversement 
le  travail. 

Par  exemple  si  l'heure  du  menuisier  vaut  1,  celle  du  tourneur 
vaudra  1  1/2,  celle  du  terrasier  2,  celle  du  mineur  2  1/2  celle  des  vi- 
dangeurs 3.  De  la  sorte,  en  supposant  la  journée  normale  de  5  heures, 
ce  qui  n'a  rien  d'utopique,  le  mineur  pourra  ne  travailler  que  deux 
jours  sur  cinq,  en  recevant  autant  que  le  menuisier  astreint  à  un 
travail  journalier. 

Il  y  aurait  donc  compensation. 

Mais  comment  s'opérera  la  qualijlcation  du  travail? 

Dans  la  Revue  socialiste  du  15  septembre  1886,  le  socialiste  autri- 
chien Karl  Kautsky,  a  donné  sur  cette  question  un  substantiel 
travail  que  Georges  Renard  a  résumé  avec  sa  clarté  ordinaire. 

Chaque  année  l'État  socialiste  dresse  ce  qu'on  peut  appeler  son 
budget  ;  il  met  en  regard  la  consommation  prévue  et  la  jJ^'oduction 
nécessaire. 

Les  commissions  de  statistique  calculent  pour  un  an  la  somme 
des  besoins  de  la  nation  entière. 

Elles  la  calculent  même  largement,  de  façon  à  n'être  pas  prises 
au  dépourvu  si  la  récolte  est  mauvaise,  de  façon  à  préparer  un  fonds 
de  réserves  pour  les  années  stériles  s'il  y  a  surcroît.  Elles  savent  le 
nombre  d'heures  de  travail  qu'exige  la  création  de  toute  cette  ri- 
chesse; elles  savent  aussi  le  nombre  des  travailleurs.  Elles  peuvent 
en  conséquence  déterminer  la  journée  ryiinima  que  chacun  doit  à  la 
société  et  en  même  temps  la  part  qui  revient  à  chacun  dans  la 
somme  des  produits  et  qui  est  égale  à  la  somme  de  ses  heures  de 
travail. 

Nous  pourrons  appeler  cela  sa  part  normale. 

Elle  sera  toujours  supérieure  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre, 
et,  comme  quantité  de  choses  sont  gratuitement  assurées,  il  n'y  a 
pas  à  craindre  le  retour  de  la  misère. 
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Prenons  des  cliiCIVes  pour  éclaircir  ces  calculs.  Suj)poson.s  que 
30  milliards  d'iicurcs  de  travail  soient  reconnues  indispensables  pour 
suffire  à  tous  les  besoins  du  pays;  supposons  (jue  les  travailleurs  se 
montent  à  20  millions  :  chacun  devra  1,.jOO  heures  de  travail  par 
an,  c'est-à-dire,  si  l'on  compte  ')00  jours  do  travail  à  l'année, 
5  heures  de  travail  par  jour.  Il  aura  par  suite  droit  à  prendre  dans 
les  entrepôts  publics  l'équivalent  de  l,r)00  heures  de  travail. 

Une  fois  que  les  commissions  de  statistique  ont  fixé  la  beso^rne  et 
la  rétribution  qui  reviennent  à  chacun,  elles  répartissent  l'ouvraire 
entre  les  différents  corps  de  métiers,  et  c'est  sur  eux  que  l'on  compte 
pour  fonctionner  comme  régulateurs  du  prix  de  l'heure  de  travail. 
Les  corporations  répartissent  à  leur  tour  l'ouvraiie  entre  les 
membres  qui  les  composent. 

Mais  que  faire,  si  l'une  d'elles  n'a  pas  le  nombre  de  travailleurs 
nécessaire?  Attribuer  dans  celle-ci  une  rémunération  plus  forte  à 
l'heure  du  travail. 

Reprenons  les  chiffres  que  nous  avons  pris  tout  à  l'heure.  La 
somme  de  travail  qui  incombe  à  une  corporation  s'élève,  je  suppose, 
à  15  millions  d'heures.  L'Etat  meta  sa  disposition  une  rémunération 
équivalente,  soit  15  millions  en  bons  de  travail.  Si  1,000  ouvriers  se 
présentent,  chacun  fait  1,500  heures  et  reçoit  en  bons  la  même  va- 
leur. Il  a  ainsi  sa  part  normale  dans  les  produits  de  la  nation.  Mais 
s'il  vient  seulement  500  ouvriers  au  lieu  de  5,000,  cela  démontre 
que  la  rémunération  offerte  est  insuffisante  pour  assurer  le  travail  ; 
l'Etat  doit  donner  le  double  de  bons,  soit  30  millions  au  lieu  de 
15  millions.  Si  au  contraire  2,000  ouvriers  offrent  leurs  services,  ce 
fait  prouvera  que  le  travail  est  plus  facile  et  vaut  moitié  moins. 

On  pourra  donc  ainsi  dresser  une  échelle  de  valeurs  et  dire  :  Dans 
le  premier  cas,  l'heure  de  travail  vaut  1  ;  dans  le  second,  elle  vaut  2, 
dans  le  troisième,  1/2. 

«  Il  va  sans  dire  que  le  tarif  ainsi  établi  pourra  changer,  si  les 
ouvriers  refluent  vers  les  métiers  mieux  rétribués,  conmie  il  est 
naturel.  Quoi  qu'il  arrive,  il  sera  toujours  déterminé  par  le  libre 
choix  des  travailleurs  (l).  » 

Ajoutons  que  la  difficulté  ainsi  résolue  ira  s'amoindrissant,  les 
progrès  de  la  science  et  de  la  mécanique  devant  constamment  dimi- 
nuer les  inconvénients  et  les  dangers  des  travaux  maintenant  si 
pénibles  et  dont  la  faim  est  la  seule  recruteuse. 

En  résumé,  travail  attrayant  et  court,  lijjre  essor  des  vocations, 
développement  intellectuel,  moral,  esthéti(j[ue  de  tous  les  être  liu- 


(1)  Comparez  (jeoi'ges  Renard  loco  citato  et  Karl  Kaustky  :  Lct  rc' partition 
du,  travail  dans  l'État  socialiste,  Reçue  socialiste  du  15  septembre  183G. 
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mains  ;  liberté  garantie,  déploiement  de  toutes  les  facultés  élevantes, 
abondance  et  sécurité  pour  tous,  tels  seront  les  bienfaits  généraux 
du  socialisme  qui  pénètre  si  puissamment  la  société  contemporaine 
et  qui  s'annonce  déjà  comme  la  religion  humaine  des  temps 
nouveaux. 

Trouverait-on  que  le  tableau  est  trop  flatté? 

Un  de  nos  anthropologistes  les  plus  compétents,  les  plus  cons- 
ciencieux, les  plus  prudents,  confirme  cependant,  en  une  consolante 
page  que  je  demande  la  permission  de  reproduire  encore  en  ce 
chapitre,  où  systématiquement  j'ai  beaucoup  cité,  pour  éviter  l'accu- 
sation d'utopie  : 

Les  cités  futures,  dit  Letourneau^  les  criantes  inégalités  pécuniaires  de 
notre  temps  sont  inconnues  ;  sans  doute  la  propriété  individuelle  sera  maintenue, 
mais  elle  sera  seulement  usufruitière  et  strictement  proportionnelle  à  la  valeur 
sociale  des  individus.  A  tous  ses  membres,  le  petit  État,  la  cité,  offrira  un 
minimum  de  protection;  il  ne  se  désintéressera  pas  de  leur  sort,  mais  ne  leur 
accordera  aucun  privilège  immérité.  Tout  en  respectant  la  liberté  individuelle, 
la  cité  future  imposera  à  chacun  l'acquisition  d'une  certaine  somme  de  savoir, 
sans  laquelle  l'homme  est  ravalé  au  niveau  de  la  bête,  et  tous  les  degrés  de 
l'instruction  supérieure  seront  accessibles  à  quiconque  les  pourra  franchir.  Il 
sera  donc  relativement  aisé  de  classer  les  citoyens  d'après  leur  degré  de 
valeur  intellectuelle.  Restera  la  valeur  morale  plus  imposante  encore  au  point 
de  vue  politique,  mais  d'une  constatation  beaucoup  plus  difficile.  Dans  la  vie 
civile  ou  civique  les  hautes  qualités  du  caractère,  le  désintéressement,  la  droi- 
ture, le  courage,  la  persévérance,  sont  des  connaissances  beaucoup  plus 
précieuses  que  la  connaissance  du  calcul  différentiel  ou  de  l'anatomie  com- 
parée (1). 

L'auteur  de  l'Évolution  politique  énumère  ensuite  les  défectuosi- 
tés des  mandarinats  purement  intellectuels,  et  après  avoir  largement 
fait  ressortir  l'importance  des  qualités  du  cœur,  il  nous  avertit  que 
dans  les  cités  socialistes,  on  pèsera  dès  l'enfance  la  valeur  morale 
des  individus,  en  leur  demandant  des  services  sociaux,  qui  exige- 
ront dans  une  certaine  mesure  l'oubli  de  soi-même.  Il  ajoute  que, 
dans  ces  unités  sociales  de  médiocre  étendue,  où  cliacun  sera  connu, 
où  l'éducation  et  l'instruction  auront  autant  que  possible  atténué  les 
imperfections  natives,  il  sera  relativement  facile  d'apprécier  la  valeur 
pohtique  des  individus,  par  suite,  de  leur  demander  seulement 
des  services  en  rapport  avec  leur  mérite  moral  et  intellectuel. 

Cet  état  ira  toujours  en  s'améliorant,  Letourneau  le  démontre 
excellemment  dans  les  lignes  suivantes,  aussi  empruntées  à  son 
Evolution  politique  : 

Une  éducation  vraiment  humaine  aura,  en  modelant  une  série  de  générations, 


(1)  LiîTOURNiîAU.  V Ècolution  politique. 
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c'teint  clans  tou.s  les  co'iirs  les  sauvages  pciirhants  qui;  nous  ont  légués  les 
canniijalcs  nos  ancêtres,  et  qui  durant  la  période  j)rétoliistorique  et  Jiistoriquc 
se  sont  transfoimés  en  instincts  guerriers.  13ieri  loin  de  se  jalouser,  de  songer 
à  s'entre-détruire,  les  cités  se  seront  fédérées  en  grandes  cliairies  d'I-ltats 
ayant  des  intérêts  communs. 

Voici  maintenant  (jui  plaira  aux  libertaires  : 

Pour  délibérer  sur  ces  intérêts  généraux,  il  faudra  bien  encore  un  parlement, 
un  gouvernement  rejjrésentalif;  mais  les  affaires  soumises  au  grand  conseil 
des  cités  seront  assez  peu  nombreuses,  puisque  chaque  petit  Étal  réglera  sa  • 
législation  intérieure,  fera  dans  .son  sein  et  à  sa  manière  des  expériences  de 
sociologie.  Le  parlement  fédéral  s'occupera  des  grandes  voies  de  communica- 
tion, lie  certaines  fondations  ou  entreprises  d'intérêt  scientifique  ou  économi- 
que, de  l'aide  à  donner  à  telle  ou  telle  cité  éprouvée  par  des  fléaux  acciden- 
tels, etc. 

Ce  grand  Conseil  aura  aussi  dans  ses  attributions  l'armée  fédérale.  Il  en 
faudra  bien  une  pour  tenir  en  respect  les  peuples  encore  arriérés;  car  les 
races  civilisées  amélioreront  leurs  instutions  politiques  bien  avant  que  l'u- 
nificalion  du  genre  soit  réalisée. 

Mais  cependant  les  armées  de  l'île  d'Utopie  seront  plutôt  des  armées  indus- 
Irielles,  comme  celles  que  Fourier  a  rêvées.  Ce  seront  elles  qui  exécuteront 
les  grands  travaux  d'utilité  unniverselle,  par  exemple,  les  percements  d'isthmes, 
ou  de  tunnels  alpestres;  elles  encore  qui  seront  chargées  de  certaines  exporta- 
tions industrielles  pénibles,  dangereuses  môme,  mais  nécessaires. 

Combien  de  fois  notre  pauvre  planète  roulera-t-elle  dans  son  orbite  avant 
que  ces  centaines  de  millions  d'hommes  aient  réussi  à  uniformiser  leur  état 
social,  politique  et  mental  assez  pour  que  la  majorité  d'entre  eux,  à  tout  le 
moins,  soit  en  état  d'adopter  le  régime  utopiquc  dont  je  viens  de  tracer  une 
esquisse  ? 

Il  est  donc  trop  vraisemblable  que  les  initiateurs  contemporains  n'entreront 
point  dans  la  terre  promise  de  leurs  rêves.  C'est  au  profit  de  leurs  arrière-ne- 
veux qu'ils  pensent  et  travaillent;  mais  cette  considération  n'est  point  capable 
de  les  décourager  :  on  ne  saurait  être  à  la  fois  réformateur  et  égo'iste  (1) . 

La  délivrance  est-elle  aussi  lointaine  que  le  craint  Lctourneau? 
Il  est  permis  de  penser  le  contraire.  Depuis  un  an  surtout,  le  socia- 
lisme a  fait  de  tels  progrès  que  s'il  nous  est  donné  d'éviter  le  fléau 
de  la  guerre  dont  l'impérialisme  allemand  nous  menace,  l'on  peut 
croire  proche  le  jour  où  le  socialisme  devra  non  plus  théoriser, 
mais  s'essayer  au  gouvernement.  Devant  ce  fait  nouveau  qui  entraine 
les  volontés  et  qui  demain  fécondera,  harmonisera  les  activités, 
le  journal  le  Temps  lui-même,  l'organe  par  excellence  de  la  bour- 
geoisie conservatrice  française,  se  laissait  récemment  aller  à  saluer 
l'avenir  : 

Il  s'opère,  dans  la  plupart  des  pays,  une  évolution  particulière  et  vraiment 
digne  d'attention.  L'àme  des    peupb^s  sélargit.  Une  sollicitude   inquiète    pour 


(1)  LtiTOURNEAU,  l'Ecolution  politique. 

15 


220  LA  REVUE  SOCIALISTE 

les  travailhnirs  s'empare  des  gouvernements.  Plus  Je  tendresse  pénétre  dans 
les  lois.  L'enfant,  la  femme,  le  vieillard  attirent  mieux  que  la  pitié,  ce  rayon 
de  la  solidai'ité  humaine  :  leur  fragilité  crie  justice  et  leur  faiblesse  s'appuie 
de  plus  en  plus  à  la  force  de  l'État.  Mouvement  encore  confus,  sans  nul  doute, 
tendances  obscures,  mais  orientation  sensible  vers  un  idéal,  vers  des  réformes 
qui  paraissaient  naguère  relever  plus  du  domaine  de  la  charité  que  de  eekn 
du  droit,  et  qui  s'éclairent  maintenant  d'une  lumière  nouvelle,  venue  d'une 
conscience  plus  haute  du  devoir  social.  A  ce  point  de  vue,  c'est  un  fait  remar- 
quable entre  tous  que  ces  assises,  où  l'Euroqe  presque  entière  était  représentée, 
avec  ce  programme  :  l'institution  d'un  régime  meilleur  du  travail  pour  ceux 
qui  ont  le  plus  de  peine  à  se  protéger  eux-mêmes.  S'il  se  fût  agi  d'un  congrès 
international  analogue  à  ceux  dont  notre  Exposilioii  du  centenaire  a  donné  le 
spectacle,  une  telle  réunion,  pour  un  tel  objet,  eût  déjà  mérité  une  place  spé- 
ciale dans  l'histoire;  mais  que  des  gouvernements  aient  patronné  la  Conférence 
ouvrière  de  Berlin,  qu'ils  aient  pris  ainsi  en  mains  la  «  question  sociale  », 
qu'ils  l'aient  consacrée  et  lui  aient  donné  en  quelque  sorte  rang  officiel,  voilà, 
certes,  un  signe  des  temps.  Ces  gouvernements  présentent  au  regard  les  aspects 
les  plus  divers;  constitutions,  mœurs,  religions,  tout  diffère  entre  eux:  l'aris- 
tocratie militaire,  presque  la  féodalité  terrienne,  triomphe  ici,  et  là,  c'est  la 
démocratie  la  plus  avancée;  le  catholicisme,  le  protestantisme,  la  libre-jjenséc 
se  disputent  ou  se  partagent  la  direction  des  esprits;  c'est  une  variété  infinie 
d'opinions,  de  modes  politiques,  d'organismes,  et,  néanmoins,  entre  ces  forces 
si  distinctes  et  en  quelque  sorte  opposées,  voilà  qu'un  point  commun  se  révèle. 
C'est  un  égal  souci  des  masses  laborieuses,  l'instinct  d'un  monde  nouveau  qui 
se  lève,  le  sentiment  que  «  quelque  chose  jj  est  à  entrejîrendre  en  faveur  des 
humbles,  des  déshérités,  des  misérables.  Il  y  a  là  un  phénomène  économique 
et  moral  de  premier  ordre  (I). 


Il  y  a  plus  que  cela  ;  il  y  a  l'annonce  certaine  de  la  prochaine  trans- 
formation sociale. 

Socialistes,  qui  jusque-là  avons  tant  veillé,  ne  nous  endormons 
pas  au  dernier  moment.  Et  après  nous  être  entendus  sur  une  large 
doctrine  commune,  enveloppant  dans  son  tissu  élastique  les  aspira- 
tions morales  del'élite  humaine,  en  même  temps  que  les  revendications 
politiques  et  économiques  des  opprimés  et  des  exploités,  regardons 
Lien  en  face  pour  le  gravir  degré  par  degré  l'étroit  et  âpre  sentier  des 
moyens.  Gardons-nous  surtout  des  folies  sectaires  qui  nous  ont  fait 
tant  de  mal.  Les  sociétés  se  transforment  lentement,  rationnellement, 
avec  du  temps,  de  l'intelligence  et  de  la  bonne  volonté;  elles  ne 
peuvent  se  retourner  comme  un  gant,  ainsi  que  le  croient  quelques 
naïfs  et  que  le  disent,  sans  le  croire,  quelques  ambitieux. 

Le  devoir  peut  changer  avec  les  circonstances  ;  le  devoir  socialiste 
qui  était  hier  de  se  vouer  à  la  propagande  générale  est  aujourd'hui 
de  se  consacrer  à  l'étude  détaillée  des  moyens,  car  nombre  et  suc- 
cès obligent. 


(1)  Le  Temps  du  3  avril  1890. 
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Pour  notre  part,  nous  ne  faillirons  pas  à  la  part  de  tâche  dans  la 
faible  mesure  de  nos  moyens.  Nous  nous  attacherons  au  développe- 
ment des  possibilités  pratiques  et  des  réformes  innnédiatement  réa- 
lisables dans  le  travail  sur  le  socialisme  ri-fonnislc  qui  suivra  et 
complétera  la  présente  série  d'études. 

Heureux  serons-nous  si  qucl({ue  bien  social  résulte  de  nos  efforts 
et  de  nos  peines. 

B.  Malon. 


Le  Caniiot,  le  24  avril  1890. 
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CORRESPONDANCE 


Paris,  le  1"  août  1890. 


Monsieur  le  Directeur, 


Pendant  cinq  séjours  eu  Amériiiuc,  mon  attention  s'est  surtout  portée 
sur  le  développement  républicain,  politi(jue  et  social  de  ce  nouveau  monde  qui 
présente  tant  de  beaux  exemples  à  l'ancien.  Le  comnumisme  s'établissant 
librement  m'a  fourni  un  sympathique  et  curieux  objet  d'étude.  Uniforme  par 
son  vif  sentiment  de  fraternité,  le  communisme  américain  est  très  varié  dans 
ses  manifestations.  Quel  contraste  entre  New-Lebanon,  où  tleurit  la  chasteté,  et 
Onéida,  où  l'union  des  sexes  est  libre,  comme  le  rêvait  Enfa.ntiii! 

Quoi  (|u'il  en  soit,  sous  ce  rapport,  les  petites  républiijues  autonomes  écloses 
sur  le  sol  de  la  grande  République  fédérale  ont  toutes  merveilleusement  résolu 
le  problème  de  l'extinction  de  la  misère.  Au  prix  d'un  travail,  rude  au  com- 
mencement, mais  devenant  de  plus  en  plus  facile  et  même  attrayant,  elles  sont 
arrivées  à  la  jouissance  d'un  bien-être  égalitaire  que  peuvent  leur  envier  les 
ouvriers  de  nos  villes  et  les  laboureurs  de  nos  campagnes.  De  plus,  par  la 
répression  de  la  cupidité,  elles  ont  supprimé  le  crime.  Jamais,  m'a-t-un  assuré, 
si  ce  n'est  après  avoir  rompu  tout  lien  avec  ses  frères,  un  communiste  améri- 
cain ne  tombe  sous  la  loi  ofticielle  et  ne  s'expose  à  un  .juste  châtiment. 

Le  monde  du  dehors  reçoit  du  communisme  de  i)réc'ieux  enseignements  en 
agronomie,  en  industrie,  en  hygiène  surtout.  Les  légumes  et  les  fruits  des 
shakers  obtiennent  des  primes  sur  les  marchés  extérieurs.  On  doit  aux  Per- 
tionistes  ou  Amants  libres  d'ingénieuses  inventions  mécaniques. 

La  plujjart  des  communautés  prouvent,  par  leur  expérience,  ce  que  l'on 
pourrait  obtenir  d'une  hygiène  rationnelle.  Aussi  l'abstinence  du  i)orc  a  débar- 
rassé les  shakers  de  l'affreux  fléau  du  cancer. 

J'ai  recueilli  soit  de  visu,  soit  en  puisant  aux  meilleures  sources  locales,  un 
certain  nombre  de  faits  instructifs  parmi  les  adhérents  des  utopies  humanitaires 
mises  en  pratique.  Je  viens  vous  les  offrir  en  une  série  de  monographies,  con- 
çues et  rédigées  d'une  manière  objective.  Ni  engouement  ni  prévention  :  voilà 
ma  devise. 

Si  votre  estimable  jRecae  accepte  mon  travail,  je  me  flatte  que  vos  nombreux 
lecteurs  en  retireront  quelque  profit. 

L'œuvre  des  apôtres  de  l'altruisme  par  delà  l'Atlantique  mérite  d'être  mieux 
appréciée  qu'elle  ne  l'est  en  France. 

Malgré  leurs  excentricités,  leurs  superstitions  ou  les  extravagances  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ce  n'est  pas  en  vain  que  se  sont  dévoués,  corps  et  àme, 
au  progrès  social  :  Anne  Lee,  Georges  Ropp,  Bauchlcr,  le  docteur  Keith,  le 
chapeher  Metz,  le  révérend  Noyés  et  notre  probe  Cabet,  si  méconnu  et  si  ca- 
lomnié. 

Je  les  glorifie  tous,  plus  ou  moins,  ces  inti'épides  et  laboi'ieux  réformateurs, 
les  tenant  pour  des  amis  sincères  de  la  famille  humaine. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Alex.\M)1îe  Holynski. 


La  Revue  socialiste  publiera  rintéressaiit  travail  de  M.  Ilolunslù 
sur  les  communautés  arnèricaines.  Cette  publication  sera  com)nencée 
dans  le  prochain  numéro.  B.  M. 
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EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  France  :  L'impôt  fonrior.  —  Lo  travail  des  enfants  et  des  femmes . 
—  Ea  réglemcutation  de  la  prostitution.  —  Courte  note  sur  le  bulletin 
étranger. 

FRANCE 

Ulmpôt  foncier.  —  Créé  par  l'Assemblée  constituante  en  1790, 
l'impôt  foncier  français  eut  pour  base  le  revenu  net.  On  en  fixa  le 
contingent  à  2'i0  ou  plutôt  à  300  millions,  en  y  ajoutant  les  centimes 
additionnels  alTectés  aux  dépenses  départementales.  Ainsi  taxée,  la 
propriété  immobilière  était  beaucoup  moins  chargée  que  sous  le 
réaime  des  droits  seigneuriaux  ;  cependant  c'était  une  taxe  relati- 
vement lourde  qui  ne  put  être  intégralement  perçue.  La  répartition 
fut  très  inégale.  La  confection  d'un  cadastre,  décidée  en  principe, 
ne  fut  commencée  que  sous  l'Empire,  en  1808.  Alors  fut  entreprise 
l'œuvre  si  compliquée  et  si  longue  du  cadastre  parcellaire,  c'est-à- 
dire  de  l'état  descriptif  et  estimatif  de  toutes  les  fractions  du  sol  ap- 
partenant à  des  propriétaires  différents  ou  étant  distinctes  par  la 
configuration  ou  le  mode  de  culture.  La  minute  du  plan  cadastral 
comprend  pour  chaque  commune  des  plans  parcellaires,  des  plans 
de  section,  des  tableaux  d'assemblage.  Un  doit  ensuite  estimer  le 
revenu.  L'évaluation  directe  n'étant  pas  possible,  on  procède  d'après 
des  présomptions.  Cette  première  opération  est  ce  (fu'on  appelle  la 
classification.  Suit  le  classement  qui  détermine  la  classe  à  la(|uelle 
chaque  propriété  doit  appartenir;  enfin  le  tarif  des  évaluations  attri- 
bue un  revenu  net  présumé  aux  diverses  classes  de  chaque  nature 
de  propriété.  Connaissant  par  le  i)lan  parcellaire  la  contenance  de 
chaque  parcelle,  il  suffit  de  la  multiplier  par  le  revenu  présumé  à 
l'hectare  de  la  classe  à  laquelle  elle  appartient  pour  avoir  le  revenu 
net.  La  matrice  cadastrale  réunit  toutes  les  parcelles  appartenant 
au  même  propriétaire  avec  l'évaluation  du  revenu  net  de  chacune 
d'elles. 
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Arrive-t-on  par  cette  voie  compliquée  à  une  répartition  définitive 
et  équitable?  On  est  obligé  de  répondre  négativement.  La  réparti- 
tion initiale  n'a  pas  été  équitable,  et,  malgré  les  réformes  tentées, 
la  répartition  actuelle  est  gravement  défectueuse.  Les  changements 
qui  se  sont  produits  dans  le  mode  de  culture  et  le  revenu  des  terres 
depuis  la  confection  du  cadastre  ont  produit  des  inégalités  cho- 
quantes D'autre  part,  on  cite  des  pays,  le  Pas-de-Calais  par 
exemple,  où  le  recouvrement  de  l'impôt  est  devenu  presque  impra- 
ticable pour  de  nombreuses  communes.  Puis,  en  supposant  même 
que  la  répartition  du  contingent  communal  puisse  échapper  à  toute 
critique,  ce  qui  malheureusement  n'est  pas  le  fait  ordinaire,  les 
autres  répartitions  entre  les  départements,  les  ai-rondissements  et 
les  communes  ont  été  faites  sans  aucune  règle  et  au  hasard. 

On  a  essayé  de  remédier  aux  inégalités  de  la  taxe  foncière  :  1"  de- 
puis 1850,  les  communes  peuvent  opérer  à  leurs  frais  tous  les  qua- 
rante ans  la  revision  intégrale  du  cadastre  communal  ;  2°  par  contre, 
l'évaluation  de  la  propriété  bâtie  étant  moins  compliquée,  elles  ont 
la  faculté  de  la  renouveler  tous  les  dix  ans  (il  a  été  très  rarement 
fait  usage  de  ces  deux  droits)  ;  3°  le  conseil  général  a  toujours  le  pou- 
voir de  répartir  plus  équitablement  les  taxes  pesant  sur  les  com- 
munes d'un  même  arrondissement  ;  4°  une  loi  du  15  mars  1874  a 
i:)rescrit  d'évaluer  à  nouveau  les  terres  stériles  et  improductives  lors 
du  cadastre  et  ensuite  mises  en  valeur,  ou,  au  contraire,  les  cultures 
abandonnées  depuis  cette  époque  ;  5"  plusieurs  lois  successives  ont 
dégrevé  les  départements  les  plus  taxés  en  sacrifiant  une  partie  du 
produit  de  l'impôt  foncier,  puisque  la  décharge  des  uns  n'était  pas 
compensée  par  un  relèvement  de  la  contribution  des  autres. 

Ces  mesures  d'un  caractère  partiel  ont  été  inefficaces  ou  insuffi- 
santes, et  voilà  pourquoi,  à  diverses  reprises,  on  a  réclamé  avec 
instance  la  péréquation  absolue  de  l'impôt  foncier,  qui  n'a  guère 
paru  réalisable,  parce  qu'il  faudrait  recommencer  sans  cesse  et  avec 
trop  de  minuties  les  évaluations.  Aussi  bien  ne  paraît-on  pas 
décidé  à  entrer  dans  la  fort  coûteuse  voie  d'une  rénovation  com- 
plète du  cadastre. 

S'il  y  avait  une  première  péréquation  à  opérer,  c'était  assuré- 
ment celle  qui  concerne  les  premières  répartitions  entre  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  les  communes,  car  le  principe  de 
la  solidarité  nationale  et  roj)portunité  de  maintenir  un  équilibre 
économique  rationnel  entre  les  diverses  parties  de  notre  territoire 
exigent  que  chaque  partie  de  ce  territoire  subvienne  aux  dépenses 
publiques  en  raison  de  son  état  de  richesse.  —  C'est  là  précisé- 
ment la  seule  réforme  que  vient  d'adopter  la  Chambre.  Désormais 
les  quatre-vingt-six  départements  n'auront  plus  rien  à  se  reprocher 
mutuellement.  Mais  il  y  a  trente-six  millions  de  Français  qui,  dans 
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cette  répaititioii  à  l'aveuglette,  risquent  fort  de  ne  pas  trouver  leur 
compte;  et  le  dégrèvement  de  quinze  millions  accordé  à  la  propriété 
non  bâtie  n'apportera  pas  le  moindre  allégement  aux  souffrances  du 
prolétariat  agricole. 

Jusqu'en  1821,  l'impôt  foncier  était  scindé  en  deux  impôts  dis- 
tincts, l'un  sur  la  propriété  agricole,  l'autre  sur  la  propriété  bâtie. 
Dans  une  précédente  législature,  une  loi  de  finances,  en  vue  d'éta- 
blir la  séparation  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie, 
et  de  préparer  les  voies  à  la  réforme  de  l'impôt  foncier,  accordait 
au  ministre  des  finances  un  crédit  pour  couvrir  les  frais  nécessités 
par  cotte  séparation  sur  les  matrices  de  revenus  cadastraux.  Cette 
minutieuse  opération  de  statistique  administrative  étant  terminée, 
la  Chambre  a  pu  recréer  la  scission  fort  rationnelle  entre  la  pro- 
priété non  bâtie  et  la  propriété  bâtie,  car  il  s'agit  en  l'espèce 
d'industries  et  d'intérêts  économiques  absolument  distincts  et  de 
taxes  (jui  n'ont  pas  en  général  le  môme  effet  relativement  à  l'inci- 
dence. 

La  commission  du  budget,  — qui  n'a  d'ailleurs  apporté  aucun  re- 
mède sérieux,  susceptible  de  mettre  plus  de  justice  dans  la  réparti- 
tion des  charges  entre  les  contribuables,  —  proposait  aussi  un 
expédient  consistant  à  frapper  également  les  deux  branches  de  la 
propriété  foncière,  la  propriété  non  bâtie  devant  gagner  à  la  réforme. 
Le  moyen  consistait  à  relever  à  4  0/0  le  taux  de  la  contribution  fon- 
cière des  maisons,  qui  était  de  3  0/0.  Mais  la  Chambre,  considérant 
que  la  propriété  bâtie  paye  déjà,  en  outre  de  l'impôt  foncier,  l'inique 
impôt  des  portes  et  fenêtres,  les  droits  de  mutation  et  la  cote  per- 
sonnelle-mobilière, se  contenta  de  porter  le  taux  de  l'impôt  sur  la 
propriété  bâtie  à  3  fr.  20  0/0,  et  cela  uniquement  afin  de  retrouver 
sur  les  propriétés  bâties  riches  le  dégrèvement  dont  vont  bénéficier 
les  propriétés  bâties  pauvres,  c'est-à-dire  les  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales  d'une  valeur  loeative  inférieure  à  50  francs, 
destinées  à  loger  les  cultivateurs,  propriétaires  desdits  bâtiments, 
et  les  bâtiments,  quelle  que  soit  leur  valeur  loeative,  tels  que 
granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pressoirs  et  autres,  desti- 
nés à  loger  les  bestiaux  des  fermes  et  métairies  avec  leurs  gar- 
diens, ou  à  serrer  les  récoltes,  ainsi  que  les  cours  desdites  fermes  et 
métairies. 

Ajoutons  que  la  Chambre  a  profité  de  l'occasion  pour  transfor- 
mer l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  en  un  impôt  de  quotité,  lequel 
permet  de  modifier  suivant  les  circonstances  le  produit  des  charges 
puijliques.  Le  moindre  défaut  de  l'impôt  de  répartition,  c'est  qu'il 
n'est  jamais  établi  sur  des  appréciations  exaictes  et  justes.  Quand 
l'impôt  arrive  à  son  point  d'incidence,  il  a  passé  par  tant  d'opéra- 
tions de  répartition  qu'il  est  bien  diflicile  qu'il  i-eprésente  la  capa- 
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cité  contributive  de  la  j^ropricté  imposée.  Désormais  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties  sera  répartie  entre  les  contribuables  en 
raison  de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés,  établie  conformément 
à  l'article  3i  de  la  loi  du  8  août  1885,  sauf  déduction  d'un  quart 
pour  les  usines,  à  moins  que  lo  haute  cour, — pardon  le  Sénat,  —  n'y 
mette  obstacle  par  horreur  instinctive  de  la  proportionnalité  et  de  la 
justice,  par  crainte  d'un  acheminement  vers  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

Enfin  la  Chambre  aurait  pu  également  préparer  la  transformation 
de  l'impôt  sur  la  propriété  non  btitie  en  impôt  de  quotité,  en  pres- 
crivant sur  elle  une  enquête  administrative  analogue  à  celle  qui  a 
été  faite  sur  la  propriété  bâtie.  «  Les  trois  administrations,  dit  notre 
confrère  Degouy,  de  la  Justice,  de  l'enregistrement,  des  hypo- 
thèques et  des  contributions  directes,  en  se  communiquant  tous  leurs 
renseignements  sur  la  propriété  foncière,  arriveraient  aisément  à 
établir  la  valeur  et  le  revenu  des  terres,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  lemesurage  des  terres.  »  Personne  n'y  a  pensé. 

Au  courant  de  la  discussion  parlementaire,  plusieurs  orateurs,  avec 
la  sourde  complicité  du  gouvernement,  ont  demandé  avec  insistance 
le  relèvement  de  la  contribution  foncière  des  maisons.  La  propriété 
bâtie  a,  en  effet,  quadruplé  de  valeur  depuis  soixante  ans  ;  et  cepen- 
dant les  charges  qu'elle  supporte  sont  demeurées  à  peu  près  station- 
naires  :  56  millions  en  principal  d'impôt  foncier  et  71  millions  de 
portes  et  fenêtres,  à  peu  près  125  millions  au  total,  pour  une  valeur 
locative  de  près  de  deux  milliards.  Mais,  comme  l'a  excellemment 
répliqué  Camille  Pelletan,  on  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  un  centime 
aux  impôts  existants  et  de  faire  payer  de  nouveaux  impôts  à  un 
pays  qui  en  paj^e  déjà  plus  que  tous  les  autres.  Un  jour  viendra  pro- 
bablement où  il  faudra  augmenter  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie, 
mais  ce  jour  sera  celui  où  l'on  fera  connaître  ce  que  chaque  pro- 
priété paye  proportionnellement  à  son  revenu. 

Bref,  la  Chambre  n'a  pas  voulu  entendre  parler  d'impôts  nou- 
veaux, elle  veut  le  statu  quo;  par  là  elle  a  marqué  l'orientation  de 
sa  politique  budgétaire. 

Quant  aux  réformes,  elles  continueront  à  attendre  sous  l'orme, 
jusqu'à  ce  que  les  électeurs  se  décident  à  nommer  des  législateurs 
sachant  aborder  les  réformes  urgentes  avec  un  plan  préconçu  et  des 
idées  démocratiques  sagement  ordonnées,  en  vue  du  remaniement 
ou  plutôt  de  la  suppression  de  nos  impôts  indirects,  qui  sont  de  véri- 
tables confiscations  opérées  sur  le  salaire  de  l'ouvrier. 

Enfin,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  ce  bulletin  parlemen- 
taire, qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler,  en  terminant,  la  conclu- 
sion à  laquelle  nous  sommes  arrivé  dans  une  étude  fiscale  publiée 
ici  au  mois  de  mars  de  l'an  dernier  :  Développement  des  monopoles 
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exclusivement  piibli<;s,  et  en  premier  lieu  rachat  des  chemins  de  )cr; 
impôt  sur  les  donations  et  successions;  suppression  de  rhércdité 
entre  coliutéraux,  et,  pour  le  surplus  des  recettes  nécessaires,  com- 
binaisons de  taxes  proijressives  et  de  quotité  établies  tantôt  sur  le 
capital,  tantôt  sur  le  revenu,  voilà  les  seules  bases  sérieuses  qui  nous 
paraissent  devoir  constituer  un  budget  vraiment  républicain,  pou- 
vant amener  par  étapes  successives  une  complète  réirénération  dé- 
mocratique et  sociale. 

Lr  ii'dVdil  des  frinmca  et  dru  eiifniitii.  —  L'ancienne  Chambre 
avait  décidé  :  1"  d'élever  à  treize  ans  l'âge  d'admission  dans  les 
ateliers  industriels  et  dans  les  exploitations  minières  ; 

2"  De  réduire  la  journée  de  travail  à  dix  heures  pour  les  garçons 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  pour  les  lilles  mineures  et  pour  les 
femmes  ; 

3"  D'interdire  tout  travail  de  nuit  pour  les  enfants  jusqu'à  dix- 
huit  ans,  pour  les  filles  mineures  et  pour  les  femmes  de  tout  âge  ; 

4°  D'étendre  l'obligation  du  repos  hebdomadaire  aux  jeunes  gens 
de  seize  à  dix-huit  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge. 

Le  Sénat  a  trouvé  tout  cela  excessif  ;  il  refuse  aux  femmes  le 
bénéfice  de  la  loi  et  fixe  à  douze  heures  la  durée  de  la  journée  de 
travail.  La  Commission  de  la  Chambre  a  rétabli  le  texte  primitif,  et 
elle  a  très  facilement  obtenu  de  la  Chambre  de  s'y  tenir,  c'est-à- 
dire  d'en  appeler  à  une  nouvelle  délibération  du  Sénat,  qui  cette 
fois  déférera  probablement  au  vœu  formellement  exprimé  par  la 
Chandjre.  Du  moins  M.  le  rapporteur  Waddington  a  affirmé  que  le 
Sénat  n'avait  renvoyé  le  projet  que  pour  obtenir  une  deuxième  con- 
sultation de  la  Chambre  nouvelle. 

A  propos  de  l'article  4,  qui  prévoit  quelques  dérogations  au  tra- 
vail de  nuit  (^couturières,  plieuses  de  journaux,  ouvrières  emplo^'ées 
aux  conserves  de  poissons),  M.  Dumay  a  demandé,  sans  l'obtenir, 
que  l'interdiction  du  travail  de  nuit  fût  générale  et  ne  souffrît 
aucune  exception. 

11  n'a  malheureusement  pas  réussi  davantage  en  proposant  d'éten- 
dre le  bénéfice  de  la  loi  aux  enfants  et  filles  mineures  qui  travail- 
lent dans  les  bureaux  et  magasins.  C'est  là  que  se  produisent  les 
abus  les  plus  scandaleux.  Dans  toutes  les  lois  faites  jusqu'à  ce  jour 
pour  réglementer  le  travail,  on  a  omis  les  employés.  Or,  il  y  en  a 
100, OUO  à  Paris  seulement.  On  peut  impunément  faire  travailler  des 
enfants  pendant  quinze  ou  seize  heures  par  jour,  sous  prétexte  que 
ce  sont  des  employés  et  non  des  ouvriers.  L'amendement  Dumay 
obviait  à  cette  déplorable  pratique. 

M.  Montant  a  eu  plus  de  succès  en  demandant  c^u'un  extrait  de 
la  loi  soit  affiché  dans  les  mines,  atehers,  et  surtout  dans  les  éta- 
blissements religieux  où  l'on  fait  travailler  des  enfants.   Il  a  cité,  à 
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ce  sujet,  notamment  au  Cou-Pas/en/-,  un  certain  nombre  d'abus  qui 
ne  se  seraient  peut-être  pas  produits  si  les  enfants  avaient  connu 
leurs  droits. 

M.  de  Mun,  appuyé  par  M.  Dumay,  a  demandé  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2,  portant  que  les  enfants  munis 
du  certificat  d'études  pourront  être  employés  à  partir  de  douze  ans. 
L'orateur  voulait  qu'en  aucun  cas  l'enfant  ne  puisse  entrer  à  l'ate- 
lier avant  l'âge  de  treize  ans. 

Il  serait  même  désirable  qu'il  n'y  entrât  qu'à  quatorze  ans.  L'en- 
fant qui  n'a  pas  encore  atteint  son  développement  complet  se 
déforme  bien  vite.  Des  statistiques  fort  tristes  ont  fait  connaître 
les  effets  désastreux  du  travail  industriel  sur  de  trop  jeunes 
enfants. 

Ajoutons,  pour  répondre  à  M.  Waddington,  que,  s'il  importe  de 
mettre  la  loi  sur  le  travail  en  harmonie  avec  la  loi  scolaire,  il  est 
aussi  facile  et  plus  humain,  et  plus  rationnel,  de  mettre  la  loi  sco- 
laire en  harmonie  avec  la  loi  sur  le  travail,  en  étendant  l'obligation 
de  fréquenter  l'école  au  delà  de  l'obtention  du  petit  certificat  d'études 
primaires. 

Le  certificat  d'études  produit  par  l'enfant  de  douze  ans  ne  prou- 
vera nullement  que  cet  enfant  est  suffisamment  développé  pour  sup- 
porter le  travail  de  l'atelier.  On  surmènera  les  enfants  pour  leur 
faire  obtenir  plus  tôt  ce  certificat,  qui  leur  permettra  de  gagner  plus 
vite  leur  pain.  Quant  au  certificat  d'aptitude  physique,  nous  offrira- 
t-il  une  garantie  supplémentaire  bien  efficace?  Nous  en  doutons. 

A  propos  de  l'article  8,  qui  interdit  le  travail  des  femmes  pendant 
quatre  semaines  après  leur  accouchement,  un  débat  assez  intéres- 
sant s'est  engagé  entre  l'ex-conseillermunicipal  fantaisiste  de  Paris 
et  M.  de  Mun.  —  M.  le  docteur  Després  soutenait  que  cet  article 
était  inutile  et  que  les  mœurs  feraient  tout.  Pour  toute  réponse,  M.  de 
Mun  a  lu  une  lettre  de  laquelle  il  résulte  qu'une  ouvrière  a  été  ren- 
voyée parce  qu'elle  ne  pouvait,  le  lendemain  de  ses  couches,  retour- 
ner à  l'atelier.  Voilà  ce  que  vaut  l'action  des  mœurs  dans  la  bataille 
des  intérêts. 

La  Chambre  actuelle,  qui  n'avait  pas  encore  entendu  ]\L  de  Mun, 
l'a  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  proclamer  une  fois  de  plus  que 
si,  dans  la  bataille  industrielle,  les  produits  jouent  un  grand  rôle, 
les  producteurs  n'en  jouent  pas  un  moins  grand,  et  que  ceux-ci 
méritent,  surtout  quand  il  s'agit  de  femmes  et  d'enfants,  la  bien- 
veillante sollicitude  du  législateur.  Ce  sont  là  des  vérités  vieilles 
comme  la  souffrance  et  l'injustice,  dont  nous  voulons  bien  féliciter 
M.  de  Mun  de  s'être  fait  le  chevalier,  à  la  condition  que  l'on  n'ou- 
blie pas  que  ces  idées  sont  sorties  depuis  longtemps  des  bancs  de  la 
gauche,  et  que  M.  de  Mun  paraît  médiocrement  écouté  par  le  parti 
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au  milieu  (lu([ucl  il  sit-yc.  Mais  c'est  le  sort  commun  à  tous  les 
Cassandrcs. 

L(i  ri'(jle)ncntitii())i  de  lu  j)r(»iitiintl(»i.  —  Devant  le  conseil  munici- 
pal de  Paris,  M.  Kmile  Uichard  présentait  le  mois  dernier  un  fort 
complet  et  fort  intéressant  rapport  sur  la  réorganisation  du  service 
sanitaire  de  la  prostitution,  laciuclle  est  une  des  variétés  de  la  sur- 
vivance de  la  servitude  préhist(jri({uc  des  femmes.  —  Xétr!ii.'eant 
peut-être  un  peu  troj)  le  ton  du  moraliste,  le  président  du  conseil 
municipal  s'est  efforcé  de  restreindre  la  question  au  point  de  vue 
uniquement  sanitaii'e.  Il  demandait,  en  remplacement  de  Saint- 
La/are,  la  fondation  :  1°  d'un  asile  sanitaire  spécial  pour  les  syplii- 
liti(pies  ;  2°  la  création  d'un  plus  grand  nombre  de  dispensaires,  et 
la  faculté  laissée  aux  personnes  contaminées  de  se  faire  soigner  à 
leur  choix  dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  où  des  services  syphili- 
tiques devraient  être  organisés  au  plus  tôt. 

Sans  aller  jusqu'à  la  liberté  absolue  de  la  prostitution,  qui  serait 
en  effet  un  danger,  sans  même  demander  catégoriquement  avec 
M.  Vaillant  la  fermeture  de  ces  foyers  d'infections  qui  se  nomment 
maisons  de  tolérance,  M.  Emile  Richard  avait  cependant  obtenu  en 
faveur  de  certaines  réformes  prati(]ues  diminuant  l'esclavage  légal 
des  filles  l'adhésion  du  préfet  de  police  lui-même.  —  Entre  autres 
garanties,  il  avait  arraché  à  l'administration  la  promesse  de  ne  plus 
imposer  la  carte  forcée  aux  mineures  surprises  à  racoler  ou  déjà 
soignées  comme  syphilitiques,  dès  que  la  Ville  de  Paris  aurait  cons- 
truit pour  les  filles  mineures  en  état  de  vagabondage  immoral  un 
établissement  hospitalier  où  elles  seraient  tenues  jusqu'à  leur  majo- 
rité. Le  régime  de  cet  établissement,  à  rattacher  au  service  des 
moralement  abandonnés,  serait  celui  d'une  institution  d'éducation 
professionnelle.  La  réforme  morale  et  physique  des  jeunes  filles 
internées  serait  le  but  constant  à  poursuivre.  Aussi  cette  maison  de 
refuge  ne  devrait-elle  avoir  aucun  caractère  pénitentiaire. 

Actuellement  la  police  s'empare  de  toutes  les  petites  malheureuses 
vagabondes  et  les  interne  à  Saint-Lazare  ;  ou  bien  elle  les  laisse 
dans  la  boue  des  rues  jusqu'à  ce  qu'une  apparence  permette  au 
bureau  des  mœurs  de  les  mettre  en  carte  ou  en  maison,  ce  qui  ne 
tarde  pas.  —  Par  sa  mainmise  sur  les  mineures,  la  police  se  fait  la 
grande  pourvoyeuse  de  la  prostitution  patentée  ou  non  ;  elle  consi- 
dère l'àgc  de  seize  ans  comme  répo(|uc  légale  à  laquelle  elle  peut  ad- 
mettre une  enfant  sur  ses  registres  ;  parfois  même  elle  ruse  avec 
cette  habitude  réglementaire  dont  elle  a  abusivement  créé  elle- 
même  la  légalité,  et  abaisse  encore  par  «  tolérance  »  cet  âge  hon- 
teux d'inscription.  En  tout  cas,  il  est  indéniable  qu'en  dépit  de 
réticences  plus  ou  moins  hypocrites,  l'inscription  de  la  mineure  se 
fait  d'une  manière  courante. 
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La  création  d'une  maison  d'éducation  et  de  moralisation  pour  les 
petites  dé])auchées  ne  visait  donc  rien  moins  (ju'à  attaquer  dans  sa 
base  le  recrutement  des  filles  publiques. 

C'était  là,  sans  parler  des  autres  améliorations  promises  par  les 
différents  articles  du  rapport  de  M.  Richard,  un  avancement  sérieux 
vers  le  progrès.  Aussi  nous  ne  comprenons  pas  que  certains  socia- 
listes aient  déterminé  par  leur  vote  le  rejet  de  ce  projet,  sous  pré- 
texte que  la  prostitution  est  l'effet  de  la  mauvaise  organisation 
sociale,  que  ni  les  règlements  de  police  ni  les  mesures  prophylac- 
tiques ne  peuvent  y  mettre  un  terme,  et  que  la  réorganisation 
sociale,  suivant  le  programme  du  parti  ouvrier,  empêchera  la  femme 
de  se  laisser  aller  aux  «  incitations  de  la  misère  ». 

Je  ne  conçois  pas  qu'il  se  soit  trouvé  au  conseil  municipal  une 
majorité  pour  négliger  cette  occasion  d'affranchir  partiellement  la 
prostituée,  et  de  créer  des  mesures  sanitaires  garantissant  en  même 
temps  la  liberté  individuelle. 

«  Nous  nous  sommes  refusés,  disait  M.  Lavy,  à  donner  à  la  pré- 
fecture de  police  par  un  vote  du  conseil  des  droits  sur  les  personnes 
qui  devraient  subir  le  régime  commun.  »  Mais,  comme  l'a  très  bien 
remarqué  M.  Vaillant,  pour  la  première  fois  la  préfecture  de  police 
abdiquait  partiellement  son  pouvoir  arbitraire,  et  vous  lui  rendez 
dans  toute  son  étendue  cet  arbitraire,  ce  pouvoir,  que  vous  pouviez 
limiter,  dont  vous  pouviez  la  désarmer.  Il  est  malheureux  que, 
lorsque  la  prostituée  pouvait  se  trouver  plus  libre,  moins  en  carte, 
vous  la  rejetiez  dans  son  esclavage  premier,  etôtiez  en  même  temps 
à  la  santé  publique  de  réelles  garanties. 

Ajoutons  cejiendant  à  la  décharge  de  la  majorité,  qui  a  eu  peur  de 
relier  et  d'engager  sa  responsabilité,  que  le  vote  néij;atif  sur  le  pro- 
jet Richard  n'empêchera  pas  quelques  réformes  d'être  effectuées, 
car  le  Conseil  a  décidé  ensuite  de  distraire  du  projet  général  les 
motions  concernant  l'asile  sanitaire  et  l'établissement  pour  les  jeunes 
filles. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  en  principe  que  l'on  créerait  un 
asile  sanitaire  dans  lequel  seront  envoyées  les  femmes  reconnues 
malades  par  les  médecins  du  dispensaire  municipal.  Cet  asile  ne 
pourra  être,  ni  comme  emplacement  ni  comme  régime,  confondu 
avec  la  prison  de  Saint-Lazare,  ni  avec  aucun  autre  établissement 
pénitentiaire. 

En  outre,  on  fondera,  pour  les  filles  mineures  en  état  de  vagabon. 
dage  immoral,  qui  sont  orphelines  ou  dont  les  parents  auront  été 
déclarés  indignes  en  vertu  des  dispositions  protectrices  de  la  loi  du 
24  juillet  1889),  un  établissement  spécial  dit  de  maison  de  réforme, 
qui  devra  être  rattaché  au  service  des  moralement  a])andonnés. 
Une  inlinnerie  spéciale  pourra  y  être  annexée  et  devra  recevoir  les 
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filles  iiiiiK'urcs  se  livrant  (riialtittulc  à  la  j)rostitutioii  et  reconnues 
atteintes  <1(;  maladies  vént'u'iennes.  L'on  va  donc  essayer  de  faire  des 
pupilles  de  la  prostitution  et  du  vol,  de  ces  futures  compagnes  de 
malfaiteurs  de  nos  villes,  des  jeunes  filles  honnêtes  et  laborieuses, 
propres  à  gagner  hmr  vie  et  à  devenir  de  bonnes  mères  de  famille. 

Finalement,  sur  la  proposition  de  M.  Levraud,  le  Conseil  a  adopté 
le  Vd'U  suivant  :  "  Considérant  que  les  souteneurs  sont  les  princi- 
«  paux  pourvoyeurs  de  la  prostitution,  que  les  individus  qui  se  livrent 
«  à  cet  ignolde  inétier  écliappent  à  toute  répression  par  suite  de 
«  rinsufllsance  de  la  loi  et  surtout  par  suite  de  l'indulgence  et  de 
«  la  tolérance  inexplicables  dont  la  magistrature  et  la  police  usent 
«  envers  eux  dans  rintcrprétation  de  cette  loi,  —  le  Conseil  émet  le 
«  vo-u  que  le  fait  de  vivre  de  la  prostitution  d'autrui  soit  considéré 
«  comme  un  délit  sévèrement  réprimé.  » 

Une  autre  proposition  de  notre  ami  Ilouanet,  appuyée  par 
MM.  Vaillant  et  Baudin  et  visant  les  brasseries  de  femmes,  a  été 
renvoxée  à  l'étude  dune  commission.  Rouanet  demandait  l'interdic- 
tion pure  et  simple  à  tout  patron  d'employer  comme  serveuses  des 
femmes. 

Au  courant  de  la  discussion  préliminaire,  le  préfet  de  police  a 
déclaré  que,  s'il  y  était  invité  par  un  vote  ferme  du  Conseil,  il  s'em- 
presserait de  supprimer  par  décret  toutes  les  Ijrasscries  à  femmes. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  Conseil  aura  le  courage  de  provoquer 
une  mesure  aussi  grave  contre  ces  nombreux  établissements,  que 
l'on  ne  peut  mieux  comparer  qu'à  des  maisons  de  toléi-ance  un  peu 
ouvertes,  partant  plus  dangereuses  pour  la  moralité  et  la  santé 
publiques.  Il  est  probable  qu'il  se  contentera  d'émettre  un  vœu  fort 
platonique  et  très  peu  pratique,  demandant  à  ce  que  cette  industrie 
de  proxénétisme  déguisé  soit  sévèrement  surveillée,  et  qu'il  soit  in- 
terdit aux  patrons  d'employer  des  filles  mineures,  dont  la  plupart  y 
sont  d'ailleurs  habilement  attirées  et  bassement  exploitées.  —  Et 
qui  sait  ?  Peut-être  le  slalii  quo  sourira-t-il  encore  mieux  à  la  majo- 
rité qui  aura  de  nouveau  peur  de  se  compromettre. 


ETRANGER 

Le  1  mai,  jourdc  la  grande  démonstration  en  faveur  des  Imit  heures 
de  travail,  on  a  pu  voir  promener  dans  les  rues  de  Londres  le  por- 
trait du  cardinal  Maning,  peint  sur  une  bannière,  et  personne  ne 
s'en  étonnait,  car  le  souvenir  de  son  intervention  bienfaisante  dans 
la  grève  des  Docks  était  présent  à  la  mémoire  de  tous  les  ouvriers. 
Aussi  regrettons-nous  que  le  défaut  de  place  nous  empêche  de 
publier  la  remarquable  lettre  que  le  cardinal  Maning  vient  d'adres- 
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ser  à  M.  Decurtins,  député  des  Grisons,  sur  la  question  ouvrière 
et  la  législation  internationale  du  travail.  —  L'aljondance  des 
matières  nous  force  d'ailleurs  à  ajourner  pour  la  première  fois 
tout  notre  mouvement  social  à  l'étranger,  et  notamment  le  compte 
rendu  de  la  conférence  interparlementaire  pour  la  paix  et  l'arbi- 
trage. Un  mot  cependant  :  babillages  académiques,  vœux  platoni- 
ques, voilà  le  résumé  des  vues  échangées  entre  les  membres  des 
divers  parlements  européens  réunis  à  Londres  le  mois  dernier. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  cette  affirmation  antisocia- 
liste d'un  chauvin  allemand,  le  docteur  Dhorn,  qui  a  prétendu  que 
son  pays  ne  consentirait  jamais  ni  à  la  rétrocession  ni  môme  à  la 
neuti^alisation  de  l' Alsace-Lorraine. 

A.  Veber. 
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C'était,  l'autre  mois,  un  prodigieux  anniversaire  :  le  centenaire 
d'une  des  plus  lielles  dates  de  l'histoire  allait  être  célébré.  Et  tandis 
que  nous  revenaient  à  l'esprit  les  mêmes  événements  de  notre  Juillet 
en  redingote,  nous  avons  fait  retour  d'un  siècle  vers  ce  Juillet  de  la 
Révolution,  ce  superbe  Juillet  qu'entrevit  en  une  heure  d'extase  his- 
torique le  Michelet  qui  ressuscita  si  éloquemment  tout  le  passé 
français  :  nous  avons  revu  la  Fédération  en  rcve. 

Ce  Ji  Juillet  17G0,  tout  le  monde  le  connaît  familièrement.  Ce  mot, 
Fédération,  que  Loustallot  combattit  d'a])ord,  le  trouvant  «  aristo- 
crate et  peu  compréhensible  au  peuple  »,  ce  mot  a  coloré  l'histoire 
révolutionnaire ,  et  le  peuple  entier  l'a  compris.  La  Fédération 
faillit  être  le  culminant  sublime  de  la  Révolution  française.  Le  cheval 
blanc  de  La  Fayette  et  la  plume  blanche  du  roi  détournèrent  le  sens 
vrai  de  l'élan;  car  on  ne  fera  croire  à  personne  que  les  milliers 
d'enthousiastes  qui  traversèrent  la  France  pour  venir  à  Paris 
n'avaient  d'autre  but  que  d'admirer  la  plume  et  de  baiser  le  fessier 
du  cheval  l)lanc,  — ce  ([uc  pourtant  ils  firent.  En  remontant  l'histoire 
depuis  juin  80,  on  s'en  rend  aisément  compte,  on  suit  très  bien  pas 
à  pas  la  psychographie  de  ce  mouvement  de  vingt-cinq  millions 
d'âmes,  et  l'on  peut  revivre  alors  la  surhumaine  émotion  qu'eut 
Miclielet,  et  qui  vingt  ans  plus  tard  le  faisait  encore  tressaillir. 

A  vrai  dire,  la  Fédération  date  du  20  juin.  Le  Serment  du  Jeu  de 
paume  en  fut  l'inducteur.  Cet  acte  solennel  n'a-t-il  pas  été  fédératif 
dans  son  résultat  même  ?  Six  cents  hommes  du  tiers  état,  venus 
de  toutes  les  provinces,  réunis  tout  à  coup  sans  se  connaître,  igno- 
rant la  cour,  ignorant  Paris  !  Ah  !  ce  n'était  pas  l'assemblée  qu'à  vue 
de  nez  d'aucuns  supposent.  Etienne  Dumont  et  Ferrières,  dans 
leurs  Mémoires,  ne  disent-il  pas  que  les  séances  du  tiers  étaient 
silencieuses  au  possible?  On  ne  se  connaissait  pas  et  l'on  ne  se  par- 
lait pas,  bien  que  dans  les  auberges  de  Versailles  —  et  jusqu'à  l'hô- 
tel Charost,  où  habita  Mirabeau  —  deux  ou  trois  députés,  réunis 
par  les  hasards,  de  la  rareté  des  chambres  (car  la  cour,  impré- 
voyante, ne  s'était  pas  une  minute  demandé  où  logerait  cette  légion 
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de  députés)  couchassent  côte  à  côte  sans  se  connaître,  et  parfois 
deux  dans  le  même  lit.  Elle  fut  dure  à  rompre,  la  glace!  Ces  braves 
gens  se  regardaient  presque  en  chiens  de  faïence.  Il  n'y  avait  pas 
que  des  avocats  et  des  publicistes  parmi  eux.  Les  laboureurs  étaient 
nombreux,  et  les  meuniers  et  les  marchands  de  moutons,  sans 
compter  les  curés  de  campagne,  à  portion  congrue,  pauvres  diables 
illettrés  pour  la  plupart,  lisant  de  mémoire  le  latin  dans  leur  psau- 
tier, en  le  tenant  à  rebours.  Aussi  ce  que  l'on  y  jargonnait  normand, 
picard,  auvergnat,  gascon,  provençal  et  languedocien  !  Une  vraie 
Babel.  Mais  le  20  juin  arriva,  et  le  serment  de  Mounier  fut  comme 
l'Esprit-Saint  qui  délia  les  langues... 

Du  Jeu  de  paume  de  la  rue  Saint-François,  l'élan  sortit,  gagna 
Paris,  parcourut  la  France. 

Ce  fut  comme  une  traînée  de  poudre.  Il  y  eut  une  folie  d'embras- 
sements.  Les  départements  envoyèrent  des  médailles  aux  districts 
de  Paris,  qui  leur  en  adressèrent  à  leur  tour.  Les  jurements,  les  ser- 
ments d'union  se  multiplièrent.  D'abord  entre  corporations,  entre  ré- 
giments, puis  au  petit  bonheur  des  rencontres,  devant  les  comptoirs  de 
plomb  des  marchands  de  sacré  chien  et  deriquiqui.  Le  mot  fédérer  fut 
créé.  «  B'édérons-nous,  »  disaient  les  gens.  De  village  à  village  on  se 
fédéra.  Et  de  ville  en  ville  et  d'une  province  à  l'autre.  «  Les  journa- 
listes eux-mêmes  parlèrent  d'union  entre  eux,  »  dit  malicieusement 
Michelet.  Lyon  et  Draguignan  eurent  leurs  solennités  fédératives. 
Les  enfants  prêtèrent  de  petits  serments.  Et  c'est  alors  que  commença 
ce  grand  exode  vers  Paris  des  assoiffés  de  fédération  française.  Les 
routes  se  couvrirent  de  ces  pérégrinants  que  Camille  Desmoulins, 
dans  un  langage  imagé  d'Athènes,  put  justement  appeler  des  pèle- 
rins cVamour.  Paris,  c'était  loin  pour  les  partants  de  Bordeaux  ou 
de  Marseille  !  Beaucoup  se  demandaient  à  chaque  village  :  serons- 
nous  bientôt  arrivés?  Tels  les  premiers  croisés  de  la  croisade  de 
1095,  et  qui,  après  chaque  lieue  de  chemin,  s'imaginaient  toucher  à 
cette  Jérusalem  qui  était  le  but  de  leur  voyage.  Et  les  fédèi-ants 
allaient,  allaient,  tendant  la  main  aux  portes,  où  jamais  ne  leur  fut 
refusée  l'aumône.  Ils  allaient  à  l'union  des  âmes  françaises.  Que  leur 
faisaient  les  souffrances?  Les  riches  qui  prirent  le  coche  d'eau  ou  la 
diligence  durent  jouir  infiniment  moins  que  ces  pauvres  qui  arrivè- 
rent pieds  en  sang  et  lévites  en  guenilles  aux  portes  de  cette  ville 
où  l'enthousiasme  des  Parisiens  leur  réservait  d'inoubliables  ca- 
resses. 

Mais  ce  que  les  historiens  n'ont  pas  fait  assez  ressortir  et  ce  qui 
est  incontestable,  c'est  que  ce  mouvement  eût  présenté  un  carac- 
nient  essentiellement  républicain  et  internationaliste  si  mosslcu  Mo- 
thier,  si  Coce-Bailly,  si  l'habileté  des  contre-révolutionnaires,  qui 
surent  exploiter  le  charme  de  la  reine,  l'amabilité  du  roi  et  rcnfan- 


LA   IM!KS!^n  SOCIAM-;  KT  I.ITTKFîAIRK  2'il 

tiiio  naïveté  du  dauphin,  n'avaient  réussi  à  le  transformer,  Clootz, 
({ui  le  l'J  juin  rassenil)lait  soixante  étrangers,  Anglais,  Allemands, 
]']si);iirnols.  Hollandais,  Indiens,  Tartares,  Chinois,  Mongols,  Tripoli- 
tains,  et  à  leur  tète,  peut-être  un  peu  trop  en  mascarade,  suivant  son 
habitude,  allait  demander  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils  pussent 
l)rendre  place  dans  le  cortège,  ne  rèvait-il  pas  d'élargir  la  Fédéra- 
tion ?  «  Pour([uoi  se  borner  à  la  nation  française,  »  disait-il.  Et 
Loustallot,  et  combien  d'autres  parlaient  ainsi.  La  mort  de  Fran- 
klin remettait  précisément  au  premier  plan  les  doctrines  républi- 
caines. Camille  venait  d'inventer  le  mot  Capet.  D'ailleurs,  n'avait- 
on  pas  déjà  agité  la  question  de  déposer  le  roi,  de  débourbonnailler 
la  l'^rance? 

N'importe  1  Malgré  que  châtrée  dans  sa  signification  et  sa  portée, 
elle  fut  magnifique,  cette  Fédération  !  Une  électricité  d'attendrisse- 
ment nous  traverse,  (|uand  nous  revient  à  la  pensée  le  spectacle  qui 
fut  alors  donné.  N'est-ce  pas  qu'ils  sont  émouvants  les  détails  des 
apprêts  de  cette  Fête  ?  Tout  Paris  allant  travailler  au  champ  de 
Mars  ,  inquiet  de  voir  s'avancer  trop  lentement  le  nivellement 
de  cette  étendue  immense,  qu'il  s'agissait  d'aménager  en  amphi- 
théâtre pour  quatre  cent  mille  spectateurs.  Les  bataillons  des  dif- 
férents districts  arrivent  avec  pelles  et  pioches.  Les  invalides  leur 
succèdent  :  manchots,  boiteux  et  pire.  Les  aveugles  tirent  les  tom- 
bereaux. Moines,  prêtres,  abbés  à  petits  collets,  élèves  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  l'École  vétérinaire,  et  des  femmes  du  peuple, 
et  des  marchands,  et  des  fontinettes.  «  Tous  maniaient  la  brouette, 
dit  Michclet.  Les  enfants  allaient  devant  avec  des  lumières.  Des 
orchestres  ambulants  animaient  les  travailleurs.  Les  paysans  accou- 
raient après  la  moisson.  »  Trois  cent  mille  individus  s'activant  dans 
ce  cirque  d'une  lieue  de  tour  !  A  neuf  heures  du  soir,  les  groupes 
quittaient  le  travail,  se  ralliaient  à  leurs  sections,  et  au  son  des 
tambours  et  des  flûtiaux  les  bandes  revenaient  à  Paris  en  chantant 
le  Carillo)i  naiional. 

Et  que  de  détails  peu  connus  !  Un  matin,  on  s'étonne  de  ne  pas  en- 
tendre le  cri  des  colporteurs  de  journaux.  Ils  avaient  décidé  de 
donner  un  jour  de  travail  à  la  nation  et,  fédérés  de  la  veille,  pio- 
chaient tous  en  chœur  dans  la  plaine  de  Grenelle.  Un  autre  matin 
ce  sont  les  élèves  de  Louis-le-Grand  qui,  renversant  le  régent  et  les 
professeurs,  s'échappent,  s'en  vont  brouetter  de  la  terre  au  champ 
de  Mars,  d'où  ils  rentrent  le  soir  à  onze  heures,  heureux,  chantant, 
exténués,  les  vêtements  en  loques.  Et  la  Fête  elle-même  !  Ces  cinq 
cent  mille  spectateurs,  ces  cent  mille  femmes  en  robes  blanches,  cet 
emhalloiient  final  du  serment  fédératif  qui,  à  la  même  minute,  était 
prononcé  dans  tout  le  pays,  bras  tendus  vers  la  capitale  ! 

La   pluie  tombait    à    torrents ,  gouttes  énormes  ;  mais  on   s'en 

IG 
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souciait  peu  de  cette  pluie  qui  enchantait  la  contre-révolution,  de 
ces  gouttes  que  le  populaire,  se  vengeant  avec  bonne  humeur,  invec- 
tiva gaiement  du  nom  de  larmes  d'aristocrates. 

Un  homme  de  génie,  bon,  puissant,  Juste,  qui  saisirait  la  France 
en  pareil  moment  et  la  guiderait  vers  un  but  d'humanité  ferait 
certainement  de  très  grandes  choses  ! 

Alors,  le  mois  dernier ,  pour  voir  fêter  le  centenaire  de  cette 
date  gigantesque ,  nous  sommes  descendus  dans  Paris.  C'a  été 
comme  une  tombée  dans  de  la  nuit  au  sortir  d'un  grande  vision  rose. 
Tout  petitement  la  Fête  se  célébrait,  petit  Carnot  officiant  dans  un 
entourage  étriqué  de  petits  ministres.  Des  discours  secs,  des  mots 
glabres,  un  visqueux  rappel  de  la  Fédération,  d'après  un  texte  fait 
sur  mesure  —  la  mesure  des  petites  gens.  —  Et  M.  Cai-not  mâchail- 
lait  cette  date  de  90  devant  des  musiciens  d'orchestre  et  des  mem- 
bres de  sociétés  chorales  qui  ne  l'écoutaient  point. 

On  entonnait  une  cantate  :  La  Fédérale.  Auteur  :  Georges  Boyer, 
un  journaliste.  De  la  République?  Non  :  du  Figaro. 

Et  tandis  qu'on  la  parodiait  là,  cette  fédération  splendidc,  une 
autre  avait  lieu  dans  Paris  même,  à  l'extrémité  d'un  faubourg  de 
tristes  gagne-deniers,  là-bas,  derrière  Belleville,  rue  d'Avron.  Huit 
personnes  se  fédéraient  dans  la  mort  pour  échapper  à  la  faim, 
rappelant  terriblement  aux  gouvernants  qu'il  ne  suffît  pas  de  mul- 
tiplier les  belles  paroles,  et  que  serments  d'union  et  embrassades 
sont  de  la  viande  bien  creuse  pour  des  estomacs  d'humains. 

A  la  nouvelle  de  ce  drame  sans  précédent,  les  journaux  on  fait 
bruyamment  chorus.  Huit  êtres  demandant  à  la  mort  la  fin  de  leurs 
tâtonnements  d'adversité,  et  sept  mourant  asphyxiés,  tandis  que  le 
huitième,  une  femme,  épouse  et  mère,  était  sauvée  par  ime  syn- 
cope et  survivait  pour  mieux  périr  à  petits  coups.  Tous  les  jéré- 
mies  de  la  presse  prirent  à  témoin  le  ciel  ou  la  société  !  Le  ciel  le 
fut  pris  par  Meyer,  Cassagnac  et  autres  Cornély,  lesquels  d'un 
commun  accord  accusèrent  le  gouvernement  qui,  «  en  arrachant 
violemment  Dieu  des  écoles,  arracha  du  môme  coup  la  résignation 
et  la  foi  en  l'autre  vie  ».  La  société  le  fut  par  les  plus  redoutables 
opportunistes,  à  leur  manière,  c'est-à-dire  qu'ils  chantèrent  leur 
indignation  sur  l'air  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  l'Assistance 
publique.  Mais  combien  eurent  le  courage  de  remonter  plus  haut 
la  responsabilité  de  ce  crime  social,  d'en  charger  la  société  capita- 
liste, seule  coupable  des  centaines  d'assassinats  qui  illustrent 
chaque  jour  les  chroniques  de  la  faim  ? 

Il  y  a  trois  phases  dans  cette  affaire  llaycm.  La  première,  toute 
de  stupeur  et  d'épouvante.  La  seconde,  atténuée  par  les  révélations 
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sur  l'idcntitc  de  cette  ramillo.  La  troisième,  très  calme,  rcnû<-liic, 
|)laçant  Ilaycm  lui-inêine  devant  la  barre  d'accusation. 

Voyons  (iiicl([ues  journaux.  Le  récit  du  suicide  est  une  page 
inconi|)arableineiit  trat5i([uc.  C'est  en  vain  que  les  reporters  l'ont 
écrit,  dans  Icui-  (h'-testable  langue,  ils  m-  sont  point  parvenus  à 
l'amoindrir.  Telle  est  la  puissance  des  grandes  choses.  Le  Drame 
domine  l'art  dramatique.  Shakesi)eare  n'eût  pas  trouvé  le  prologue 
des  asphyxiés  de  la  rue  d'Avron.  Ces  petits  enfants  acceptant  la 
mnrt,  ces  presque  jeunes  filles,  jolies  comme  des  amoureuses, 
apportant  pour  coucher  le  matelas  sur  lequel  elle  devront  expirer. 

Ah  !  misère,  dit  l^niile  Cère  dans  la  Francr,  on  fête  le  14  juillet, 
la  llévolution,  et  le  li  juillet  huit  personnes,  à  Paris,  sept  cadavres 
se  lèvent  et  crient  :  «  La  Révolution  !  mais  elle  est  à  peine  com- 
mencée. Vos  grands  mots  d'Égalité  et  de  Fraternité  sont  des  men- 
songes. Votre  société,  dont  vous  vantez  si  bruyanmient  le  pj-ogrès 
et  les  vertus,  elle  nous  assassine  !  » 

Cette  note  est  loin  d'être  la  dominante.  L'Assistance  publique, 
nous  le  répétons,  a  été  plus  généralement  mise  sur  la  sellette. 
Réformer  l'Assistance  publique...,  interi)cller  sur  l'Assistance 
publique,  on  n'a  entendu  que  cela  pendant  huit  jours.  Notre  ami 
Fournière,  dans  la  Bataille,  a  seul  peut-être  apporté  une  note  juste 
dans  ce  courant  de  récriminations. 

Ce  qu"!!  fallait  faire,  ce  qu'il  faut  faire,  (•"est  remonter  directement  aux 
sources  du  mal,  avec  le  ferme  propos  de  les  tarir  sans  retard.  Et,  pour  cela, 
ne  s'en  rapporter  qu'à  soi-même.  Il  y  a  dans  le  Conseil  municipal  des  hygié- 
nistes, des  ouvriers,  des  administrateurs  en  nombre  suffisant  pour  con-tituer 
une  commission  d'enquête  de  la  misère. 

Les  hj-giénistes  constateront  l'insalubrité  ih\<  chenils  où  s'entassent  pour 
mourir  des  familles  de  huit  personnes;  les  ouvriers  dénonceront  les  abus  dont 
ils  sont  journellement  les  témoins  ;  les  administrateurs  grouperont  les  faits, 
compareront  les  chiffres,  proposeront  des  solutions. 

Ils  compulseront  les  slatisliciues  rébarbatives  et  en  extrairont  ceci  :  Il  y  a 
en  France  14, .'374  liureaux  de  bienfaisance  (jui  distribuent  cjiaque  année  une 
trentaine  de  millions  à  dix-huit  cent  mille  indigents  ;  ce  qui  fait  pour  chacun 
d'eux  16  fr.  66  par  an,  c'est-à-dire  quatre  centimes  et  demi,  par  jour. 

Ceci  encore  :  Sur  un  budget  de  41,417,GllCI  francs,  r.\ssistance  publique  à 
Paris  perd  quatorze  millions  et  demi  en  frais  iTadministration,  c'est-à-dire  plus 
(lu  tiers. 

Ceci  enfin  :  Les  secours  à  domicile  pour  Paris  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de  9,193,8(K)  francs  (ce  qui,  à  raison  de  cent  mille  assistés,  donne  Oô  francs  pour 
chacun  d'eux),  répartie  de  telle  sorte  que  dans  les  1'""  et  VIII"  arrondisse- 
ments, chaque  assisté  reçoit  annuellement  plus  de  deux  cents  francs,  et 
un  franc  seulement  dans  le  XX"  arrondissement  qu'hal)itait  justeuKMit  la 
famille  Hayem. 

('et  article,  Fournière  l'intitulait  rEunnète  à  faire.  Oui,  mais  la 
bonne  enquête,  n'est-ce  pas,  mon  cher  ami?  Car  tout  le  monde  s'est 
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empressé  d'apporter  la  sienne.  Le  Gaulois  n'en  a-t-il  pas  fait  une 
très  complète  ?  Un  de  ses  rédacteurs  est  allé  voir  une  série  de  bons- 
hommes, qui  ont  déclaré  que  le  précepteur  de  Candide  avait  raison, 
et  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possible. 
Ecoutez  ce  brave  M.  d'Haussonville  qui,  bien  à  l'aise  en  son  hôtel, 
la  tête  au  frais,  les  pieds  au  chaud,  articule  «  qu'on  ne  meurt  pas  de 
faim  à  Paris,  grâce  aux  œuvres  catholiques  ».  Ah!  combien  nous 
préférons  le  bon  cri  de  Séverine,  de  cette  femme-artiste  qui  a 
toujours  sous  sa  plume  de  si  éloquents  mots  de  pitié  !  Lisez  cette 
courte  esquisse  : 

Les  détails  abondent  ;  on  sait  que  la  fille  était  jolie,  que  le  père  était  une 
sorte  de  colosse,  qu'ils  se  sont  promenés  dans  les  rues  tout  le  dimanche,  regar- 
dant les  préparatifs  de  la  fête,  eux  si  affamés  qu'ils  auraient  volontiers,  comme 
les  moujiks  bloqués  par  les  neiges,  mâché  le  suif  des  lampions. 

Puis  il  y  a  un  épilogue,  un  miracle  entouré  de  circonstances  si  macabres 
qu'elles  donnent  un  frisson  d'horreur  ;  cette  mère  survivant  à  tous  les  siens, 
échappée  par  la  catalepsie  à  l'asphyxie,  se  soulevant,  soudain,  parmi  cette 
jonchée  de  cadavres  à  demi  putrifiés,  comme  la  première  ressuscitée  de  la 
vallée  de  Josaphat,  répondant  à  la  diane  des  clairons  sacrés. 

Et  tout  à  coup,  réaction,  comme  pour  Borras.  L'argent  était  venu 
de  partout  à  M™®  Hayem.  Rothschild  avait  adressé  mille  francs  — 
deux  sous  !  Et  sur  les  cercueils  des  petits,  que  de  couronnes  !  —  de 
quoi  faire  vivre  huit  personnes  pendant  six  mois  !  Mais  on  apprit 
que  Hayem  s'appelait  de  Werth,  et  sitôt  l'argent  se  cacha.  M.  de  La 
Ferronnays,  qui  avait  demandé  à  la  Chambre,  pour  la  survivante, 
une  pension  viagère  relativement  élevée,  se  terra  dans  un  coin  des 
couloirs.  Hayem  s'appelait  de  Werth  !  Il  avait  caché  son  véritable 
nom  !  Il  avait  commis  jadis  un  abus  de  confiance  et  s'était  fait  pas- 
ser pour  un  assassiné  !  Si  bien  que  pour  aller  habiter  rue  d'Avron 
il  avait  dû  se  faire  couper  la  barbe  !  !  ! 

Nous  affirmons,  dit  un  petit  journal  du  matin,  que  le  sieur  Hayem  n'était 
pas  aussi  intéressant  que  la  première  impulsion  le  faisait  croire.  Désormais, 
les  personnes  qui  ont  la  charité  facile  feront  bien  de  se  mieux  renseigner 
avant  de  se  laisser  aller  à  ime  trop  grande  effusion  de  sympathie. 

Inutile  d'ajouter  que  l'Assistance  publique,  meublée  un  instant 
dans  ce  qu'elle  à  de  plus  cher  —  les  abus  —  s'empressa  de  renchérir 
par  des  communiqués  envoyés  à  toute  la  presse  de  Paris.  M.  Pey- 
ron  en  eût  fait  insérer  dans  la  Gazette  de  Tamhouctou,  tant  était 
grande  sa  jubilation. 

Cependant,  entre  tous  ses  sentiments,  un  nouveau  surgissait  : 
troisième  phase.  Les  gens  réllôchis,  les  esprits  philosophiques  se 
demandèrent  si  ce  Hayem  ou  ce  de  Werth  n'était  pas  un  criminel, 
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lin  lUDnstrr:  ,ui  in»"-ino  titre  —  socialement  parlant  —  ^110  le  b'^i^cn- 
(lairc  Ti'oppniann.  Code  en  mains,  on  eût  pu  déjà  répondn:  :  oui. 
Mais,  coiiinu!  h'  lit  i-emai-i(ucr  Muntortj'ucil  dans  Vl'Jrlair,  a  un 
monsieur  (jui  se  condamne  à  mort  se  moque  un  peu  d'encourir  en 
même  temps  la  peine  de  la  prison  ».  Ce  n'était  j)as  code  en  mains, 
mais  en  se  plaçant  infiniment  plus  haut,  que  s'infjuiétaient  gens 
réfléchis  et  philosophes.  Et  leur  avis  unanime  a  dû  être  celui-ci  : 
Oui,  Ilayem  —  de  Werth  —  est  un  sextuple  criminel,  et  la  société  doit 
n'avoir  pour  sa  mémoire  qu'indiijnation  et  qu'horreur.  Qu'on  ne 
s'exclame  pas  à  l'exposé  de  cette  thèse  —  qui  n'en  est  pas  une,  d'ail- 
leurs, mais  est  quelque  chose  de  plus.  Les  conceptions  sociales  du 
droit  romain,  qui  reprissent  encore  les  cervelles  bourgoises,  veulent 
qu'un  père  soit  en  même  temps  un  maître.  La  domination  pater- 
nelle doit  pour  certain  être  absolue.  C'est  le  droit  d'user  et  d'abuser, 
dans  sa  rigoureuse  sécheresse.  Repoussantes  lois  de  famille,  que  la 
l)Ourgeoisie  éternise  malgré  l'anachronisme!  Hayem  les  a  mises  en 
prati({ue.  Cet  orgueilleux,  qui  ne  voulait  pas  que  ses  enfants  fissent 
un  apprentissage,  les  a  obligés  à  le  suivre  dans  la  mort.  Il  a  dit  à 
ses  filles  :  Vous  allez  mourir  !  Et  elles  sont  mortes  !  Oui,  cet 
homme  est  un  monstre,  et  cet  homme  est  un  assassin  ! 

Trop  peu  d'écrivains  ont  eu  l'audace  de  défendre  cette  idée,  peu 
accessible,  nous  le  reconnaissons,  à  la  main  du  peuple.  Néanmoins 
nous  sommes  heureux  de  citer  un  homme  qui  n'est  pas  des  nôtres. 
M.  J.  L.  de  Lanessan,  dans  un  article  de  la  France,  ouvrit  cet 
horizon  de  justice  avec  hardiesse  :  «  Vous  avez  puisé  dans  votre  édu- 
cation toute  romaine  cette  théorie  surannée,  antisociale  et  contraire 
à  tous  les  principes  des  peuples  civilisés,  que  les  parents  sont  les 
maîtres  de  la  destinée  de  leurs  enfants.  Vous  n'oseriez  plus,  comme 
les  vieux  juristes  de  Rome,  affirmer  (|ue  le  père  et  la  mère  ont  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  êtres  issus  de  leurs  amours  ;  mais  lorscjue 
vous  êtes  en  face  d'un  cas  comme  celui  au([uel  je  fais  allusion, 
vous  ne  pouvez  pas  chasser  le  vieil  esprit  qui  vous  hante,  et  vous 
êtes  pris  d'une  immense  compassion  pour  les  criminels.   » 

* 
*     * 

Mais  qu'on  ne  s'égare  pas  sur  la  portée  de  cette  opinion.  Elle 
laisse  substituer  la  réalité  et  son  épouvante.  Le  fait  brutal,  non 
dégagé  de  sa  gangue,  est  celui-ci  :  Une  famille  de  huit  personnes, 
à  Paris,  s'est  trouvée  poussée  au  suicide  par  la  misère.  Huit  per- 
sonnes ont  demandé  à  trois  sous  de  charbon  la  fin  de  leurs  souf- 
frances. Cela  suffît,  cela  domine  tout  :  raisonnements,  froids  calculs 
et  agitations  philosophiques,  ce  que  l'on  se  dit  à  table  et  ce  que  l'on 
pense  dans  sou  fauteuil.  Huit  êtres  ont  fait  abdication  de  leur  vie, 
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parce  que  la  société  n'avait  pas  place  pour  eux.  Rue  d'Avron, 
le  14  juillet,  on  a  trouvé  sept  cadavres  ! 

Oh,  l'ignominie  ! 

Et  ce  jour-là  le  soleil  brillait!  Le  soleil  avait  des  rires  pour  ce 
Paris  abominable!  Le  soleil  saluait  les  heureux  de  ce  monde  qui 
s'attristaient  de  ne  l'avoir  pas  vu  depuis  très  longtemps!  Ah!  ce 
soleil  stupide,  ce  soleil  des  riches,  des  riches,  des  riches!  ce  soleil 
qui  passe  comme  une  grosse  bête  aveugle  sur  toutes  les  iniquités 
sociales  sans  les  voir  et  sans  en  pleurer  ! 

* 

*  * 

Qui  la  fera,  la  statistique  noire  des  misères  parisiennes?  La  Ville 
du  Luxe  voit  chaque  jour  quelques  drames  de  la  faim.  Horrible 
contraste  !  De  même  que  dans  certains  monastères  un  moine  réveil- 
leur glapit  de  cinq  en  cinq  minutes  le  «  frères,  il  faut  mourir  »  afin 
de  rappeler  à  ces  litanisateurs  la  fragilité  de  leur  possession  d'exis- 
tence, de  même  —  dites?  —  ne  devrait-on  pas  à  tout  instant  jeter 
aux  jouisseurs,  aux  heureux  de  ce  monde,  un  cri  de  rappel  à  la 
misère  sociale?  «  Vous  êtes  repus  et  des  gens  meurent  de  faim!  » 
Peut-être  alors  s'épouvanteraient-ils,  au  moment  de  porter  la  pri- 
meur à  leurs  lèvres 

Mais  on  s'habitue  si  vite  à  tout.  Après  quelques  mois  de  noviciat, 
les  moines  ne  se  préoccupent  pas  plus  du  «  frères,  il  faut  mourir  », 
que  de  leur  dernière  tonsure,  et  s'endorment  joyeusement  à  côté  de 
leur  cercueil. 

Une  excursion  dans  une  statistique  moins  lugubre  que  celle  de 
la  misère  vient  d'être  faite  par  M.  Hector  Dépasse,  qui  en  publie  le 
résultat  dans  la  Nouvelle  Revue.  M.  Hector  Dépasse  a  étudié  dans 
un  rapport  de  M.  Gréard  sur  l'état  de  l'enseignement  iDrimaire  à 
Paris,  pendant  la  période  de  1867  à  1871,  un  coin  curieux  de  l'évo- 
lution parisienne.  Voici  :  Les  enfants  des  écoles  primaires,  pour 
obtenir  leur  certificat  d'études,  ont  été  invités  à  raconter  par  écrit 
les  principaux  événements  de  leur  existence.  Ils  devaient  dire  le 
métier  de  leur  père  et  de  leur  mère  et  celui  auquel  ils  se  destinaient, 
avec  les  motifs  de  leur  choix.  Ces  milliers  de  compositions  ont  permis 
de  dresser  un  grand  tableau  synoptique,  des  plus  féconds  en  déduc- 
tions, comme  on  va  le  voir.  Ils  nous  apprennent  d'abord  que  40  gar- 
(jons  sur  100  désirent  continuer  le  métier  de  leur  père,  alors  que 
28  pour  100  seulement  des  filles  se  proposent  d'embrasser  la  pro- 
fession maternelle.  Cela  est  facilement  explicable.  Les  fillettes 
sont  de  petites  fennnes,  surtout  dans  la  classe  ouvrière.  L'habitude 
d(;  vivre  très  souvent  avec  la  mère  les  mêle  de  bonne  heure  aux  pré- 
occupations dec'clic-ci,  et  dès  sej)!  ou  huit  ansles  mii;nonnettes savent 
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co  qu'est  l'argent  :  rare,  et  la  détrcs.se  et  le  crédit  brusquement 
coupé  chez  le  boulanger,  les  pauvres  douces  petites!  Pour  les 
garçons,  eux,  ils  vivent  d'une  vie  presque  aninialement  insouciante. 
Des  imaginations  mystiques  les  traversent.  Leur  père  est  l'être 
Tort,  l'être  dieu.  Ils  l'admirent  et  le  suivent  plus  volontiers  dans  sa 
carrière. 

Mais  (|ue  l'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  y  ait,  chez  les  filles,  ambition 
exagérée  ou  écervellement  Deux  ou  trois  au  plus,  sur  4  ou  5,000 
fillettes,  s'exaltent  à  vouloir  franchir  tous  les  échelons  sociaux.  Les 
autres  sont  raisonnables  : 

Les  jeuûcs  filles  des  classes  ouvrières  ne  songeai  (^u'à  atteindre  l'échelon 
le  plus  rapproché  de  celui  qu'elles  quittent  et  où  elles  ont  grandi. 

Je  lis  la  colonne  réservée  au  métier  des  parents  et  je  vois  :  «  Mère  blan- 
chisseuse s  ;  puis  à  côté,  dans  la  colonne  réservée  au  métier  des  enfants  : 
«  Repasseuse.  »  La  jeune  fille  se  spécialise,  elle  élimine  toute  la  partie  gros- 
sière du  métier,  elle  se  rapproche  de  l'art. 

Mère  ouvrière  «  en  coiffes  de  casquettes,  gilctière,  culottière  »  :  fille  «  cou- 
turière ».  Celle-ci  s'élève  au-dessus  des  spécialités,  elle  se  généralise,  elle 
veut  posséder  tout  le  vaste  champ  d'action  que  peut  parcourir  l'aiguille. 

Mais  la  mère  est  a  couturière  »,  la  fille  sera  fleuriste  ou  modiste;  la  mère 
est  modiste  ou  fleuriste,  la  fille  sera  a  institutrice  ». 

Elle  sera  encore  institutrice  si  les  parents  sont  papetiers,  libraires,  re- 
lieurs, etc.  Je  vois  à  la  colonne  des  parents  :  «  père  sculpteur,  mère  relieuse  », 
ils  doivent  nous  donner  une  institutrice.  Or,  dans  l'autre  colonne,  il  y  a  «  cou- 
turière». C'est  une  exception,  et  elle  s'explique.  L'enfant,  parlant  des  motifs 
de  son  choix,  a  écrit  :  «  J'aui'ais  bien  aimé  d'être  institutrice,  mais...  » 

Si  les  parents  sont  domestiques,  la  jeune  fille  dit  :  «  Je  serai  femme  de 
chambre.  »  Les  parents  sont  charbonniers,  elle  veut  être  liugère  ou  boulangère. 
»<  On  est  si  heureux,  .s'écrie-t-ellc,  de  travailler  dans  le  blanc!  » 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  longue  liste  plus  de  deux  exemples  de  parents  ouvriers 
dont  la  fille  dise  :  «  Je  serai  ouvrière.  »  La  fille  de  parents  ouvriers  sera  gilc- 
tière, culotlière,  couturière  peut-être. 

Mais  considérons  cette  loi  curieuse  de  l'évolution  : 

L'élan  de  la  jeune  fille  sera  d'autant  plus  hardi  que  sa  mère  sera  moins 
inférieure  à  son  père.  Exemples  :  «  père  comptable  et  mère  couturière;  »  fille 
M  caissière,  employée  de  commerce  »,  etc.  Père  sculpteur  ou  peintre,  employé 
dans  une  fabrique  de  cristau-x,  de  tapis,  etc.,  où  le  travail  reçoit  quelque  reflet 
des  arts,  et  mère,  femme  de  ménage,  c'est-à-dire  adoimée  à  un  métier  très 
pénible,  très  humble;  fille  modiste,  lleuriste,  plumassière. 

Une  remarque  des  plus  curieuses  et  qui  contient  en  elle  toute  la 
psychologie,  presque  toujours  très  simpliste,  des  vocations  reli- 
gieuses : 

Le  père  et  la  mère  sont  morts  tous  deux,  il  y  a  grande  chance  pour  que  la 
jeune  fille  sorte  des  voies  ordinaires  et  des  règles  communes  ;  elle  ira  très 
haut  ou  très  bas.  Dans  la  colonne  réservée  aux  enfants,  nous  voyons  plusieurs 
fois  :  «  Sœur  de  charité,  aimer  et  servir  Dieu,  c'est  le  bonheur!  »  Et  alors, 
dans  la  colonne  des  parents,  nous  lisons  :  «  Le  père  et  la  mère  sont  décédés.  » 
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Est-ce  adresse?  Est-ce  réelle  vocation?  Toutes  celles  qui  veulent 
s'adonner  à  des  professions  hors  de  leur  médiocrité  ouvrière 
éprouvent  le  besoin  d'accuser  avec  force  leur  entraînement  : 

La  future  musicienne  dit  :  «  J'ai  pris  un  goût  étonnant  pour  la  musique!  » 
La  future  institutrice  :  «  Je  ne  pense  qu'à  cela!  j'adore  les  enfants  !  >>  Les 
autres  se  détei-minent  par  des  motifs  plus  pratiques,  plus  communs,  où  ne 
perce  pas  l'élan  d'une  âme  personnelle.  Les  couturières  disent  :  a  C'est  le  plus 
solide  des  métiers,  le  plus  tranquille  des  états,  et  je  n'aime  pas  à  être  déran- 
gée; »  ou  bien,  plus  simplement  encore  :  «  C'est  l'avis  de  ma  mère.  »  La 
volonté  propre  est  absente. 

Tout  ceci  est  bien  curieux.  De  telles  enquêtes  sont  infiniment 
fructueuses.  Ne  sent-on  pas,  vraiment,  l'âme  féminine  de  Paris 
dans  les  sollicitations  d'avenir?  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Dépasse, 
qui  regrette  que  tous  ces  documents  ne  puissent  être  étendus  non 
seulement  à  la  France  entière,  mais  encore  à  l'Europe,  pendant  une 
longue  suite  d'années.  «  Nous  pourrions  alors,  dit-il,  nous  faire  une 
idée  de  l'évolution  secrète  de  notre  monde  et  de  ses  lois  ». 


A  ce  propos,  nous  dirons  qu'on  ne  saurait  jamais  trop  poser  aux 
enfants  des  questions  telles.  Cela  débrouille  le  chaos  d'idées  qui 
sont  en  eux,  cela  les  incite  à  des  initiatives  personnelles,  à  tenter 
sans  soutien,  un  petit  pas  dans  l'inconnu,  et  rien  n'est  attendrissant 
comme  ces  réponses  naïves  et  bavardes,  parfois  précocement  attris- 
tées de  l'existence,  et  d'autrefois  glorieuses,  conquérantes,  énormes 
de  confiance  en  la  vie  et  en  soi.  Les  garçons  surtout  ont  besoin  d'être 
initiés  à  la  réalité  par  de  telles  demandes.  Ils  ne  savent  pas.  Ils 
nagent  dans  le  rose  et  n'ont  aucune  notion  de  l'avenir.  Parole 
d'honneur,  si  sur  notre  douzième  année,  à  l'époque  où  nous  mau- 
dissions la  férocité  des  pions  et  l'aridité  de  l'Epiiome  et  du  De  Vivis, 
on  se  fût  avisé  de  nous  poser  cette  question  :  Quel  métier  désirez-vous 
prendre?  Notre  réponse  eût  été  passablement  saugrenue.  A  dix  ans, 
nous  rêvions  d'être  trappeur  de  l'Arkansas  ou  chasseur  de  cheve- 
lures ;  à  onze,  clown  de  cirques,  avec  un  bel  habit  pailleté,  rouge 
et  bleu,  et  une  grande  lune  jaune  sur  le  derrière;  —  à  douze, 
prestidigitateur!  ! 

Aussi  ne  nous  demandait-on  rien  de  semblable.  Mais  en  revanche 
on  nous  abreuvait  de  narrations  plus  qu'idiotes,  qui  ne  nous  ap- 
prenaient rien  du  tout. 

Il  est  toujours  fort  instructif  de  donner  à  un  certain  nombre 
d'enfants  la  môme  composition  narrative.  Nous  lisions  justement 
tout  à  l'heure  dans  la  licvue  •pédagogique  une  étude  concernant  ce 
sujet.  Mais  il  faut  savoir  du-iger  l'imagination  des  enfants,   tout  en 
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lui  donnant  de  l'uspace.  En  France,  on  se  ronde  trop  au  hasard,  on 
verse  innnédiatement  dans  l'extrême.  (Juand  on  ne  charge  pas 
l'élève  de  délayer  le  récit  de  Marins  à  Minturnes  en  cent  cinquante 
lignes,  on  IVjbligc  à  décrire  une  hataille  ou  à  disserler  sur  Nicole 
et  le  grand  Arnauld.  Ne  serait-il  pas  plus  profitable  de  lui  faire 
écrire  le  journal  de  ses  jeunes  pensées,  de  sa  vie  de  collège,  de  ses 
jolis  rêves?  C'est  ce  qu'on  fait  en  Suisse  et  en  Angleterre  dans  un 
grand  nombre  d'écoles,  et  les  petits  nari'ateurs  doivent  s'en  bien 
trouver. 

Mais,  en  général  et  quel  que  soit  leur  thème,  que  de  fantaisie 
dans  ces  premières  compositions!  Tenez!  —  Quelle  diabolique 
idée  nous  sabre  la  tête?  —  Il  nous  revient  à  l'esprit  un  article  ré- 
cemment publié  par  une  revue  suisse,  une  revue  vaudoise,  et  étu- 
diant cette  question  des  narrations,  des  compositions  données  à  toute 
une  collectivité  d'cnlants,  petits  pantins  et  petites  pantines  d'écoles. 
Ah!  les  jolies  oriiiinalités  commises!  On  dit  à  cinquante  mioches  : 
«  Ecrivez-nous  chacun  deux  pages  sur  la  pensée  qui  vous  frappe 
le  plusen  ce  moment.  »  Et  les  mioches  d'écrire,  les  pattes  de  mou- 
ches noires  de  courir  sur  le  papier  blanc  !  Lisez  ensuite,  et  nous  vous 
défions  bien  de  résiser  au  plus  vaste  rire.  Il  serait  impossible  d'ima- 
giner plus  de  comique  à  froid  qu'en  ces  élucubrations  de  mal  mou- 
chés. C'est  Scarl'on,  Molière,  Jeannot  et  Bobèche.  Tous  ces  con- 
teurs sont  à  embrasser.  Ainsi  notre  revue  suisse  cite  des  écoles 
anglaises.  Dans  une  maison  d'éducation  primaire,  où  l'on  instruit 
des  petites  filles  bien  plus  par  la  parole  que  par  le  livre  ou  la 
plume,  car  elles  ne  doivent  guère  quitter  le  tricot  ou  la  tapisserie, 
la  maîtresse  anglaise  donne  cette  composition  narrative  :  «  Ra- 
conter l'histoire  de  la  découverte  de  l'Amérique  par  Christophe 
Colomb  ».  Eh  bien,  non!  Vous  ne  pouvez  concevoir  quelles  imagi- 
nations inouïes  renferment  quelques-uns  de  ces  devoirs.  C'est 
l'inexprimable  même.  Dommage  que  l'étendue  restreinte  de  celte 
revue  de  presse  ne  nous  permette  pas  d'appuyer  par  des  exemples. 
Nous  avons  là  des  citations  si  drôles  !  Mais  serait-ce  bien  de  la 
presse  «  sociale  »,  cela?  Douteux!  Au  fait,  baste,  tenez,  nous  citerons 
tout  de  même,  sauf  à  mettre  cela  sur  le  compte  de  la  presse  litté- 
raire, qui  a  bon  dos  : 

Une  petite  fille  anglaise  raconte  en  ces  termes  :  D'abord,  elle 
explique  ce  qu'était  Christophe  Colomb  :  «  Colomb,  dit-elle,  était 
un  homme  qui  savait  faire  tenir  des  œufs  sur  une  table  ».  Puis  les 
faits  qui  décidèrent  son  expédition  :  a  Un  jour  le  roi  d'Espagne  lui 
dit  :  «  Colomb,  saurais-tu  découvri;*  l'Amérique  ?  »  Puis  ensuite 
l'interminable  voyage  à  travers  l'Océan,  et  les  plaintes  et  les  souf- 
frances de  l'équipage  :  «  Enfin,  après  de  longs  jours,  le  pilote 
s'écria  :  —  Colomb,  je  vois  une  terre!  —  C'est  l'Amérique!  exclama 
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Colomb....  En  approchant  davantage,  il  ville  pays  couvert  d'hom- 
mes noirs.  Colomb  leur  crie  :  Est-ce  ici  l'Amérique?  —  Oui,  ré- 
pondent-ils —  Alors,  lui  :  Je  suppose  que  vous  êtes  des  nègres  ? 
—  En  effet  —  Et  le  chef  de  ceux-ci,  lui  réplique  :  —  Je  suppose 
que  tu  es  Christophe  Colomb?  — Juste,  tu  l'as  deviné!  —  Alors 
le  chef,  se  tournant  vers  les  siens  :  —  Milords,  messieurs,  il  n'y  a  pas 
à  nous  le  dissimuler,  nous  sommes  découverts  !  » 


Tout  à  l'heure,  à  propos  du  drame  de  la  rue  d'Avron,  nous  aurions 
pu  citer  l'opinion  de  Cornély,  qui  a  mis  les  sept  victimes  à  l'actif 
de  la  République,  ajoutant  que  sous  la  monarchie  personne  jamais 
n'avait  été  poussé  au  suicide  par  la  misère.  Mais  nous  avons  pré- 
féré passer  outre,  car  le  même  article  contenait  sur  la  dépopulation 
des  renseignements  précieux  que  nous  désirions  apporter  ici.  Vous 
connaissez  Cornély  ?  Un  sérieux  s'il  en  fût,  et  jamais  à  court  de  do- 
cuments, car  il  a  cette  ressource  de  les  puiser  toujours  dans  sa 
féconde  imagination.  C'est  le  Dumas  du  journalisme  de  droite» 
Jules  Guesde,  autrefois,  le  salua  du  nom  de  père  des  Craques,  Et  il 
faut  reconnaître  que  cette  appellation  est  toujours  méritée.  Voici 
d'ailleurs,  d'après  lui,  le  secret  de  la  dépopulation.  : 

Il  u'est  pas  ti'ès  difficile  de  découvrir  les  causes  qui  rendent  infécondes  les 
familles  françaises... 

Il  y  en  a  deux  principales  :  l'une  c'est  Vaffaiblls-'ement  du.  sentiment  reli- 
gieux, l'autre  c'est  le  Code  Napoléon,  qui  a  enlevé  au  père  le  droit  de  dis- 
poser de  sa  fortune  et  coiisacré  le  partage  égal  des  patrimoines. 

Le  christianisme  interdit  tout  acte  d'amour  qui  n'a  pas  pour  but  la  procréa- 
tion des  enfants.  Le  sentiment  religieux  s'affaiblissant,  le  père  de  famille  est 
impérieusement  invité  par  le  Code  à  n'avoir  que  le  moins  possible  d'enfants. 

En  France,  la  fécondité  existe  partout  avec  la  foi  religieuse. 

N'est-ce  pas  absolument  spécieux?  A  quoi  bon  chercher  autre 
part.  Et  dire  qu'on  écrit  tant  de  brochures  et  tant  d'articles  sur  cette 
question,  alors  qu'il  eût  été  si  simple  de  s'adresser  à  Cornély! 
Femmes  stériles,  retenez  bien  cette  recette.  Soyez  bonnes  chrétiennes 
et  vous  jouirez  de  la  maternité.  Une  prière  avant  l'acte  d'amour,  et 
l'on  n'a  plus  à  se  soucier  du  reste,  ou  du  moins  ce  n'est  plus  alors 
qu'une  formalité  agréable,  la  saine  théorie  du  laissez  faire  et  du 
laissez  passer.  Oyez  donc  Cornély,  femmes  stériles  ! 

Notre  ami  Chirac,  qui  est  un  debater  d'affaires  infatigable,  ne 
pouvait  lire  cette  délicieuse  bourde  sans  sourciller;  et  chiffres  en 
mains,  dans  VEgalité,  il  remet  Cornély  en  place  : 

«  A  lire  les  affirmations  de  M.  Cornély,  dit-il,  on  croirait  que  la 
statistique  et  les  recensements  accusent,  pour  la  Bretagne,  une 
situation  toute  différente  que  pour  le  reste  de  la  France. 
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«  Il  n'en  ost  rien. 

«  Dans  le  Finisti'rc,  [)()Lir  prendn;  un  dôpartcnienL  cit»';,  les  nais- 
sances ont  crû  do  ISOG  à  l^^T^CJ/iO  0/0  en  ISGG;  :},07  0/0  en  1«72), 
et  elles  ont  J.c-c-u  «le  1««2  à  i^88  (:j,07  0/0  en  1882;  3,28  0/0  en 
1888). 

«  Comment  M.  Corncly  s'y  prendra-t-il  pour  ex|)liquer  que  la 
religion  et  le  code  civil  aient  eu  moins  d'inlluence  de  1800  à  1872 
(lue  de  1872  à  1888? 

«  Or,  il  en  est  ainsi  dans  tous  les  départements  qui  formaient  la 
Bretagne  :  Côtes-du-Nonl,  lUe-et-Vilaine,  etc.,  et,  en  serrant  de  près 
les  cliilTres,  on  s'aperçoit  que  partout  où  les  étrangers  abondent  la 
natalité  décroît  davantage.  » 


Il  nous  reste  juste  une  petite  page  pour  dire  doux  mots  à  Danton. 
Mon  cher  Danton,  lisez-vous  les  gazettes?  Si  oui,  je  vous  recom- 
mande la  lecture  du  Jouvaal  officiel  d'un  des  derniers  jours  de 
juillet,  car  on  y  parle  de  vous  en  fort  vilains  ternies  I  Les  oreilles  ne 
\ous  en  ont-elles  pas  tinté  ?  Vous  les  aviez  pourtant  très  grandes, 
vos  oreilles  —  oh  !  ce  n'est  pas  une  critique  —  oui,  très  grandes  au 
temps  où,  avec  votre  femme,  Gabrielle,  vous  preniez  plaisir  à  aller 
chez  le  beau-père,  marchand  de  vin  du  quai,  écouter  les  lazzis  des 
sergents  recruteurs?  Ah!  mon  pauvre  Danton!  ce  n'était  pas  la 
peine  de  vous  faire  couper  la  tète  pour  entendre  les  petites  gens 
d'aujourd'hui  vous  traiter  comme  s'ils  avaient  gardé  Capet  avec 
vous  ! 

Eh  oui!  Danton  a  été  d'actualité  il  y  a  trois  semaines.  Et  c'est  le 
Sénat  qui  l'a  évoqué.  Vous  savez  peut-être  que  le  nom  du  célèbre 
ministre  de  la  justice  a  été  donné,  par  le  Conseil  municipal,  à  une  rue 
de  Paris?  Eh  bien,  ce  fait  si  naturel  n'a  pas  été  du  goût  de  mes- 
sieurs les  pères  conscrits;  et,  par  l'organe  de  M.  Wallon,  ils  ont 
émis  leurs  protestations  de  valétudinaires,  sous  forme  d'interpella- 
tion à  M.  Constans.  Paris  ne  devait  pas  être  déshonoré  par  le  nom 
de  cet  homme  !  Paris  ne  pouvait  voir  étalées  sur  ses  murs  les  six 
lettres  du  nom  sinistre  de  ce  conventionnel  \  Et  patati,  et  patata. 
Dans  la  presse,  des  journaux  appuyèrent.  Le  comte  d'Hérisson,  dans 
le  Gaulois,  oubliant  que,  dans  son  livre,  Robespierre  et  le  0  Tlier- 
rnidor,  il  a  reconnu  la  supériorité  de  Danton  sur  son  entourage, 
s'écria  «  qu'on  ne  voulait  pas  de  rue  dans  Paris  du  nom  de  Dan- 
ton, (pi'on  ne  voulait  pas  d'une  statue  dressée  à  la  peur.  »  Et  il  ajou- 
tait ({ue  jamais,  (|uoi  (jue  l'on  fît,  on  ne  pourrait  laver  Danton  de  la 
souillure  des  massacres  de  Septembre.  Toujours  la  sottise  dont  on 
accable  ce  grand  cœur  !   l\>urtant,  après  les  travaux   du  docteur 
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Robinet,  de  MM.  Despois  et  Bougeart,  on  ne  peut  guère  colporter 
cette  infamie  sans  être  de  mauvaise  foi.  Camille  Pelletan,  dans  la 
Justice,  n'a  pas  eu  de  j^eine  à  défendre,  et  la  mémoire  de  Danton  et 
la  décision  du  Conseil  municipal.  Mais  au  Sénat,  toute  la  réaction  et 
tout  l'opportuniste  se  sont  ligués,  et  les  efforts  de  M.  Dide  n'ont  pu 
calmer  les  rages  épileptiques  des  Wallon  et  des  Lareinty.  Constans, 
lui,  s'est  montré  bonhomme,  Danton  ?  Un  ministre  de  l'intérieur  ne 
connaît  pas  beaucoup  cela.  Aussi,  pour  plaider  en  faveur  du  colosse, 
dut-il  se  référer  à  l'arbitrage  du  Dictionnaire  Larousse,  dont,  par 
hasard,  il  avait  en  poches  les  seize  volumes.  Et  même,  comme  on 
riait,  il  eut  un  mot  joli  :  «  Ne  vous  moquez  pas  du  Larousse,  c'est  le 
petit  journal  de  l'histoire.  »  Il  lui  a  dès  lors  suffi  de  lire  quelques 
passages  pour  défendre  la  mémoire  de  celui  qu'Antonin  Dubost  ap- 
pela si  justement  «  le  plus  grand  homme  d'Etat  qu'ait  eu  la  France 
depuis  Richelieu  ». 


Une  tradition  ra2')porte  que  dès  le  lendemain  de  ce  21  germinal 
qui  vit  tomber  les  têtes  des  dantonistes,  le  spectre  de  Danton  courut 
dans  Paris.  On  le  vit  cour  du  Commerce,  rue  du  Théâtre-Français, 
on  le  vit  aux  Tuileries  et  dans  les  clubs.  Une  terreur  mit  des  finissons 
dans  les  moelles  des  vieilles.  Le  soir  venu,  la  gigantesque  silhouette 
du  grand  cordelier  surgissait  de  partout,  et  cela  dura  longtemps, 
des  mois,  des  années  peut-être.  Dans  leur  lit,  les  trembleurs  de  la 
Convention, les  moutons  delà  Plaine  et  les  crapauds  du  Marais,  en 
durent  parfois  avoir  des  sursauts. 

Après  quatre-vingt-seize  ans  et  plus,  cette  médusienne  apparition 
se  renouvellerait-elle  pour  nos  sénateurs  et  dans  les  couloirs  mê- 
mes du  Sénat  ?  Nous  l'ignorons,  mais  il  est  un  fait  certain,  et  dont 
purent  être  frappés  l'autre  jour'  les  spectateurs  de  ce  débat  qui 
échauffa  durant  une  demi-heure  deux  cents  vieilles  cervelles,  deux 
cents  pères  conscrits  qui  semblaient  frissonner  en  insultant  l'hon- 
neur et  le  nom,  qu'ils  s'écrient: 

Ces  gens-là  ont  la  peur  de  Danton. 

Adolphe  Tabarant. 
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Théâtre  (I'Henrik  Ip.skn,  traduction  do  M.  Prozor,  Savinc,  éditeur.  —  Les  Re- 
venants d'IlKN'uiK  IiiSKN,  traduction  de  M.  Rodolphe  Dorzens,  chez  Tresse 
et  Stock,  éditeurs. 

Il  y  a  quelque  semaines,  Hcnrik  Ibsen  était  encore  un  inconnu  pour  beau- 
coup d'entre  nous.  La  représentation  de  son  drame,  les  Recenant't,  au  Théâtre- 
Libre,  Ta  rendu  fameux  du  coup  en  notre  littérature.  Que  MM.  Rodolphe 
Dorzens, son  trailucteur,  et  Antoine, le  vaillant  comédien, en  soient  remerciés! 
Ibsen  est  maintenant  en  passe  de  devenir  chez  nous  aussi  célèbre  que  Tolstoï 
et  Dostoïewky,  car  nous  sommes  ainsi,  nous  adorons  tout  de  suite  avec  éclat  — 
trop  parfois!  —  ce  que  pendant  longtemps  nous  avons  insoucieusement  négligé. 
Pour  Ibsen,  si  l'admiration  devient  grande,  tant  mieux;  d'ailleurs,  il  ne  faudra 
pas  s'en  plaindre. 

Il  nous  apparaît  réellement  comme  un  vip:oureux  et  puissant  écrivain,  un 
de  ces  génies  universels  qui  commandent  l'attention  et  le  respect  de  tous  les 
peuples.  Il  ne  faut  plus  l'ignorer,  car  c'est  un  précurseur,  un  révolutionnaire, 
un  de  ceux  qui  éclairent  la  route  du  progrès.  On  me  permettra  donc  d'insis- 
ter un  peu  non  seulement  sur  son  œuvre,  mais  sur  sa  personnalité.  J'emprun- 
terai pour  cela  quelques  détails  à  la  notice  biographique  que  M.  Prozor,  un 
autre  admirateur  de  Henrik  Ibsen,  a  placée  en  tète  du  volume,  paru  chez  Sa- 
vine  et  consacré  aussi  à  l'œuvre  du  grand  dramaturge  norvégien. 

Ibsen  a  aujourd'hui  soixante  ans.  Tour  à  tour  il  a  été  journaliste,  directeur 
de  théâtre  et  enfin  auteur  dramatique.  Maintenant  il  vit  loin  de  son  pays,  en 
Italie,  en  Allemagne  —  actuellement  il  réside  à  Munich  —  dans  une  profonde 
solitude. 

Ces  œuvres  ont  eu,  en  Norvège  d'abord,  un  retentissement  colossal.  Elles 
y  ont  passionné  les  esprits,  car  là-bas  comme  ici  la  mêlée  est  ardente  et  vive, 
et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  gens  du  Nord  restent  en  dehors  de  l'évolution 
sociale  présente.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Édouai'd  Rod,  «  les  drames  d'Ib- 
sen ont  ce  haut  intérêt  (ju'ils  nous  représentent  d'une  façon  singulièrement 
vivante  cette  mêlée,  qu'ils  nous  en  livrent  les  éléments  et  les  caractères,  qu'ils 
nous  renseignent  sur  la  lente  ébullition  de  ce  pays,  que  nous  aimons  à  nous 
figurer  si  tranquille  et  avec  une  hardiesse  telle  qu'elle  ferait  peut-être  reculer 
le  plus  hardi  de  nos  éci'ivains.  » 

Pourtant  Ibsen  —  son  volontaire  exil  le  prouve  —  reste  en  dehors  de  toute 
directe  action  sociale.  C'est  qu'en  véritable  homme  du  Nord,  il  est  passionné- 
ment individualiste.  L'action  bienfaisante  qu'il  prétend  exercer  et  qu'il  exerce, 
il  la  veut  par  la  seule  puissance  de  sa  personnalité.  Il  ne  paraît  donc  point 
sur  la  scène  politique.  La  raison  il  la  donne. 

«  Le  bruit  des  masses  m'épouvante  ;  je  ne  veux  pas  laisser  éclabousser  mon 
habit  par  la  boue  des  rues,  je  veux,  en  purs  vêtements  de  fête,  attendre  le  jour 
de  l'avenir.  » 
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C'est  là  d'ailleurs  aussi  dilettantisme  d'artiste,  et  certes  il  ne  faut  point  juger 
Ibsen  sur  cette  phrase  comme  un  esprit  timoré.  Il  s'est  exposé  autrement  aux 
éclaboussures  en  publiant  ses  œuvres.  Cette  politique  qu'il  aime  peu,  sa  nette 
droiture  intellectuelle  se  refusant  évidemment  aux  palrouillages  habituels,  il  a 
prouvé  cependant  qu'il  aurait  pu  s'en  occuper  utilement,  avec  Catilina,  son 
premier  drame. 

D'ailleurs,  n'importe.  Son  œuvre  vaillante,  largement  progressive,  sert  gran- 
dement la  cause  que  nous  défendons.  Toutes  ces  œuvres  sont  de  logiques  et 
éloquents  réquisitoires  en  faveur  de  l'affranchissement  de  l'homme.  Dans  la 
Comédie  de  l'Amour^  il  étudie  la  société  dans  ses  rouages  des  plus  intimes 
la  famille  et  le  mariage.  Dans  les  Soutiens  de  la  Société^  il  met  en  scène  la 
contradiction  existante  entre  la  position  d'un  homme  reconnu  honorable  et  les 
moyens  par  lesquels  cet  homme  a  conquis  sa  situation.  Dans  Empereur  et 
Gallléen,  son  œuvre  la  plus  considérable,  il  sape  brutalement  les  bases  de  la 
morale  sociale  actuelle,  de  même  dans  Rosmelshorn. 

Dans  les  Revenants,  Ibsen  a  relevé  un  principe  général,  l'hérédité,  et  il  a 
traité  à  fond  cette  question,  avec  une  âpreté  singulière,  une  extraordinaire 
maîtrise  de  sensations,  tout  en  demeurant  d'une  merveilleuse  simplicité.  Cette 
question,  il  la  reprend  dans  Maison  de  Poupée,  où  ses  personnages,  Nora, 
Helmer,  Krongstad,  parlent  volontiers  de  leurs  ascendances. 

Nous  ne  pouvons  ici  nous  appesantir  davantage  sur  l'œuvre  entière  d'Ibsen. 
En  ces  brièves  notes  sur  le  mouvement  littéraire,  il  faut  nous  borner  à  des 
choses  de  pure  actualité.  Nous  ne  donnerons  donc  qu'une  succincte  analyse 
des  Revenants. 

Oswald  Alving  est  un  artiste.  Il  est  fils  d'un  homme  qui  a  longtemps  mené 
la  vie  joyeuse,  et  a  gardé  de  ses  fréquentes  noces  d'incurables  maux,  transmis 
par  la  fatale  loi  d'hérédité  à  son  descendant.  C'est  de  ce  mal  que  souffre 
Oswald  ;  c'est  pour  cela  que  tout  à  coup  il  se  sent  frappé  d'impuissance,  il  ne 
comprend  rien,  il  se  désespère,  car  la  mère  a  jusqu'ici  généreusement  cédé  à 
tous  les  dérèglements  du  père.  Il  est  vraiment  beau  ce  personnage  de  M™"  Al- 
ving, cette  femme  coui^ageuse  et  bonne  qui  a  pu  vivre  saintement  aux  côtés 
d'un  mari  ivrogne,  brutal,  dissolu  et  en  cacher  les  ignobles  défauts.  Trois 
autres  personnages  agissent  autour  des  deux  principaux  héros  de  ce  drame 
familial,  tous  trois  typiques.  Ce  sont  le  pasteur  Manders,  un  brave  homme 
naïf  toujours  dupé,  un  grand  enfant  qui  prête  à  l'ire;  Engstrand,  un  grossier 
cagot,  un  tartufe  de  bas  étage,  l'exploiteur  de  Manders,  et  Régine,  la  sœur 
adultérine  d'Oswald,  elle,  joyeuse,  bien  portante,  aimable  et  jolie,  heureuse 
de  vivre. 

Encore  que  ce  drame  des  Revenants  ne  soit  pas  une  réelle  œuvre  de  com- 
bat à  certaines  répliques,  on  y  devine  le  tempérament  d'Ibsen,  celui  d'un 
indomptable  lutteur  et  d'un  déterminé  progressiste. 

Dans  les  Revenants,  Ibsen  paraît  surtout  en  effet  s'être  appliqué  à  démon- 
trer la  théorie  de  l'hérédité.  Sa  démonstration  est  puissante,  irréfragable, 
comme  l'est  celle  que  Zola  a  entreprise  chez  nous  avec  les  Roiigon-Macquart, 
et  à  laquelle  il  apportait  récemment  de  nouveaux  documents,  en  publiant  la 
Bête  humaine.  Ni  Ibsen  ni  Zola  dans  son  œuvre  ne  paraissent,  dans  les  72e- 
penants,  cependant  vouloir  songer  à  la  possibilité  d'obvier  à  cette  cruelle  et 
fatale  loi,  et  de  là  sans  doute  la  mélancolie  pénétrante  de  leurs  créations. 
Pourtant  il  est  permis  de  croire  que  cette  loi  n'est  pas  tout  à  fait  inéluctable. 
Penser  que  nous  sommes  à  jamais  condamnés  à  supporter  le  poids  des  fautes 
originelles,  ne  serait-ce  pas  la  négation  de  tous  progrès  possibles?  La  théorie 
chrétienne  serait  donc  vraie?  Eh  bien!  non,  la  dégénérescence  physique,  rien 
ne  i)rouvc  que  demain  la  science  n'aura  pas  trouvé  le  remède  effi<.-ace,  et  (juaut 
aux  dégénérescences  morales  elles  peuvent  se  combattre.  La  dégénércsceuce 
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physique  on  l'éviterait  du  reste  en  prévenant  les  alliances  monstniouscs  que 
l'état  social  actuel  permet.  La  dégénérescence  morale,  elle  disparaîtra  par 
l'éducation  large  (jue  veulent  les  socialistes,  éducation  autant  pliysique  qu'in- 
tcllcctiicllo,  autant  civi(iuc  que  scientifique. 

Sadi,  par  Guy  Valvor.  Savine,  éditeur.  —  Prix  :  .3  fr.  50. 

Depuis  vingt  ans,  bien  des  livres  ont  été  publiés  sur  l'Algérie  :  récits  de 
voyages  ou  d'expéditions,  causeries  de  troupiers,  carnets  de  touristes,  plai- 
doyers de  colons.  Aucun  ne  s'est  préoccupé  de  la  vie  arabe,  de  nous  montrer 
comment  vit  lindigènc  et  ce  qu'il  pense,  ce  qu'il  espère.  C'est  (jue,  pour  con- 
naître l'Arabe,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  parcouru  l'Algérie;  il  faut  avoir  vécu 
avec  lui  et  s'êlre  initié  à  sa  vie  et  à  ses  mœurs  par  la  sympathie. 

Sat/i  vient  de  combler  cette  lacune,  au  moment  même  où  l'on  commence  à 
comi)rcn(lrc  en  France  la  faute  qu'on  a  faite  en  ne  s'inquiétant  pas  davantage 
dos  trois  millions  de  musulmans  devenus  sujets  français  par  la  conquête. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  récits  du  plus  vif  intérêt,  qui  font  connaître  suc- 
cessivement au  lecteur  la  vie  dans  les  villes,  dans  le  Tell  algérien  et  dans  l'oasis. 
Il  abonde  en  descriptions  curieuses,  en  révélations  piquantes. 

Un  de  nos  ciironi(iueurs  autorisés,  Arsène  .A.lexandre,  du  Paris,  termine 
comme  suit  une  étude  de  Sadi  : 

«  M.  Guy  Valvor  a  vécu  avec  les  Arabes;  en  poète  exempt  de  préjugés,  il  a 
vu  eu  eux  des  hommes,  et  il  les  a  aimés.  Il  les  défend  avec  passion,  peut-être 
un  peu  pour  les  jolies  choses  qu'ils  lui  ont  donné  l'occasion  d'écrire,  pour  ce 
cliarmant  type  de  Sadi,  qu'il  fait  revivre  en  toute  amitié  et  en  toute  ten- 
dresse. 

a  Mais  eu  faisant  la  part  même  de  cet  effet  d'affectueux  mirage,  que  de  choses 
justes  sont  dites  !  Ce  n'est  pas  seulement  dans  un  rapport  officiel,  bourré  de 
chiffres  et  hérissé  de  termes  administratifs,  qu'il  faut  chercher  toute  vérité. 
Platon,  qui  aurait  mérité  d'être  ministre  de  notre  temps,  bannissait  les  poètes 
de  sa  République  :  il  ne  ferait  pas  mauvais,  cependant,  de  les  écouter  quel- 
quefois, et  ce  serait  dommage  si,  dans  la  nôtre,  on  leur  retirait  toute  voix  au 
chapitre. 

«  C'était  un  poète  seul  qui  pouvait  aussi  complètement  et  aus.si  délicatement 
indiquer  un  des  plus  sûrs  moj'ens  de  salut  pour  notre  puissance  en  Algérie  : 
le  rôle  conciliateur  de  la  femme.  «  C'est  par  la  femme  arabe  que  se  fera  l'édu- 
«  cation  française  de  l'Arabe,  »  écrit  Guy  Valvor. 

«  En  même  temps,  il  étudie  la  condition  de  cette  Mauresque,  et,  se  tournant 
vers  les  musulmans  eux-mêmes,  tente  de  leur  faire  comprendre  l'intérêt  qu'il 
y  aurait  pour  eux  à  ne  point  la  tenir  dans  une  abjecte  sujétion.  Il  va  même 
jusqu'à  leur  citer  des  articles  du  Coran  pour  leur  prouver  que  rien  dans  leur 
Loi  ne  les  autorise  à  ravaler  leurs  épouses.  Si,  après  cela,  on  dit  qu'on  n'a 
pas  affaire  à  un  écrivain  pénétré  de  son  sujet!... 

«  Qui  comprendra  et  fera  mettre  en  pratique  ces  idées  si  élevées,  si  naturelles 
et  si  fines  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  la  colonisation?  Celui-là  sera  à  coup 
sur  un  bienfaiteur;  mallicureusement  ces  pacifiques  révolutions  ne  se  font 
guère  par  la  voie  officielle.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  suffit  peut-être  pas  —  et 
c'est  la  conviction  qu'on  retire  de  la  lecture  de  ce  livre  grave  et  doux  —  de 
s'être  montré  juste  pour  les  Israélites  ;  les  Arabes  ont  drt)it  aussi  à  la  justice. 
Il  n'est  point  certain  qu'on  la  leur  accorde  toujours. 

«  Il  serait  trop  aisé  de  répondre  à  ceux  qui  verraient  là  une  utopie  qu'il  est 
certaines  utopies  que  l'humanité  ne  s'est  pas  trouvée  mal  d'avoir  prises  au 
sérieux.  » 

M.    Str.vus,  ministre   idénipotentiairo   des   Ltats-lliiis    à   ('i)iistantiuiipli',  a 
publié  il  y  a  quelques  années,  sous  le  titre  :   Les  Origines  de  la  forme  repu- 
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blicaine  du  gouvernement  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  un  livre  dont  le 
retentissement  a  été  fort  grand  dans  son  pays.  Une  traduction  française  de  ce 
livre,  due  à  M™"  Aug.  Couvreur  et  précédée  d'une  préface  de  M.  Emile  de 
Laveleye,  parait  aujourd'hui  à  la  librairie  Félix  Alcan,  et  ne  manquera  pas 
d'intéresser  nos  compatriotes. 

M.  Straus  donne  une  idée  nette  de  la  condition  politique  et  des  sentiments 
loyaux  des  colonies  américaines,  ainsi  que  de  leurs  formes  de  gouvernement 
avant  le  vote  du  Stamp  Act.  Il  montre  comment  leur  désir  d'être  indépen- 
dantes s'accrut  lentement  et  comment  les  empiétements  de  l'Angleterre  ne  leur 
laissa  pas  d'autre  alternative  que  la  révolution;  mais  il  cherche  les  causes  re- 
ligieuses de  cette  révolution  plus  encore  que  ses  causes  politiques.  Ou  trouvera 
dans  ce  livre  des  vues  nouvelles  et  impoi'tantes  sur  la  parenté  entre  la  répu- 
blique fédérale  et  la  communauté  des  Hébreux,  et  la  façon  dont  elles  sont 
exposées  inspirera  un  grand  intérêt. 

Vient  de  paraître  ùla  librairie  Guillaumin  et  C'",  rue  de  Richelieu,  14,  à  Paris. 

—  Charles  Fourier.  Qùivres  choisies  avec  une  introduction  de  M.  Ch.  Gide. 
12'  volume  de  la  Petite  Bibliot/tèque  économique  française  et  cHran;/ère. 

—  1  vol.  in-32  orné  d'un  portrait,  broché,  2  francs. 

Cette  édition  des  œuvres  choisies  de  Fourier  est  appelée  à  rendre  de  grands 
services  au  public.  Fourier  est  peu  connu  de  la  génération  présente.  Ses 
œuvres,  presque  introuvables,  nécessitent  un  choix  judicieux,  Fourier  ayant 
l'habitude  de  se  répéter  dans  ses  ouvrages  successifs,  de  se  copier,  de  se 
commenter  sans  cesse,  ce  qui  en  rend  la  lecture  parfois  difficile.  M.  Charles 
Gide  était  spécialement  qualifié  pour  cette  tâche.  Il  avait  depuis  longtemps 
fait  de  cet  auteur  une  étude  approfondie.  Son  introduction  est  écrite  avec 
élégance.  Ces  Œuvres  choisies  de  Fourier  ont  pour  but  de  le  montrer  tel  qu'il 
est,  sans  le  dissimuler  ni  le  défigurer. 

On  dit  qu'il  y  a  30,000  bouddhistes  à  Paris  ;  dans  ce  cas,  le  volume  intitulé 
La  Théosophie,  que  Saint-Patrice  vient  de  publier  chez  Sauvaitre,  aura  un 
nombre  respectable  d'éditions.  Sans  compter  que  la  théosoi)hie  est  un  sujet 
qui  intéresse  tout  le  monde,  les  disciples  de  toutes  les  croyances,  ceux  du 
Christ  aussi  bien  que  ceux  de  Câkya-lVIouni.' 

Après  avoir  abandonné  la  direction  du  Triboulet  et  dit  adieu  à  la  politiciuc, 
Saint-Patrice  —  de  son  vrai  nom  baron  Harden  Hickey  —  est  allé  faire  le 
tour  du  monde,  et  c'est  pendant  un  séjour  de  six  mois  dans  l'Inde  qu'il  a  re- 
cueilli les  éléments  de  son  très  intéressant  volume  :  la  Théosophie. 

Robert  Dernier. 


A  |>ai*tfir  flti  1°*^  septembre,  l'administration  de  la 
«  KevsBe  soeialiste  »  mettra  en  vente  :  Le  SociiiJisnw 
intvfjrnl,  par  B.   Malox. 

Un  fort  volunKe  in-S°  raisin;  prix,  6  fr.  (franco  par 
la  poste). 


Le  Dircclcur-Gcranl  :  Benoit  M.VLON. 


l'aiis.  —  .So.'.  (l'Imp.  PAUL  DUPONT.  (Ci.).  l'2G.8.;iO. 
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Le  livre  que  Benoît  Malon  présente  aujourd'hui  au  public  est  la 
cristallisation  de  l'œuvre  entreprise  par  lui  dès  la  fondation  de  la 
Revue  socialiste,  il  y  aura  tantôt  six  ans.  A  cette  époque,  que  tant 
d'événements  ont  faite  si  lointaine,  il  avait  appelé  à  lui  toutes  les 
bonnes  volontés.  Nous  accourûmes,  plus  ardents  que  nombreux,  plus 
zélés  que  savants.  —  Par  où  commencer?  lui  dcmanda-t-on.  —  Par 
où  vous  voudrez,  répondit-il.  —  Comment  faire?  —  Comme  vous 
voudrez. 

«  Faites  comme  moi  »,  aurait-il  pu  dire,  si  le  conseil  n'eût  été 
trop  découraiicant  pour  nos  efforts  novices.  Cependant,  chacun  se 
mita  la  besogne,  apporta  sa  pierre,  et  la  Babel  dont  riaient  d'avance 
les  doctrinaires  emmurés  dans  des  systèmes  tellement  scienti- 
fiques qu'ils  en  sont  immuables  comme  des  religions,  devint  une 
florissante  Thélème. 

On  avait  fait  comme  on  avait  voulu,  ou  plutôt  comme  on  avait  pu.  On 
avait  bien  gâché  un  peu,  mais  on  était  de  si  bonne  volonté,  et  Malon, 
qui  travaillait  pour  quatre,  en  qualité  et  en  quantité,  réparait  les 
brèches  d'une  si  vaillante  humeur,  ({u'il  n'y  avait  guère  paru.  Et  les 
idées,  —  tourelles  gothiques  où  se  reconstituait  une  partie  reirrettée 
du  passé,  trop  hardis  jjallons  lancés  à  l'aventure,  à  la  recherche 
de  l'utopie  de  demain,  —  les  idées  se  heurtaient,  s'attiraient,  s'har- 
monisaient, se  combinaient,  s'échafaudaient,  et  lentement,  magistra- 
lement, l'idée  croissait,  dégageait  son  unité  de  cette  nécessaire 
complexité;  que  dis-je,  l'en  formait! 

Oui,  petit  à  petit,  grâce  à  Malon  et  par  lui,  s'était  produit  ce  phé- 
nomène observé  dans  les  choeurs  inexpérimentés  :  Par  suite  d'une 
fausse  attaque,  les  chanteurs  ont  entonné  leur  morceau  dans  des  tons 
différents.  C'est  la  cacophonie  la  plus  désagréable.  Mais  un  cory- 
phée à  la  voix  puissante  est  resté  au  diapason  ;  sa  voix  assurée  couvre 
les  balbutiements  de  ses  camarades  jusqu'à  ce  que  ceux-ci,  entraînés 
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par  lui,  se  soient  enfin  mis  à  l'unisson.  Ainsi  fit  Malon  de  nous,  de 
nos  idées. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  socialisme  intégral? C'est,  dit-il,  à  la  pre- 
mière page  de  son  livre,  «  le  socialisme  envisagé  sous  tous  ses  as- 
jDects,  dans  tous  ses  éléments  de  formation,  avec  toutes  ses  mani- 
festations possibles  ».  Il  ajoute  :  «  Ainsi  compris,  le  socialisme  est 
l'aboutissant  synthétique  de  toutes  les  activités  progressives  de 
l'humanité  présente.  » 

Cette  définition  sera  critiquée  par  les  esprits  systématiques  qui 
prétendent  faire  tenir  tout  le  socialisme  dans  une  formule  purement 
économique  et  repoussent  avec  dépit  toutes  les  acquisitions  scienti- 
fiques et  philosophiques  qui  sont  de  trop  forte  taille  pour  s'ajuster 
à  ce  cadre  étroit.  Malon  leur  donnera  de  bien  autres  sujets  de  plainte 
quand  ils  liront,  s'ils  le  lisent,  s'ils  lisent,  le  juste  hommage  qu'il 
rend  aux  travaux  de  gens  qu'on  n'a  pas  coutume  de  classer  parmi  les 
socialistes.  Pour  Malon,  quiconque  a  fait  œuvre  sociale  dans  le  sens 
progressif  méiùte  qu'on  reconnaisse  son  apport.  C'est  ainsi  qu'il  fait 
figurer  parmi  les  écrivains  contingents  du  socialisme  MM.  Fouillée 
et  Renan,  Schœffle  et  de  Laveleye.  Ces  hauts  et  libres  esprits  en 
seront-ils  étonnés  ?  Moins  peut-être  que  certains  socialistes. 

Cette  méthode,  sur  laquelle,  pour  ma  part,  je  me  permettrai  de 
faire  quelques  réserves,  a  eu  pour  résultat  de  faire  du  Socialisme 
intégral  le  tableau  fidèle  et  complet  delà  formulation  sociale  moderne 
et  des  tendances  et  aspirations  socialistes  qui  gisent  éparpillées  dans 
l'oeuvre  des  penseurs  contemporains.  Une  telle  méthode  s'imposait 
à  un  cerveau  aussi  meublé  que  celui  de  Malon  ;  sa  grande  et  pro- 
fonde probité,  sa  si  curieuse  complexité  lui  imposaient  l'obligation 
de  s'effacer  devant  l'autorité  des  faits,  de  substituer  à  ses  propres 
arguments  les  arguments  des  maîtres  les  plus  divers  du  bien  savoir 
et  du  bien  dire.  Science  et  conscience  sont  synonymes.  Pour  af- 
firmer cari'ément  une  chose  et  en  tirer  l'argumentation  de  son 
propre  fonds,  sans  s'arrêter  aux  scrupules  que  font  naître  certaines 
contradictions  ou  quelques  ol^scurités,  il  faut  avoir,  suivant  une 
expression  qui  est  familière  à  mon  vieil  ami,  «  la  sainte  audace  de 
l'ignorance».  Peut-on  lui  reprocher  de  trop  savoir?  Lui  fasse  ce  re- 
proche qui  voudra  ;  ce  ne  sera  pas  moi,  à  qui  il  a  communiqué  une 
partie  de  sa  prudente  timidité.  Le  constater  ici,  c'est  l'en  remercier 
de  la  façon  le  plus  digne  de  nous  deux.  Heureux  ceux  qui,  au  début 
d'une  vie  d'études  et  de  travail,  rencontrent  de  tels  maîtres  ! 

D'ailleurs,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Malon  a  voulu  ce  livre  ainsi, 
et  édifié  au  moyen  d'une  telle  méthode.  A  l'érection  de  ce  monu- 
ment élevé  à  la  gloire  du  socialisme,  il  a  fait  contribuer  toutes  les 
forces 'Y'cnsantes  de  l'humanité  actuelle.  Il  a  voulu  montrer  les  Ba- 
laams,  venus  pour  maudire  la  secte,  changeant  leurs  imprécations  en 
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louanges  ù  l'Idée.  Il  n'a  point  voulu  écrire  la  formulation  dogmatique 
du  socialisme  scienti(i(|ue,  mais  montrer  ([ucl  parti  on  pourrait 
tirer  de  la  convergence  de  tous  les  efforts  des  partisans  du  progrès 
politi({ue,  économique,  moral  et  social.  Il  ne  s'est  pas  adressé  au 
petit  nombre  d'initiés  qui  aspirent  après  une  déclaration  doctrinale, 
mais  à  la  grande  foule  qui  a  soif  et  faim  de  justice.  11  sera  entendu. 

Et  voyez  comme  les  bonnes  intentions  sont  récompensées  par 
surcroît  :  tout  en  glanant  pour  sa  gerbe  intégralistf  dans  le  cbamp  si 
divers  de  la  pensée  d'hier  et  d'aujourd'hui,  il  s'est  trouvé  que,  la 
gerbe  liée, l'œuvre  doctrinale  rêvée  par  nous,Malon  l'avait  accomplie. 
Tel  \'ictor  Hugo  devançant  les  maîtres  criminalistcs  et,  mû  par  la 
seule  pitié,  jetant  le  cri  novateur  :  «  Tout  criminel  est  un  malade.  » 

La  méthode  suivie  par  Malon  a  présenté  cet  avantage  de  per- 
mettre à  notre  ami  une  magistrale  évocation  des  ancêtres  du  socia- 
lisme et  de  lui  donner,  ou  plutôt  de  lui  restituer  d'incomparables 
lettres  de  noblesse.  Quelle  doctrine,  en  effet,  philosophique  ou  poli- 
tique, peut  compter  comme  siens  d'aussi  nombreux  adeptes  et 
d'aussi  illustres  ([ue  les  prêtres  initiés  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce, 
les  gymnosophistes  de  l'Inde,  les  druides  de  la  Gaule  et  les  pro- 
phètes de  la  Judée,  qui  tous  pratiquaient  et  prêchaient  la  commu- 
nauté des  biens?  que  Pythagore,  dont  les  disciples  fondèrent  à  Cro- 
tone  une  colonie  socialiste  dont  la  devise  était  ainsi  formulée  :  <f  La 
justice  est  le  commencement  de  l'égalité,  l'amitié  en  est  l'achemin- 
ment;  l'amitié  est  une  communauté,  tous  les  biens  doivent  être 
communs  entre  amis  »?  que  Platon,  à  ([ui  sept  peuples  demandèrent 
des  lois  empreintes  de  l'utopie  communiste  qui  caractérise  sa  Répu- 
blique? que  les  pères  de  l'Eglise,  Chrysostome,  Ambroise,  Grégoire, 
et  Basile,  anathématisant  les  riches?  (|ue  Jean  Huss,  Jean  Zyska, 
Thomas  Munzer,  Jean  de  Leyde,  rénovant  la  foi  et  la  société,  plus 
maudits  des  maîtres  de  la  terre  pour  leurs  hérésies  sociales  que  pour 
leurs  hérésies  religieuses?  que  Thomas  More  et  son  Utopie?  que 
Campanella  et  sa  Cité  du  soleil?  que  l'abbé  Morelly  et  le  curé 
Meslier?  J'en  passe,  pressé  par  le  cadre  de  cet  article  ;  mais  Malon 
n'en  passe  aucun.  Me  permettra-t-il  un  reproche?  Jean-Jacques- 
Rousseau  méritait  plus  qu'une  mention  :  il  n'a  pas  produit  que  Robes- 
pierre :  il  est  un  des  pères  de  la  démocratie  moderne,  et  son  action, 
pour  avoir  été  moins  durable,  heureusement  d'ailleurs,  que  celle  de 
Diderot,  a  été  plus  immédiate  et  plus  décisive  à  un  moment  critique 
de  notre  histoire.  J'insiste  sur  cette  observation,  à  cause  même  de 
la  méthode  adoptée  par  Malon,  bien  plus  qu'en  vertu  de  celle  que 
j'eusse  préféré  lui  voir  employer.  Puis([u'il  ouvre  le  Panthéon  so- 
cialiste à  tous  les  héros  de  l'Idée,  il  s'impose  par  cela  môme  le 
devoir  de  les  classer  selon  leur  mérite.  Or  le  pauvre  Jean-Jac(|ues 
n'a  dans  l'œuvre  de  Malon  qu'une  niche  de  saint  de  quatrième  ordre. 
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Il  a  cependant  plus  fait  pour  constituer  l'état  d'esprit  nouveau,  l'at- 
mosphère égalitaire  qui  seule  permettra  au  socialisme  de  se  déve- 
lopper, que  Jean-Chrysostome  ou  que  Campanella.  On  peut  détester 
l'œuvre  fratricide  de  Robespierre,  même,  en  côtoyant  l'injustice, 
l'attribuer    à   la   doctrine   de    Jean-Jacques    plus    qu'au  caractère 
atrabilaire  et  dominateur  du  meurtrier  du  grand  Danton  ;  mais  on 
ne  peut  nier  l'influence  socialiste  de  Rousseau  sur  les  trop  décriés 
Montagnards.  N'est-ce  point  Rousseau  qui  parle  ainsi  par  la  ])Ouclie 
de  Robespierre  ?  «  La  multitude,  déshéritée  en  naissant,  se  trouve 
condamnée  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  et  à  se  voir 
sans  cesse  à  la  veille  de  manquer  d'un  pain  qui  est  le  fruit  de  ses 
labeurs.  Ce  tort  n'est  assurément  point  un  tort  de  la  nature,  mais 
bien  de  la  'politique,  qui  a  consacré  une  grande  erreur,  sur  laquelle 
reposent  toutes  nos  lois  sociales,  d'oîi  résultent  nécessairement  et 
leurs  complications  et  leurs  fréquentes  contradictions  »  (1).  N'est-ce 
point  encore  lui  qui  inspire  Saint-Just,  disant  dans  un  rapport?  «  Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre,  ils  ont  le  droit  de  parler  en 
maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent.  »  Il  n'est  pas  jusqu'à 
Fouché,  encore  un  robespierriste,  qui  n'ait  eu  son  heure  d'enthou- 
siasme socialiste.  N'est-ce  pas  Rousseau,  par  ses  «  échappées  bril- 
lantes du  Discours  sur  Vinégalité,  »  qui  dicte  à   Fouché,    le  même 
Fouché  qui  depuis,...  cet  arrêté  socialiste?  «  ...  Considérant  que 
Végalité  que  le  peuple  réclame,  et  pour  laquelle  il  verse  son  sang 
depuis  la  Révolution,  ne  doit  pas  être  une  illusion  trompeuse;  que 
tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  aux  avantages  de  la  société,  que 
leurs  jouissances  doivent  être  en  proportion  de   leurs  travaux,  de 
leur  industrie  et  de  l'ardeur  avec  laquelle  ils  se  dévouent  au  service 
de  la  patrie...  arrête  :  —  Tous  les  citoyens  infirmes,  les  vieillards, 
les  orphelins  indigents  seront  logés,  nourris  et  vêtus  aux  dépens 
des  riches  de  leurs  cantons  respectifs  ;  les  signes  de  la  misère  seront 
anéantis.  La  mendicité  et  l'oisiveté  seront  également  proscrites.  Il 
sera  fourni  du  travail  aux  citoyens  valides,  etc.  »  (2). 

Je  sais  bien  que  Malon  était  pressé  par  l'abondance  des  docu- 
ments, et  que  bien  souvent  il  dut  se  borner  à  des  nomenclatures, 
d'ailleurs  absolument  complètes.  Mais  je  m'en  voudrais  de  ne  pas 
lui  rappeler  que  le  grand  Condorcet  mérite  également  plus  qu'une 
mention,  et  pour  son  admirable  tableau  des  Progrès  de  l'esprit 
humain,  et  pour  sa  revendication,  héroïque  vu  l'époque,  des  droits 
de  la  femme.  Ecoutez  en  quels  termes  énergiques  il  établit  la  né- 
cessité de  l'égalité  dans  une  république,  «  l'égalité  de  fait,  dernier 
but  de  l'art  social  »,  comme  il  dit  en  terminant  son  œuvre  capitale  : 

(1)  Extrait  du  journal  de  Robespierre,  le  Défenseur  de  la  Constitution,  w  L 

(2)  Airêté  pris  à  Anvers,  :21  septembre,  an  II. 


LE  SOCIALISME  INTÉGRAL  SiJl 

«  Monsieur,  je  me  m0([uc  des  lois  de  propriété,  ])arcc  que  je 
ne  possède  rien,  et  des  lois  de  justice,  parce  (jue  je  n'ai  rien 
à  défendre;  vous  avez  droit  de  recueillir  le  l)lé  ({ue  vous  avez 
semé;  moi  j'ai  droit  de  vivre  :  vos  droits  sont  chez  un  notaire;  mais 
mon  estomac  est  ma  patente;  et  si  vous  ne  déposez  pas  cent  écus, 
demain,  au  premier  chêne  à  gauche  en  entrant  dans  le  bois  par  ce 
irrand  chemin,  votre  ferme  sera  brûlée  après-demain  »  {[). 

.le  suis  confus  de  tant  de  critiques,  ou  plutôt  de  tant  d'additions  à 
l'œuvre  de  Malon.  Elles  ne  me  paraissent  pourtant  pas  inutiles.  Et 
je  suis  certain  que  ce  sera  aussi,  en  partie,  son  sentiment.  C'est  que 
si  nos  oriirines  doctrinales  ploni:ent  dans  la  nuit  de  l'histoire,  nos 
origines  politi({ues  sont  plus  récentes.  La  proclamation  des  Droits  de 
l'homme  les  date.  Tradition  trop  glorieuse  pour  n'en  pas  honorer 
ici  tous  les  fondateurs.  Je  dis  tous. 

Un  chapitre  bien  curieux  et  bien  définitif,  c'est  celui  où  Malon 
trace  l'histoire  des  précurseurs  du  socialisme  moderne.  Grâce  à  lui 
revivent,  débarrassées  des  encombrantes  contingences  des  disci- 
ples, les  doctrines  de  Saint-Simon,  de  Fourier  et  de  Robert  Owen. 
Il  montre  l'immense  force  cérébrale  mise  en  mouvement  par  ces 
puissants  utopistes,  et  comment  le  socialisme  devait  nécessairement 
traverser  cette  phase  métaphysique  avant  d'en  venir  aux  formu- 
lations objectives  qui  font  aujourd'hui  sa  force  et  son  irréfutabilité. 
En  passant,  il  rend  justice  à  ceux  qu'il  appelle  les  solutionnistes, 
théoriciens  d'un  socialisme  de  transition,  point  du  tout  éloignés  du 
socialisme  scientifique,  tant  s'en  faut,  avec  les  Louis  Blanc,  les 
Vidal,  les  Pecqueur,  les  Colins.  C'est  à  ce  dernier,  on  le  sait,  qu'est 
due  l'appellation  systématique  et  définitive  de  collectivisme,  appli- 
quée au  socialisme  objectif. 

Malon  aborde  ensuite  l'étude  de  ce  qu'il  appelle  la  déviation 
mutuelliste.  Logicien  brutal,  Proudhon  a  rendu  à  son  temps  le  très 
grand  service  de  démolir  les  utopies  dont  se  réclamait  le  prolétariat 
français,  alors  engoué  de  Cabet.  Mais  comme  il  l'a  fait  payer  cher, 
ce  service  !  Au  doux  rêve  millénaire  il  a  substitué  la  rutilante  et 
vide  logologie  dont  nos  politiciens  sont  encore  tout  imprégnés.  C'est 
d'ailleurs,  sans  les  avoir  lus,  ses  tomes  qu'ils  nous  jettent  à  la  tète 
quand  ils  éprouvent  le  besoin  de  nous  assommer.  M.  Jules  Simon, 
lui-même  ne  dédaigne  pas  ce  petit  jeu.  Grand  bien  lui  fasse,  il  ne 
nous  fait  pas  de  mal.  Tout  est  donc  pour  le  mieux. 


(I)  Lettre  d'un  laboureur  de  Picardie  à  M.  N.  (Ncckcr).  La  suscriptiou  de 
cette  lettre  supposée  en  donne  la  date.  Oa  savait  déjà  que  Condorcet  était 
rél)ublicain  avant  la  République;  il  était  aussi  socialiste  sous  la  monar- 
chie. 
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Suivre  Malon  dans  l'étude  des  principes  et  des  tendances  du 
socialisme  contemporain,  c'est  pénétrer  dans  le  vif  de  son  livre, 
c'est  saisir  immédiatement  en  quoi  le  socialisme  intégral  se  diffé- 
rencie du  socialisme  marxiste. 

Le  socialisme  marxiste,  dont  la  doctrine  et  les  formules  sont 
exclusivement  économiques,  est  en  ce  moment  le  point  d'appui  théo- 
rique de  tous  les  socialistes  militants  d'Europe  et  d'Amérique. 
Malon  entend-il  l'infirmer,  le  combattre,  lui  substituer  autre 
chose?  Non,  mais  le  compléter,  ou  plutôt  l'annexer  à  une  doctrine 
plus  générale,  plus  compréhensive  des  milieux  et  des  multiples 
besoins  de  l'humanité,  mieux  adaptée  à  la  conception  actuelle  de 
l'histoire  et  aux  acquisitions  récentes  de  la  science. 

Pour  Marx,  la  nécessité  du  socialisme  est  due  à  la  formation 
capitaliste  moderne.  Pas  de  processus  capitaliste,  d'accumulation 
primitive,  de  division  manufacturière  du  travail,  et  pas  de  revendica- 
tion socialiste  possible.  De  là  à  condamner  l'effort  égalitaire  d'avant 
la  formation  capitaliste,  de  date  toute  récente,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Les  plus  déterminés  marxistes  n'ont  pas  osé  le  faire,  ce  pas  ;  en 
quoi  ils  ont  manqué  de  logique.  Pardon,  j'oubliais  que  le  citoyen 
Paul  Lafargue,  le  propre  gendre  de  Karl  Marx  et  l'enfant  terrible 
du  marxisme,  franchit  ce  pas  dans  son  vigoureux  et  truculent  para- 
doxe, le  Droit  à  la  paresse.  Ecoutez-le,  il  est  instructif,  car  il  est 
épouvantablement  logique  : 

«  Pour  que  la  concurrence  de  l'homme  et  de  la  machine  prit  libre 
carrière,  les  prolétaires  (Lafargue  veut  sans  doute  dire  :  les  pro- 
priétaires) ont  aboli  les  sages  lois  qui  limitaient  le  travail  des  arti- 
sans des  antiques  corporations  ;  ils  ont  supprimé  les  jours  fériés. . . 
Sous  l'ancien  régime,  les  lois  de  l'Eglise  garantissaient  au  travail- 
leur 90  jours  de  repos  (52  dimanches  et  38  jours  fériés)  pendant 
lesquels  il  était  strictement  défendu  de  travailler.  C'était  le  grand 
crime  du  catholicisme,  la  cause  principale  de  l'irréligion  de  la  bour- 
geoisie industrielle  et  commerçante.  Sous  la  Révolution,  dès  qu'elle 
fut  maîtresse,  elle  abolit  les  jours  fériés  et  remplaça  la  semaine  de 
sept  jours  par  celle  de  dix,  afin  que  le  peuple  n'eût  plus  qu'un  jour 
de  repos  sur  dix.  Elle  affranchit  les  ouvriers  du  joug  de  l'Église 
pour  mieux  les  soumettre  au  joug  du  travail...  Le  protestantisme, 
qui  était  la  religion  chrétienne  accommodée  aux  nouveaux  besoins 
industriels  et  commerciaux  de  la  bourgeoisie,  fut  moins  soucieux  du 
repos  populaire  ;  il  détrôna  au  ciel  les  saints  pour  abolir  sur  terre 
leurs  fêtes.  La  réforme  religieuse  et  la  libre  pensée  philosophique 
n'étaient  (]ue  des  prétextes  qui  permirent  à  la  bourgeoisie  jésuite 
et  rapace  d'escamoter  les  jours  de  fête  du  populaire...  Parce  que  les 
producteurs  d'alors  ne  travaillaient  que  cinq  jours  sur  sept,  croient- 
ils  donc,  ainsi  que  le  racontent  les  économistes  menteurs,  qu'ils  ne 
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vivaient  que  d'air  et  d'eau  fraîche?  —  Allons  donc  !  —  Ils  avaient 
drs  loisirs  pour  çcnltcr  h'S  joies  de  la  terre,  pour  faire  l'amour  et 
rigoler;  pour  banqueter  joyeusement  en  l'honneur  du  grand  dieu 
de  la  Fainéantise.  »  Avouez;  que  d'après  une  si  alléchante  peinture, 
les  Pastoureaux,  les  Jacques,  les  paysans  allemands  étaient  bien 
malavisés  de  se  permettre  leurs  intempestives  révoltes.  Xe  pou- 
vaient-ils attendre  la  création  de  la  grande  industrie  et  la  publica- 
tion du  (Jiipilal  'f 

Qu'on  ne  prenne  pas  ceci  pour  une  raillerie  à  l'adresse  de  l'œuvre 
immense  de  Karl  Marx.  Mais  c'est  là  justement,  c'est  dans  des 
commentaires  comme  celui  que  j'ai  tenu  à  citer  tout  au  long,  que 
se  montre  le  vice  radical  de  la  doctrine  marxiste.  L'histoire,  pour 
Marx,  n'est  que  la  lutte  permanente  des  classes  pour  la  possession 
de  la  richesse.  La  trame  des  événements  les  plus  décisifs  sur  le 
développement  de  l'humanité  est  purement  économique.  Les  formes 
politiques  et  sociales  sont  le  reflet  des  formes  économiques.  Ce  ne 
sont  pas  les  hommes  et  leurs  concepts  religieux,  juri(li(j[ues,  philo- 
sophiques qui  évoluent  ;  ce  sont  les  outils.  Luther  ne  s'est  révolté 
contre  le  pape  que  pour  supprimer  trente-huit  journées  de  chômage 
dans  l'année  au  profit  du  capitalisme  naissant  ;  ce  n'est  pas  par 
humanité  qu'on  a  émancipé  les  noirs,  mais  parce  que  la  main- 
d'œuvre  servile  coûtait  plus  cher  que  la  main-d'œuvre  libre  ;  les 
massacres  de  philosophes  à  Alexandrie  et  la  Saint-Barthélémy  à 
Paris,  les  auto-da-fé  à  Tolède  et  à  Lisbonne,  le  supplice  du  cheva- 
lier de  la  Barre  et  la  loi  de  sacrilège,  tout  cela  autant  d'épisodes  de 
la  lutte  des  classes.  Tarte  à  la  crème  !  Vraiment,  l'explication  ainsi 
donnée  du  progrès  humain  est  trop  facile,  ou  trop  difficile. 

Quand  il  se  tient  sur  le  terrain  économique,  quand  il  se  limite  à 
l'analyse  de  la  formation  capitaliste  et  à  la  critique  du  régime  qui 
s'en  est  suivi,  Karl  Marx  est  inattaquable.  Mais  quand  il  dit  que  la 
seule  nécessité  de  supprimer  les  effets  destructeurs  de  soi-même  du 
capitalisme  motive  et  justifie  l'avènement  du  socialisme,  quand  il 
écarte  la  notion  de  justice  introduite  dans  le  droit  moderne  par  la 
Révolution  française,  il  risque  d'être  enfermé  dans  un  cercle  de  fer 
par  les  économistes.  Que  répondraient,  en  effet,  ses  disciples  et  con- 
tinuateurs, que  répondriez-vous,  mon  cher  Guesde,  à  l'économiste 
qui  tenterait  de  vous  démontrer  que  le  capitalisme  n'a  pas  les  abou- 
tissants désastreux  que  vous  dites  ? 

Le  mauvais  du  régime  capitaliste,  pourrait-il  dire,  n'est  pas  ce  que 
vous  prenez  pour  son  épanouissement  et  qui  n'est  cpie  sa  période  de 
formation.  Attendez  que  soient  constitués  la  grande  industrie  et  le 
grand  commerce,  et  vous  verrez  disparaître  crises  et  chômages. 
Vous  prétendez  que  nous  sonmies  condamnés  à  ne  produire  que 
des  valeurs  d'échange  et  non  des  valeurs  d'utilité;  mais  pour  que 
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ces  valeurs  soient  échangeables  il  faut  qu'elles  soient  utiles.  Nous 
n'allons  pas  vers  l'anarchie  économique,  mais  vers  l'ordre.  La  con- 
naissance du  marché  et  de  ses  besoins,  à  un  bonnet  de  coton  près, 
supprimera  les  crises  de  surproduction  et  les  chômages  douloureux 
qui  les  accompagnent.   Cela  ne  se  peut-il  pas  réaliser,    avec  les 
moyens  rapides  de  communication,  avec  les  statistiques,  les  bourses 
et  les  chambres  de  commerce  ?  Force  nous  sera  bien  alors  de  régler 
la  production  sur  les  besoins  de  la  consommation.   Puis,  convenez 
avec  nous  que  l'employé  du  grand  magasin,  l'ouvrier  de  la  grande 
industrie  sont  moins  malheureux  que  le  commis  de  boutique  et  que 
l'artisan.  Les  secours  de  maladie   et   la  retraite    de   la   vieillesse 
tendent  à  devenir  pour  ceux-là  le  fait  général.  Nos  ateliers  et  nos 
magasins  reposent  sur  une  savante  hiérarchie  dont  les  plus  aptes 
peuvent   franchir  les  échelons.  Vous  craignez  que  nous  ne  don- 
nions travail  et  salaire  qu'à  ceux-là  seuls  qui  aideront  le  capital  à 
réaliser  du  profit,  de  la  plus-value.  Eh  !  qui   donc  consomme  les 
produits,   si  ce  n'est  vous?  N'êtes-vous  pas  appelés  à  en  prendre 
chaque  jour  une  plus  grande  part?  En  1789,  vous  ne  consommiez 
annuellement  que  dix-sept  kilos  de  viande;    vous  en  consommez 
trente  aujourd'hui.  Le  reste  à  l'avenant.  —  Pour  en  venir  là,  dites- 
vous,  il  faudra  sacrifier  des  milliers  et  des  millions  d'existences  au 
progrès  capitaliste.  —  Ce  serait,  de  votre  part,  sensiblerie  déplacée 
de  nous  le  reprocher,  car  ce  ne  sont  pas  les  raisons  de  sentiment 
qui  vous  meuvent,  vous  l'avez  dit  cent  fois.  Vous  direz  encore  :  — 
Ce  serait  la  consécration  de  l'inégalité  !  —  Nous  vous  répondrons 
qu'il  y  aurait  adaptation  équitable  des  individus  à  leurs  fonctions 
économiques,  les  égaux  en  aptitudes  et  en  forces  le  seraient  en  sa- 
tisfactions, et  ainsi  jusqu'au  sommet  de  l'échelle  économique,  depuis 
la  soupe  aux  choux  du  maçon  jusqu'aux  perdreaux  du  directeur 
d'exploitation.  Vous  nous  parlerez  de  liberté  ;  nous  vous  répondrons 
que  ce  mot  n'a  pas  cours  chez  vous,  puiscjue  vous  lui  avez  substi- 
tué celui,  bien  plus  scientifique,  de  nécessité.  Un  des  vôtres  n'a-t-il 
pas  rangé  la  liberté  parmi  les  «  blagues  bourgeoises  »  ?  M'objecte- 
rez-vous  que  le  caprice  des  vingt  ou  trente  milliardaires  qui  sub- 
sisteraient, ayant  concentré  entre  leurs  mains  les  actions  de  toutes 
les  entreprises  de  production,  de  circulation  et  de  répartition,  actions 
aujourd'hui   éparpillées  dans   plusieurs   millions  de  portefeuilles, 
m'objecterez-vous  que  le  caprice  de  ces  propriétaires  du  globe  pour- 
rait être  d'affamer  telle  ou  telle  région  en  y  supprimant  toute  vie 
économique?  Ce  serait  aller  contre  leur  propre  intérêt.  Qu'il  serait 
inique  de  les  voir  en  possession  du  produit  de  l'activité  industrielle 
d'un  peuple  entier?  C'est  de  la  métaphysique. 

Nous  avons  parcouru  le  cercle  et  nous  voici  revenus  à  notre  point 
de  départ.  Pour  briser  le  cercle,  il  faut  donc  introduire  dans  la 
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question  un  autre  élément.  (  'et  clément,  ce  n'est  pas  l'économique 
qui  le  constitue,  mais  la  politi(jue.  Il  s'appelle  le  droit,  et  son  ex- 
])ression  est  la  justice.  Ses  principes  sont  la  liberté  et  l'ciralité. 
L'aboutissant  du  ca|)italisme,  fût-il  ce  que  nous  venons  d'indicjuer 
en  suivant  la  rèirle  de  l'optimisme  économiste  1(^  plus  absolu,  ajjsolu 
juscju'à  l'absurde,  ({ue  la  justice  sociale  ne  serait  pas  satisfaite,  le 
droit  social  n'existerait  pas. 

Le  marxisme,  d'ailleurs,  en  convient  implicitement.  En  dépit  de 
la  théories  de  la  lutte;  des  classes  qui  fait  du  bourgeois  démocrate  et 
du  bourgeois  féodal  deux  ennemis  au  même  titre  du  travailleur, 
lorsqu'il  descend  sur  le  terrain  des  réalités  politiques,  s'il  est  contraint 
de  choisir,  ne  pouvant  se  substituer  à  eux,  il  se  prononce  pour  le 
démocrate,  ou  s'il  ne  le  fait  pas,  il  se  retire  de  la  lutte  électorale  à 
temps  pour  ne  pas  lui  ôter  les  voix  qui  lui  permettront  de  battre 
le  tardigrade. 

Le  socialisme  intégral,  tel  que  le  formule  Malon,  ne  s'appuie  pas 
seulement  sur  la  nécessité  économic^ue,  base  précaire  parce  qu'in- 
complète, mais  encore  sur  la  justice  sociale.  De  la  sorte,  il  peut  faire 
concourir  à  la  formation  du  concept  social  de  demain  toutes  les  ac- 
quisitions scient ipKjues  et  toutes  les  aspirations  humaines  d'aujour- 
d'hui. Mais  je  ne  puis  mieux  faire  ici  que  de  citer  Malon  lui-même  : 
«  Les  «  intégralistes  »,  dit-il,  acceptent  les  données  générales  du  so- 
cialisme réaliste.  Le  fait  de  la  lutte  des  classes  dominant  l'histoire 
leur  paraît  incontestable  ;  ils  se  gardent  aussi  de  nier  l'influence  de 
la  technique  sur  l'organisation  du  travail. 

«  Ils  reconnaissent  également  que  la  socialisation  des  forces  pro- 
ductives ne  pourra  être  effectuée  qu'en  suivant  la  piste  de  la  mono- 
polisation :  les  institutions  de  crédit,  les  mines,  les  chemins  de  fer, 
les  canaux,  la  traction  urbaine,  les  services  d'intérêt  communal,  le 
gros  commerce  et  la  grande  industrie  ;  mais  ils  se  refusent  à  ren- 
fermer toute  la  vie  sociale  dans  la  coquille  du  processus  économique, 
et  pour  eux  il  n'est  pas  exact  que  la  société  politique  ne  soit  que  le 
reflet  de  la  société  économi({ue  ;  les  phénomènes  religieux,  politi- 
ques, économiques  agissent  les  uns  sur  les  autres  et  s'entre-croisent, 
pour  déterminer  le  mouvement  des  nations  (1),  la  prédominance 


(1)  La  ruine  matérielle  et  le  déclin  de  l'Espagne  sont  dus  initialomcnt  à  l'ex- 
pulsion des  Maures,  fait  relif/icti.r  et  politique;  l'annexion  passagère  du 
Portugal  à  l'Kspagne,  par  Philippe  II,  événement  e.rclufltement  politique, 
fait  perdre  à  la  noble  nation  lusitanienne  la  plus  grande  part  de  ses  colonies, 
au  proHt  de  r.\ngleterrc  et  de  la  Hollande,  dont  commence  ainsi  la  puissance 
coloniale. 

La  récocaiion  de  Ve'dit  de  Nantes  (16S5)  fut,  sans  conteste,  un  fait  reli- 
ffieuœ;  elle  eut  pour  effet  de  tuer* la  naissante  industrie  française,  de  fortifier 
la  Hollande  e^.  l'.Vngleterre   et  de  commencer  la  grandeur  de  la   Prusse.  C'est 
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restant  acquise  aux  phénomènes  économiques  qui  furent,  au  début 
des  civilisations,  les  uniques  propulseurs,  mais  dont  l'importance 
est  décroissante.  Ce  fait  n'a  pas  échappé  à  Buckle,  l'auteur  pourtant 
si  matérialiste  de  V Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  lorsqu'il 
a  noté  l'influence  croissante  des  lois  mentales  comme  un  signe  ca- 
ractéristique de  la  marche  de  la  civilisation  »  (1). 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  ici  en  complète  conformité  de 
pensée  avec  Malon.  La  lutte  des  classes  domine  l'histoire,  mais  ne 
constitue  ni  n'explique  toute  l'histoire.  Ce  que  Malon  dit  de  l'action 
croissante  des  phénomènes  intellectuels  et  moraux,  en  s'appuyant 
sur  l'autorité  incontestable  de  Buckle,  de  Berthelot  et  de  Fouillée, 
ce  dernier  dans  sa  théorie  des  Idées-Forces,  je  puis  rappeler  avec  un 
certain  orgueil  que,  chétif  ignorant,  je  l'avais  indiqué,  l'an  dernier, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Le  Droit,  qui  tend  toujours  à  se  cristal- 
liser dans  ses  formes  héritées,  est  modifié  par  les  conditions  et  les 
rapports  sociaux  qu'il  a  mission  d'exprimer...  Le  concept  social  du 
Droit  n'est  pas  seulement  modifié  par  des  agents  matériels  ;  les 
motifs  moraux  ont  une  part  croissante  d'influence  dans  la  modifi- 
cation de  ce  concept,  à  mesure  que  se  développe  la  mentalité  collec- 
tive »  (2). 

Ceci  m'amène  sans  transition  à  parler  de  la  part  importante  que 
Malon  donne  à  la  morale  dans  la  formation  du  concept  intégraliste. 
Tournant  carrément  le  dos,  mais  non  sans  regret,  à  l'utilitarisme, 
qui  constitue  encore  le  fonds  moral  sur  lequel  vit  le  matérialisme 
scientifique,  il  se  prononce  pour  la  nécessité  d'une  bienveillance 
univei'selle  active  et  pratiquante.  Me  permettra-t-il,  à  ce  sujet,  une 
observation?  La  chose  en  vaut  la  peine  et  ce  n'est  pas  un  vain  désir 

la  participation  de  la  France  à  la  guerre  de  Sept  Ans,  une  participation  due  à 
des  influences  purement  dynasti(iues,  c^esl-à-divc  politiques,  qui  lit  perdre  à 
la  France  son  magnifique  empire  colonial. 

Un  nuire  fait  purement  politique,  l'annexion  passagère  de  la  Hollande  à  la 
France,  fit  perdre  à  la  première  ses  plus  belles  colonies.  De  cette  série  de 
faits  politiques  ou  relii/ieuje  est  issu  en  quelque  sorte  l'immense  empire  colo- 
nial de  l'Angleterre. 

Souvent  la  j)olitique  commande  l'économie  :  les  prosci'iptions  politiques  des 
Médicis  aboutissent  à  la  création  de  la  fabrique  lyonnaise  par  les  républi- 
cains florentins  exilés.  De  même,  les  exilés  bernois  de  1793  fondent  l'industrie 
horlogère  de  Besançon,  et  les  exilés  lyonnais  de  1834  instaurent,  à  Zurich, 
l'industrie  de  la  soie,  etc.,  etc. 

Enfin,  les  périls  que  fait  courir  à  l'Europe  actuelle  la  perpétuelle  menace 
d'une  guerre  effroyable  ne  proviennent  pas  de  causes  économiques,  mais  de 
certains  antagonismes  de  race  et  d'un  chauviiu'sme  anormalement  surexcité 
par  des  intérêts  dynastiques  et  i)ar  d'incompressibles  aspirations  nationalistes. 

{Note  de  Malon.) 

(1)  Le  Socialisme  intégral,  p.  212-213.        * 

(2)  Lois  et  principes  du  Droit  social,  Reçue  socialiste,  août  1889. 
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(le  critique  qui  m'émeut.  Certes,  la  doctrine  utilitaire,  encore  qu'é- 
largie pur  J.-S.  Mill,  ne  donne  pas  la  raison  de  nos  motifs  moraux, 
et  ses  sanctions  sont  l)icn  précaires,  l)ien  indirectes  et  hicn  lointaines. 
Il  faut  pour  y  être  sensible  un  tel  degré  de  culture  morale  qu'à  ce 
point-là  on  n'a  ))lus  besoin  de  sanction  pour  agir  dans  le  sons  de  la 
plus  haute  moralité.  Dr,  ce  n'est  pas  à  cette  élite  que  doit  s'adresser 
le  moraliste,  ce  n'est  i)as  ces  convertis  qu'il  a  à  prêcher.  La  morale 
évolutionniste,  ])r(^ssentie  par  J.-S.  Mill  et  formulée  par  Spencer,  et 
sur  laquelle  Malon  me  paraît  avoir  passé  trop  rapidement  dans  son 
étude  des  systèmes  éthi(iues,  me  semble  offrir  des  bases  plus 
certaines  <{ue  les  affirmations  purement  métaphysiffues  de  Scho- 
penhauer,  lequel,  d'ailleurs,  dans  son  apologue  de  Titus  et  de  Caïus, 
conclut  en  évolutionniste  déterminé.  Oui,  et  c'est  là  le  point  :  Titus, 
au  moment  de  tuer  son  rival,  «  n'a  pas  pu  faire  ce  qu'il  voulait  ». 
Que  Titus  soit  un  homme  du  Néanderthal,  et  soyez  assuré  qu'il 
tuera  Caïus  pour  jouir  en  paix  de  sa  maîtresse. 

D'ailleurs,  et  je  n'abonh?  pas  sans  crainte  une  telle  idée,  les  sanc- 
tions de  la  morale  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  les  individus  ni 
pour  tous  les  états  de  civilisation.  Le  lynch  est  une  douloureuse 
nécessité  dans  le  Far-W'est,  sous  peine  de  dissolution  de  la  nais- 
sante société  abandonnée  à  elle-même  :  n'est-ce  pas  là  le  cas  de  dire 
qu'il  faut  faire  de  nécessité  vertu?  C'est  que  l'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer le  délinquant  en  soi,  mais  dans  ses  rapports  avec  le  groupe 
social.  Le  délinquant  est  un  malade,  un  attardé,  soit.  Mais  l'impunité 
ou  une  répression  trop  faible  rendraient  son  mal  contaaieux.  Les 
sanctions  palpables  sont  donc  nécessaires  aux  milieux  de  civilisation 
inférieure.  Malon  a  bien  senti  cette  vérité,  car,  faisant  un  cro- 
chet et  reprenant  i)ied  sur  la  doctrine  utilitaire,  il  termine  ainsi  son 
chapitre  sur  la  morale  sociale  :  «  La  morale  altruiste  ne  deviendra 
effectivement  la  loi  de  tous  que  lorsqu'elle  aura  la  justice  sociale 
pour  substratum.  »  Et  par  justice  sociale  entendons  avec  Malon  les 
moyens  matériels  qui  en  assurent  la  réalisation. 

Eh  oui  !  la  voilà  la  sanction  pour  les  foules  :  le  bien-être  garanti 
par  la  justice.  Pour  que  la  société  se  moralise,  il  faut  que  chacun 
de  ses  membres  ne  soit  pas  contraint  de  faire  le  mal  et  soit  inté- 
ressé à  faire  le  bien.  Il  faut  que  le  milieu  social  se  transforme  pour 
que  se  transforme  le  milieu  moral  ;  il  faut  que  le  pain  et  l'éduca- 
tion soient  garantis  à  tous.  Cela  suffira  à  assurer  l'éclosion  et  le 
maintien  des  vertus  moyennes  indispensables  au  bon  ordre  social, 
et  aussi  à  faire  le  recruteilient  des  meilleurs  en  nombre  toujours 
croissant,  de  ces  meilleurs,  pro<luits  supérieurs  de  l'évolution,  pour 
qui  le  «  vivre  pour  autrui  »  est  plus  nécessaire  que  le  boire  et  le 
manger. 

Il  me  reste  bien  peu  de  place  à  présent  pour  la  louange.  La  meil- 
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leure  que  je  puisse  faire  du  livre  de  Malon  est  celle  ci  :  les  lec- 
teurs de  la  Revue  ont  lu  une  première  ébauche  du  Socialisme  inté- 
gral en  articles  détachés,  parus  ici  même  pendant  ces  quinze  der- 
niers mois  ;  ils  voudront  le  relire,  augmenté  et  conngé  par  les  si 
louables  scrupules  d'un  auteur  jamais  satisfait  de  son  œuvre,  dans 
l'édition  qui  paraît  aujourd'hui  en  librairie.  Grâce  à  ce  livre,  le 
socialisme  n'est  plus  une  sèche  doctrine  économique  basée  sur  la 
nécessité.  Il  est  l'épanouissement  normal  de  l'humanité  en  marche 
vers  les  justices  futures. 

Eugène  Fournil:re. 
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LES  LOIS  SOCLVLES  AU  PARLEMENT 


(I) 


Lenteurs  parlomonlaires.  —  Le  pi'DJet  do  lui  sur  les  syndicats  professionnels. 
—  Le  projet  de  loi  sur  les  déléjjués  mineurs.  —  Le  projet  de  loi  réglemen- 
tant 11-  travail  il(;s  femmes  et  des  enfants. 

La  Chambre  de  1889  vient  de  terminer  la  première  année  de  sa 
léijislature. 

Au  cours  de  cette  longue  session,  dont  les  débuts  furent  trop 
longtemps  consacrés  à  des  récriminations  mutuelles  mais  inévita- 
bles, provoquées  par  la  vérification  des  pouvoirs,  la  nouvelle 
Chambre  a  eu  à  se  prononcer  sur  des  projets  de  lois  ouvrières  très 
importantes,  qui  lui  avaient  été  légués  par  la  législature  précé- 
dente. Car  tel  est  notre  admirable  mode  de  travail  parlementaire, 
qu'à  chaque  fin  de  législature,  les  travaux  et  les  délibérations  de 
l'Assemblée  dont  le  mandat  vient  d'expirer  sont  totalement  annu- 
lés. A  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre,  au  lieu  d'être  repris  au 
point  où  ils  avaient  été  laissés  par  l'ancienne,  il  doivent  repasser 
par  les  mêmes  formalités  de  prises  en  considération  et  de  délibé- 
rations successives,  comme  si  rien  n'eût  été  fait  avant. 

Le  projet  de  loi  sur  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  par  exemple,  qui  vient  d'être  voté  en  première  délibération 
au  Palais-Bourbon,  avait  été,  déjà,  l'objet  de  trois  délibérations. 
La  quatrième,  que  vient  de  prendre  la  Chambre  actuelle,  n'en  est 
pas  moins  considérée  comme  une  première  adoption,  les  précé- 
dentes ne  comptant  point.  Une  cinquième  sera  donc  nécessaire, 
avant  que  les  députés  puissent  transmettre  un  texte  définitif  au 
Sénat  ;  or  comme  celui-ci  n'acceptera  sans  doute  pas  intégrale- 
ment le  projet  du  Palais-Bourbon,  la  Chambre  aura  encore  à 
revenir  sur  ses  décisions  antérieures  :  soit,  au  bas  mot,  cinq  délibé- 
rations au  moins,  que  ce  projet  devra  encore  subir,  avant  que 
d'être  converti  en  loi  —  sans  doute  mutilée  et  insuffisante,  après 

(1)  Voir  notre  article  pi.rtant  le  même  titre  dans  le  numéro  de  juillet  1888. 
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tous  ces  reboutages,  pour  protéirer  le  travail  de  la  femme,  de  l'en- 
fant, livrés  sans  défense  à  l'oppression  capitaliste  par  la  loi  de  1874. 
Il  serait  donc  bien  téméraire  d'affirmer,  d'ores  et  déjà,  que  la  re- 
fonte de  cette  loi  de  1874  soit  sur  le  point  d'aboutir.  Nous  ne 
serions  pas  surpris  outre  mesure  si  cette  Chambre  la  léguait  à  celle 
de  1893... 

On  conviendra  qu'avec  un  pareil  système  de  travail  dans  l'élabo- 
ration des  lois,  il  est  difficile  de  faire  face  aux  exigences  législa- 
tives de  la  vie  économique  contemporaine,  soumise  à  des  transfor- 
mations quotidiennes  qui  vont  s'accélérant  de  jour  en  jour. 

Car  les  conditions  du  travail  et  de  la  production  se  transforment 
avec  une  rapidité  croissante.  Les  progrès  de  la  science  et  du 
machinisme,  l'ouverture  incessante  de  nouveaux  débouchés,  l'ar- 
rivée successive,  sur  le  champ  de  bataille  économique,  de  jeunes 
peuples  dont  la  venue  suffit  pour  perturber  les  rapports  établis 
jusque-là,  —  toutes  ces  causes  multiples  d'ordre  intérieur  et  exté- 
rieur, qu'aggrave  encore  le  développement  naturel  de  l'antagonisme 
entre  le  capital  et  le  travail,  modifient  profondément  les  conditions 
premières  qui  ont  déterminé  les  bases  d'une  législation  donnée. 
Partant,  elles  nécessitent,  dans  l'appareil  législatif,  destiné  à  régu- 
lariser les  changements  survenus  dans  l'apjîareil  économique,  des 
modifications  correspondantes,  que  l'homme  d'État  doit  s'efforcer 
de  rechercher  et  de  combiner,  pour  atténuer  l'action,  sans  cela 
meurtrière,  de  forces  aveugles  ainsi  déchaînées. 

Ces  modifications  permanentes,  apportées  à  mesure  que  le  besoin 
s'en  fait  sentir,  il  est  impossible  à  la  législation  économique  française 
de  les  réaliser,  par  suite  des  lenteurs  de  la  machine  législative.  De 
sorte  que  lorsque  tout  change  autour  de  nous,  seule  notre  légis- 
lation sociale  reste  immuable,  sur  le  fond  mouvant  qui  emporte  les 
êtres  et  les  choses,  dans  le  courant  d'une  évolution  toujours  plus 
large  et  plus  rapide. 

Nous  disons  la  «  législation  française  »  :  c'est  que,  en  effet,  cette 
lenteur  du  travail  législatif,  ces  toiles  de  Pénélope,  que  font  et  dé- 
font nos  Parlements  sans  jamais  se  lasser,  rien  de  tout  cela  ne  se 
voit  dans  les  autres  pays. 

La  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  par  exemple, 
qui  a  traîné  dans  nos  Chambres  de  1881  à  1890,  sans  pouvoir  aboutir 
à  une  solution  partielle  quelconque,  est  venue  à  diverses  reprises, 
pendant  cette  même  période,  devant  le  Parlement  anglais.  L'An- 
gleterre avait  déjà  sa  grande  loi  du  travail  de  1S78,  codification 
de  toutes  les  lois  antérieures,  qui  constituait  la  législation  sur  la 
matière  la  plus  complète  de  l'Europe.  L'expérience  avait  indiqué 
des  lacunes  :  en  1882,  en  1884,  en  18SG,  en  1888,  des  propositions 
diverses  furent  apportées  au  Parlement,  et  chaque  fois,  elles  abou- 
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tirent  à  l'adoption  de  dispositions  nouvelles  qui  ont  étendu  d'une 
façon  considérable  la  loi  de  187H.  Deux  ans  ont  suffi,  quclquelois 
six  mois,  j)Our  appli([ucr  une  loi,  reconnaître  à  la  praticjue  ses 
défauts  et  y  remédier  par  le  vote  d'une  loi  ncjuvelle,  améliorant 
les  points  défectueux  signalés. 

Et  (ju'on  ne  croie  pas  que  les  choses  se  passent  ainsi  seulement 
en  ce  ([ui  touche  la  léirislation  du  travail,  avec  laquelle  l'Angleterre 
est  familiarisée  depuis  1802.  Nous  pourrions  citer  des  dizaines  de 
cas  semblables,  qui,  rapprochés  de  ce  qui  se  passse  en  France, 
feraient  ressortir  avec  plus  d'éclat  encore  la  supériorité  de  la  mé- 
thode législative  anglaise  sur  la  méthode  française.  En  voici  un 
exemple  frappant,  pris  entre  bien  d'autres. 

L'hygiène  des  maisons  insalubres  est  régie  en  France  par  une 
loi  de  réaction,  qui  date  de  1800.  Les  deux  principaux  rapporteurs 
de  cette  loi  furent  de  Falloux  et  de  Riancey  —  c'est  tout  dire.  De- 
puis plus  de  dix  ans,  des  projets  de  modification  à  cette  loi  néfaste 
ont  été  déposés  à  la  Chambre;  aucun  n'est  encore  venu  en  dicussion, 
et  l'autorité  administrative  reste  toujours  désarmée  et  impuissante, 
contre  les  [)ropriétaircs  de  logements  insalubres,  qui,  un  peu 
partout,  contribuent  à  la  dégénérescence  et  à  la  dépopulation  fran- 
çaises. —  11  y  a  vme  douzaine  d'années,  l'attention  du  Parlement 
anglais  et  des  autorités  locales,  armées  par  des  loi  spéciales  ad  lioc, 
fut  attirée  sur  cette  question  si  importante.  On  se  mit  aussitôt  à 
l'œuvre.  Depuis,  non  seulement  une  législation  considérable  sur 
la  matière  a  été  élaborée,  mais  on  l'a  appliquée  ;  et  ses  efTets  bien- 
faisants n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  A  cette  heure,  la  mortalité 
anglaise  est  inférieure  de  i  à  1  1/2  pour  mille  à  la  mortalité  fran- 
çaise. 

Cet  état  de  choses  déplorable,  nous  ne  sommes  pas  seul  à  le 
constater  et  à  le  regretter.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  ({u'on  ne  le 
flétrisse  dans  la  presse,  même  dans  le  Parlement.  Mais  ces  flétris- 
sures platoniques  restent  sans  sanction  comme  sans  résultat,  et  il 
est  à  craindre  qu'il  n'en  soit  longtemps  ainsi;  car  on  on  méconnaît, 
selon  nous,  les  véritables  causes  des  lenteurs  constatées  dans  la 
marche  des  travaux  parlementaires.  On  les  attribue  exclusivement, 
en  effet,  à  la  dualité  législative,  en  vertu  de  laquelle  deux  Chambres, 
ayant  môme  compétence,  sont  appelées  à  se  prononcer  sur  des 
questions  de  môme  nature.  Il  y  a  là,  évidemment,  une  cause  pre- 
mière de  retards  inévitables.  Cependant,  cette  cause  existe  pour 
l'Angleterre,  où  la  Chambre  des  lords  a  des  attributions  identi([ues 
à  celles  de  la  Chambre  des  communes.  Chez  nos  voisins,  comme 
chez  nous,  encore,  la  Chambre  haute  et  la  Chambre  basse  dilTèrent 
profondément  d'esprit  politique  et  de  tendances  sociales.  Néanmoins, 
on  l'a  vu,  tandis  qu'en  France,  le  plus  mince  projet  de  loi  passe  des 
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années  à  faire  la  navette  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  aussi  avancé, 
à  l'expiration  de  ces  huit  ou  neuf  ans  de  jeu  de  raquette  qu'au  com- 
mencement, en  Anijleterre,  les  lois  sociales  s'élaborent,  s'appliquent 
et  s'améliorent  rapidement. 

C'est  donc  bien  moins  la  dualité  des  Chambres  qu'il  faut  accuser 
dans  notre  pays,  que  les  pratiques  routinières,  la  sourde  hostilité  et 
la  défiance  excessive  contre  tout  progrès  social  et  toute  innovation, 
qui  sont  au  fond  de  l'esprit  de  nos  gouvernants.  Aussi,  tout  en  dé- 
sirant vivement  voir  se  simplifier  la  machine  parlementaire,  dispa- 
raître une  Chambre  haute  dont  l'existence  ne  répond  à  aucun  des 
intérêts  politiques  et  sociaux  représentés  par  la  similaire  Chambre 
des  lords  anglaise,  nous  ne  fondons  pas  de  bien  grandes  espérances 
sur  les  résultats  qu'il  sera  possible  d'obtenir  de  cette  réforme  poli- 
tique. Sans  doute  notre  Sénat  est  d'une  étroitesse  d'esprit  et  d'une 
pusillanimité  intellectuelle  qui  ne  se  voient  dans  aucune  autre 
Chambre  aristocratique.  Mais  les  lenteurs  parlementaires,  les  ter- 
giversations législatives  de  toute  nature  survivront,  nous  le  crai- 
gnons, à  la  disparition  du  Sénat,  —  même  au  renouvellement  partiel 
de  la  Chambre,  qui  permettrait  au  moins  la  continuité  des  travaux 
législatifs  d'une  assemblée,  tant  que  nos  gouvernants  n'auront  pas 
une  conception  plus  juste  de  l'autorité  sociale,  une  idée  plus  haute 
et  un  sentiment  plus  vif  de  leurs  devoirs  politiques  et  des  obliga- 
tions qu'ils  assument,  en  ambitionnant  ou  en  acceptant  la  direction 
des  affaires  du  pays. 


Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'on  doive  désespérer  de  voir  enfin 
l'action  législative  entrer  dans  une  phase  d'organisation  et  de  pro- 
tection sociales,  rendues  de  jour  en  jour  plus  indispensables?  nous 
ne  le  pensons  point,  et  la  place  prise,  cette  année,  par  les  lois  ou- 
vrières, dans  les  discussions  de  la  Chambre,  montre  combien,  à  leur 
insu,  les  gouvernants  se  laissent  pénétrer  par  l'inéluctable  nécessité 
des  choses. 

Sans  doute  ces  projets  de  loi  en  discussion,  s'ils  aboutissent,  se- 
ront bien  incomplets.  La  lecture  des  débats  auxquels  il  ont  donné 
lieu  révèle  d'étranges  théories  sociales,  une  méconnaissance  com- 
plète, chez  beaucoup,  du  véritable  état  du  problème  économique 
contemporain.  Quel  changement,  cependant,  dans  l'attitude  géné- 
rale du  parlement,  consacrant,  en  une  seule  session,  cinq  ou  six 
séances  à  l'examen  de  lois  sociales  qu'il  y  a  quel([ucs  années,  il 
eût  même  refusé  de  laisser  metti'e  à  son  ordre  du  jour!  Quelles  que 
soient  les  lacunes,  les  hésitations  et  même  les  dispositions  caute- 
leuses révélées  par  la  discussion  —  et  l'on  verra  que  ces  lacunes  et 
ces  dispositions  ne  sont  que  trop  multiples,  —  c'est  déjà  un  résultat 
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considérable,  jxtur  h;  proi^rès  de  la  lôiriàlation  franraise,  que  ce 
droit  de  cite,  désormais  conriuis  à  la  Clianibre  par  les  lois  de  pro- 
tection ouvrière. 


La  preniirrc  en  date;  tic  ces  lois  est  celle  relative  à  la  protection 
des  syndicats  professionnels.  Elle  est  aussi,  peut-être,  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  caractéristi(iue,  à  cause  du  principe  fécond  qu'elle 
consacre  :  la  répression  légale  de  l'hostilité  capitaliste  envers  les 
associations  corporatives,  organisées  pour  la  défense  des  intérêts 
éfïonomicpies  ouvriers.  —  Par  là,  la  Chambre  a  proclamé  l'inanité 
des  droits  platoniques  conférés,  par  un  régime  de  liberté  quelconque, 
à  la  classe  prolétarienne,  si  la  loi,  en  même  temps,  n'intervient  pas 
pour  j)rotégcr  le  prolétariat  contre  le  patronat. 

La  i)roclamation  de  ce  fait  a  une  importance  capitale,  l'allé  est  la 
reconnaissance  formelle,  la  démonstration  par  l'exemple,  de  ce  que 
nous  ne  cessons  d'affirmer  à  toutes  les  pages  de  ce  recueil  :  que  la 
liberté  économique  n'(?st  qu'un  mot,  derrière  lequel  se  dissimule  la 
plus  abominable  et  la  plus  tyrannique  des  oppressions  de  classe, 
contre  la((uelle  ne  peut  rien,  sans  l'intervention  de  la  loi  réta- 
blissant l'équilibre  faussé,  un  prolétariat  abandonné  à  ses  seules 
forces,  ayant,  pour  toute  arme  de  combat,  les  droits  illusoires  que  lui 
confère  une  égalité  politique  négative  et  purement  verbale. 

Les  faits  qui  ont  motivé,  au  cours  des  débats,  la  reconnaissance 
d'un  tel  état  de  choses  méritent  qu'on  s'y  arrête. 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  supprima,  on  se  le 
rappelle,  l'article  416  du  Code  pénal  sur  les  coalitions  ouvrières,  et 
reconnut  aux  travailleurs  le  droit  de  s'organiser  corporativement 
en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts.  Mais  à  peine  la  loi  était-elle 
votée,  que  les  patrons,  irrités  de  ce  semblant  d'égalité  légale  tant 
de  fois  invoquée  par  eux,  mettaient  dédaigneusement  hors  la  loi 
les  syndicats  professionnels. 

La  loi  entra  en  vigueur  au  mois  de  mars,  et  dans  le  Nord,  les  hos- 
tilités s'ouvrirent  contre  la  nouvelle  législation,  dès  le  mois  d'avril. 
Tout  ouvrier  mineur  faisant  partie  d'une  chambre  syndicale  fut 
frappé  d'un  décret  d'ostracisme  sans  appel,  rendu  par  les  tout- 
puissants  administrateurs  de  la  compagnie  d'Anzin. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  la  grève  qui  s'en  suivit,  ni  l'atti- 
tude scandaleuse  du  gouvernement  de  la  République  en  cette  cir- 
constance. Bien  que  les  barons  miniers  qui  venaient  de  s'insuriier 
contre  l'application  de  la  loi  fussent,  pour  la  plupart,  les  adversaires 
acharnés  de  nos  institutions  républicaines,  le  ministre  de  l'époque, 
M.  Waldeck- Rousseau,  auteur  de  la  loi  déchirée  par  les  administra- 
teurs, au  lieu  de  protéger  son  œuvre,  protégea  les  compagnies. 

18 
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A  dater  de  ce  jour,  comme  si  un  mot  d'ordre  avait  été  donné, 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
une  campagne  s'ouvrit  pour  tuer  les  syndicats  ;  et  cette  campagne, 
les  patrons  la  poursuivirent  avec  une  vigueur  qui  fit  de  milliers  de 
victimes.  M.  Clemenceau,  dans  la  séance  oîi  la  proposition  Bovier- 
Lapiere  était  discutée,  a  cité  un  exemple  topique  de  la  cruauté 
déployée  par  le  patronat  dans  cette  guerre  sociale  aux  chambres 
syndicales  :  «  Dans  une  compagnie,  dit-il,  on  fait  venir  un  ouvrier 
«  et  on  le  met  en  demeure  de  quitter  le  syndicat.  Il  refuse  et  il  est 
«  renvoyé.  Quelque  temps  après,  on  lui  fait  observer  qu'on  emploie 
«  ses  deux  enfants  et  que,  s'il  ne  quitte  pas  le  syndicat,  ses  enfants 
«  seront  renvoyés  à  leur  tour;  les  enfants  n'étaient  pas  syndiqués. 
«  Ils  sont  renvoyés.  Trois  mois  ou  six  mois  après  —  je  ne  sais  plus 
«  au  juste  —  l'un  des  enfants  vient  demander  du  travail.  Savez- 
«  vous  ce  qu'on  lui  dit  ?  Nous  voulons  bien  vous  reprendre  et  vous 
«  donner  du  travail,  mais  à  la  condition  que  votre  père  quittera  le 
«  pays!  » 

L'excès  dinsolence  patronale  fut  tel,  que  les  moins  prévenus  en 
faveur  de  la  classe  ouvrière  s'émurent  de  ces  violences.  Le  rapport 
de  la  commission  d'enquête  des  44,  le  rapport  de  l'enquôte  faite  à 
Anzin  par  M.  Clemenceau,  sont  remplis  de  faits  semblables  à 
celui  rapporté  ici.  M.  Bovier-Lapierre,  déposa^  en  1886,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  réprimer  ces  attentats  multipliés,  et  depuis, 
avec  un  courage  et  une  persévérance  qui  l'honorenï,  il  en  a  pour- 
suivi l'adoption,  sans  se  laisser  arrêter  un  instant  par  les  malédic- 
tions capitalistes  dont  il  fut  assailli  le  jour  même  où  il  déposa  son 
projet. 

Comme  bien  on  pense,  ce  n'est  pas  sans  des  protestations  viru- 
lentes qu'il  a  été  adopté.  Les  représentants  directs  des  intérêts 
patronaux,  les  chefs  d'usine,  les  industriels,  qui  siègent  en  assez 
grand  nombre  à  la  Chambre,  sentaient  ijarfaitement  le  coup  porté 
à  leur  souveraineté  par  ses  dis])ositions  générales.  L'un  d'eux,  un 
industiùel  de  Lyon,  M.  Aynard,  dans  un  discom'S,  d'abord  très 
habile,  mais  singulièrement  risqué  à  la  (in,  posait  ainsi  la  question  : 
«  Le  patron  représente  dans  le  travail  le  gouvernement...  Il  ne  faut 
rien  lui  demander  par  la  force,  par  une  loi  qui  entrave  sa  liberté.  » 

La  liberté  patronale  invoquée  par  M.  Aynard,  M.  Clemenceau  l'a 
flétrie  avec  ce  bonheur  d'expression  et  cette  lucidité  de  pensée  que 
nous  voudrions  le  voir  apporter  souvent  dans  ces  sortes  de  débats  : 
(S  On  parlait  tout  à  l'heure,  s'est-il  écrié,  de  la  loi  de  1852.  Que  feriez- 
«  vous  contre  un  patron  qui  dirait  à  un  ouvrier  :  «  Je  ne  te  reçois 
«  qu'à  une  condition,  c'est  que  tu  n'exerces  pas  ton  droit  de  vote; 
«  je  t'emploierai  chez  moi,  mais,  le  jour  du  scrutin,  tu  m'apporteras 
a  ta  carte  électorale.  »  {Exdamaiions  sur  divers  bancs.)  Il  y  a  une 
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a  loi  pour  empêcher  les  patrons  d'interdire  ù  leurs  ouvriers  l'excr- 
«  cice  de  ce  droit  de  vote,  qui  a  un  intérêt  d'ordre  général.  —  l*]t 
«  quand  un  ouvrier  voudra  se  syndiquer  pour  défendre  son  travail, 
«  son  pain,  sa  vie,  vous  permettrez  à  son  patron  de  venir  soullletcr 
«  le  législateur,  <pii  a  donné  à  l'ouvrier,  non  pas  une  loi  théoiique, 
«  une  loi  de  d;)ctrinc,  mais  une  loi  toute  prati({U(;  qui  doit  lui  pei- 
«  mettre  d'accroître  ses  moyens  d'existence  et  le  bien-être  de  sa 
«  famille  !  » 

La  Cluunbre,  entraînée  par  ces  paroles,  d'une  loyicpie  irn'-futable, 
a  voté  le  projet.  Désormais,  aux  termes  de  la  loi,  «  Quicourpie  sera 
«  convaincu  d'avoir,  i)ar  menaces  de  perte  d'emploi  ou  du  privation 
«  de  travail,  refus  moti\é  d'embauchage,  renvois  d'ouvriers  ou 
«  employés  à  raison  de  leur  qualité  de  .syndiqués,  violences  ou  voies 
«  de  fait,  sous  offres  ou  promesses  de  travail,  entravé  ou  troublé  la 
«  liberté  des  associations  professionnelles  ou  empêché  l'exercice 
«  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  21  mars  iSSi,  sera  i)uni  d'un 
«  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  lOO  à 
«  2,000  francs.  » 

Je  le  répète,  il  y  a  là  la  consécration  d'un  principe  fertile  en  con- 
séquences pour  l'avenir,  car  il  peut  constituer  un  heureux  précédent 
de  restriction  législative  à  la  liberté  patronale.  Cette  liberté,  elle 
avait  été,  jusqu'ici,  proclamée  inviolable.  L'excès  des  abus  commis 
par  les  patrons  dans  leur  guerre  aux  syndicats  professionnels,  en 
nécessitant  la  loi  de  répression  votée  le  12  mai  par  la  Chambre,  l'a 
enfin  ébranlée  et  singulièrement  compromise.  C'est  surtout  en  se  pla- 
çant à  ce  point  de  vue,  que  le  projet  Bovicr-Lapierre  innove  dans  la 
législation  sociale  française.  Peut-être  ses  résultats  répressifs  se- 
ront-ils peu  importants.  Il  convient  de  ne  pas  oublier  l'état  d'esprit 
de  notre  magistrature,  réfractaire,  plus  que  partout  ailleurs,  à  l'ap- 
plication des  lois  de  protection  ouvi-ière.  En  outre,  la  loi  contient 
une  disposition  dangereuse,  bien  que  cette  disposition  soit  commune 
à  toutes  les  lois  françaises.  Elle  laisse  au  juge  la  faculté  d'appliquer 
aux  délinquants  l'article  403  du  Code  pénal,  qui  permet  d'abaisser 
la  peine  au-dessous  du  minimum.  La  tendance  naturelle  des  juges 
à  l'indulgence  en  sera  par  là  encore  exagérée.  D'ailleurs,  les  patrons 
changeront  de  tactique.  La  guerre  ouverte  aux  syndicats  se  trans- 
formera en  une  guerre  sourde,  d'autant  plus  acharnée  qu'elle 
sera  plus  hypocritement  conduite.  Quand  un  patron  congédiera  un 
ouvrier  à  raison  de  son  afliliation  à  une  chambre  syndicale,  il  se 
gardera  de  lui  dire  le  véritable  motif  du  renvoi. 

Néanmoins,  telle  que  la  Chambre  l'a  votée,  la  loi  sera  d'un  puis- 
sant secours  moral  et  matériel  ])0ur  la  classe  ouvrière,  et  nous  ne 
pouvons  que  nous  réjouir  de  la  consécration  (qu'elle  donne  à  un  prin- 
cipe de  droit  social  aussi  important. 


276  LA   REVUE    SOCIALISTE 


* 
* 


Si  nous  sommes  satisfait  de  l'économie  du  projet  de  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  nous  ne  saurions  exprimer  la  même 
satisfaction  sur  l'économie  du  projet  de  loi  relatif  aux  délégués 
mineurs. 

Ici,  les  lacunes  sont  nombreuses.  La  défiance  du  législateur  à 
l'égard  des  bénéficiaires  de  la  loi  éclate  à  chaque  article  ;  de  sorte 
que  nous  sommes  rien  moins  que  rassuré  sur  les  conséquences  pos- 
sibles de  cette  loi  de  protection. 

La  Chambre  avait  là,  cependant,  à  se  prononcer  sur  un  point 
d'intervention  sociale  moins  embarrassant  que  pour  la  protection  des 
syndicats.  La  libex'té  individuelle,  revendiquée  dans  le  premier  cas 
par  les  industriels,  n'était  plus  en  jeu  ici,  à  cause  du  caractère  par- 
ticulier attaché  à  la  propriété  et  à  l'autorité  patronale  des  con- 
cessionnaires de  mines.  Ceux-ci  ont  été  investis  par  l'Etat  du 
droit  d'exploiter  une  propriété  publique  ;  ils  ne  sauraient  juridi- 
quement contester  à  l'Etat,  même  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du 
Code  civil,  le  droit  d'apporter,  dans  le  mode  d'exploitation  de  cette 
propriété,  telles  règles  jugées  nécessaires  au  bon  ordre  public,  à 
la  conservation  des  mines  ou  à  la  sécurité  des  ouvriers  y  tra- 
vaillant. , 

Les  raisons  invoquées  par  les  mineurs,  à  l'appui  des  revendica- 
tions qui  ont  donné  lieu  au  vote  de  la  loi,  sont  d'ailleurs  iri'éfutables. 
Notre  vie,  disent-ils,  est  menacée,  à  chaque  instant,  d'épouvantables 
catastrophes,  que  le  moindre  oubli  des  compagnies,  la  plus  légère 
omission  dans  les  conditions  de  travail,  peuvent  déchaîner.  Les  com- 
pagnies ne  sont  que  trop  portées,  par  mesure  d'économie,  à  reculer 
devant  les  dépenses  exigées  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 
Nous  voulons  donc  exercer  un  droit  de  contrôle,  de  surveillance  sur 
les  conditions  du  travail  que  l'ingénieur  de  l'Etat  ne  contrôle  trop 
souvent  que  pour  la  forme.  Le  jour  où  l'un  des  nôtres  sera  réguliè- 
rement chargé  de  veiller  à  notre  sécurité,  nous  croyons  que  cette 
sécurité  sera  plus  efficacement  protégée . 

Que  répondre  à  de  si  légitimes  prétentions,  qu'on  ne  saurait  se 
refuser  à  admettre,  même  chez  des  ouvriers  travaillant,  non  plus  sur 
une  propriété  publique,  mais  chez  des  patrons  ordinaires?  Les  sinis- 
tres catastrophes  qui,  à  des  dates  si  rapprochées,  jettent  le  deuil  et 
la  consternation  dans  les  centres  miniers,  ne  témoignent-elles  pas 
suffisamment  de  l'insécurité  du  travail  au  fond  des  mines  ? 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  cette  équitable  demande,  qu'en 
1882,  deux  projets  de  loi  furent  déposés  devant  la  Chambre,  orga- 
nisant l'élection  d'un  délégué  mineur  chargé,  par  circonscription 
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minière  déterminée,  de  contrôler  l'exploitation  et  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  aussitôt  qu'un  accident  se  produirait,  pour  en  étudier 
les  causes  et  l'étendue. 

Naturellement,  les  propriétaires  de  mines  poussèrent  de  hauts 
cris,  à  l'annonce  de  ce  projet.  Les  mineurs,  non  contents  de  toucher 
un  salaire  —  dérisoire,  à  la  vérité  —  pour  l'extraction  du  charbon, 
affichaient  encore  l'intolérable  prétention  de  surveiller  la  tenue  des 
mines  !  C'était  le  monde  renversé  ! 

De  1882  à  1889,  les  deux  projets  (déposés  par  MM.  Gilliot  et  llay- 
naud,  d'une  part,  M.Waldeck-Rousseau  de  l'autre)  firent  la  navette 
de  la  Chambre  au  Sénat  et  du  .Sénat  à  la  Chambre.  Six  votes  suc- 
cessifs furent  émis,  chacun  d'eux  précédé  et  suivi  d'enquêtes  minu- 
tieuses faites  par  des  commissions  spéciales,  devant  lesquelles 
venaient  déposer  tour  à  tour  les  délégués  des  compagnies  et  les 
délégués  des  ouvriers.  Naturellement,  le  Sénat  défaisait  à  mesure 
ce  que  la  Chambre  avait  fait.  Cependant,  à  cette  marche  de  tortue, 
la  ([uestion  avançait,  tant  et  si  bien,  que,  l'an  dernier,  la  Chambre 
finit  par  adopter,  à  l'unanimité  de  ol2  votants,  un  projet  présenté 
de  toutes  pièces  par  M.  Basly,  auquel,  ceci  mérite  d'être  rappelé, 
le  rapporteur  du  projet  opposé,  M.  Jaurès,  avait  fini  par  se  rallier 
lui-même.  Parmi  ces  votants,  on  peut  relever  les  noms  de  MM.  Flou- 
rens,  Ribot,  Mézières,  Raynal,  de  Mun,  de  Breteuil,  Freppel,  Thel- 
lier  de  Poncheville,  etc.  C'est  dire  combien  irrésistibles  avaient 
paru,  aux  esprits  les  moins  suspects  de  préférences  ouvrières,  les 
faits  invoqués  par  M.  Basly  à  l'appui  de  son  projet. 

Malheureusement, ce  projet  a  été,  au  Sénat,  l'objet  de  modifications 
si  nombreuses,  qu'il  est  revenu  cette  année  devant  la  Chambre  abso- 
lument méconnaissable,  et  la  commission  nommée  au  Palais-Bour- 
bon pour  étudier  le  texte  du  Sénat,  s'est  arrêtée  à  un  projet  «  tran- 
sactionnel »  qui  est  loin  de  répondre  aux  aspirations  des  ouvriers 
mineurs. 

Pour  que  le  nouveau  service  d'inspection  fonctionne  efficacement, 
en  efïet,  il  est  indispensable  que  les  délégués  mineurs  soient  élus 
dans  des  conditions  déterminées,  sans  lesquelles  l'institution,  au  lieu 
de  protéger  la  sécurité  du  travail,  pourrait  la  compromettre. 

Il  faut  que  l'ouvrier  désigné  par  ses  camarades  soit  absolument 
indépendant  des  compagnies  ;  sinon,  son  contrôle  sera  purement 
négatif,  à  la  discrétion  absolue  de  l'administration,  qui  lui  enlèvera 
son  pain  s'il  se  permet  de  contrôler  sérieusement  la  tenue  de  l'ex- 
ploitation. Cette  indépendance  du  délégué  est  la  clef  de  voûte  de  la 
loi.  Sans  elle,  la  loi  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  désastreuses 
pour  la  sécurité  du  travail;  car  si  le  délégué  est  l'inspecteur  com- 
plaisant de  la  compagnie,. l'approbation  par  lui  des  mesures  prises 
par  la  compagnie  couvrira  la  responsabilité  de  celle-ci,  en  cas  d'ac- 
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cident  ou  de  catastrophe.    Par  là  même,  il  y  aura  tendance  à  se 
relâcher  des  précautions. 

Il  convient  ensuite  que  le  choix  le  jolus  large  soit  laissé  aux  suf- 
fragants  mineurs,  un  régime  d'éligibilité  très  large  pouvant  seul 
permettre  aux  ouvriers  de  faire  un  choix  convenable  pour  des 
fonctions  aussi  importantes,  exigeant  à  la  fois  des  connaissances 
techniques  très  étendues  et  des  qualités  morales  très  grandes. 

Or,  ces  deux  conditions  sine  qua  non  de  l'inspection  ouvrière,  le 
Sénat  s'est  efforcé  de  les  réduire  tant  qu'il  l'a  pu,  et  le  projet  «  tran- 
sactionnel »  adopté  par  la  Chambre  ne  les  a  pas  rétablies. 

D'abord,  le  délégué  ouvrier  n'aura  que  six  à  huit  jours  —  douze 
au  maximum  —  d'inspection  par  mois.  La  rétribution  qui  lui  sera, 
allouée  de  ce  chef  sera  donc  insuffisante,  et  il  restera  astreint  au 
travail  quotidien  pour  vivre.  Dès  lors,  on  peut  redouter  que  les 
compagnies  n'aient  la  haute  main  sur  lui. 

Un  amendement  proposé  par  M.  Ferroul,  et  organisant  l'inspec- 
tion sur  une  étendue  de  circonscription  suffisante  pour  l'occuper 
tous  les  jours  du  mois,  fut  à  peine  discuté.  Le  rapporteur  invoquait 
la  nécessité  d'aboutir,  et  l'auteur  du  contre-projet  l'avait  déposé  au 
cours  de  la  discussion,  circonstance  toujours  défavorable  pour  faire 
adopter  une  modification  importante  dans  un  projet  de  loi.  Des 
amendements  hâtifs  ont  peu  de  chance  d'être  convenablement  sou- 
tenus, encore  moins  adoptés. 

En  ce  qui  touche  l'électorat  et  l'éligibilité  des  délégués,  les  formes 
votées  par  la  Chambre  sont  encore  plus  mauvaises,  si  i^ossible. 

Les  ouvriers  du  jour,  qui  sont  le  plus  souvent  des  ouvriers  ayant 
longtemps  travaillé  au  fond  de  la  mine,  ne  sont  pas  électeurs  — 
alors  qu'ils  sont  éligiblcs!  —  Tout  ouvrier  condamné  en  vertu  des 
articles  414  et  415  du  Code  pénal  est  déclaré  inéligible  !  !.. 

Cette  exception  est  monstrueuse.  En  vain  M.  Dumay,  avec  une 
réelle  éloquence,  faite  de  force  et  de  simplicité,  s'éleva-t-il  contre 
cette  disposition  draconienne  ;  en  vain  montra-t-il  l'iniquité  d'une 
pareille  restriction,  dans  un  pays  comme  la  France  où,  annuellement 
plus  de  deux  cents  ouvriers  sont  condamnés  pour  faits  de  grève,  la 
Chambre  donna  raison  à  la  commission  et  à  M.  Yves  Guyot,  qui  vint 
mettre  le  sceau  à  ses  palinodies  d'économiste,  en  combattant  l'amen- 
dement Dumay  et  se  vantant  d'être  l'auteur  de  cette  disposition 
abominaljle:  «  C  est  nous,  dit-il,  qui  avons  demandé  à  bien  déter- 
((  miner  le  caractère  du  délégué  mineur  et  à  ne  pas  laisser  supposer 
«  que  cette  loi,  sous  })rétexte  d'assurer  la  sécurité  dans  les  mines, 
«  permet  d'organiser  les  cadres  de  la  grève...  Il  était  nécessaire  de 
«  viser  ces  articles  414  et  415...  »... 

Le  mêmeYvesGuyot  enseigne,  dansla  Science  économique  {p. 207): 
«  La  loi  de  18G4  sur  les  coalitions  (art.  414  et  415j  est  une  loi  de 


m:s  lois  socialks  au  parlemen  r  27'j 

«  guerre,  .semée  de  chausse-trappes  où  les  grévistes  doivent  tomber 
«  chaque  fois  qu'il  plaît  au  gouvernement.  Cependant  nous  sommes 
<(  frappés  d'une  telle  ignorance  économique,  que  dès  qu'une  grève 
«  se  pro<luit,  elle  nous  apparaît  comme  une  sorte  d'émeute.  Inuné- 
«  diatement  les  pouvoirs  publics,  administration,  gendarmerie, 
«  prennent  parti  contre  les  grévistes.  Si  M.  Gambetta  protestait 
a  contre  la  présence  des  troupes  au  Creuset,  en  1870,  il  n'a  point 
«  protesté  contre  leur  présence  à  Anzin  en  1873  et  à  Roubaix  en 
«  1880.  » 

Moins  ignorant  (nous  no  voulons  pas  dire  plus  cclaw";)  qu'à  l'épo- 
que où  il  écrivait  ces  lignes  remarques  sur  les  articles  414  et  M'y, 
M.  Guyot  a  pu  tenir  le  langage  plus  haut  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
sans  que  les  radicaux,  qu'il  a  bien  suffisamment  compromis  autre- 
ment, aient  cru  devoir  relever  ces  grossièretés  de  parole  et  déga- 
ger leur  responsabilité  :  ils  se  sont  bornés  à  voter  la  suppression 
demandée  par  M.  Dumay,  repoussée  par  371  voix  contre  104.  Tant 
pis  pour  les  radicaux. 

J'ai  dit  que  la  défiance  contre  les  bénéficiaires  de  la  loi  éclatait  à 
chaque  article  du  projet.  Un  autre  article,  l'article  11,  marque  bien 
cette  défiance  :  «  Pourra  être  annulée,  dit-il,  toute  élection  dans 
«  laquelle  les  candidats  auraient  influencé  le  vote  en  promettant  de 
«  s'immiscer  dans  des  (juestions  ou  revendications  étrangères  à 
«  l'objet  des  fonctions  de  délégué,  telles  qu'elles  sont  définies  au 
«  paragraphe  1"  de  l'article  1".  »  Le  Sénat  lui-même  n'était  pas 
allé  si  loin,  dans  l'expression  bête  et  affolée  de  la  peur  des  revendi- 
cations ouvrières.  Mais,  à  défaut  du  Sénat,  les  compagnies  avaient 
un  auxiliaire  vigilant  dans  le  ministre  des  travaux  publics,  qui, 
pour  faire  oublier  qu'il  a  été  le  vieux  petit  employé  de  la  Lanterne, 
ne  manque  jamais  l'occasion  de  faire  voir  à  quel  point  il  est  l'em- 
ployé des  grandes  compagnies.  C'est  lui,  l'auteur  de  cette  disposi- 
tion excentrique,  pour  laquelle  Dumay  a  eu  une  comparaison  bien 
juste  et  fort  jolie  :  «  Si  on  appliquait  cet  article  aux  assemblées 
«  parlementaires,  il  y  aurait  la  moitié  des  élus  dont  l'élection 
«  serait  annulée.  »  Les  efforts  de  Dumay  ont  été  vains,  et,  par  293 
voix  contre  200,  cette  nouvelle  restriction  a  été  introduite  dans  la 
loi.  A  la  suite  de  ce  vote,  Dumay  s'écria  :  «  La  Chambre  a  voté  une 
«  loi  de  défiance  contre  les  ouvriers.  »  C'était  le  mot  de  la  situation. 

Par  les  minorités  assez  importantes  qu'ont  obtenues  les  divers 
amendements  présentés,  on  peut  voir  que  le  siège  de  la  Chambre 
était  assez  incertain.  Ce  qui  l'a  entraînée  dau'^  la  voie  déplorable  des 
restrictions,  ce  sont  les  spécieuses  raisons  d'aboulir,  invoquées  par  le 
rapporteur,  M.  Baïhaut,cet  ancien  ministre  des  travaux  publics,  qui 
insulta  un  jour  Pasly  du  haut  de  la  tribune,  au  sujet  de  la  crève  de 
Decazeville.  11  serait  curieux  tic  rapprocher  son  langaire  d'alors,  de 
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celui  d'aujourd'hui.  En  1886,  répondant  à  Camélinat,  qui  venait  de 
prouver,  textes  en  main,  le  caractère  public  des  propriétés  minières, 
M,  Baïhaut  déniait  formellement  à  l'État  la  propriété  des  mines.  En 
1890,  nous  trouvons  dans  son  discours  des  propositions  de  ce  genre  : 
c(  L'Etat  a  lui-même,  comme  propriétaire  des  mines,  un  contrôle...» 
«  Le  concessionnaire  et  l'Etat,  propriétaire  de  la  mine,  ont  un  inté- 
rêt évident  à  éviter  les  accidents...  »  Cette  différence  de  langage 
montre  le  chemin  parcouru  depuis  quatre  ans  et  console  un  peu  des 
opinions  successives  affichées  par  M.  Yves  Guyot. 


Ne  soyons  pas  trop  pessimiste  :  pai'fois,  à  quelque  chose  malheur 
est  bon,  dit  la  sagesse  des  nations  distillée  en  proverbes.  Si  la  flexi- 
bilité d'opinions  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lui  permet  de 
soutenir  le  pour  et  le  contre  avec  l'assurance  tranchante  d'une  con- 
science pure,  cet  état  de  conscience  particulier  lui  a  permis  de  se 
désintéresser  de  la  discussion  sur  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  dont  il  s'était  montré,  il  y  a  deux  ans,  l'ad- 
versaire acharné.  S'il  eût  déployé  cette  année  la  môme  intransi- 
geance, le  cabinet  pouvait  être  menacé  d'une  dislocation  partielle; 
et  que  fût  devenu  le  projet  de  loi,  si  M.  Yves  Guyot  eût  posé  cet  ul- 
timatum à  ses  collègues  :  «  Je  n'ai  cessé  d'afficher  mon  hostilité  à 
toute  réglementation  du  travail  des  femmes.  Je  ne  saurais  ap- 
prouver, aujourd'hui,  un  projet  de  loi  dont  l'économie  est  en  con- 
tradiction absolue  avec  les  doctrines  que  j'ai  toujours  défendues»  ? 
Il  serait  peut-être  allé  à  vau  l'eau.  Sa  nouvelle  palinodie  compense 
donc  la  première  :  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
a  gagné  avec  l'une  ce  que  celle  des  délégués  mineurs  a  perdu  avec 
l'autre.  Le  philosophe  Azaïs,  l'inventeur  du  système  des  compensa- 
tions universelles,  se  fût  déclaré  satisfait.  Ne  soyons  pas  plus  diffi- 
cile. 

Non  pas  que  le  projet  voté  par  la  Chambre  soit  irréprochable  : 
loin  de  là.  Si  le  texte  adopté  dans  la  séance  du  8  juillet  doit  devenir 
le  texte  définitif ,  il  y  aura  encore  bien  des  lacunes  dans  cette  partie 
de  la  législation  sociale  française.  L'Angleterre,  la  Suisse,  les  États- 
Unis  (et  bientôt  l'Allemagne)  auront  toujours  une  législation  sociale 
supérieure  à  la  nôtre.  Mais  cette  année,  le  principe  de  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes,  repoussé  en  1888,  a  été  consacré  par 
l'article  premier.  C'est  là  un  progrès,  au  moins  théorique,  consi- 
dérable. 

Malheureusement,  sur  une  foule  d'autres  points,  la  Chambre  a 
montré  une  timidité  excessive,  de  laquelle  n'ont  pas  toujours  réussi 
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à  la  faire  sortir  les  elTorts  dos  deux  leaders  de  cette  discussion, 
MM.  de  Mun  et  Dumay. 

Dumay  demandait  l'extension  de  la  réglementation  du  travail  aux 
bureaux  et  magasins.  Cette  extension,  elle  est  en  vigueur  en  Angle- 
terre. La  protection  du  travail  s'ctf;nd  même  aux  cafés,  restaurants, 
cabarets, etc.,  et  l'intervention  de  la  loi  en  faveur  de  cette  catégorie 
d'enfants,  de  femmes  et  de  filles  mineures,  a  donné  d'excellents  ré- 
sultats. Sur  l'observation  du  rapporteur,  qu'il  y  aurait  en  France 
015,00!)  établissements  de  plus  placés  sous  la  surveillance  do  la  loi, 
la  Chambre,  effrayée,  s'est  empressée  de  repousser  l'amendement 
Dumay. 

Antide  Boyer  avait  proposé  également  que  la  protection  s'étendît 
aux  ateliers  de  famille.  Mais  son  amendement,  d'ailleurs  très  in- 
sufllsamment  défendu,  en  quelques  mots  vides  de  faits  et  d'argu- 
ments, a  eu  le  sort  de  celui  de  Dumay.  La  question  était  intéressante 
ce})endant.  C'est  dans  les  ateliers  dits  de  famille,  que  l'enfance  et  la 
femme  sont  le  plus  durement  exténués.  L'Angleterre  les  a  régle- 
mentés, à  la  suite  d'en({uètes  concluantes,  présentant  toutes  le  plus 
sombre  tableau  des  conditions  do  travail  qui  y  sont  imposées. 

MM.  de  Mun  et  Dumay  ont  été  plus  heureux  pour  l'âge  d'admis- 
sion des  enfants  dans  les  ateliers.  Le  projet  en  discussion  réalisait 
sur  ce  point  un  léger  progrès,  qu'il  détruisait  aussitôt,  par  une  res- 
triction importante,  de  nature  à  annuler  les  résultats  bienfaisants 
de  l'innovation.  Il  élevait  à  treize  ans  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent 
travailler,  mais  autorisait  l'emploi  des  enfants  de  douze  ans,  munis  du 
certificat  d'études.  C'était,  en  réalité,  maintenir  l'âge  de  douze  ans, 
le  nombre  des  enfants  qui  obtiennent  le  certificat  à  cet  âge  allant 
en  augmentant  de  plus  en  plus.  Dans  un  discours  très  serré,  sobre 
de  considérations  générales,  mais  nourri  de  chiffres  et  de  faits  pres- 
sants, M.  de  Mun,  tout  en  déclarant  qu'il  était  partisan  de  fixer  à  qua- 
torze ans  seulement  l'âge  d'admission,  a  demandé  qu'on  maintint  la 
la  limite,  sans  restriction,  à  treize  ans.  Après  lui,  M.  Dumay  soute- 
nait la  même  thèse,  complétant  très  heureusement  l'argumentation 
de  M.  de  Mun  avec  des  faits  tirés  de  son  expérience  personnelle  et  de 
l'application  de  la  loi  de  1874,  dont  les  exceptions  ont  ouvert  la 
porte  à  toutes  les  violations.  La  Chambre,  cédant  cette  fois  à  la 
logique  et  au  l)on  sens,  s'est  laissé  convaincre  :  la  restriction  du  cer- 
tilicat  d'études  a  été  repoussée. 

En  cette  circonstance,  l'intervention  de  M.  de  Mun  d'ailleurs 
décisive  au  cours  de  toute  la  discussion,  a  été  certainement  pour 
beaucoup  dans  l'adoption  de  cette  limite  d'àije.  Aussi  nous  fait- 
elle  regretter  encore  plus  vivement  son  opposition  à  la  réduction  du 
temps  de  travail  à  8  heures,  pour  les  enfants  et  adolescents  au-des- 
sous de   dix-huit   ans,  réduction   demandée  par  Antide  Boyer  et 
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repoussée  par  364  voix  contre  141.  Cette  opposition,  qu'il  n'a  d'ail- 
leurs manifestée  que  par  son  vote  et  sans  combattre  l'amendement, 
a  lieu  de  nous  surprendre,  au  lendemain  du  magnifique  discours 
prononcé  dans  la  séance  du  5  juillet. 

Ce  discours  du  5  juillet,  qui  a  fait  une  impression  si  vive  sur  la 
Chambre,  nous  a  paru,  en  effet,  une  merveille  d'exposition  et  d'é- 
loquence. L'efïet  en  est  d'autant  plus  puissant,  que  l'auteur  s'y 
révèle  sous  un  jour  nouveau.  Dépouillé  de  ces  formes  un  peu  pom- 
peuses, cadencées  à  la  perfection,  mais  dont  l'éclat,  parfois,  trahit 
aussi  la  recherche  laborieuse  du  style  et  l'apprêt  de  l'effet  oratoire, 
l'éminent  orateur  catholique  semble  avoir  voulu,  ce  jour-là,  puiser 
dans  la  seule  accumulation  des  faits,  énumérés  avec  une  intarissable 
abondance  et  une  impeccable  sûreté  de  déduction  économique,  la 
force  et  la  chaleur  d'argumentation  qui  ébranle  et  qui  entraîne.  La 
langue  en  est  forte  et  noble,  sonore  et  rythmée,  d'une  pureté  de 
métal  irréprochablement  frappé  ;  mais  plus  sobre  que  de  coutume  ; 
sans  aucun  de  ces  élans  religieux,  dans  lesquels  M.  de  Mun  trou- 
vait autrefois  des  accents  si  émouvants  et  si  profondément  émus. 
D'un  bout  à  l'autre,  le  discours  est  d'une  trame  serrée,  sans 
recherche  d'ornements,  et  la  solidité  de  l'argumentation  gagne  infi- 
niment à  ce  défilé  pressant  de  faits  de  toute  nature,  empruntés  à 
la  vie  économique  universelle,  présentés  avec  clarté  et  dans  un 
ordre  parfait. 

Peut-être,  nous  devons  le  dire,  sommes-nous  entrahiés  par  la  si- 
militude d'idées  qu'il  y  a  entre  M.  de  Mun  et  nous  sur  la  question 
de  la  protection  du  travail,  et  incliné  par  là,  à  notre  insu,  à  une 
certaine  partialité  admirative.  Car  la  thèse  exposée  ce  jour-là  par  le 
secrétaire  général  des  cercles  catholiques  est  entièrement  la  nôtre. 
Nous  l'avons  déjà  développée,  à  maintes  reprises,  dans  nos  diverses 
études  sur  la  matière,  et  notamment  dans  notre  article  du  mois  d'a- 
vril dernier.  Beaucoup  des  faits  invoqués  par  nous  dans  cet  article 
et  dans  ceux  publiés  par  le  journal  la  Justice,  ont  été  repris,  déve- 
loppés et  commentés  (pour  la  .première  fois)  par  M.  de  Mun,  dans  le 
même  sens  que  nous.  Avec  une  netteté  d'autant  plus  surprenante 
qu'il  avait  soutenu  jusqu'ici  la  nécessité  d'une  législation  internatio- 
nale du  travail  destinée  à  égaliser  les  charges  des  industries  des 
divers  pays,  il  a  affirmé  éloquemment,  le  5  juillet,  avec  les  preuves 
que  nos  lecteui^s  connaissent  déjà  à  l'appui,  la  nécessité,  pour  la 
législation  sociale  française,  d'entrer  résolument  dans  la  voie  de  la 
protection  ouvrière,  la  prospérité  industrielle  de  tous  les  pays  étant 
en  raison  directe  do  la  protection  du  travail,  des  courtes  journées  et 
des  hauts  salaires.  Tout  cela  peut  avoir,  sans  doute,  influencé  notre 
jugement,  disposé  partialement  notre  appréciation  :  cependant,  nous 
sommes  convaincu  que  quiconque  lira  ce  discours,  toute  préférence 


LES  LOIS  SOCLVLES  AU  PARLEMENT  283 

théorique  miso  à  part,  y  trouvera  un  morceau  d'rloquencc  achevé. 
Grande  a  donc  été  notre  surprise,  de  voir,  à  la  séance  suivante, 
M.  de  Mun  voter  le  maintien  do  la  journée  de  travail  à  10  heures, 
pour  les  enfants  et  les  adolescents  au-dess<ms  de  dix-hiyt  ans. 

Dans  la  séance  du  .">  juillet,  M.  Chiche  avait  proposé  d'établir  deux 
fixations  :  0  heures  pour  les  enfants  de  treize  ù  quatorze  ans,  et 
8  heures  pour  les  adolescents  de  quatorze  à  dix-huit  ans.  M.  de  Mun 
avait  rappelé,  avec  juste  raison,  les  nombreux  abus  que  cette  régle- 
mentation, instituée  à  l'époque  des  premiers  essais  de  la  législation 
anglaise,  déchaîna  de  l'autre  côté  du  détroit,  où  elle  donna  lieu  au 
système  dit  des  «  relais.  »  Nul  doute  qu'en  France,  la  durée  de  la 
journée  de  G  heures  n'eût  entrahié,  en  réalité,  une  journée  de 
12  heures,  amenée  par  l'organisation  de  ces  relais.  Mais  la  fixation 
de  8  heures  ne  comporte  pas  les  mêmes  inconvénients.  On  ne  s'ex- 
plique donc  point  f[ue  M.  de  Mun  ait  voté  le  projet  de  la  Commis- 
sion ;  à  moins  qu'il  ne  pense  qu'une  journée  de  travail  de  10  heures 
n'est  pas  au-dessus  des  forces  d'un  enfant  de  treize  ans  !  Cependant 
il  avait  très  éloqucmment  affirmé,  à  deux  jours  d'intervalle,  que 
treize  ans  était  une  limite  d'âge  trop  basse  et  qu'il  était  partisan 
de  l'élever  à  quatorze.  En  tout  cas,  ce  vote,  encore  une  fois,  est 
inexplicable  —  et  surtout  regrettable,  parce  que  l'intervention  de 
M.  de  Mun  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures,  pour  les  enfants 
et  les  adolescents,  eût  })u  être  décisive. 

La  loi  en  délibération  devant  la  Chambre  réalise  un  autre  progrès 
important  :  elle  supprime  le  travail  de  nuit  des  femmes.  C'est  là  un 
résultat  très  considérable.  Malheureusement,  la  loi  autorise  des  ex- 
ceptions, et  ni  le  tableau  tracé  par  M.  Dron  ni  les  efforts  de  M.  Du- 
may  n'ont  pu  venir  à  bout  de  ces  exceptions,  véritables  portes  ou- 
vertes aux  violateurs  de  la  loi. 

Ce  projet  consacre  également  une  innovation  très  heureuse,  en 
interdisant  le  travail  aux  femmes  nouvellement  accouchées.  Elles  ne 
pourront  être  admises  dans  les  ateliers  ({u'un  mois  après  leur  déli- 
vrance. M.  Ferroul  avait  demandé  que  cette  interdiction  d'un  mois 
s'étendît  à  la  dernière  période  qui  précède  l'accouchement,  la  durée 
de  l'interdiction  étant  ensuite  réduite  à  vingt  jours.  La  Chambre,  sur 
la  reconnaissance  de  M.  Ferroul  lui-même,  qu'il  serait  bien  difficile 
d'appli(|uer  la  première  partie  de  son  amendement,  Ta  repoussé. 

Sur  l'organisation  de  l'inspection,  M.  Ernest  Roche  avait  proposé 
que  les  inspecteurs  fussent  nommés  au  suffrage  universel  des  ou- 
vriers (?),  les  patrons  et  les  chefs  d'établissements  étant  inéligibles. 
Nous  avons  eu  le  regret  de  constater  que  tous  les  députés  socia- 
listes, ù  l'exception  de  Dumay,  votaient  l'amendement  Ernest  lloclie. 
S'il  eût  été  adopté,  c'était  l'avortement  de  la  loi  ;  car  il  désorgani- 
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sait  l'inspection,  et  toute  loi  de  protection  ouvrière  repose  nécessai- 
rement sur  la  bonne  organisation  du  corps  des  inspecteurs. 

Il  est,  en  effet,  matériellement  impossible  au  suffrage  universel, 
dans  une  circonscription  industrielle  contenant  les  professions  les 
plus  diverses  et  souvent  les  plus  opposées,  d'apprécier  justement  la 
somme  de  connaissances,  tant  générales  que  spéciales,  indispen- 
sables à  un  inspecteur  dont  le  service  comporte  une  diversité  de  tra- 
vaux si  grande.  On  a  invoqué  l'exemple  des  conseillers  prudhommes 
et  des  délégués  mineurs.  L'exemple  va  précisément  contre  la  thèse 
soutenue,  car  les  conseillers  prudhommes  et  les  délégués  mineurs 
appartiennent  à  des  catégories  de  professions  spéciales,  et  les  fonc- 
tions qu'ils  remplissent  ne  sortent  pas  du  cadre  de  leurs  professions. 
Toujours  l'électeur  prudhomme  ou  mineur  émet  son  vote  en  con- 
naissance de  cause,  avec  possibilité  d'appréciation.  L'ouvrier  maçon 
peut  parfaitement  juger  si  son  camarade  a  les  connaissances 
requises  pour  exercer  la  fonction  de  prudhomme,  et  il  ne  peut  choi- 
sir un  ingénieur  pour  cet  emploi  ;  le  mineur  peut  faire  un  choix 
excellent,  en  votant  pour  un  mineur  chargé  de  contrôler  les  condi- 
tions de  son  travail.  Mais  comment  le  tisseur  pourrait-il  choisir 
avec  discernement  l'inspecteur  chargé  de  surveiller,  non  seulement 
les  conditions  de  travail  d'une  filature,  mais  celles  d'une  fonderie, 
ou  d'une  usine  à  gaz?  M.  Roche  a  invoqué  le  suffrage  universel 
comme  le  principe  républicain  par  excellence  :  il  ne  peut  cependant 
suffire  à  tout,  surtout  en  ces  matières,  qui  le  laissent  parfaitement 
indifférent. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'on  ne  pourra  faire  intervenir  l'élé- 
ment ouvrier  pour  surveiller  l'application  de  la  loi  ?  Il  y  a  un  moyen 
d'utiliser  cette  intervention  dans  l'intérêt  de  la  protection  du  tra- 
vail. Qu'on  rétablisse  les  commissions  locales  et  que  les  chambres 
syndicales  soient  admises  à  y  être  représentées.  On  provoquera 
alors  la  surveillance  active  de  l'élite  ouvrière,  sans  aucun  des  incon- 
vénients que  présenterait  l'application  de  la  loi,  abandonnée  au  suf- 
frage universel  ouvrier.  En  réalité,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illu- 
sions :  le  complice  du  patron,  dans  l'exploitation  de  la  femme  et  de 
l'enfant,  c'est  le  mari  et  le  père,  —  complice  innocent,  irrespon- 
sable, aveuglé  par  sa  triste  situation  économique,  qui  ne  lui  permet 
pas  de  discerner  le  tort  qu'il  se  cause  à  lui-même,  autant  qu'aux 
siens,  en  envoyant  sa  femme  ou  ses  enfants  à  l'atelier.  Et  ce  père 
de  famille,  contre  lequel  la  loi  devrait  sévir  (1),  vous  voulez  lui  con- 


(l)  Aux  États-Unis,  la  loi  punit  le  pcro  de  famille  qui  envoie  son  enfant  ù 
l'atelier  contraii'ement  aux  prcacriptions  de  la  loi;  nous  ne  demandons  i)as 
qu'on  imite  la  législation  améi'icaine  sur  ce  point,  bien  que  notre  législation 
consacre  la  répression  d'un  délit  de  même  nature,  en  matière  d'enseignement. 
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fier  l'exécution  de  cette  loi  !  Il  n'en  est  pas  de  môme  quand  il 
s'agit  de  la  chambre  syndicale.  Toute  organisation  corporative  pré- 
sente des  caractères  moraux  et  intellectuels  supérieurs  aux  indi- 
vidus isolés.  Les  chambres  syndicales  ne  réunissent,  d'ailleurs, 
qu'une  fraction  infime  du  prolétariat,  la  plus  consciente,  et  celle-là 
comprend  toute  l'importance  d'une  réglementation  sérieuse  du  tra- 
vail de  la  femme  et  de  l'enfant.  On  ne  peut,  cependant,  à  raiison  du 
petit  nombre  des  ouvriers  français  syndiqués  (et  aussi  à  raison  des 
motifs  invoqués  plus  haut,  d'incapacité  du  suffrage  universel  en 
pareille  matière),  leur  confier  le  choix  des  inspecteurs.  En  revanche, 
ils  peuvent  utilement  les  contrôler  au  sein  des  commissions  locales; 
et  ce  contrôle  sera  aussi  sévère,  pour  assurer  l'exécution  stricte  de 
la  loi,  que  le  choix  des  inspecteurs  par  l'élection  se  fût  montré  sou- 
vent hostile  à  .son  application.  Aussi  ne  saurions-nous  trop  féliciter 
M.  Dumay  d'avoir  vu  quels  dangers  présentait  cette  vainc  appa- 
rence d'inspection  démocratique,  issue  du  suffrage  universel,  et  de 
l'avoir  repoussée,  en  annonçant  qu'à  la  deuxième  délibération,  il 
demanderait  le  rétablissement  des  commissions  locales.  Nous  lui 
signalons  ici,  dans  le  cas  oii  il  n'y  aurait  pas  songé,  le  moyen  que 
nous  venons  d'exposer  pour  faire  intervenir  l'élément  ouvrier  dans 
la  surveillance  de  l'application  de  la  loi;  c'est  le  seul  qui  nous 
paraisse  pratique  et  susceptible  d'aboutir  à  des  résultats  féconds. 
Le  système  proposé  par  M.  Maurice  Faure,  toujours  à  propos  des 
inspecteurs,  ne  valait  guère  mieux,  bien  que  moins  absurde  que  le 
précédent  :  il  consistait  à  laisser  aux  conseils  généraux  le  choix  des 
inspecteurs  départementaux,  pris  parmi  les  personnes  ayant  passé 
les  examens  prescrits  pour  ces  sortes  de  fonctions.  Or,  les  conseils 
généraux  sont  invités,  tous  les  ans,  à  voter  une  subvention  dépar- 
tementale pour  étendre  les  bienfaits  de  l'inspection  du  travail.  Il 
n'y  a  qu'à  constater  la  répugnance  qu'ils  affichent  tous  —  sauf 
dans  le  département  de  la  Seine  —  pour  ces  sortes  de  crédits,  et 
l'on  sera  tout  de  suite  fixé  sur  le  sort  réservé  à  l'application  de 
la  loi,  confiée  à  ces  assemblées.  La  vérité,  c'est  que  la  protection 
du  travail  est  affaire  d'initiative  législative  et  d'application  gouver- 
nementale. Le  corps  d'inspection  doit  poursuivre  l'exécution  de  la 
loi  en  vertu  d'une  direction  énergique  que  l'action  de  l'Etat  peut 
seule  lui  imprimer.  Abandonner  aux  influences  locales,  quel  que  fût 
son  mode  de  recrutement,  par  les  conseils  généraux  ou  par  le  suf- 
frage universel,  le  choix  des  inspecteurs,  c'était  ajourner  pour 
de  longues  années  la  protection  sérieuse  du  travail.  Les  députés  so- 


—  Nous  avons  cru  devoir  ajouter  cette  explication,  pour  calmer  les  frayeurs 
de  M.  Kouxel,  du  Journal  des  Économistes,  dont  l'imagination  parait  avoir 
été  vivement  surexcitée  par  la  lecture  de  notre  article  du  mois  d'avril. 
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cialistes  ne  l'ont  pas  compris,  mais  les  députés  réactionnaires,  qui 
ont  voté  en  masse  poui-  le  projet  Maurice  Faure,  l'avaient  parfaite- 
ment vu. 

En  somme,  le  projet  adopté  par  la  Chambre  présente  plus  d'une 
lacune;  il  contient  de  trop  nomljreuses  exceptions;  mais  il  réalise 
de  notables  progrès  sur  la  loi  de  1874.  Il  réglemente  le  travail  de  la 
femme,  supprime  pour  elle  le  travail  de  nuit,  élève  la  limite  d'âge 
d'admission  dans  les  ateliers,  de  douze  ans  à  treize  ans.  Ce  sont  là 
autant  de  points  importants,  que  nous  voudrions  voir  appliquer  sans 
retard.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  projet  soit  converti  en  loi  dé- 
finitive —  et  qui  peut  prédire  à  quelle  époque,  dans  combien  de 
mois  ou  dans  combien  d'années  il  sera  définitivement  voté  et  pro- 
mulgué ? 

Personne. 


Disons-le,  cependant,  en  terminant,  —  c'est  une  observation  qui 
nous  est  tout  à  fait  personnelle,  qui  n'engage  que  nous  et  que  nous 
croyons  pouvoir  l'aire,  usant  courtoisement,  envers  des  coreligion- 
naires, du  droit  de  critique,  impartiale  quoique  bienveillante,  qui 
appartient  à  tous,  —  mais  les  lois  économiques  pendantes  devant 
la  Chambre  aboutiraient  plus  rapidement,  croyons-nous,  si  les 
députés  socialites  avaient  une  attidude  moins  effacée. 

On  l'a  dit  souvent  dans  les  partis  socialistes  :  la  tribune  de  la 
Chambre  est  dressée  dans  une  enceinte  qu'on  voit  de  toutes  parts, 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France.  Les  paroles  qu'on  y  prononce 
retentissent,  selon  leur  éclat,  par  delà  cette  enceinte,  à  tous  les 
échos,  et  elles  peuvent  ébranler  bien  des  préjugés,  entraîner  bien 
des  convictions  honnêtes.  Malheureusement,  nos  députés  socialistes 
y  apportent,  trop  souvent,  des  paroles  confuses,  à  peine  balbutiées. 
Sans  doute  nous  savons  combien  le  milieu  est  réfractaire  et  trou- 
blant. Il  glace  celui  qui  n'a  pour  toute  force  que  la  sincérité  d'une 
foi  ardente.  Néanmoins  il  est  des  circonstances  oîi  les  faits  parlent 
tout  seuls,  —  il  suffît  de  les  laisser  parler.  Les  temps  de  l'éloquence 
cicéronienne  sont  passés.  Aujourd'hui,  ce  qui  pèse  dans  un  débat, 
ce  sont  les  faits.  Le  socialisme  contemporain  n'est  si  puissant,  que 
parce  qu'il  les  prend  pour  témoins  justificatifs  de  ses  revendica- 
tions. L'étude  des  faits  sociaux,  telle  est  la  véritable  source  de  l'élo- 
quence socialiste  à  la  tribune.  A  cette  source,  avec  un  peu  de  tra- 
vail, tout  le  monde  pent  puiser.  Or  nos  députés,  qui  devraient,  dans 
les  discussions  sur  les  lois  de  travail,  écraser  leurs  adversaires  par 
une  argumentation  bourrée  de  faits,  abordent  trop  souvent  le  débat 
sans  aucune  préparation. 
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Dans  cette  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  par 
exemple,  M.  Dumay  a  été  seul  à  soutenir  l'efîort  socialiste  de  la 
discussion.  Des  amendements  importants,  témoignant  des  excel- 
lentes intentions  de  leurs  auteurs,  ont  été  déposés  par  ses  coreligion- 
naires socialistc!S.  On  ne  sauraifdire  (fu'ils  aient  été  défendus.  Pas 
un  argument  de  fait  à  l'jijjpui  de  leurs  propositions,  pas  un  cliilTic. 
Quel({ues  molles  et  vagues  considérations  sans  intérêt,  un  appel 
«  à  la  générosité  de  la  Chambre  »,  prière  à  nos  «  chers  »  collègues 
d'adopter,  et  c'était  .tout.  Il  est  attristant  qu'en  somme,  M.  Dumay 
n'ait  été  puissannnent  soutenu  que  par  M.  de  Mun,  et  que  ce  soit  à 
la  seule  intervention  de  ces  deux  repi'ésentants  d'idées  sociales  si 
opposées,  que  le  débat  a  dû  de  sortir  de  l'ornière  et  de  s'élever 
([uclque  peu. 

Cette  attitude  effacée  des  députés  socialistes  a  pour  conséquence 
de  laisser  dormir  des  questions  importantes,  qui  pourraient  passion- 
ner l'opinion  publiijue  et  de  la  laisser  indifférente.  Ils  se  font  certai- 
nement illusion  sur  la  véritable  source  de  l'iniluence  politique.  Dix 
magnifiques  discours  de  réunion  publique  ne  produisent  pas  l'effet 
d'un  seul  discours,  même  médiocre,  mais  étudié,  nourri  de  faits,  pro- 
noncé à  la  tribune  de  la  Cliam])re. 

D'abord  on  a  la  chance  d'entraîner  les  convictions  hésitantes  des 
honnêtes  gens  capables  de  se  laisser  convaincre  par  de  bonnes  rai- 
sons. Cela  est  assez  rare,  mais  enfin  cela  ai'rive  quelquefois.  Le  cas 
s'est  présenté  au  cours  de  la  discussion  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  ;  il  se  présenta  encore  l'année  dernière,  dans  la  dis- 
cussion sur  les  délégués  mineurs.  Basly  déposa  un  contre-projet, 
totalement  différent  de  celui  de  la  commission,  et  les  faits  qu'il 
exposa  furent  si  concluants,  ses  rais^^ns  si  pressantes,  qu'une  majo- 
tité  énorme,  repoussant  le  projet  de  la  commission,  vota  son  contre- 
projet.  Ensuite,  l'influence  parlementaire,  ainsi  acquise,  s'étend  au 
dehors  et  appelle  l'attention  publique  sur  les  questions  sociales. 

L'opinion,  en  général,  ne  prête  aucune  attention  aux  travaux  de 
la  commission  du  travail  de  la  Chambre.  Sauf  dans  certains  milieux 
très  spéciaux  et  fort  peu  considérables,  fréquentés  par  les  députés 
socialistes,  on  se  désintéresse  totalement  des  questions  législatives 
concernant  le  travail.  Encore,  dans  ces  petits  milieux,  composés  le 
plus  souvent  de  révolutionnaires  réunis  en  parlottes  hebdomadaires, 
n'admet-on  aucune  possibilité  d'action  réformiste  au  Parlement, 
d'où  la  dédaigneuse  indifférence  affectée  pour  tout  ce  qui  touche  de 
près  les  travaux  parlementaires,  même  en  matière  de  législation 
sociale. 

Dernièrement,  la  commission  du  travail  de  la  Chambre  s'est 
livrée  à  une  enquête,  elle  a  envoyé  des  questionnaires  (très  mal 
rédigés  d'ailleurs)  ;  on  les  a  dédaigneusement  jetés  au  panier.  Par 
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contre,  la  classe  patronale  s'est  efforcée  de  faire  tourner  les  réponses 
à  son  profit. 

Pour  les  révolutionnaires,  qui  n'attendent  rien  que  du  branle-has 
universel,  le  fait  est  sans  intérêt.  Bien  mieux,  c'est  un  argument 
de  plus  contre  la  bourgeoisie.  L'incident  leur  fournit  matière  à  ana- 
thcmes  fulgurants.  Seulement,  comme  ces  anathèmes  ne  franchissent 
point  les  quatre  murs  de  la  petite  salle  où  ils  sont  prononcés,  la 
question  de  la  protection  du  travail  n'avance  ni  dans  l'opinion 
publique  ni  à  la  Chambre,  où  il  faut  apporter -des  arguments,  non 
pas  des  anathèmes. 

Le  jour  où  les  députés  socialistes  auront  une  autre  attitude,  où 
ils  comprendront  la  nécessité  d'étudier  soigneusement  les  projets, 
d'intervenir  dans  les  discussions  par  des  discours  laliorieusement 
mûris,  ce  jour-là,  l'opinion  s'inquiétera  des  lois  sociales  qui  dorment 
dans  les  cartons  des  commissions,  et  elle  en  hâtera  l'élaboration. 

Gustave  Rouanet. 
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LES  IIAIUTATIONS   OUVUIÈRES 

EN    ALLEMAGNE  (1) 


Malgré  la  manifestation  du  l'^'  mai,  malgré  les  grèves  qui  sem- 
blent plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour  dans  certains  grands  centres 
d'industrie  et  grands  ports  de  commerce  au  premier  rang  desquels 
il  faut  citer  IIaml)ourg,  à  voir  l'émulation,  la  sincérité  de  conviction 
avec  laquelle,  de  toutes  parts ,  gouvernements  et  parlements , 
grandes  sociétés  industrielles  et  chefs  d'établissements  particuliers 
sont  entrés  ou  s'apprêtent  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  pour 
l'amélioration  de  la  situation  matérielle,  morale,  intellectuelle,  et, 
en  un  mot,  sociale  des  classes  dites  déshéritées,  le  pessimiste  le  plus 
endurci  doit  se  sentir  porté  à  faire,  ne  fût-ce  que  pour  un  instant, 
trêve  à  ses  craintes  et  admettre  qu'une  solution  pacifique  de  la 
grande  question  de  cette  fin  de  siècle  n'a  rien  en  elle  d'impossible. 
Ceux  que  leur  tempérament  plutôt  optimiste  entraîne  de  lui-même 
à  envisager  les  choses  sous  leur  meilleur  aspect  ne  peuvent  que  se 
laisser  aller  à  croire  à  la  probabilité,  à  la  presque  certitude  d'une 
telle  solution. 

Le  prolétariat  ouvrier,  ce  produit  malheureux,  longtemps  sacrifié, 
des  progrès  Ecientiliques  industriels  du  xix"  siècle,  ne  se  transfor- 
mera pas  en  maître  tyrannique  des  autres  groupes  de  la  société,  qui 
conservent  des  droits  égaux  à  la  liberté  et  l'indépendance  ;  mais  il 
cessera  peu  à  peu  d'en  être  la  victime.  Il  prendra  sa  bonne  part,  la 
part  équitable  et  entière  qui  lui  revient,  de  la  lumière  et  de  la  cha- 
leur du  foyer  ({u'il  contribue  si  éminemment  à  entretenir. 

Le  mot  de  «  socialisme  »  qui  fut  longtemps  un  épou vantail,  a  pris 
peu  à  peu  une  acception   plus  bénigne.   Il  est  devenu,   pour  tout 


(1)  Largement  ouverte  à  toutes  les  opinions,  la  Reçue  socialiste  laisse  à  tous 
ses  collaborateurs  la  responsabilité  exclusive  des  opinions  émises,  surtout 
lorsqu'elles  sortent  de  l'idée  collectiviste,  qui  est  celle  de  la  direction  et  de  la 
majorité  des  rédacteurs. 

[La  Rédaction). 
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homme  éclairé,  ou  est  en  voie  de  devenir  en  quelque  sorte  le  syno- 
nyme justifié  d'apostolat  de  l'humanité.  «  Socialisme  chrétien,  » 
a  socialisme  de  la  chaire»,  «socialisme  de  l'Etat,  »  «  socialisme 
possibiliste  »,  ne  sont-ce  pas  là  des  dénominations  variées  d'un  en- 
semble de  théories  et  d'efforts  qui  tous  visent,  suivant  des  tempéra- 
ments divers,  à  un  même  but  final  :  l'apaisement  des  revendications 
du  faible  par  la  satisfaction  qu'on  reconnaît  leur  être  due  ? 

Il  n'est  pas  jusqu'au  «  socialisme  démocratique  »  de  l'Allemagne 
qui  n'ait  bénéficié  de  cette  transformation.  C'est  à  elle  qu'il  a  dû  en 
partie  de  voir  entrer  dans  ses  rangs  des  centaines  de  milliers  d'élec- 
teurs des  plus  pacifiques  et  certainement  dévoués  à  l'ordre  général 
de  choses  établi,  en  la  personne  de  leur  jeune  «  Arbeiter-Kaiser, 
empereur  des  ouvriers.  » 

Ce  fait  est  indubitable  et  il  n'est  personne  aujourd'hui  en  Alle- 
magne qui  songe  à  le  nier. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant  dans  cette  transformation  qui  s'opère, 
c'est  que  le  parti  le  plus  avancé,  celui  des  représentants  du  socia- 
lisme le  plus  pur,  est  le  même  qui  a  fourni  le  meilleur  du  vaccin 
dont  les  gouvernements  se  servent  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
société. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  le  congrès  international  socialiste  de  Paris, 
en  1889,  qui  a  voté,  presque  à  l'unanimité,  la  résolution  touchant  la 
législation  protectrice  de  la  classe  ouvrière,  dont  le  fond  a  été  presque 
entièrement  adopté  pour  base  de  la  conférence  internationale  à 
laquelle  la  confédération  suisse  ne  tarda  pas  à  inviter  les  gouver- 
ments  —  conférence  qui  s'est  définitivement  tenue  à  Beiiin  et  à 
laquelle  la  France  a  fait  entendre  sa  parole  en  faveur  des  classes 
souffrantes,  au  premier  rang  des  puissances  représentées?  a  Tout 
bien  considéré,  dit  un  auteur  allemand  auquel  nul  ne  s'avisera  d'at- 
tribuer des  idées  subversives,  M.  Wilhelm  Œchelhauser,  dans  son 
opuscule  intitulé  «  Soziale  Fragen  »,  Berlin,  1889,  <c  tout  bien  con- 
«  sidéré,  le  Congrès  socialiste  de  Paris  mérite  une  tout  autre  appré- 
«  dation  que  la  réprobation  banale  qui  s'y  est  attachée.  » 

Au  moment  oii  le  président  de  la  délégation  française  à  la  confé- 
rence de  Berlin  vient  de  soumettre  à  notre  gouvernement  et  aux 
membres  de  la  Chambre  son  compte  rendu  imprimé,  au  moment  où 
le  Reichstag  allemand  a  entamé  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
reproduisant  dans  leurs  parties  les  plus  saillantes,  les  résultats  aux- 
quels cette  conférence  a  abouti  sous  la  forme  de  vœux,  il  serait 
peut-être  oiseux  de  vouloir  faire  encore  de  ces  résultats  l'objet  d'une 
étude  individuelle  et  spéciale  sans  être  certain  d'y  apporter  une 
compétence  et  des  points  de  vue  nouveaux  qu'il  serait  difficile  de 
trouver. 

Mais  la  question  sociale  est  heureusement  ou  malheureusement, 
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suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  une  question  des  jilus 
complexes.  Elle  présente  tant  de  faces  et  d'aspects  divers  qu'il  était 
im])0ssible,  qu'il  n'entrait  pas  du  moins  dans  le  cadre  des  discus- 
sions do  la  conférence  de  les  envisager  tous. 

En  dehors  des  questions  du  règlement  du  travail  dans  les  mines, 
du  règlement  du  travail  du  dimanche,  ou,  pour  mieux  nous  en  tenir 
au  point  de  vue  fran(;ais,  du  règlement  relatif  à  un  jour  de  repos 
par  semaine,  du  règlement  du  travail  des  enfants,  du  règlement  du 
travail  des  jeunes  ouvriers,  du  règlement  du  travail  des  femmes, 
dont  ladite  conférence  était  spécialement  saisie,  il  y  en  a  encore 
un  grand  nombre  d'autres  plus  ou  moins  intéressantes  et  plus  ou 
moins  cai)itales,  dont  la  solution  dépend  autant  de  l'initiative  privée 
et  philanthropique  que  de  celle  des  gouvernements,  des  parlements 
ou  autres  corps  constitués. 

Dans  ce  nombre  je  citerai,  au  premier  rang,  celle  des  habitations 
de  la  classe  pauvre  et  ouvrière,  dont  il  ne  faut  pas  séparer  le  groupe 
si  nomljreux  des  petits  employés. 

Depuis  que  les  enquêtes  faites  soit  par  l'initiative  de  bienfaiteurs 
privés  de  l'humanité,  soit  par  la  presse,  parmi  les  organes  de  laquelle 
s'est  distinguée  la  Pall  Mail  Gazette,  soit  par  les  autorités  elles- 
mêmes,  ont  révélé  les  horreurs  du  paupérisme  de  Londres,  dans  les 
bouges  «  slums  »  infects  où  60,000  familles  de  quatre  à  cinq  membres, 
il  y  a  à  peine  sept  années  encore,  croupissaient,  cette  question  s'est 
imposée,  en  dehors  de  l'Angleterre,  à  l'attention  des  cercles  compé- 
tents d'autres  grands  pays. 

Partout,  à  la  suite  des  révélations  inattendues  d'un  mal  si  pro- 
fond et,  pour  parler  juste,  si  écœurant,  dans  la  grande  capitale  de 
la  plus  riche  nation  du  monde,  la  première  impulsion,  après  s'être 
apitoyé  sur  le  sort  de  tant  de  malheureux,  avait  été  de  s'écrier  : 
«  Quel  bonheur  que  notre  société  à  nous  n'offre  pas  des  horreurs 
semblables!  « 

Bientôt  cependant  on  n'a  pas  manqué  de  se  rendre  compte  d'un 
fait,  c'est  que  la  situation,  pour  n'être  pas  tout  à  fait  aussi  affreuse, 
était  loin  d'offrir  partout  toutes  les  conditions  désirables  de  bien- 
être  hygiénique,  de  saine  «  habitabilité  ». 

C'est  à  exposer  ce  qu'est  l'état  de  la  question  chez  nos  voisins 
d'Allemagne  que  le  présent  et  rapide  aperçu  va  être  consacré. 

«  Il  y  a,  dit  Œchelhauser,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  peu  de 
«  questions  du  domaine  social  qui  attii-ent  actuellement  à  un  plus 
«  haut  degré  l'attention  des  amis  de  l'humanité  en  général  et  des 
«  patrons  en  particulier,  que  celle  des  demeures  des  ouvriers  ;  il 
«  n'est  aucune  question,  par  contre,  dont  la  solution  offre  de  plus 
«  grandes  difficultés  matérielles  à  surmonter.  « 

a  Qui  peut,  dit  un  autre  auteur  allemand,  M.  Ch.  Ilansen,  secré- 
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taire  de  la  chambre  de  commerce  de  Kiel,  dans  son  étude  sur  les 
habitations  ouvrières  dans  les  grandes  villes,  «  qui  peut  ignorer  le 
«  rapport  qui  existe  entre  les  conditions  d'habitation,  d'une  part, 
«  et  l'ensemble  de  la  situation  économique,  morale,  hygiénique  et 
«  politique,  d'autre  part.  » 

«  Il  n'y  a  rien,  ajoute  le  même  auteur,  qui,  pour  les  classes 
«  pauvres  de  la  société,  ait  une  importance  plus  grande  que  la  ques- 
«  tion  du  logement.  C'est  dans  sa  demeure  que  l'homme  vient  se 
«  reposer  de  ses  peines  du  jour.  C'est  dans  sa  demeure  que  sont 
«  fixées  les  vraies  racines  de  la  force  physique  et  intellectuelle  né- 
«  cessaire  pour  son  travail  quotidien  ;  la  demeure  doit  le  protéger 
«  contre  les  tentations  de  tout  genre  qui  l'attirent  au  dehors.  La 
«  demeure  est  certainement  le  moyen  le  plus  puissant  d'éducation 
«  de  la  classe  ouvrière.  Sans  une  bonne  demeure,  point  de  vie  de 
«  famille,  point  d'économie.  » 

La  question  de  l'habitation,  ainsi  considérée,  apparaît  à  cet  auteur 
comme  aussi  importante, plus  importante  même  que  celle  des  salaires. 
Car,  dit-il,  des  salaires  bas  ne  sont  pas  toujours  la  preuve  d'une  situa- 
tion mauvaise  ;  de  mauvaises  conditions  d'habitation  en  sont  tou- 
jours une  infailliblement. 

Cet  auteur  va  même  plus  loin  :  «  Sans  une  bonne  demeure,  opine- 
t-il,  tous  les  efforts  tentés  pour  l'amélioration  de  la  situation  géné- 
rale du  pauvre  aboutiront  à  un  avortement.  » 

Il  n'y  a,  ce  me  semble,  rien  à  ajouter  à  des  affirmations  sem- 
blables, dont  le  fondement  n'a  besoin  d'autre  preuve  que  celle  de 
l'évidence  qui  ne  saurait  être  ici  niée. 

Cette  importance  capitale  de  la  question  une  fois  bien  établie, 
voyons  maintenant  l'état  des  choses  tel  que  le  démontrent,  en  Alle- 
magne, les  statistiques  de  l'Empire  et  des  divers  Etats,  voire  même 
les  enquêtes  de  particuliers. 

Un  pasteur  bien  connu  de  Berlin  affirmait  l'année  dernière  encore 
qu'il  existait  dans  cette  ville  six  mille  habitations  privées  totale- 
ment d'air  renouvelable  et  de  lumière.  Ces  habitations  sont  dans 
des  caves,  du  côté  opposé  à  la  rue,  sur  laquelle  elles  n'ont  par 
conséquent  point  de  fenêtre  ;  elles  n'ont  pour  toute  ouverture  qu'une 
porte  sur  un  couloir  obscur.  6,000  habitations  à  4  ou  5  habitants  cha- 
cune, soit  24,000  à  30,000  citoyens  de  la  «  Weltstadt  »  germanique, 
dont  le  chiffre  total  de  la  population  est  actuellement  de  1,500,000 
âmes  environ! 

Cette  situation,  toute  proportion  gardée,  n'est  pas  tout  à  fait 
aussi  mauvaise  qu'à  Londres  en  1883  :  elle  s'en  rapproche  par  trop 
quand  môme,  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait,  que  sur  255,929  habi- 
tations (logements  d'une  famille)  que  la  statistique  de  1880  avait 
constatées  dans  la  capitale  allemande,  23,280  étaient  dans  le  sous- 
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sol.  Ces  loi^einents  souterrains  étaient  occupés  par  100,271  per- 
sonnes, ce  qui  représentait  0  20  0/0  du  chiffre  de  la  population 
totale,  qui,  à  cette  date,  n'était  encore  ([ue  de  1,080,894,  La  décla- 
ration du  pasteur  berlinois  précité  ne  semble  pas  donner  lieu  à  croire 
que  cette  situation  se  soit  beaucoup  améliorée  depuis. 

Après  Berlin,  Hambourg  est  la  ville  de  l'Allemagne  qui,  au  point 
de  vue  d(;  l'Iialiitation  dans  les  souterrains,  —  spécialement  mal- 
sains dans  cette  localité  à  cause  des  émanations  qui  se  dégagent 
de  son  sol  humide  —  se  trouve  la  plus  mal  classée.  La  statistique 
de  1885  y  porte  à  6,045  sur  100,002,  soit  G, 01  0/0,  le  nombre  de  ces 
sortes  de  logements,  dans  lesquels  vivent  31,381  personnes.  Le 
chiffre  total  de  la  population  de  Hambourg,  ù  cette  date,  était  de 
454,141.  Au  lieu  de  s'être  améliorée,  la  situation  semble  avoir  plutôt 
empiré  depuis,  à  cause  de  la  tendance  marquée  des  constructeurs 
de  maisons,  de  réserver  une  partie  de  chaque  sous-sol  à  l'habita- 
tion, avec  ou  sans  petit  négoce. 

Breslau  occupe  le  troisième  rang  des  grandes  villes  d'Allemagne 
dans  cette  statistique,  avec  3,242  logements  dans  les  sous-sols  sur 
67,772,  soit  4,57  0/0.  Ces  3,242  logements  étaient  occupés  (en  1885) 
par  13,143  habitants,  sur  un  total  général  de  287,387. 

Dresde,  avec  1,534  habitations  souterraines  sur  56,152,  soit 
2,590/0  (en  1885),  vient  au  quatrième  rang.  Le  nombre  des  habitants 
de  ces  sous-sols  était  de  5,919,  sur  un  total  général  de  228,269. 

Après  vient  Leipzig,  avec  532  sous-sols  habités  sur  32, 110  demeu- 
res —  représentant  une  population  de  2,273  sur  165,075  âmes. 

La  situation,  à  ce  point  de  vue,  s'améliore  à  mesure  qu'on  descend 
vers  les  grandes  villes  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne.  Ainsi 
Munich  ne  présentait,  en  1885,  que  132  habitations  souterraines  sur 
un  total  de  59,760.  Francfort-sur-le-Mein  en  avait  un  nombre  plus  res- 
treint encore  :  62  sur  31,502,  avec  241  habitants  sur  un  total  général 
de  149,616. 

Pour  montrer,  en  outre,  combien  la  situation  à  Berlin  et  à  Ham- 
bourg est  relativement  encore  plus  désavantageuse,  il  est  nécessaire 
d'ajouter  que  le  personnel  domestique  de  la  très  grande  majorité 
des  familles  vivant  au  rez-de-chaussée  (Unterhaus)  ou  occupant  une 
maison  entière,  se  trouve  relégué  pour  dormir  —  à  Hambourg 
surtout  —  dans  une  pièce  quelconque,  plus  ou  moins  privée  d'air 
et  de  lumière,  du  sous-sol.  Or,  le  nombre  des  familles  occupant 
des  rez-de-chaussée  est  de  8,686  (toujours  statistique  de  1885);  ce 
qui  donutj  une  proportion  respective  de  20,28  0/0  et  11,69  OyO  du 
nombre  total  des  habitations. 

A  quoi  servent,  dans  des  conditions  semblables,  les  résultats  des 
grèves  se  traduisant  par  une  élévation  plus  ou  moins  sensible  des 
gages,  si,  sans  compter  la  cherté  croissante  de  la  vie,  qui  marche 
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presque  de  front  avec  cette  élévation,  l'ouvrier  est  privé  d'une  habi- 
tation saine,  où  il  puisse  se  sentir  heureux  et  vraiment  «  chez  lui  »  ? 

La  situation,  à  la  campagne,  dans  les  régions  de  l'est  principale- 
ment, où  l'existence  de  la  grande  et  très  grande  propriété  est  la  plus 
commune  et  a  engendré  un  plus  nombreux  prolétariat  agricole  — 
serait,  à  ce  qu'on  dit,  plus  mauvaise  encore  que  dans  les  grandes 
villes .  Je  n'ai  pas  de  données  précises  se  traduisant  par  des  chiffres 
à  ce  sujet.  Mais  voici  ce  que  M.  Œchelhàuser  en  dit  dans  une  étude 
qu'il  consacre  également  à  la  question  :  «  Combien  bas  descend  l'é- 
«  chelle  des  habitations  rurales,  depuis  la  petite  maison  proprette 
«  avec  jardin  jusqu'à  la  plus  misérable  hutte,  où  toute  une  nom- 
«  breuse  famille  pullule  et  croupit  !  Un  grand  propriétaire  silésien 
a  disait  récemment  à  l'auteur  de  ces  lignes  combien  grands  étaient 
«  les  fonds  qu'il  avait  déjà  dû  employer  pour  obtenir,  au  moins  pro- 
«  visoirement,  que  chaque  famille  d'ouvrier  ait  une  pièce  pour  son 
«  habitation  propre.  » 

Une  pièce  pour  toute  une  nombreuse  famille  !  Une  pièce  dans 
laquelle  père,  mère,  jeune  fille  puberté,  jeune  homme,  enfants  des 
deux  sexes  vivent  entremêlés,  entassés  !  Et  il  a  fallu  à  un  grand 
propriétaire  —  fait  qui  reste  encore  peut-être  assez  isolé  —  l'avance 
de  fonds  importants  pour  atteindre,  récemment  encore,  un  si  mince 
résultat  ! 

Ces  quelques  lignes,  cet  avœu  da  grand  propriétaire  silésien  n'ont- 
ils  pas,  à  eux  seuls,  la  valeur  de  la  plus  précise  et  la  plus  méticu- 
leuse statistique  ? 

Après  avoir  ainsi  montré  l'état  des  choses,  passons  maintenant 
aux  moyens  par  lesquels  on  a  cherché  à  coml^attre  le  mal  et  aux 
résultats  déjà  obtenus  par  ces  efforts. 

«  Nous  nous  trouvons  ici,  dit  Œchelhàuser,  en  présence  d'une 
«  tâche  financière  qui,  pour  être  résolue  d'une  façon  satisfaisante, 
«  exigerait  en  Allemagne  des  centaines  de  millions  de  marks.  » 

Bien  que  des  données  complètes  à  ce  sujet  ne  soient  pas  à  ma  dis- 
position, je  n'hésiterai  pas  à  constater  que  tout  ce  qui  paraît  avoir 
été  fait  jusqu'ici  est  encore  loin  de  présenter  dans  son  ensem- 
ble des  efforts  comparables  à  ceux  de  l'Angleterre  depuis  quelques 
années,  et  surtout  de  Londres. 

Là-l)as,  outre  que  de  richissimes  philanthropes,  tels  que  Octavia 
Hill  et  Cross,  l'instigateur  du  «  the  artizan's  and  labourer's  dwelling's 
improvement  Act  »  plus  communément  connu  sous  le  non  de  «  Cross's 
act  »  «  loi  Cross  »,  n'ont  pas  craint  d'engager,  sans  rémunération 
suffisante,  de  grands  capitaux  dans  l'entreprise  de  la  construction 
ou  la  réparation  de  maisons  destinées  à  l'habitation  des  pauvres,  la 
<(  commission  des  prêts  pour  travaux  publics  »  avait  avancé,  déjà  en 
1883,  à  des  sociétés  d'entrepreneurs  une  somme  de  50,000,000  de 


LES  H\rUTATIONS  OUVRIKRES  EN  ALLEMAGNE  295 

francs  ;  et  les  efforts  ont  été  depuis  plus  considérables  encore,  plus 
systématiquement  et  plus  efficacement  soutenus. 

D'ailleurs,  la  législation  anglaise,  en  s'emparant  de  la  question, 
a  facilité  grandement  la  solution  heureuse  qu'on  est  en  voie  de  pour- 
suivre. 

La  loi  précitée,  qui  date  de  1875,  donne  à  l'autorité  communale 
compétente  do  toute  ville  dont  la  population  dépasse  25,000  âmes 
le  droit  de  faire  abattre  et  reconstruire  d'office  des  quartiers  entiers 
dont  les  conditions  hygiéniques  ont  été  reconnues  funestes.  Des 
experts,  qui  n'ont  à  tenir  aucun  compte  des  réclamations  des  pro- 
priétaires des  maisons  abattues,  fixent  l'indemnité  à  accorder  à  ces 
propriétaires. 

Cette  loi  est,  en  quelque  sorte,  le  complément  du  <-  Torrent's  act  », 
autrement  dit  «  The  artizan's  and  labourer's  dwelling's  Act  »,  de 
1868,  modifié  en  1879,  qui  donnait  le  même  droit  à  l'autorité  de 
toute  ville  de  10,000  habitants  et  au-dessus,  pour  les  maisons  prises 
isolément. 

Mon  but  ne  saurait  être  d'entrer  ici  dans  les  détails  de  ces  deux 
lois,  pas  plus  que  des  autres  nombreuses  qui  se  rapportent  à  cette 
matière  en  Angleterre,  telles  que  «  thc  nuisances  removal  and  di- 
seascs  prévention  Act  »,  de  1855;  «  the  sanitary  iVct  »,  de  1855;  «  the 
sanitary  laws  amendment  Act  »,  de  1874;  the  «  metropolis  local 
management  Act  »,  de  1862;  «  the  public  health  »,  de  1875,  etc.  — 
Ce  que  je  tenais  seulement  à  faire  ressortir,  c'est  que  si,  d'une  part, 
la  situation  se  présente  en  Allemagne  sous  un  jour  moins  sombre 
qu'elle  n'a  été  autrefois  en  Angleterre,  et  surtout  à  Londres,  Liver- 
pool,  Manchester,  Edimbourg,  etc.,  d'autre  part  les  mesures  prises 
ici  jusqu'à  ce  jour  pour  y  remédier  sont  loin  de  présenter  encore 
dans  leur  ensemble,  une  volonté  si  fermement  arrêtée  d'y  remédier 
aussi  résolument  que  là-bas. 

Il  serait  injuste  toutefois  d'affirmer  que  rien  n'a  été  fait  dans  ce 
sens  en  Allemagne. 

Nombreux,  en  effet,  sont  les  efforts  isolés  qu'on  est  heureux  de 
constater,  et  ces  efîorts  empruntent  même  un  intérêt  particulier  à 
leur  variété. 

Au  point  de  vue  général,  la  question  des  habitations  de  la  classe 
pauvre  ouvrière  s'offre  sous  deux  aspects  principaux,  formant  deux 
catégories  spéciales  :  celle  des  maisons  dont  l'ouvrier  ou  le  petit 
employé  peut  devenir  le  propriétaire  et  celle  des  maisons  unique- 
ment destinées  à  la  location. 

La  première  de  ces  catégories  semble  être  de  beaucoup  la  plus 
importante  ;  car,  quels  que  puissent  être  les  efforts  tentés  dans  ce 
sens,  bien  des  obstacles  s'opposeront  toujours  à  ce  que  la  majorité 
des  ouvriers  aient  et  voient  un  intérêt  à  devenir  acquéreurs  de  la 
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maison  qu'ils  habitent.  L'expérience  a  montré  dans  un  grand  nom 
bre  de  circonstances  les  dangers  d'une  semblable  acquisition. 

D'une  part,  pour  ne  citer  que  deux  des  principaux  désavantages, 
l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison  n'est  plus  suffisamment  libre  de 
se  mouvoir  suivant  ses  besoins  ;  il  est  lié  à  son  seuil  et  par  suite  à 
celui  de  sa  fabrique  ou  du  groupe  restreint  de  fabriques  de  sa  bran- 
che dans  la  contrée,  non  moins  étroitement  que  l'était  le  serf  à  la 
glèbe  autrefois. 

D'autre  part,  toutes  les  économies  qu'une  lente  épargne  a  pu  lui 
permettre  de  faire  ont  dû  être  absorbées  par  cette  acquisition,  de 
sorte  qu'il  ne  lui  reste  rien  de  disponible  pour  faire  face  à  des  situa- 
tions et  des  besoins  imprévus,  suite  d'accidents  ou  de  maladie,  par 
exemple,  contre  lesquels  l'organisation  la  plus  parfaite  de  caisses 
d'assurance  ou  de  prévoyance  ne  sauraient  jamais  le  prémunir  d'une 
façon  parfaite. 

L'expérience  faite  dans  la  «  cité  ouvrière  »  de  Mulhouse  et  ailleurs 
a  prouvé,  en  outre,  que  dans  la  majorité  des  cas,  les  maisons  ac- 
quises au  prix  de  tant  d'efforts  ne  pouvaient  rester  en  la  possession 
de  la  famille  de  l'ouvrier,  après  sa  mort.  Elles  sont  vendues  le  plus 
souvent  à  des  conditions  onéreuses. 

Le  résultat  de  cette  expérience  est  évidemment  qu'on  ne  saurait 
guère  encourager  les  ouvriers  à  entrer  dans  la  voie  de  l'acquisition 
de  leurs  maisons,  que  dans  les  cas  où  un  ensemble  de  conditions 
favorables,  tenant  à  leur  situation  personnelle  et  à  celle  du  centre 
industriel  dans  lequel  ils  vivent,  permettrait  de  prévoir  comme  peu 
probable  qu'ils  puissent  se  trouver  exposés  à  de  si  graves  inconvé- 
nients. 

L'inconvénient  de  l'immobilisation  de  l'ouvrier  et  de  sa  dépen- 
dance de  son  seuil  a  été  prévu,  dans  certains  cas  isolés,  par  des 
entrepreneurs  ou  des  patrons  philanthropes,  en  ce  qu'ils  se  sont  en- 
gagés à  racheter  eux-mêmes  à  l'ouvrier  sa  maison,  le  jour  où  des 
raisons,  dont  la  nature  peut  bien  être  déterminée  à  l'avance,  le 
contraindraient  à  s'en  débarrasser. 

La  construction  de  maisons  saines,  bien  distribuées  et  disposées 
à  tous  les  points  de  vue  et  d'un  loyer  peu  élevé  formera  toujours  la 
partie  la  plus  importante  de  la  question  qui  nous  préoccupe. 

Cette  partie  de  la  question  a  été  résolue  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse, en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  petits  employés  de 
l'administration  municipale,  par  le  premier  bourgmestre  actuel  de 
Francfort-sur- Mein,  M.  Miquel,  un  des  leaders  du  jîarti  national 
libéral. 

Ce  magistrat  n'a  pas  craint  d'engager  directement  les  fonds  de  la 
commune  à  la  construction  de  maisons  destinées  à  être  louées  à  ses 
employés.  Les  résultats  obtenus  sont,  à  ce  qu'il  paraît,  excellents. 
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Les  conditions  hygiéniques  de  ces  maisons  sont  irréprochables,  et 
la  commune  n'a  fait,  en  réalité,  aucun  sacrifice  pécuniaire  pour 
atteindre  ce  but.  Les  loyers  rapportent  facilement  et  entièrement  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  un  intérêt  convenable  et  l'amor- 
tissement du  capital. 

Une  autre  ville  d'Allemagne,  celle  d'Esscn,  serait  également  en- 
trée dans  cette  voie  recommandable.  Elle  aurait,  à  cet  effet,  fait 
un  emprunt  de  200,000  marks  à  3  0/0,  que  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels  de  la  localité  auraient  été  principalement  appelés 
à  souscrire.  Les  intérêts  à  3  0/0  et  le  fonds  d'amortissement  seraient 
prélevés,  sous  la  garantie  de  la  commune,  sur  les  revenus  de  la 
«  Krup])-Stiftung,  Fondation  Krupp.  » 

On  cite  ciicoi-e  la  ville  de  Elbcrfeld,  comme  une  de  celles  qui 
n'ont  pas  craint  de  fournir  des  fonds,  empruntés  à  3  0/0,  dans  le 
but  de  contribuer  directement  à  la  construction  de  maisons  con- 
venables destinées  à  être  offertes  en  location  aux  classes  i)auvres 
de  leurs  citoyens. 

Dans  la  ville  de  Dessau,  centre  industriel  important,  oiî  l'accrois- 
sement de  la  population  a  été  très  rapide,  ce  sont  des  entrepreneurs 
privés,  qui,  sans  le  secours  ou  la  stimulation  d'aucune  autorité,  ont 
procédé,  par  le  fait  de  leur  initiative  personnelle,  à  la  construction 
d'un  nombre  suffisant  de  maisons  nouvelles  pour  la  classe  ouvrière. 
Les  résultats  obtenus  par  ces  entrepreneurs  sont  tels  qu'ils  ont  tout 
lieu  d'en  être  satisfaits.  La  vente  ou  la  location  de  ces  petites  mai- 
sons s'est  montrée  de  beaucoup  plus  avantageuse,  en  bien  des  cas, 
que  celles  des  maisons  destinées  aux  classes  plus  élevées  de  la 
société. 

Cet  exemple  suffit  pour  démontrer  qu'une  bonne  entente  de  leur 
propre  intérêt  devrait,  en  bien  des  circonstances,  encourager  les 
entrepreneurs  à  entrer  dans  la  même  voie.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par 
l'initiative  philanthropiq.ue  livrée  à  elle-même,  laquelle  sera  toujours 
trop  restreinte,  qu'on  peut  espérer  de  faire  face  à  tous  les  besoins. 

Dans  les  localités  rhénanes  de  Berg  et  de  Gladbach,  de  même 
que  dans  le  Anhalt,  sous  l'impulsion  et  les  auspices  du  «  Vercin 
fur  Gemeinwohl,  Assocation  pour  la  prospérité  commune  »,  on 
s'est  mis  également  à  l'œuvre. 

Comme  il  appert,  les  exemples  cités  jusqu'ici  ne  portent  que  sur 
l'initiative  d'autorités  municipales,  de  sociétés  philanthropiques  et 
financières,  ainsi  que  d'entrepreneurs  privés. 

La  ville  de  Flensburg,  en  Silésie,  nous  offre  un  exemple  heureux 
de  l'initiative  des  ouvriers  eux-mêmes  ,  c'est-à-dire  de  la  classe 
directement  intéressée. 

Il  existerait  dans  cette  ville  un  syndicat  ouvrier  dit  «  Arbeiter- 
bauverein  »,  fondé  en  1878   pour  la  construction  de  maisons  ou- 
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vrières  ;  moyennant  un  versement  de  50  centimes  par  semaine  de  la 
part  de  chacun  de  ses  membres,  ce  à  quoi  chacun  s'engage  pour 
une  durée  de  dix  années.  Ce  syndicat  a  pour  but  de  réunir  les  fonds 
nécessaires  à  la  construction  de  petites  maisons,  en  général  à  deux 
étages,  avec  deux  pièces  et  une  cuisine  à  chacun.  Le  sort  désigne 
chaque  fois  celui  ou  ceux  qui  deviennent  propriétaires  de  la  maison 
ou  des  maisons  nouvellement  construites.  Le  nouveau  propriétaire 
est  tenu  de  payer  au  syndicat  des  annuités  calculées  de  façon  à  le 
libérer  de  toute  dette  ou  hypothèque  sur  la  maison,  en  vingt  ans. 
Ce  syndicat  comprenait  182  membres  en  1882  et,  à  cette  époque, 
dix  maisons  avaient  déjà  été  construites.  Une  particularité  très 
avantageuse  des  statuts  de  ce  syndicat  consiste  dans  le  fait  que 
celui  de  ses  membres  qui,  au  bout  de  dix  ans,  n'est  pas  devenu  pro- 
priétaire d'une  maison,  a  le  droit  de  se  retirer  en  prenant  la  totalité 
des  sommes  qu'il  a  versées.  Cette  totalité  revient  également  en  en- 
tier aux  héritiers  de  celui  qui  viendrait  â  mourir  avant  que  le  sort 
l'ait  désigné  comme  propriétaire. 

Ce  syndicat  a  été  fondé  à  l'imitation  de  celui,  bien  plus  impor- 
tant, de  Copenhagne.  Ce  dernier,  fondé  en  1865,  possédait,  en 
1882,  478  maisons  et  45  autres  étaient  en  construction.  Ces  478 
étaient  occupées  par  1,000  familles,  ce  qui  prouve  que  le  proprié- 
taire de  chacune,  en  en  louant  une  partie,  se  met  facilement  en 
mesure  de  payer  l'annuité,  en  somme  peu  onéreuse,  qu'il  peut  de- 
voir. Chaque  maison  du  syndicat  a  son  petit  jardin.  Une  personne 
qui  réside  actuellement  à  Copenhague  me  disait,  l'autre  jour  encore, 
la  bonne  impression  faite  à  tous  par  l'aspect  d'aisance,  de  propreté, 
de  bien-être  qui  se  déarage  de  chaque  habitation  tout  autant  que  de 
l'ensemble  des  constructions.  Le  tout  est  situé  en  dehors,  mais  à 
proximité  de  la  ville. 

Il  me  reste  à  constater  maintenant  qu'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires de  fabriques  n'ont  pas  craint  de  faire  de  réels  sacrifices 
pour  donner  des  demeures  satisfaisantes  à  leurs  ouvriers.  C'est 
sans  doute  par  centaines  qu'il  faut  compter  ces  patrons  intelligents 
dans  un  pays  où  l'industrie  s'est  si  rapidement  développée,  celle 
surtout  des  produits  communs,  qui  se  fabriqvient  par  grandes 
masses.  Je  dis  ces  «  patrons  intelligents,  »  sans  y  ajouter  le  mot 
«  philanthropes.  »  Car  il  n'est  pas  sûr  que  la  2:)hilanthropie  ait  été 
dans  tous  les  cas  le  mobile  principal  de  l'action.  Il  est  certain,  tout 
au  moins,  que  la  philanthropie  n'était  pas  partout  un  facteur  néces- 
saire. Chacun  sait  aujourd'hui  qu'il  est  de  l'intérêt  le  plus  primor- 
dial du  patron  d'avoir  affaire  à  des  ouvriers  heureux  et  sains  et 
autant  que  possible  satisfaits  de  leur  sort.  Des  économies  faites  aux 
dépens  de  la  santé  et  du  bien-être  des  travailleurs  se  transforment 
infaiUiblement  en  des  charges  des  plus  onéreuses. 
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Il  n'y  aurait  pas  grand  intérêt  à  citer,  s'ils  m'étaient  connus, 
tous  les  patrons  f|ui  ont  été  assez  heureux  pour  se  distinguer  entre 
tous  leurs  confrères. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  ici  que  le  nouveau  propriétaire  des 
chantiers  Krupp,  M.  Krupp  fils,  a  cru  devoir  marquer  son  avène- 
ment à  la  direction  de  la  vaste  entreprise  créée  par  son  père  en 
établissant  un  fonds  de  500,000  marks  pour  la  construction  de  mai- 
sons destinées  à  ses  ouvriers.  L'ouvrier  peut,  s'il  le  désire,  acheter 
la  maison,  moyennant  payement  d'un  intérêt  de  3  0/0  et  d'une 
annuité  légère.  La  maison  Krupp  s'engage,  dans  certains  cas  dé- 
terminés, à  racheter  la  maison. 

Il  vient  de  se  fonder  à  Berlin  et  à  Hambourg  des  sociétés  au 
capital  de  500,000  marks  pour  Berlin,  de  400,000  marks  pour  Ham- 
bourg —  mais  ce  dernier  capital  doit  être  porté  à  1,000,000.  —  Ces 
sociétés  ont  fait  ou  se  proposent  de  faire,  à  quelques  kilomètres 
de  la  ville,  l'achat  d'un  vaste  espace  de  terrain,  où  elles  construi- 
ront des  maisons  pour  ouvriers.  La  Société  de  Hambourg  a  déjà 
passé,  à  cet  effet,  un  contrat  avec  l'administration  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  dite  «  Lûbeck-Bûchener  »  ;  par  ce  contrat,  ladite 
administration  s'engage  à  transporter  matin  et  soir  les  ouvriers,  à 
des  prix  très  réduits.  Ce  fait  de  la  réduction  du  taux  du  tarif  de 
transport  en  faveur  des  ouvriers  n'est  d'ailleurs  pas  isolé  en  Alle- 
magne. Une  statistique  que  j'ai  sous  les  yeux  montre  qu'en  l'année 
1889,  l'administration  des  chemins  de  fer  prussiens  a  délivré  li  mil- 
lions de  «  billets  ouvriers  ».  Le  prix  de  ces  billets  est  calculé  à 
raison  de  un  pfennig  (un  centime  et  quart)  à  1  1/2  par  kilomètre. 
La  somme  perçue  pour  ces  14  millions  de  billets  a  été  de  1  million 
800,000  marks.  A  ce  qu'il  paraît,  le  prix  des  «  billets  ouvriers  »  est 
encore  plus  modéré  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  bavarois,  ha- 
dois  et  sa.'cons. 

Comme  on  le  voit,  la  somme  des  efïorts  isolés  pour  arriver  à  une 
solution  de  la  question  des  logements  de  la  classe  pauvre  et  ouvrière 
en  Allemagne,  n'est  nullement  à  dédaigner. 

Ce  qui  manque  surtout  à  ce  pays,  c'est  une  législation  uniforme 
sur  la  matière.  Actuellement,  le  règlement  en  est  absolument  ré- 
servé à  la  police  de  chaque  localité. 

Une  commission  s'est  néanmoins  réunie,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
en  1889,  je  crois,  sous  l'initiative  du  «  Verein  fur  offentliche  Ge- 
sundheitspflege.  Société  d'initiative  pour  l'hygiène  publique  »,  à 
la  tête  de  laquelle  se  trouvait,  comme  président,  M.  Miquel,  ce 
premier  bourgmestre  de  Francfort  dont  nous  avons  précédemment 
parlé,  dans  le  but  de  préparer  la  voie  à  une  semblable  légis- 
lation . 

Il  est  probable  que  le  jour  n'est  plus  éloigné  où  les  travaux  de 
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cette  commission  seront  présentés  au  Reichstag ,  sous   la  forme 
d'un  projet  de  loi,  que  ce  dernier  aura  à  discuter. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  rapide  aperçu  de  rechercher 
quelles  peuvent  être  actuellement  les  prescriptions  en  vigueur  dans 
les  principales  localités  de  l'Empire.  Il  semble  cependant  que  si  ces 
prescriptions  étaient  suffisamment  sévères,  elles  auraient  mis  un 
terme  à  cette  manie  peu  conciliable  avec  le  bon  soin  de  la  santé 
publique,  de  reléguer  dans  des  caves  des  centaines  de  milliers  d'ou- 
vriers ou  de  petits  employés. 

H.  M.  E. 

Hambourcr,  le  22  mai  1890. 
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LA  RÉFORME  JUDICIAIRE 

ET  LA  VÉNALITl']  DES  OFFICES 


Comme  conclusion  à  un  article  sur  «  l'Assistance  judiciaire  »  que 
nous  publiions  ici  en  mars  dernier,  et  après  avoir  esquissé  les 
étapes  menant  à  la  gratuité  absolue  de  la  justice  qui  pourraient 
être  progressivement  franchies  selon  l'état  d'esprit  des  Chambres, 
nous  demandions  la  mise  à  la  charge  de  l'État  de  tous  les  frais 
de  justice,  la  suppression  des  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, et  leur  remplacement  :  1"  par  une  taxe  progressive 
d'enregistrement  (à  partir  de  KX)  francs  seulement;  sur  le  montant 
des  condamnations  pécuniaires  ;  2°  par  une  amende  dite  de  folle  ins- 
tance à  imposer  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi  dont  les  mobiles  de 
spéculation  seraient  indubitablement  démontrés. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  constater  l'heureux  honneur  que  nous 
avons  eu  de  nous  rencontrer  dans  cette  dernière  conclusion  avec 
l'un  des  plus  compétents  écrivains  de  la  Revue  de  la  Réforme 
judiciaire,  laquelle  compte  parmi  ses  principaux  collaborateurs 
tout  d'abord  son  très  habile  directeur  M.  Victor  Jeanvrot  et 
ensuite  M.  Colfavru,  ex-député  d'extrême-gauche  et  M.  Louis 
Amiable,  maire  du  V®  arrondissement  de  Paris.  M.  Raoul  de  la 
Grasserie,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes,  propose  comme  nous 
de  dédommager  le  Trésor  public  de  ce  qu'il  perdra  grâce  à  la 
suppression  des  frais  de  justice  par  des  amendes  de  folle  instance. 
Lui  aussi  veut  la  justice  gratuite  pour  tous  les  citoyens,  «  ce  qui, 
dit-il,  est  l'idéal  que  tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  pour 
saluer  comme  idéal,  tout  en  le  déclarant  impossibe  en  pratique  ». 
Eh  bien!  M.  delà  Grasserie,  avec  son  indiscutable  autorité,  s'est 
efforcé  de  descendre  au  fond  de  cette  pratique  pour  y  trouver  la 
vérité,  telle  qu'on  la  cherche,  et  telle  qu'il  la  faut,  la  vérité  réali- 
sable. «  Sans  elle,  tous  les  projets  d'une  réforme  de  la  procé- 
«  dure,  si  nécessaire  pourtant,  sont  absolument  vains;  on  peut 
«  les  écrire,  même  les  édicter  ;  on  peut  démolir  et  construire, 
«  mais  pour  entrer  dans  le   nouvel   édifice,   la  clef  manquera  ; 
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«  c'est  cette  clef  que  nous  avons  cru  pouvoir  offrir  au  législateur 
«  avec  la  conviction  intime  que  c'est  la  vraie.   » 

L'abolition  des  impôts  sur  l'usage  du  pouvoir  judiciaire  préa- 
lablement rendu  moins  dispendieux,  et  leur  remplacement  par 
une  taxe  dite  de  folle  instance  frappant  les  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  sont  plutôt  un  moyen  pour  maintenir  la  gratuité  de  la 
justice.  Avant  tout,  pour  obtenir  cette  gratuité  de  la  justice,  les 
principaux  voies  et  moyens  se  rencontrent  dans  la  suppression 
des  pléonasmes  procéduriers,  des  paperasseries  griffonnées  fort 
cher  qui  sont  de  véritables  j^rimes  au  profit  de  l'injustice,  et 
dans  la  disparition  de  la  multiplicité  et  de  la  rapacité  des  inter- 
médiaires judiciaires.  En  un  mot,  la  propriété  d'une  fonction  et 
sa  transmission  commerciale  étant  des  droits  contre  le  droit,  des 
droits  contraires  à  la  morale,  la  mise  à  l'écart  des  formes  d'une 
procédure  surannée  est  possible  uniquement  par  l'abolition  de  la 
vénalité  des  offices. 

Voilà  la  première  étape  à  parcourir,  le  premier  pas  indispen- 
sable vers  la  gratuité  de  la  justice.  Ce  que  nous  avions  simple- 
ment indiqué  à  la  fin  de  notre  «  Assistance  judiciaire  »,  M.  de  la 
Grasserie  le  développe  remarquablement  avec  une  insistance  et 
une  lucidité  de  vues  telles  que  nous  ne  comprendrions  pas  que 
l'un  de  nos  législateurs  ne  s'emparât  pas  de  l'article  de  la  Réfor^me 
judiciaire  j^our  le  traduire  en  projet  de  loi  limpide. 

L'article  de  M.  de  la  Grasserie  est  intitulé  :  «  De  l'abolition  de 
la  vénalité  des  offices  et  de  leur  rachat.  De  la  suppression  des 
frais  de  justice  ;  voies  et  moyens  pour  y  parvenir  sans  charge 
pour  le  Trésor  public.  »  En  voici  m.aintenant,  sous  forme  de 
mosaïque  de  phrases  presque  textuelles,  le  résumé  aussi  complet 
que  possible.  «  S'il  est  une  réforme  nécessaire  en  elle-même,  dit 
tt  notre  auteur,  et  mûre  dans  l'opinion  publique,  c'est  celle  de 
«  la  Procédure,  surtout  de  la  Procédure  civile,  afin  de  lui  don- 
«  ner  la  célérité,  la  simplicité  et  l'économie  qui  lui  manquent, 
«  surtout  l'économie  ;  les  esprits  les  moins  novtiteurs  le  recon- 
«  naissent  eux-mêmes,  mais  les  plus  hardis  avouent  aussi  qu'on 
«  se  heurtera  à  chaque  instant  dans  cette  œuvre  à  des  intérêts 
«  puissants,  à  des  droits  acquis,  ceux  des  nombreux  officiers 
«  publics  qui  concourent  de  près  ou  de  loin  à  l'administration  de 
«  la  justice  contentieuse  et  de  la  justice  amiable.  —  Certains  esprits, 
c<  voulant  énergiquement  le  but,  mais  repoussés  par  l'impratica- 
«  bilité  du  moyen,  vont  jusqu'à  proposer  la  suppression  sans 
«  indemnité,  la  confiscation,  soit  pure  et  simple,  soit  déguisée.  » 
—  Tel  ne  saurait  être  l'avis  d'un  magistrat  avant  tout  épris  de 
légalité,  et  s'efforçant  de  donner  aux  réformes  qu'il  préconise  ce 
cachet  d'impartialité  qui    consiste   dans   l'impersonnalité  et   dans 
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une  cquitaljlc  lépartition  de  justes  indemnités.  Aussi  M.  de  la 
Grasserie  recherche-t-il  consciencieusement,  et  d'ailleurs  avec 
succès,  le  moyen  de  racheter  les  offices  sans  ([ue  le  Trésor  public 
y  contribue  ni  en  souCfre,  non  plus  que  de  lu  diminution  d'impôts  qui 
en  serait  la  conséquence. 

Car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  meilleures  réformes  en 
princijjc  tomberont  en  pratique,  si  l'on  veut  commencer  par  où 
l'on  devrait  finir  en  transformant  une  procédure  rendue  incom- 
mutable  par  le  fait  du  monopole  accordé  aux  officiers  ministé- 
riels et  de  la  vénalité  de  leurs  charges.  C'est  cette  dernière  qu'il 
faut  tout  d'abord  démolir.  Delenda  est. 

M.  de  la  Grasserie  répartit  les  offices  en  trois  groupes  : 
i"  Offices  qui  doivent  disparaître,  la  fonction  survivant  et  devant 
être  confiée  à  des  fonctionnaires  de  l'Etat  (notaires,  greffiers, 
commissaires-priseurs,  agents  de  change)  ;  2'  offices  auxquels  la 
fonction,  profondément  modifiée,  devra  survivre  et  être  exercée 
par  de  simples  particuliers  présentant  des  garanties  légales , 
mais  sans  monopoles  (avoués  et  avocats  à  la  cour  de  Cassation)  ; 
3°  offices  auxquels  la  fonction  ne  survivra  pas  (huissiers). 


PREMIER     GROUPE 

I.  —  Le  notaire  actuel,  bafoué  à  la  comédie,  déshonoré  par  la 
police  correctionnelle,  a  fait  son  temps.  Dans  tel  chef-lieu  d'ar- 
rondissement de  la  région  nord-est,  un  citoyen  né  malin  put 
ci'ayonner  sans  être  inquiété  sur  la  porte  de  la  prison  de  la  ville  : 
«  Chambre  des  notaires  ».  Des  trois  ou  quatre  notaires  de  l'en- 
droit, l'un  était  en  prison  ;  les  autres  auraient  dû  y  être  ;  mais 
l'un  avait  passé  en  Belgique  avec  la  caisse  ;  l'autre  s'était  tué 
non  sans  avoir  fait  largesse  de  ses  «  économies  »  à  ses  enfants 
qui  se  gardèrent  bien  de  payer  les  créanciers  et  surent  se  faire 

passer,   eux  aussi,    comme    des    victimes Sans   doute   Ton 

rencontre  d'honorables  notaires  ;  mais  les  malversations,  déjà 
assez  fréquentes  pour  attirer  l'attention,  ne  peuvent  que  se  mul- 
tiplier par  la  faute  plus  encore  des  choses  que  des  hommes.  Il 
faut  donc  réformer  les  choses,  et  faire,  —  comme  en  Allemagne, 
—  des  notaires  de  simples  fonctionnaires  et  racheter  leurs  études. 
«  Nous  dirons  au  notaire  dépossédé  :  Nous  vous  payerons  immé- 
«  diatcment  le  prix  fixé,  si  mieux  vous  n'aimez  continuer  vos 
«  fonctions  comme  fonctionnaire  ;  dans  ce  cas,  vous  n'en  auriez 
«  pas  moins  droit  à  ce  payement,  mais  il  serait  retardé,  n'aurait 
«  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  que  chaque  excédent  des  revenus 
«  de  la  charge  pourra  l'opérer,    et    ne  produirait  pas   d'intérêts  ; 
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«  à  VOUS  de  choisir,  ce  qui  vous  enlève  le  droit  de  vous 
plaindre.  » 

L'Etat  mettra  de  côté  l'excédent  du  produit  de  chaque  étude 
sur  le  traitement  fixe  alloué  au  fonctionnaire,  et  cet  excédent  sera 
employé  à  contribuer  à  amortir  le  prix  de  rachat  des  études.  Ce 
système  d'amortissement  repose  sur  l'admission  de  la  continua- 
tion de  la  perception  des  honoraires  de  notaire,  tels  qu'ils  sont 
fixés  actuellement,  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Le 
rachat  se  trouve  ainsi  mis  uniquement  à  la  charge  d'une  seule 
génération ,  après  quoi  l'on  commencerait  par  diminuer  non  pas 
les  honoraires  proportionnels  qui  ne  sont  pas  par  trop  exagérés 
(1/00),  mais  les  honoraires  fixes  qui  sont  vraiment  trop  lourds  ; 
surtout  pour  les  petites  affaires. 

A  ceux  qui  se  récrieraient  contre  ce  retard  injustement  apporté 
au  dégrèvement  des  frais  de  justice,  l'on  peut  répondre  que  tout  ne 
peut  se  faire  à  la  fois,  et  que  d'ailleurs  la  majoration  des  frais  de 
justice  résulte  plutôt  de  la  vénalité  des  charges  d'avoués. 

IL  —  «  Les  greffiers  ne  peuvent  ni  exercer  une  concurrence  vis- 
«  à-vis  de  leurs  collègues,  ni  être  entraînés  par  leui'S  fonctions  à 
«  des  placements  hasardeux  ou  à  des  jeux  de  Bourse,  et  ils  suivent 
«  des  tarifs  légaux,  »  —  quand  ils  ne  les  outrepassent  pas. 

La  vénalité  des  greffes,  établie  par  réminiscence  de  celle  des 
ofïïces  de  judicature,n'a  aucune  raison  d'être  ;  elle  est  même  nuisible, 
car  elle  fait  obstacle  à  ce  que  le  législateur  introduise  des  réformes 
de  procédure  qui  pourraient  les  léser  et  porter  atteinte  à  leur  droit 
légal  de  propriété  sur  leurs  charges.  —  Le  moyen  de  rachat  sera 
exactement  le  même  que  pour  les  offices  de  notaire,  et,  comme 
l'émolument  du  greffier  est  moins  considérable  et  moins  élastique 
que  celui  du  notaire,  il  faudra  affecter  au  rachat  des  greffes  une 
partie  de  l'excédent  disponible  des  autres  charges  rachetées. 

m.  —  Le  commissaire-priseur  est  par  définition  un  spécialiste, 
un  expert;  mais,  d'après  les  règles  de  son  institution,  il  peut  bizar- 
rement se  trouver  dépourvu  de  toutes  les  qualités  du  spécialiste, 
puisqu'il  lui  suffit  d'acheter  une  charge  pour  l'exploiter  et  faire  de 
beaux  bénéfices,  parfois  scandaleux.  Ne  pas  malverser,  du  moins 
en  apparence,  lui  est  facile,  grâce  à  l'établissement  de  la  bourse 
commune, 

La  vénalité  de  cet  office  particulier  doit  donc  disparaître.  La 
fonction  en  elle-même  subsistera,  mais  entourée  de  garanties,  car 
il  importe  qu'elle  soit  remplie  par  une  personne  consciencieuse, 
experte,  et  qu'en  l'espèce  il  s'agit  de  conférer  l'authenticité  dans 
une  certaine  mesure,  ce  qui  ne  peut  être  concédé  à  des  personnes 
privées. 

Le  rachat  opéré  et  la  période  d'amortissement  terminée,  il  y  aura 
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évidemment  lieu  de  diminuer  le  tarif  exagéré  de  6  0/0  accordé  aux 
commissaircs-piiscurs  |)Our  les  ventes  de  meul)Ies, 

Quant  au  mode  de  rachat,  il  sera  t<iujour.s  le  même.  Et  ces  offices 
étant  très  lucratifs,  non  seulement  ils  suffiront  à  se  racheter  eux- 
mômcs,  mais  le  ])oni  résultant  de  l'excédent  du  produit  des  offices 
sur  le  futur  traitement  fixe  servira  à  activer  le  rachat  des  offices  qui 
pourraient  ne  pas  se  racheter  entièrement  eux-mêmes. 

IV.  —  a  h'(i<icnt  decharuje  achète  j)our  un  prix  énorme  une  charge 
«  que  la  loi  a  dû  lui  permettre  d'exploiter  en  association  ;  c'est  met- 
«  tre  la  fonction  puhlicpic  en  actions,  ce  qui  aggrave  beaucouj)  sa 
«  vénalité  et  abaisse  celle-ci  d'un  degré  de  plus  ;  il  ne  peut  soutenir 
€  sa  situation  et  celle  des  bailleurs  de  fonds  en  apparence  que  par 
«  une  concurrence  très  vive,  —  dans  la  vérité  vraie,  —  que  par  les 
«  émoluments  d'opérations  faites  à  découvert  ou  par  des  jeux  per- 
«  sonnels  de  bourse.  Il  aide  ainsi  puissamment  à  la  démoralisation 
«  financière  qui  initie  à  toutes  les  autres,  —  les  inconvénients  sont 
«  dus  à  la  vénalité,  et  si  la  vente  à  terme  fictive  n'a  pu  être  empê- 
«  chée,  telle  en  est  la  cause.  —  Mais  la  fonction  doit  encore  survi- 
«  vre  à  l'office,  car  il  importe  que  les  opérations  sérieuses  puissent 
«  se  faire  par  des  intermédiaires  dont  l'Etat  aarantisse  l'honnêteté, 
«  c'est-à-dire  par  des  fonctionnaires  publics,  et  non  par  des  parti- 
«  culiers  véreux  et  insolvaldes.  » 

Le  produit  annuel  de  ces  charges  est  énorme  ;  pourtant  il  sera 
bien  restreint  quand  il  n'y  aura  plus,  par  l'entremise  des  agents  de 
change  devenus  fonctionnaires  publics,  d'opérations  à  découvert,  de 
marchés  à  termes  fictifs  et  de  jeux  de  bourse.  —  Malgré  cette  dimi- 
nution, les  offices  d'agent  de  change  se  rachèteront  promptement 
eux-mêmes  et  donneront  même  un  boni  destiné  à  activer  l'amortis- 
sement du  prix  des  autres  offices. 

DEUXIt:.ME  GROUPE 

Il  comprend  l'auoué  et  Vavocat  à  In  Conr  de  cassation^  lequel  n'est 
qu'un  avocat-avoué.  —  La  vénalité  de  leurs  charges  sera  abolie 
moyennant  de  justes  indemnités.  Leurs  fonctions  conservées  devien- 
dront hbres  sous  des  conditions  de  capacité  supérieure. 

La  vénahté  de  l'office  d'avoué,  bien  plus  que  celle  de  tous  les 
autres,  est  incompatible  avec  les  réformes  les  plus  urgentes. 

Un  des  mille  moyens  de  dégrèvement  du  contribuable  et  du  jus- 
ticiable serait  de  décréter  que  le  partage  et  la  licitation  judiciaire  se 
feraient  déronavant,  sans  autres  frais  que  ceux  de  publicité,  devant 
le  notaire  de  la  situation  des  biens,  sous  la  surveillance  du  juge  de 
paix  .Du  môme  coup,  les  offices  d'avoués  perdraient  immédiatement 
les  trois  quarts  de  leur  valeur,  et  ce  qui  resterait  ensuite  à  payer  comme 
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indemnité  de  suppression  serait  léger  pour  le  Trésor  public.  M.  de 
La  Grasserie  ne  veut  pas  de  cette  confiscation  hypocritement  légale, 
et  la  qualifie  presque  de  déguisement  judaïque.  Il  admet  l'urgence 
de  cette  réforme  partielle  et  de  beaucoup  d'autres  comme  la  simpli- 
fication des  écritures  procédurières,  —  mais  il  les  croit  seulement 
justes  et  efficaces  après  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  par  leur 
rachat  progressif. 

Il  demande  le  cumul  économique  des  fonctions  d'avoué  et  d'avo- 
cat. En  effet,  pourquoi  deux  intermédiaires  devant  la  justice? 
Pourquoi  ne  pas  en  supprimer  un?  C'est  une  règle  élémentaire 
d'arithmétique.  Pourquoi  des  avoués?  Pourquoi  en  même  temps  des 
avocats?  Prenez  les  uns  ou  les  autres  ;  mais  de  grâce  choisissez  ; 
faites  disparaître  les  uns  ou  prenez  les  autres  pour  ne  plus  faire  place 
qu'à  un  type  unique  que  vous  appellerez  du  nom  que  vous  voudrez  : 
avocat,  avoué,  défenseur.  —  Afin  que  les  frais  de  représentation 
s'amoindrissent  le  plus  possible,  laissez  la  libre  concurrence  et  con- 
tentez-vous de  cette  unique  disposition  :  «  Tout  licencié  en  droit  non 
frappé  d'indignité,  et  quelle  que  soit  sa  profession,  pourra  repré- 
senter en  justice  ».  Ce  qui  éloignera  les  hommes  d'affaires  véreux 
ou  ignorants,  sans  faire  d'autres  exclusions. 

Point  essentiel  :  L'avocat-avoué  libre  «  devra  faire  taxer,  même 
«  sans  réquisition  du  client  ou  de  l'adversaire,  tous  les  frais,  les 
«  honoraires  de  plaidoirie  compris,  par  le  président  du  triliunal  ;  ces 
«  frais,  même  les  honoraires,  au  moins  pour  une  certaine  por- 
te tion  que  le  magistrat  fixera,  seront  mis  à  la  charge  de  l'adversaire 
«  perdant  son  procès.  » 

Puis,  au  moins,  tant  que  l'amortissement  du  prix  de  rachat  des 
offices  d'avoués  n'aura  pas  été  terminé,  ce  nouvel  et  unique  inter- 
médiaire judiciaire  abandonnera  au  Trésor  le  dixième  de  ses  hono- 
raires et  émoluments.  —  Cette  ressource  d'amortissement  ne  sera 
d'ailleurs  pas  la  seule,  à  cause  des  revenus  libres  pouvant  provenir 
des  autres  offices  rachetés. 

TROISIÈME  GROUPE 

Il  comprend  Vhuissier,  destiné  à  disparaître  en  même  temps  que 
la  vénalité  de  son  office.  (Un  pas  dans  cette  voie  vient  d'être  fait 
par  le  tout  récent  projet  de  M,  Rabier,  député  du  Loiret,  sur  les 
protêts  qu'il  propose  de  remplacer  par  de  simples  et  économiques 
avis  présentés  par  la  poste.) 

A  la  vénalité  de  ces  modestes  mais  encombrantes  charges  d'huis- 
siers se  heurtent  toutes  les  réformes  de  procédure,  et,  précisément 
à  cause  de  l'extrême  division  des  émoluments  de  l'huissier,  «  les 
«  coûts  des  exploits  pèsent  plus  lourdement  encore  sur  le  justicia- 
«  ble  que  ceux  des  actes  d'avoués,  parce  qu'ils  sont  fixes,  c'cst-à- 
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«  dire  proportionnels  à  rebours.  —  L'intérêt  de  l'imissier  est  de 
«  faire  des  frais  répétés,  frustratoires,  cependant  toujours  fixes  et 
c  pesant  d'autant  plus  sur  les  petites  affaires  et  les  petites  fortunes.» 
Le  moins  retors,  le  moins  malicieux,  le  plus  honnête  des  huissiers, 
sous  prétexte  de  lutte  pour  l'existence,  pressure  inconsciemment 
le  moindre  justiciable. 

Après  l'indispensable  suppression  de  la  vénalité  de  l'office,  la 
fonction  d'huissier  elle-même  disparaîtra  comme  inutile. 

A  l'audience,  l'appel  des  causes  se  fera  tout  aussi  bien  parle  g'rcf- 
fior,  et  la  police  i)ar  un  agent  de  la  force  publi<j;ue.  —  Les  sùjnillra- 
tiona  rt  citations,  dont  le  coût  est  en  moyenne  de  6  à  7  francs,  sans 
comprendre  l'indemnité  de  transport,  et  qui  ne  contiennent  rien, 
sinon  les  fixations  des  joure  de  comparution  et  les  copies  de  pièces, 
seraient  adressées,  comme  cela  se  fait  dans  d'autres  nations,  au 
mo]ien  de  lettres  rerommandces.  Le  coût  de  7  francs  à  11  francs  et 
12  francs  descendrait  à  cinquante  centimes,  en  y  comprenant  une 
rémunération  pour  l'envoi. 

Quant  aux  actes  d'exécution,  si  nous  les  décomposons,  nous  trou- 
vons cinq  sortes  d'opérations,  dont  voici  l'analyse  : 

1"  Commandement  de  payer.  —  Il  sera  compris  dans  la  signifi- 
cation de  l'action  du  jugement,  et  notifié  au  moyen  de  la  poste  par 
les  soins  du  greffier. 

2°  Saisie  mobilière.  —  «  Elle  consiste  dans  la  description  de  tous 
«  les  meubles  du  débiteur.  Ur,  un  fonctionnaire  a  la  spécialité  de 
«  ces  descriptions,  puisqu'il  les  fait  après  chaque  décès.  C'est  le 
«  notaire.  L'inventaire  sera  ici  un  inventaire  forcé,  au  lieu  d'être  un 
«  inventaire  volontaire,  mais  c'est  toujours  un  inventaire  ;  le  notaire 
a  le  fera  donc  avec  compétence  et  sans  inconvénients.  11  en  sera  de 
«  même  de  la  vente  aux  enchères  qui  suit  la  saisie.  » 

3"  Saisie  mobilière.  — L'immeuble  à  saisir  étant  tout  décrit  sur  les 
actes  de  l'obligation  exécutoire  et  sur  le  cadastre,  il  suffirait  d'une 
déclaration  de  saisie  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  Cette  déclaration,  transcrite  sur  les  registres,  notifiée  au  débi- 
teur et  au  tiers  détenteur  par  lettre  recommandée,  aurait  tous  les 
effets  de  la  saisie. 

4"  Saisies-arrêts  et  autres.  —  Ces  saisies  se  résolvent  en  une  série 
de  notifications  et  d'interpellations  faciles  à  faire  faire  par  la  voie 
du  greffe. 

5"  Offres  réelles.  —  «  Ici  le  ministère  de  l'huissier  est  indispensa- 
«  ble,  dit-on,  parce  qu'il  faut  se  transporter  de  sa  personne,  muni 
«  des  espèces  à  payer.  —  Rien  de  moins  nécessaire.  11  serait  beau- 
«  coup  plus  simple  de  ne  pas  faire  d'offres  ;  de  commencer  par  la 
«  consignation  de  la  somme  dans  une  caisse  publique,  consignation 
«  dont  le  préposé  à  cette  caisse  préviendrait  les  intéressés  par  lettre 
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«  recommandée  ;  or,  cette  consignation,  on  pourrait  la  faire  soi- 
«  même  ou  par  tout  mandataire.  » 

Il  n'y  a  donc  qu'à  supprimer  tout  uniment  la  fonction  de  ce  para- 
site judiciaire  et  à  décerner  ses  attributions  démembrées  au  gref- 
fier, au  notaire,  à  l'administration  des  postes. 

Mais  comment  l'huissier  pourra-t-il  être  soldé?  Les  salaires  d'huis- 
sier forment  actuellement  les  annexes  de  ce  qui  revient  au  Trésor 
dans  les  divers  actes  de  procédure.  Toutes  les  fois  que  le  Trésor 
gagne  8  à  0  fi'ancs,  l'huissier  gagne  1  franc  environ.  M.  de  LaGras- 
serie  transporte  ce  système  dans  le  mécanisme  qui  remplacera  les 
bénéfices  actuels  du  Trésor  par  les  produits  d'une  amende  de  folle 
instance  proportionnelle  au  montant  de  l'ensemble  du  litige,  c'est- 
à-dire  que  l'émolument  des  huissiers  sera  remplacé  par  une  amende 
accessoire  à  cette  amende,  et  qui  sera  employée  à  amortir  le  prix 
de  rachat  de  leurs  of lices. 

«  On  percevra  accessoirement  à  l'amende  de  folle  instance  un  dé- 
or  cime  ou  deux  décimes  de  cette  amende,  lesquels  seront  destinés  à 
«  cet  amortissement,  et  disparaîtront  aussitôt  qu'il  sera  terminé.  — 
«  Ce  ne  sera  pas  le  Trésor  public  qui  rachètera  les  offices  d'huissiers, 
«  ce  ne  seront  pas  les  justiciables,  ce  seront  les  plaideurs  de  mau- 
«  vaise  foi  seuls,  ce  qui  est  justice.  » 

Au  surplus,  cette  ressource  ne  sera  pas  la  seule,  puisque  le  revenu 
net  des  autres  charges,  après  avoir  amorti  le  prix  de  ces  charges 
elles-mêmes,  servira  à  activer  l'amortissement  des  autres  offices. 

«  Tels,  sont,  dit  en  terminant  M.  de  La  Grasserie,  les  voies  et 
(c  moyens  de  rachat  immédiat  de  tous  les  offices  et  d'abolition  de 
«  leur  vénalité,  sans  aucune  charge  pourle Trésor  nipourune  classe 
«  de  citoyens  ;  sans  déclassement  des  fonctionnaires  mis  en  dispo- 
«  nibilité,  mais  aussitôt  rétablis  dans  un  sens  nouveau,  sans  com- 
«  promission  d'un  service  public,  en  un  mot,  sans  aucun  des  incon- 
«  vénients  dont  la  crainte  a  fait  conserver  jusqu'à  ce  jour  l'institution 
«  disparate,  illogique  et  immorale  de  la  vénalité  des  offices,  et 
«  ajourner  toutes  les  réformes  de  iirocédurc  comme  pratiquement 
«  incompatibles.  » 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ces  conclusions  et  nous  croyons 
que  M.  de  la  Grasserie  a  victorieusement  démontré  qu'on  peut  sans 
aucune  charge,  ni  pour  le  Trésor,  ni  pour  aucune  classe  de  citoyens, 
ni  pour  la  génération  actuelle,  exclusivement  payer,  dans  un  espace 
de  temps  qui  ne  peut  excéder  vingt  ans,  le  prix  de  rachat  de  tous 
les  offices,  au  moyen  d'une  caisse  centrale  et  commune.  —  La  sup- 
pression peut  s'opérer  sans  secousse,  sans  iniquité  et  sans  charge 
budgétaire.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  plus  simple  réforme  de  procédure, 
c'est  la  question  alimentaire  qui  est  posée  par  les  intéressés,  et  une 
générosité  fort  partiale  envers  cette  classe  de  citoyens  privilégiés 
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de  par  leurs  offices  pousse  le  léirislateur  ù  arrêter  l'évolution  judi- 
ciaire. —  Oi-,  avec  le  système  réformiste  préconisé  par  M.  de  la 
Grasserie,  les  officiers  ministériels  seront  largement  indemnisés, 
recevront  des  compensations  et  ne  perdront  pas  plus  que  ne  perdent 
journclh-ment  les  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publiijue. 

Le  but  principal  de  la  suppression  et  du  rachat  des  offices  est  de 
pouvoir  accomplir  les  réformes  de  procédure,  auxquelles  le  maintien 
de  la  vénalité  oppose  un  obstacle  insurmontable.  —  Cet  r.bstacle 
écarté,  le  fisc  ne  pourra  plus  continuer  à  se  déclarer  solidaire  des 
intérêts  de  ces  intermédiaires,  puisqu'on  lui  offre,  à  lui  aussi,  des 
compensations.  Plus  moyen  de  justifier  tel  ou  tel  acte  précisément 
par  les  frais  onéreux  qu'il  entraîne,  par  la  ressource  budgétaire 
qui  tarirait  s'il  était  supprimé.  Sans  même  que  la  justice  totalement 
gratuite  soit  instituée,  comme  elle  devrait  l'être,  chaque  suppression 
de  formalité  inutile,  et  les  supi)ressions  à  faire  sont  très  nombreuses, 
léserait  actuellement  le  Trésor,  et,  si  elles  étaient  toutes  faites,  le 
budget  perdrait  complètement  son  équilibre.  Tout  cela  est  vrai 
maintenant,  mais  ne  serait  plus  vrai  si  le  produit  des  amendes  de 
folie  instance  dédommageait  le  Trésor  public  de  ce  qu'il  perdrait 
par  l'abolition  des  frais  de  justice.  Encore  une  fois,  quand  l'Etat 
prendra  à  sa  charge  tous  les  frais  de  justice,  quand  l'Etat  aura  sup- 
primé ses  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement  ({ui  frappent 
tout  le  monde  lourdement  à  tort  et  à  travers,  le  Trésor  trouvera 
des  ressources  nouvelles  :  1°  dans  une  taxe  progressive  d'enregis- 
trement (à  partir  de  100  francs  seulement)  sur  le  montant  des  con- 
damnations pécuniaires  ;  2"  dans  une  amende  dite  de  folle  instance 
à  imposer  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi  dont  les  mobiles  de  spécu- 
lation seraient  indubitablement  démontrés. 

Ajoutez  les  économies  que  pourrait  encore  faire  l'État,  en  simpli- 
fiant les  rouages  de  la  lourde  machine  judiciaire. 

A  ce  i)ropos,  nous  regrettons  que  les  électeurs  de  Seine-et-Oise 
aient  préféré  un  réactionnaire  à  M.  Colfavruqui,  dans  la  précédente 
législature,  avait  déposé  mi  excellent  projet  de  réorganisation  du 
pouvoir  judiciaire.  Réélu  député,  M.  Colfavru  aurait  facilement  pu 
s'entendre  avec  M.  Abel  llovelacque,  député  de  Paris,  pour  faire 
cadrer  son  propre  projet  de  réduction  du  personnel  judiciaire  avec 
la  proposition  de  réorganisation  administrative  tout  récemment  dé- 
posée par  M.  llovelacque.  Réforme  judiciaire,  réforme  administrative 
et  réforme  fiscale  sont,  en  effet,  trois  choses  connexes  que  l'opportu- 
nisme triomphant  n'est  pas  près  d'aborder. 

Revenant,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs, à  la  tradition  de  l'Assemblée  constituante,  tout  d'abord 
M.  llovelacque  estime  que  nous  avons  un  trop  grand  nombre  de 
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départements.  Cette  multiplicité,  dit-il,  pouvait  être  avantageuse  à 
une  époque  où  n'existaient  ni  chemins  de  fer  ni  télégraphes  ;  à  une 
époque  où  le  service  des  postes  avait  fort  à  faire  pour  se  perfection- 
ner et  où,  en  général,  les  moyens  de  communication  étaient  plus 
que  défectueux.  Des  simplifications  sont  devenues  nécessaires.  La 
tâche  qui  s'impose  en  premier  lieu  est  le  remaniement  des  circons- 
criptions. La  division  nouvelle  serait  basée  sur  ces  trois  éléments 
importants  :  le  chiffre  de  la  population,  l'importance  du  chef-lieu, 
le  rayonnement  des  voies  ferrées  du  chef-lieu  aux  communes  ;  la 
ville  choisie  pour  chef-lieu  serait  celle  où  aboutit  le  plus  grand 
nombre  de  voies  ferrées.  —  Personnellement,  nous  jugeons  inutile 
et  prématuré  ce  bouleversement  géographique,  et  nous  nous  servi- 
rions plutôt  des  réflexions  précédentes  comme  arguments  en  faveur 
de  la  suppression  immédiate  des  arrondissements.  —  Au  reste,  le 
projet  Hovelacque,  s'inspirant  sur  ce  point  de  la  constitution  de 
l'an  m,  porte  suppression  des  arrondissements  ainsi  que  des  con- 
seils d'arrondissement,  lesquels  seraient  remplacés  par  des  conseils 
cantonaux.  —  «  En  fait,  dit  l'auteur,  l'arrondissement  n'est  qu'une 
circonscription  électorale  et  judiciaire  ;  sous  le  rapport  administra- 
tif, il  n'a  pas  sa  raison  d'être.  »  Sous  le  rapport  judiciaire  non  plus, 
M.  Hovelacque,  l'arrondissement  n'a  aucune  raison  d'être,  précisé- 
ment pour  les  raisons  que  vous  invoquez  en  faveur  de  votre  réorga- 
nisation administrative,  notamment  à  cause  de  l'énorme  extension 
qu'ont  prise  les  moyens  de  communication  depuis  près  de  cent  ans 
qu'ont  été  groupées  nos  circonscriptions  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Il  serait  grand  temps  de  faire  l'économie  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, d'augmenter  le  territoire  des  cantons  et  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  et  de  constituer  seulement  au  chef-lieu 
de  chaque  département  un  tribunal  composé  de  trois  juges  :  un 
juge  civil,  un  juge  commercial,  un  juge  au  ci'iminel  ;  lesquels  se- 
raient toujours  démocratiquement  assistés  de  jurés,  le  jury  statuant 
sur  le  fait,  le  juge  appHquant  la  loi. 

Abolition  de  la  vénalité  des  offices,  —  simplification  de  la  procé- 
dure et  des  rouages  judiciaires,  —  extension  du  territoire  judiciaire 
et  de  la  compétence  des  magistrats  conservés,  —  gratuité  de  la  jus- 
tice et,  en  vue  de  cet  idéal  si  réalisable,  refonte  du  budget  et  de  la 
fiscalité,  voilà,  en  dernière  analyse,  quels  seraient  les  points  de  repère 
d'une  Chambre  réformatrice. 

Des  législateurs  sérieusement  épris  de  progrès  et  de  dégrèvements 
n'oublieraient  pas  que  l'ouvrier,  le  petit  bourgeois  et  le  paysan  ont 
besoin  d'une  justice  à  leur  portée  et  qui  ne  coûte  pas  cher  ;  ils  sau- 
raient que  la  clef  du  nouvel  édifice  judiciaire  à  construire  se  trouve 
dans  l'abolition  préalable  de  la  vénalité  des  charges  et  dans  le  rem- 
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placement   des   quelques   officiers   ministériels  conservés    par    de 
modestes  fonctionnaires  rétribués  par  l'Ktat. 

Malheureusement,  les  rares  députés  qui,  dans  leurs  programmes 
de  candidats,  ont  parlé  de  réforme  judiciaire  s'empressent  d'oublier 
leurs  promesses  à  la  Chambre.  Tant  qu'on  ne  fera  pas  comprendre 
aux  ouvriers  et  aux  paysans  combien  pèsent  sur  le  bud<_'et  et  sur 
eux-mêmes  les  vices  de  notre  organisme  judiciaire,  ils  n'en  impose- 
ront pas  la  destruction  à  leurs  élus.  —  Quelques-uns  se  vengent  de 
notre  mauvais  régime  judiciaire  en  tapant  sur  les  avocats,  '{ui  n'en 
peuvent  mais;  ou  bien,  ce  qui  est  pis,  ils  sont  presque  toujours  à  côté 
de  la  vraie  question. —  Pour  alléger  le  budget  de  l'Etat  des  immorales 
et  improductives  dépenses  de  la  justice  actuelle,  pour  augmenter  la 
fortune  privée  de  tout  ce  qu'aujourd'hui  le  fisc  et  les  prébendes  ju- 
diciaires prélèvent  sur  elle  de  dîmes  économiquement  injustifiées,  il 
faudrait  créer  un  grand  et  irrésistible  mouvement  d'opinion.  Or, 
l'intérêt  des  uns  et  le  scepticisme  des  autres  empêchent  les  personnes 
compétentes  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  propagande  capable  d'em- 
porter la  réforme.  <.'à  et  là  quelques  bonnes  volontés  éparses,  aux- 
quelles man((ue  la  cohésion  (jui  leur  donnerait  l'esprit  de  suite  et 
de  persévérante  ténacité. 

Quant  aux  socialistes,  ils  ont  le  tort  de  négliger  la  critique  des  choses 
et  des  gens  de  justice,  où  ils  retrouveraient  cependant  sous  un  autre 
jour  les  iniquités  et  les  hypocrisies  de  notre  bel  ordre  social.  —  Une 
façon  de  s'occuper  du  sort  des  salariés  serait  de  les  considérer  plus 
souvent  en  tant  que  contribuables  et  en  tant  que  justiciables.  Le 
caractère  des  revendications  sociales  gaanerait  ainsi  en  étendue  et 
en  efficacité  pratique.  Le  capitalisme  doit  être  renversé  au  bénéfice 
d'une  société  où  tout  serait  à  tous  pour  tous  :  entendu.  Mais  que 
les  républicains  démocrates  socialistes  ne  perdent  pas  de  vue  cette 
vérité  historique  et  révolutionnaire  :  «  Tous  ceux  qui  ont  voulu 
changer  l'esprit  des  nations  se  sont  singulièrement  attachés  à  orga- 
niser au  gré  de  leurs  desseins  le  pouvoir  judiciaire.  » 

Adrien  Vkber. 
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LE  COMMUNISME  EN  AMÉRIQUE   (1) 


LES  RAPPISTES 


I 

RAPP   ET   SA   DOCTRINE 

En  1847,  dans  une  florissante  ville  de  la  Pensylvanie,  un  nona- 
génaire était  à  toute  extrémité.  Repoussant  seul  une  solution  fatale 
qui  attristait  les  assistants,  il  leur  disait  d'un  ton  assuré  :  «  Si  je 
ne  savais  pas  que  Jésus,  notre  cher  Seigneur,  m'a  destiné,  de  mon 
vivant,  à  vous  présenter  tous  à  lui,  comme  de  fidèles  disciples,  3e 
croirais,  en  effet,  être  arrivé  à  ma  dernière  heure.  »  Et  en  pronon- 
çant ces  mots,  le  vieillard  expirait,  avec  un  doux  sourire,  sans  avoir 
cru  à  sa  mort.  Cette  scène  de  clôture  touchante  et  étrange  carac- 
térise admirablement  George  Rapp,  un  de  ces  hommes  qui,  par  la 
conviction  permanente  et  inébranlable  de  leurs  idées  propres, 
savent  les  inculquer  aux  autres  et  diriger  les  intelligences  subju- 
guées vers  un  but  commun.  Jeune  encore  il  croyait  à  la  prochaine 
venue  du  règne  de  Dieu  sur  la  terre,  ce  millénium  qui,  au  temps 
des  croisades,  précipita  l'Europe  vers  l'Asie  et  éveille  de  nos  jours, 
chez  les  protestants,  des  recrudescences    de  foi  vive  et  profonde. 

Cette  pensée  avait  groupé  autour  de  lui  des  disciples  zélés  ;  il  leur 
avait  inspiré  la  détermination  de  fonder  une  société  nouvelle  con- 
forme à  l'Evangile,  et  comme  la  vieille  Allemagne  ne  se  prêtait  pas 


(1)  En  publiant  ces  intéressantes  étmles  de  M.  A.  Ilolynslvi,  uuns  tenuns  à 
déclarer  (juc  nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  l'auteur  relativement  aux 
extravagances  mystiques  des  communautés  religieuses  d'Amérique,  comme,  par 
exemple,  le  célibat  obligatoire,  manifestation  malfaisante  d'une  réj)réiiensiblc 
folie  religieuse. 

{La  Rédaction). 
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ù  une  pareille  organisation,  il  avait  conduit  sa  phalange  dévouée 
par  delà  l'AtlcUiticiuc.  Là,  sur  un  sol  accessible  à  toutes  les  expé- 
riences sociales,  il  réussissait  à  donner  corps  et  vie  à  l'objet  de  son 
rêve  généreux,  étaJjlissait  avec  le  culte  de  la  vertu  la  communauté 
des  biens  et  léguait  aux  États-Unis  trois  villes,  surgies  tour  à  tour 
des  forêts  et  des  champs  incultes. 

George  Rapp  naquit  à  Iptingcn,  dans  le  Wurtemberg,  en  1757. 
Il  était  le  lils  d'un  vigneron,  en  même  temps  petit  fermier.  L'édu- 
cation qu'il  reçut  se  borna  à  lire,  écrire  et  compter  avec  quehfues 
notions  de  géographie.  Au  sortir  de  l'école,  il  aida  son  père  dans 
les  travaux  agricoles,  en  s'employant,  quand  venait  l'hiver,  à  tisser 
la  laine.  Il  se  maria,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  avec  une  jeune  fille 
de  sa  condition  et  en  eut  deux  enfants,  Jean  et  liosine,  qui  devin- 
rent plus  tard  ses  collaborateurs  en  Amérique. 

Aux  heures  de  loisir,  il  aimait  à  se  plonger  dans  la  Bible,  et, 
de  cette  lecture  fertile  en  suggestions  contradictoires,  il  tira  une 
doctrine  religieuse  assez  semblable  à  celle  des  shakers.  Coïncidence 
singulière  !  Sevré  comme  il  l'était  de  livres  variés,  il  n'avait  proba- 
blement pas  même  entendu  parler  d'Anne  Lee,  dont  les  visions  ne 
s'étaient  pas  encore  répandues  en  dehors  d'un  petit  cercle  d'a- 
deptes et  ne  rayonnaient  nullement  sur  l'Allemagne  méridio- 
nale. 

Pour  Rapp,  Dieu  est  un  être  mâle  et  femelle,  car  en  créant 
l'homme  bi-sexuel,  il  le  créa  à  son  image.  Si  Adam  avait  gardé  sa 
nature  hermaphrodite,  il  se  serait  conformé  à  la  volonté  céleste  et 
aurait  été  l'ancêtre  d'une  race  homogène  et  non  divisée,  comme  elle 
est,  en  deux  principes.  Mais  notre  ancêtre  Edénique  désira  cette 
subdivision  :  elle  s'accomplit  et  produisit  ce  que  l'on  appelle  la 
chute  originelle.  Ainsi  s'explique  la  légende  de  la  pomme.  De  là  le 
mérite  du  célibat  qui  doit  nous  ramener  à  notre  condition  première, 
c'est-à-dire  à  l'androgynie.  Mais,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  le  mil- 
lénium  est  proche,  si  proche,  que  le  réformateur  d'Iptingen  ne  ces- 
sait de  promettre  à  ses  auditeurs  de  les  présenter  lui-même  à  Jésus, 
qui  ne  devait  pas  tarder  à  descendre  sur  la  terre,  revêtu,  à  l'instar 
de  son  père,  de  deux  sexes,  confondus  en  un  seul.  Cette  conviction 
était  si  fortement  enracinée  dans  l'esprit  de  Rapp  qu'elle  lui  sug- 
géra les  dernières  paroles  de  sa  vie,  qu'il  quitta  avec  l'incons- 
cience parfaite  de  la  mort. 

La  trinité,  comme  chez  les  shakers,  se  trouve  implicitement 
niée,  ainsi  que  les  châtiments  éternels.  Dieu,  quoique  double  par 
sa  conformation,  est  unique.  Le  Christ  ou  Jésus  n'en  est  qu'une 
émanation.  Le  Saint-Esprit  est  laissé  dans  l'ombre  ou  oublié.  Tous 
les  hommes  arrivent  au  salut,  mais  les  uns  plus  tôt,  les  autres  plus 
tard.  Pour  jouir  de  la  béatitude  immédiate,  il  faut  modeler  l'exis- 
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tence  sur  celle  des  chrétiens  de  l'Eglise  primitive,  qui,  outre  le  céli- 
bat, avaient  établi  la  communauté  des  biens.  Admettre  la  propriété 
individuelle  avec  la  relation  des  sexes,  même  matrioniale,  c'est 
aller  contre  les  vues  de  Dieu  ;  c'est  s'exposer  à  encourir  une  purifi- 
cation plus  ou  moins  longue  suivant  la  gravité  des  péchés,  mais 
ayant  un  terme,  grâce  à  une  justice  clémente.  La  bonne  mère  Anne 
ne  condamnait  personne  à  un  feu  dévorant  et  inextinguible,  et  des 
révélations  spirites  apprennent  aux  shakers  que  les  Indiens,  anté- 
rieurs à  la  découverte  de  l'Amérique  par  Colomb,  habitent  depuis 
longtemps  des  shakeries  aériennes. 

Mais  les  protestants  dits  orthodoxes,  comme  les  catholiques  vieux 
et  nouveaux,  ont  été  et  sont  toujours  les  champions  dévoués  de 
l'enfer.  Une  religion  sans  diables  tourmenteurs  et  sans  âmes  tour- 
mentées, pendant  toute  l'éternité,  les  scandalise  et  les  révolte.  Tout 
enseignement  contraire  ébranle  la  base  d'une  foi  édifiée  sur  la 
terreur.  L'autorité  civile  est  prompte  à  prendre  fait  et  cause  pour 
l'autorité  spirituelle;  officiellement  établie,  celle-ci  commande, 
l'autre  obéit.  Les  juges  d'Angleterre  condamnèrent  au  cachot  une 
honnête  cuisinière  qui  interprétait  la  Bible  à  sa  façon,  vers  la  fin 
du  xviii"  siècle.  Au  commencement  du  nôtre,  les  juges  d'Allemagne 
étaient  disposés  à  agir  de  même  envers  un  honnête  fermier,  com- 
mentant la  parole  révélée,  sans  avoir  j^our  cela  de  diplôme  d'une 
faculté  théologique. 

En  vain  ce  fermier,  érigé  en  prédicateur,  recommandait-il  à 
ses  auditeurs  l'obéissance  aux  lois  et  le  payement  de  toutes  les  taxes, 
il  n'en  était  pas  moins  en  butte  à  la  haine  du  clergé  qui  lui  susci- 
tait des  tracasseries,  traduites  plus  d'une  fois  par  de  fortes  amendes. 
La  persécution  accroissait,  comme  d'habitude,  le  nombre  des  prosé- 
lytes. Trois  cents  familles,  à  vingt  milles  à  la  ronde  d'Iptingen, 
désertèrent  leurs  pasteurs  pour  adopter  la  croyance  de  George 
Rapp,  et  quand  celui-ci  leur  annonça  qu'il  était  décidé  à  partir 
pour  l'Amérique,  où  nulle  entrave  n'était  mise  à  la  liberté  de  cons- 
cience, ses  adhérents  se  déclarèrent  prêts  à  le  suivre.  Mais  il  leur 
fit  comprendre,  avec  l'esprit  pratique  qui  le  distinguait,  qu'il  de- 
vait les  précéder  dans  ce  voyage,  afin  de  choisir  un  emplacement 
propre  à  recevoir  une  nombreuse  colonie,  et  s'embarqua,  en  1803, 
pour  Baltimore,  accompagné  de  son  fils  Jean  et  de  deux  autres  con- 
vertis. Il  visita  le  Maryland,  la  Pensylvanie  et  l'Ohio,  et,  après 
avoir  comparé  les  avantages  et  les  inconvénients  de  diverses  loca- 
lités, il  finit  par  acheter  cinq  mille  acres  de  terre  en  friche,  à  vingt- 
cinq  milles  au  nord  de  Pittsburg,  dans  la  vallée  de  Connoquenes- 
sing.  En  apprenant  la  conclusion  du  marché,  six  cents  émigrants 
du  Wurtemberg  quittaient,  sans  perte  de  temps,  leur  foyer  natal 
et  s'embarquaient,  sous  la  direction  de  Frédéric  Uapp,  fils  adoptif 
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du  réformateur,  en  doux  escouades  dont  l'une  prit  sol  à  Haltimore 
et  l'autre  ù  IMiiladclpliie,  en  iMO'i.  Ce  cliilTre  s'accrut  bientôt  de  cent 
cinquante  individus. 


II 

FONUATiON  Di:  LA  socil;ti-:  de  l'haumonie 

Dès  l'année  1805,  au  mois  de  février,  «  la  Société  de  l'Harmonie  » 
fut  organisée  sur  les  bases  d'un  parfait  comnumisme,  où  le  travail 
de  chacun  était  pour  tous  et  celui  de  tous  pour  chacun.  Sortis,  sauf 
quelques  exceptions,  de  la  classe  des  paysans  et  des  ouvriers,  ha- 
bitués à  gai:ner  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  les  harmonistes 
déployèrent  d'emblée  une  admirable  activité.  En  moins  de  deux  ans, 
la  colonie  avait  cinq  cent  cinquante  acres  en  pleine  culture,  des 
habitations  commodes  et  spacieuses,  une  église,  une  école,  des 
boutiques,  des  moulins  et,  ce  qui  choquerait  aujourd'hui  les  pro- 
moteurs de  la  tempérance  absolue,  —  une  distillerie  renommée 
dans  toute  la  Pensylvanie,  pour  la  qualité  supérieure  de  son 
W'Iiiskey.  Mais  différents  en  ceci  des  moines  grecs  du  mont  Sinaï, 
qui  consomment  outre  mesure  l'eau-de-vie  de  dattes  qu'ils  labri({uent, 
les  Harmonistes  usèrent  avec  modération  de  leur  boisson  enivrante 
et  en  firent  surtout  un  objet  de  commerce. 

Ils  se  mirent  aussi  à  élever  des  mérinos,  et  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  une  manufacture  de  laine.  Rapp,  étroit  comme  M.  Thiers 
dans  ses  idées  économiques,  pensait  que  toute  autonomie  sociale 
doit  chercher  à  produire  elle-même  tout  ce  dont  elle  peut  avoir 
besoin  et  dépendre  le  moins  possible  de  l'importation  extérieure. 
Jamais  il  ne  se  départit  de  ce  principe  qui  aurait  été  condanmé  par 
Jean-Baptiste  Say  et  l'école  de  Manchester. 

Certes,  il  est  à  supposer  qu'en  se  procurant  par  l'échange  les 
produits,  dont  la  fabrication  locale  était  relativement  coûteuse,  la 
Société  de  l'Harmonie  aurait  fait  de  meilleurs  profits. 

Mais  son  directeur  craignait  une  accumulation  de  richesses  trop 
rapide,  et  il  entrait,  —  dans  sa  politique,  —  de  la  ralentir,  comme 
on  le  voit,  par  ses  recommandations  incessantes  à  l'économie,  à  la 
sobriété,  à  une  vie  modelée  sur  les  premiers  chrétiens.  «  Il  vaut 
mieux  ramasser  un  trésor  là-haut  qu'ici  bas,  »  —  disait-il  dans  ses 
sermons  en  invectivant  contre  la  cupidité. 

Au  commencement,  le  mariage  fut  toléré  parmi  les  Harmonistes  ; 
Jean  Happ,  le  lils  du  législateur,  est  du  nombre  de  ceux  qui  pro- 
fitèrent de  cette  liberté,  et  il  devint  père  de  miss  Gertrude,  encore 
vivante,  en  1875,  à  Economie,  le  séjour   actuel  des  Harmonistes. 
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Mais,  en  1807,  il  y  eut,  dans  la  pieuse  cohorte,  une  recrudescence  de 
ferveur  religieuse,  et  —  sur  l'initiative  non  des  vieux,  mais  des 
jeunes  membres,  —  prévalut  la  décision  de  mettre  fin  à  la  cohabi- 
tation conjugale  et  à  la  procréation  des  enfants.  Cette  mesure  ren- 
contra quelques  opposants,  qui  se  retirèrent  de  la  société.  Après 
cela,  aucune  précaution  ne  fut  prise  pour  en  assurer  le  maintien. 
En  apparence,  les  rapports  entre  les  sexes  continuent  à  être  les 
mêmes.  Les  conjoints,  vivant  sous  le  même  toit,  dans  le  môme 
logis  et  dans  un  contact  incessant,  eurent  assez  de  force  de  ca- 
ractère pour  rester  volontairement  ce  qu'Abélard  et  Héloïse 
devinrent  involontairement  l'un  pour  l'autre.  Jamais  il  n'y  eut  peut- 
être  de  victoii'e  collective  plus  éclatante  de  l'esprit  sur  la  matière, 
si  on  prend  en  considération  les  dangers  imminents  de  la  défaite. 

Cette  victoire  est  constatée  en  ces  termes  par  un  disciple  de 
Rapp  :  «  Convaincus  de  la  vérité  et  de  la  sainteté  de  notre  but,  nous 
adoptâmes  volontairement  et  unanimement  le  célibat,  dans  une 
pensée  purement  religieuse,  afin  de  rompre  d'une  manière  absolue 
avec  les  convoitises  de  la  chair,  ce  en  quoi  nous  avons  réussi 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  ave  l'aide  de  Dieu,  la  prière  et  le 
combat  spirituel.  »  Le  pieux  écrivain  aurait  pu  ajouter  :  et  sans  re- 
courir à  la  stratégie  défensive  des  shakers  et  à  leur  méticuleuse 
vigilance. 

«  Quelle  défense  avez-vous  —  demandait  M.  Nordhoff  à  un  Har- 
moniste —  contre  le  danger  du  commerce  des  sexes  ?  —  Aucune, 
si  ce  n'est  la  force  de  notre  conviction  religieuse  ;  toute  autre  pré- 
caution nous  semblerait  inutile,  »  —  répondit  l'interlocuteur,  en 
ajoutant  que  la  chasteté  complète  était  favorable  au  lieu  d'être 
nuisible  à  la  santé.  Assertion  confirmée  aux  yeux  de  notre  obser- 
vateur qui  peint  la  population  des  deux  sexes  comme  une  race  vi- 
goureuse, bien  bâtie,  pleine  d'entrain,  et  offrant  beaucoup  d'échan- 
tillons d'une  remarquable  longévité. 

Les  Harmonistes  se  sont  imposé  une  autre  privation,  plus  dure 
peut-être,  surtout  pour  des  Allemands,  que  celle  des  rapports 
sexuels  :  d'un  commun  accord,  ils  n'usent  de  tabac  sous  aucune 
forme. 

Après  être  restés  dix  ans  en  Pensylvanie,  les  braves  et  énergiques 
Wurtembergeois  résolurent  d'aller  porter  leurs  pénates  dans  un 
autre  Etat,  qui  leur  offrirait  les  avantages  d'une  communication 
par  eau  et  l'attrait  de  la  culture  de  la  vigne,  à  laquelle  tous  avaient 
été  habitués  sur  le  sol  natal,  en  commençant  par  le  père  Rapp,  fils 
de  vigneron.  Ils  vendirent  leurs  cinq  ou  six  mille  acres  de  terre  et 
en  achetèrent  trente  mille  dans  l'Indiana,  sur  les  rives  du  Wabach. 
Là  ils  construisirent  une  ville  qu'ils  appelèrent  comme  leur  premier 
séjour  :  «  Harmonie.  » 
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Leur  prospérité  alla  croissant,  et  l'arrivée  de  nouveaux  émigrants 
(lu  Wurtemberir  combla  les  vides  produits  par  la  mort.  Dans  cette 
seconde  étape  s'accomplit  un  événement  important  de  leur  histoire. 
Afin  d'établir  une  entente  plus  complète  entre  les  premiers  et  les 
derniers  colons,  liapp  conseilla  à  son  ijcuplc  de  détruire  le  livre, 
sur  le(piel  était  consiirné  l'apport  de  chaque  individu,  afin  d'enlever 
ainsi  aux  uns  tout  sujet  de  vain  orixueil  et  aux  autres  tout  sentiment 
d'humiliante  infériorité.  Il  l'ut  parfaitement  compris,  et  les  flammes 
dévorèrent  les  pages  où  se  maintenaient  quelques  vestiges  de 
l'inégalité  sociale,  désormais  anéantie  par  le  sentiment  de  frater- 
nité entre  ceux  qui  aspiraient  à  ne  former  qu'une  famille  en  res- 
serrant clia({ue  jour  davantage  les  liens  d'une  mutuelle  affection. 


III 


DERNII-RE  ETAPE  DES  RAPPISTES 

Les  Harmonistes  demeurèrent  neuf  ans  dans  la  vallée  du  W^a- 
bacli,  mais  ils  finirent  par  s'en  dégoûter,  à  cause  de  la  fièvre  qui 
venait  les  visiter  ])ériodiquement  et  du  voisinage  d'une  colonisation 
aux  mœurs  grossières  et  dépravées. 

Ils  acceptèrent  l'offre  de  M.  Frédéric  Owen  de  leur  acheter  Har- 
monie, et  revinrent  de  nouveau  se  fixer  en  Pensylvanie  auprès  de 
Pittsl)urgh,  mais  dans  une  région  mieux  conditionnée  où  la  vigne 
ne  refusait  pas  de  croître  comme  dans  le  premier  emplacement.  Ils 
érigèi'ent  une  ville  (fu'ils  nommèrent  «  Économie  »,  et  furent  dési- 
gnés dorénavant  sous  le  nom  «  d'Economites  ».  Cette  fois  ils  don- 
nèrent beaucoup  plus  de  soin  à  la  construction  des  maisons,  en  y 
employant  la  brique  au  lieu  du  bois,  dont  ils  s'étaient  contentés 
jusqu'ici.  La  demeure  du  père  Rapp  se  distingua  des  autres  par  ses 
dimensions  et  par  un  beau  jardin  ouvert  au  public  et  égayé  tous 
les  dimanches  d'un  orchestre  musical. 

A  peine  installés,  les  Harmonistes,  devenus  Kconomites,  rece- 
vaient, en  1826,  la  visite  d'un  souverain  allemand,  le  duc  de  Saxe- 
Wcimar-Eisenach,  qui  le  raconte  dans  les  termes  suivants  : 

«  A  l'auberge,  grande  et  belle  moison,  nous  fûmes  reçus  par 
M.  Rapp,  le  directeur  à  la  tète  de  la  communauté.  C'est  un  véné- 
rable vieillard  à  tête  grise...  Il  me  conduisit  dans  la  manufacture  de 
soie  et  me  dit  que  les  jeunes  filles  avaient  particulièrement  demandé 
ma  présence,  afin  de  me  faire  entendre  leurs  voix.  Elles  se  réunirent 
au  nombre  de  soixante  ou  plus  pour  chanter  en  chœur  des  hymnes 
du  vieux  recueil  wurtembergcois  ou  de  la  composition  de  M.  Rapp. 
Celui-ci  se  plaça  dans  un  fauteuil  au  milieu  du  groupe  des  jouven- 
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celles,  qui  me  ravirent  par  les  quatre  morceaux  qu'elles  produisi- 
rent devant  moi,  ayant  commencé  par  des  chants  sacrés  et  terminé 
par  des  chants  badins... 

«  Les  travailleurs  et  principalement  les  travailleuses  ont  des 
figures  pleines  de  santé.  Ces  dernières  m'émurent  beaucoup  par  la 
cordiale  affection  avec  laquelle  elles  saluèrent  leur  patriarche  (1).  » 

A  l'époque  de  la  visite  du  prince  Bernard,  le  patinarche  avait 
soixante-neuf  ans,  et  la  destinée  lui  ménageait  encore  vingt  et  un 
ans  de  patriarchat.  Cette  fonction  lui  convenait,  car  il  avait  une 
autorité  semblable  à  celle  d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob  sur  près 
de  mille  individus  librement  associés.  Autorité  à  la  fois  spirituelle 
et  temporelle  :  spirituelle,  elle  s'appuyait  plutôt  sur  la  morale  que 
sur  le  dogme  ;  temporelle,  elle  n'avait  en  vue  que  le  bien-être  géné- 
ral et  faisait  du  chef  de  la  communauté  son  plus  actif  serviteur. 

Parmi  les  innovations  introduites  à  Economie,  une  des  plus  im- 
portantes fut  celle  du  ver  à  soie  et  d'une  manufacture  de  soieries, 
qui  prit  de  tels  développements,  que  bientôt  non  seulement  les 
femmes,  mais  les  hommes  aussi  s'habillèrent  le  dimanche  d'étoffes 
de  soie.  Heureuse  période  de  l'association  où  le  contentement  s'exha- 
lait tous  les  matins  en  chants  et  tous  les  soirs  en  musique  instru- 
mentale ! 

Un  esprit  de  désordre  vint  troubler  et  interrompre  pour  un  mo- 
ment une  félicité  qui  reposait  sur  la  concorde  la  plus  exemplaire. 
Il  s'appelait  tout  simplement  MûUer,  mais  il  se  présenta  sous  le 
nom  pompeux  de  comte  Maximilien  de  Léon,  avec  le  dessein,  di- 
sait-il, de  s'instruire  dans  une  croyance  dont  le  rayonnement  l'avait 
ébloui  à  travers  l'Océan,  au  point  de  lui  faire  abandonner  famille  et 
patrie.  Ayant  été  admis  dans  Economie,  il  s'attacha,  par  des  propos 
insinuants,  à  capter  la  confiance  d'un  certain  nombre  de  Wurtem- 
bergeois  sur  lesquels  sa  prétendue  noblesse  exerçait  un  grand  pres- 
tige. Venus  d'une  région  où  les  préjugés  féodaux  régnaient  encore, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  que  des  paysans,  même  sous  un  régime 
égalitaire,  gardassent  quelque  reste  d'une  vénération  sucée  au  ber- 
ceau envers  celui  qu'ils  prenaient  pour  un  graf,  et  qu'ils  prêtassent 
une  oreille  complaisante  à  ses  insidieuses  paroles.  Profitant  de  cette 
faveur,  il  forma  un  véritable  complot,  dans  le  but  de  renverser  le 
patriarche  et  de  défaire  la  constitution,  en  vigueur  depuis  vingt- 
cinq  ans,  par  le  rétablissement  du  mariage  et  d'autres  réformes. 
L'édifice  érigé  parle  génie  et  la  piété  de  Rapp  menaçait  de  s'écrouler. 
Deux  partis  hostiles  allaient  en  venir  aux  mains  ;  heureusement, 
conservant   quelque  bon   sens,  au   milieu  de   leurs  dissensions  ils 


(1)    Tracels   throut//i  North    America    during    tlie   ycars   18-25-1826   l)y   liit 
stighncss  Bcrnhard,  Duke  of  Saxe-Wcimar-Eiscnach.  Philadclpliia,  1826. 
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résolurent  de  décider  le  litige  par  le  vote,  cette  sage  soupape  de 
toute  démocratie.  Epreuve  terrible  pour  le  vénéraljle  réformateur  ! 
Ses  amis,  moins  remuants  que  les  conjurés,  semblaient  atterrés,  et 
nul  n'aurait  pu  dire  de  quel  côté  pencherait  la  balance  du  nombre. 

Déjà  le  comte  Maximilien  de  Léon  rêvait  d'être  proclamé  le  César 
d'une  petite  principauté,  —  et  comme  tous  les  Césars,  il  se  promet- 
tait la  part  la  plus  large  des  fruits  du  travail  social.  Deux  listes 
sont  dressées  :  l'appel  nominal  commence...  Happ  obtient  cinq 
cents  voix  contre  deux  cent  cinquante,  données  à  son  adversaire. 

Toujours  calme,  si  grandes  <[u'aient  étéses  in(|uiétudes,  le  bon  pa- 
triarche appliqua  à  son  triomphe  numérique  ce  passage  de  l'Apo- 
calypse : 

«  Et  la  (jueue  du  serpent  attira  à  elle  la  troisième  partie  des 
étoiles  du  ciel  et  en  éclaboussa  la  terre  !  » 

Un  traité  mit  ensuite  fin  à  toute  contestation  ultérieure.  La  So- 
ciété s'engagea  à  payer,  dans  l'espace  d'une  année,  cent  cinq  mille 
dollars  aux  adhérents  du  comte  de  Léon,  et  ceux-ci,  de  leur  côté, 
s'engagèrent  à  évacuer  Economie  dans  trois  mois  avec  leurs  vête- 
ments et  leurs  meubles,  mais  en  abandonnant  toute  prétention  à  la 
propriété  foncière. 

D'après  cet  arrangement,  le  comte  de  Léon  et  les  siens  se  retirèrent 
à  Philippsburg,  village  situé  à  dix  mille  d'Économie,  de  l'autre 
côté  de  la  rivière,  qu'ils  achetèrent  avec  huit  cents  acres  de  terre. 
Là  ils  greffèrent  le  mariage  sur  le  communisme,  et  finirent  par  se 
dissoudre  au  bout  d'une  année  d'existence  tourmentée.  Néanmoins 
le  comte  de  Léon,  suivi  de  quelques  fidèles,  alla  chercher  fortune 
sur  la  rivière  Rouge  (red  Hiver),  et  y  mourut  du  choléra  en  i8o3. 

Le  payement  de  cent  cinq  mille  dollars,  accompli  sans  embarras, 
prouve  l'état  florissant  de  la  Société  fondée  par  Rapp,  après  une 
existence  de  vingt-sept  années  passées  dans  le  bien-être  et  l'abon- 
dance. 

IV 

LES    RAPPISTES    VUS    DE    PKÈS 

La  gestion  financière,  qui  a  pu  donner  de  si  beaux  résultats,  a  été 
excessivement  simple,  comme  elle  l'est  encore.  Par  un  acte,  revêtu 
de  la  signature  des  premiers  émigrants  de  Wurtemberg  en  1805, 
abandon  est  fait  par  chacun  de  son  avoir  entre  les  mains  de  Georeres 
Kapp,  qui  s'engage  de  son  côté  à  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de 
la  vie,  en  santé  comme  en  maladie.  Seul  titulaire  de  la  propriété 
collective,  celui-ci  en  laissa  le  gouvernement  à  son  fils  adoptif, 
Frédéric  Kapp.  Depuis,  ils  sont  morts  l'un  et  l'autre,  et  le  titre  avec 
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la  direction  échurent  à  deux  hommes  indiqués  par  le  fondateur  : 
Becker  et  Henrici.  —  Le  premier  étant  décédé,  l'autre  s'est  adjoint 
Lenz. 

Voilà  quatre-vingts  ans  et  plus  que  dure  ce  régime,  et  la  plus  rigide 
probité  n'a  cessé  d'y  présider.  Jamais  le  moindre  reproche  ne  s'est 
élevé  de  la  part  des  administrés  contre  les  administrateurs,  dont  la 
confiance  est  allée  jusqu'à  se  refuser  toute  espèce  de  contrôle. 

Au  point  de  vue  i^écuniaire,  le  succès  du  communisme  institué 
par  Rapp  et  continué  aujourd'hui  à  Economie  par  une  centaine  de 
célibataires  survivants  (en  1875)  a  été  incontestable.  La  fortune  de 
ce  o-roupe  d'individus  est  évaluée  à  3  millions  de  dollars,  15  millions 
de  francs.  Trop  vieux,  la  plupart,  pour  se  livrer  à  des  travaux  fati- 
gants, font  valoir  leurs  capitaux  dans  des  mines  de  charbon  ou 
dans  l'huile  de  pétrole:  ils  ont  une  coutellerie  à  Beaver,  qui  est  la 
plus  renommée  aux  Etats-Unis,  et  où  sont  employés  deux  cents 
Chinois  ;  les  bénéfices  s'accumulent  pendant  que  le  nombre  des 
copartageants  va  en  diminuant.  La  Société  ne  cherche  pas  à  se 
perpétuer  par  des  admissions  nouvelles,  car  ses  membres,  héritiers 
de  la  foi  du  père  Rapp,  s'attendent,  à  chaque  instant,  à  voir  le  Christ 
apparaître  dans  les  nuages  et  les  transporter  tous  en  Palestine,  où 
doivent  se  revoir  les  élus.  Moins  crédules,  leurs  voisins  de  Pitts- 
burg  se  demandent  ce  que  deviendra  la  fortune  des  Economites 
quand  le  dernier  d'entre  eux  sera  mort,  et  se  permettent  quelque- 
fois d'aller  leur  poser  cette  question.  —  «  Que  cela  ne  vous  trouble 
pas, —  leur  répondent  en  souriant  ces  chrétiens  convaincus, —  Dieu 
nous  indiquera  la  meilleure  manière  de  sortir  d'un  tel  embarras  !  » 

En  étudiant  le  livre  de  M.  Nordhoff  et  celui  du  révérend  docteur 
Aaron  Williams  (1),  je  me  sens  pris  d'un  sincère  regret  de  n'avoir 
pas  visité  Économie  et  fait  la  connaissance  du  père  Rapp,  qui  vivait 
encore  pendant  mon  premier  séjour  dans  les  Etats-Unis,  de  1845-1847. 
Mais  alors,  comme  dans  quatre  autres  voyages  transatlantiques, 
j'étais  absorbé  tout  entier  par  la  question  de  l'esclavage.  Purifier  la 
plus  noble  république  qui  ait  jamais  existé  d'une  tâche  nuisible  à 
son  influence  dans  les  deux  hémisphères,  telle  était  mon  unique 
pensée.  Soldat  obscur  d'une  glorieuse  armée,  conduite  par  les  Gar- 
rison,  les  Wendell  Phalips,  les  Beecher  Stowe,  les  Sumner,  les 
Greeley,  les  Théodore  Parker,  etc.,  je  crois  avoir  fait  consciencieu- 
sement mon  devoir,  dans  la  mesure  de  mes  moyens.  Comme  une 
goutte  d'eau  contribue  à  la  formation  d'un  fleuve  qui  porte  dans  ses 
ondes  la  vie  et  l'abondance,  mon  travail  n'aura  pas  été  tout  à  fait 
nuisible  à  la  sainte  cause  de  l'humanité  outragée  et  de  la  liberté 
méconnue.  Ceci  dit,  le  lecteur,  je  l'espère,  ne  perdra  rien  à  la  lacune 

(1)  The  Harinony  Society  at  Economy.  Pittsburg,  188G.  (Volume  de  182  pages.) 
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(le  mes  notes  de  vuyiiije.  Les  [)aijes  (juc  M.  Nordhoiï  me  pennettra 
de  lui  emprunter  y  suppléeront.  C'est  le  début  de  son  chapitre  sur 
la  Société  de  l'Harmonie. 

«  En  allant  de  Clicveland  à  Pittsburg  par  le  chemin  de  Ter,  on 
débouche  sur  la  rivière  <Jhio,  à  Wellsville,  pour  la  Ioniser  ensuite 
pendant  4S  milles  à  travers  la  lisière  d'une  réi^ion  riche  en  charbon, 
en  huile,  en  terre  ijlaise,  en  pierre  calcaire,  en  l'er  et  contenant  de 
noudjreuses  et  importantes  manufactures. 

«  Au  voyai^eur  se  cUriijeant  vers  l'établissement  des  Rappistes,  à 
Économie,  les  noms  seuls  des  villes  parlent  éloquennnent  de  l'in- 
fluence prépondérante  de  ces  communistes  :  passant  par  Liverpool, 
il  arrive  à  Freedonn Liberté),  àJethro(dont  les  maisons  sont  chauffées 
et  éclairées  par  le  i^^az  d'une  source  naturelle  voisine),  à  Industry 
(Industrie),  et  à  Beaver  (Castor),  il  sourit  à  renseiij;ne  :  Distillerie 
de  la  lièyle  cVor  ;  mais  il  est  désagréablement  impressionné  par  des 
clôtures  brisées,  par  des  maisons  non  blanchies,  par  les  terrains 
couverts  de  débris  et  de  mauvaises  herbes,  par  cet  air  de  délabre- 
ment qui  signale  une  contrée  de  pétrole  et  de  bitume.  Le  voilà  tout 
à  coup  transporté  au  milieu  de  ce  qui  s'annonce  évidemment 
comme  une  propriété  de  vaste  dimension  et  bien  entretenue  ;  les 
clùtui'es  sont  élevées  et  solides  ;  les  champs  cultivés  avec  soin  ; 
le  gazon  est  d'un  vert  éclatant.  S'il  interroge  le  conducteur,  il  ap- 
prendra que  la  terre,  à  plusieurs  milles  à  la  ronde,  appartient 
aux  Economites  et  que  la  ville  ou  le  village  Economie  repose  au 
centre  de  cette  riante  campagne,  mais  hors  de  la  vue  du  ralroad,  au 
sommet  d'un  monticule  rebondi. 

«  Economie  possède,  en  effet,  une  situation  enchanteresse  sur  la 
rivière  Ohio,  s'élevant  du  fond  d'une  plaine  luxuriante,  à  demi 
entourée  par  de  hautes  collines  qui  la  protègent  contre  les  vents 
froids  en  hiver,  avec  une  belle  expansion  d'eau  à  ses  pieds,  et  ayant 
en  face  la  vue  pittoresque  d'une  rive  abrupte.  La  ville  commence 
sur  le  penchant  du  monticule.  Des  bancs  à  l'ombre  touffue  d'arbres 
plantés  exprès  indiquent  la  riante  promenade  que  se  sont  ménagée 
les  Harmonistes  pour  les  chaleurs  de  l'été.  Les  rues  suivent  en 
angle  droit  le  cours  du  fleuve,  et  chacune  d'elles  traverse  une  double 
rangée  de  maisons  en  bois  ou  en  brique,  qui,  avec  leur  remarquable 
propreté,  viennent  se  grouper  autour  d'un  square  de  manière  à  l'en- 
tourer de  leurs  jardins  privés.  Les  rues  larges  ont  des  trottoirs  en 
brique  ;  les  maisons,  solidement  construites,  quoique  n'ayant 
aucune  prétention  à  la  coquetterie,  sont  embellies  par  des  espaliers 
de  vignes  avec  leurs  grappes  pendantes  qui  tapissent  l'espace  entre 
l'étage  inférieur  et  l'étage  supérieur.  Cette  lagon  d'arranger  la  vigne 
donne  un  aspect  tout  particulier  à  la  ville  :  architecture  ornementée 


de  végétation. 
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«  Économie  semble  plongée  dans  le  repos  d'un  dimanche  perpétuel, 
un  dimanche  protestant,  non  pas  catholique.  Une  activité  incessante 
y  régnait  autrefois  :  elle  avait  des  fabri({ucs  de  coton,  de  soie  et  de 
laine,  ainsi  que  des  brasseries  et  des  distilleries  ;  tout  cela  a  disparu. 
En  parcourant  aujourd'hui  les  rues  calmes  et  silencieuses,  c'est  à 
l^eine  si  on  y  rencontre,  à  de  longs  intervalles,  quelque  ûtos  petit 
vieillard,  portant  une  redingote  lîleu  de  ciel  et  couvert  d'un  chapeau 
de  haute  forme  aux  larges  bords,  ou  bien  une  dame  potelée,  vêtue 
d'une  robe  confortable  et  coiffée  à  la  normande.  L'un  et  l'autre  vous 
disent  poliment  bonjour  en  anglais  ou  en  allemand,  en  manifestant 
une  grande  surprise  à  la  vue  d'un  nouveau  visage,  et  cette  surprise 
est  naturelle  ;  car  la  femme  rappelle  quelque  vieux  portrait  pou- 
dreux, et  l'homme  aurait  pu  appartenir  à  l'équipage  d'IIendrick 
Hudson,  dont  parle  Thistoire  de  Rip  Van  Winkle,  si  bien  racontée 
par  Washington  Irving. 

«  L'hôtel,  très  spacieux,  a  deux  étages.  Les  chambres  à  coucher 
sont  vastes  et  hautes  de  plafond.  La  salle  à  manger,  réellement 
belle,  reluit  de  propreté.  La  table  était  jadis  dressée  pour  cent 
voyageurs,  car  Economie,  avant  la  création  du  chemin  de  fer,  servait 
de  relais  de  poste  à  la  malle  de  Pittsburg,  dont  les  habitants  arri- 
vaient en  foule,  dans  la  saison  chaude,  pour  respirer  un  air  plus  pur 
et  jouir  d'un  site  tout  à  fait  agreste.  Les  écuries  de  l'hôtel,  vides 
aujourd'hui,  logeaient  à  l'aise  une  trentaine  de  chevaux  vigoureux. 

«  Quand  j'entrai,  par  une  froide  matinée  de  septembre,  dans  la 
salle  de  réception,  le  vieux  maître  d'hôtel,  qui  était  occupé  à  épous- 
seter  les  chaises  et  les  tables,  me  regarda  comme  émerveillé  :  «  Je 
puis  m'arrêter  ici,  n'est-ce  pas?  »  lui  dis-je  en  l'abordant.  —  Il 
répondit  :  «  Cela  dépend  du  temps  que  vous  avez  l'intention  de  rester  ; 
nous  ne  prenons  personne  en  pension.  »  Ma  promesse  de  ne  de- 
meurer que  deux  ou  trois  jours  et  la  recommandation  dont  je  me 
déclarai  porteur  pour  M.  Henrici,  le  directeur  de  la  Société,  me 
valurent  une  chambre,  avec  l'avertissement,  si  je  sortais,  d'être  de 
retour  pour  dîner  à  onze  heures  et  demie  et  à  quatre  heures  et  demie 
pour  souper,  parce  qu'il  y  avait  d'autres  convives  à  nourrir  après 
moi  et  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  les  faire  attendre  à  cause 
de  ma  négligence.  —  «  C'est  pourquoi,  ajouta  le  ijersonnage,  il 
sera  bien  que  vous  rentriez  un  quart  d'heure  avant  les  heures 
du  repas.  On  vous  aura  ainsi  sous  la  main.  » 

Les  Economites  sont  des  mangeurs  sérieux,  à  la  mode  allemande. 
Quoique  je  fusse  seul,  on  me  servit  avec  l'antique  cérémonial.  Le 
vieux  Joseph,  cumulant  la  charge  de  sonnnelier  avec  celle  de  pre- 
mier garçon,  s'était  affublé  d'un  tablier  d'une  parfaite  blancheur  et 
veillait  à  ce  que  les  plats  fussent  convenablement  présentés  par  une 
jeune  servante  sous  ses  ordres.  Celle-ci  riait  de  temps  en  temps  des 
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quelques  propos  l)aclins  que  je  me  permettais,  en  guise  de  distrac- 
tion. Mais  son  clu;f  gardait  une  imperturbable  gravité,  comme  s'il 
avait  à  servir  une  table  d'hôte  pleine  de  voyageurs  affamés.  Il  m'ap- 
prit qu'il  avait  78  ans  et  que,  depuis  un  demi-siècle,  il  remplissait 
cette  fonction  chez  les  disciples  de  Rapp. 

«  Un  soir,  l'avertissement  de  riiùtolier,  par  rapport  à  une   stricte 
ponctualité,  me  fut  expliqué,  ainsi  ({ue  le  rôle  réel  de  son  auberge. 
Assis  dans  ma  chambre  auprès  d'un  bon  feu,  j'en,tendis  la  sonnette 
de  la  porte  retentir  à  chacpic  instant,  comme  si  de  nombreux  voya- 
geurs venaient,  les  uns  à  la  suite  des  autres,  réclamer  l'hospitalité  : 
ma  curiosité  me  poussa  à  descendre   dans  la  salle  de  réception. 
Quel  étrange  spectacle  !  Une  collection  de  vagabonds  se  chauffaient 
autour  du  foyer  ilambant,  en  rôtissant  des  chaussures  plus  ou  moins 
éculées.  Il  y  avait  là  des  hommes  à  tous  les  degrés  du  déguenille- 
ment  et  de  la  misère  :  des  estropiés,  des  boiteux,  des  borgnes,  quel- 
ques uns  à  demi  nus,  d'autres  habillés  à  l'aventure,  mais   tous  dé- 
vorés par  la  faim  qui  se  lisait  sur  des  visages  ternes,  malpropres  ou 
récemment  lavés.  Ils  se  précipitèrent  aussi  vite  que   pouvaient  les 
porter  leurs  diverses  infirmités  autour  d'une  table  déployée.  Chacun 
donnait  son  nom  qui  était  inscrit  sur  un  registre.   Puis  arrivèrent 
deux  frères  Rappistes  portant  l'un  un  plateau  avec  des  tasses  d'étain 
remplies  de  café,  et  l'autre  des  corl)eilles  pliant  sous  des  montagnes 
de  pain.  La  distribution  s'accomplit  en  ordre.  Les  vagabonds  se  gor- 
gèrent  à  discrétion  de  pain  et  de  café  et  furent  conduits,  pour  passer 
la  nuit,  dans  une  maison  voisine  de  l'hôtel.  Je  les  suivis  et  pus  voir, 
à  travers  la  fenêtre,  un  dortoir  égayé  par  un  bon  feu  et  garni  de 
lits  en  nombre  suffisant  pour  toute  la  compagnie,  composée  d'une 
vingtaine  d'individus. 

«  Vous  comprenez  maintenant,  —  dit  l'hôte  de  la  curieuse  auberge, 
—  après  que  vous  avez  mangé,  la  table  recommence  pour  nous  et 
ensuite  pour  ces  gens-là,  qu'il  faut  aussi  nourrir.  A  moins  d'une 
précision  rigoureuse,  les  femmes  se  trouveraient  accablées  de 
travail. 

—  Et  cela  se  passe  chaque  jour  ainsi? 

—  Chaque  jour,  nous  hébergeons  de  quinze  à  vingt-cinq  men- 
diants, auxquels  nous  n'adressons  aucune  question  indiscrète.  Tout 
ce  qu'on  exige  d'eux,  c'est  de  n'avoir  pas  trop  de  régularité  dans 
leurs  visites.  Le  soir  ils  obtiennent,  comme  vous  l'avez  vu,  du  café, 
du  pain  et  de  la  viande.  Les  })lus  malheureux  reçoivent  en  outre  des 
vêtements. 

—  Méritent-ils  tous  votre  charité? 

—  Qui  peut  le  savoir!  Il  vaut  mieux,  sous  ce  rapport,  se  trouver 
dupe  d'une  douzaine  de  vauriens  que  de  renvoyer  un  seul  honnête 
homme,  en  lui  refusant  de  quoi  prolonger  son  existence. 
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«  Dans  la  bande,  il  y  avait  sans  doute  des  ouvriers  en  chômage, 
comme  tous  prétendaient  l'être,  sans  me  donner  cette  conviction, 
car  plusieurs  portaient  des  visages  de  véritables  bandits,  et  ceux-là 
il  m'aurait  semblé  désagréable  de  les  rencontrer  de  nuit  sur  ma 
route. 

«  Économie  compte  aujourd'hui  environ  cent  vingt  maisons,  ce 
qui  dépasse  le  nombre  des  disciples  de  Rapp,  réduits  à  cent  dix, 
dont  le  plus  jeune  est  âgé  de  quarante  ans.  Il  y  a  de  plus  une  tren- 
taine d'enfants  ou  d'adolescents  des  deux  sexes,  mis  en  apprentis- 
sage et  adoptés  par  la  Société.  Une  centaine  d'ouvriers  et  d'ouvrières 
y  vivent  aussi  avec  leur  progéniture  aux  gages  des  Economites,  trop 
riches  à  présent  pour  s'astreindre  à  travailler  eux-mêmes,  autrement 
que  par  plaisir,  et  trop  vieux  en  général  pour  ne  pas  s'exempter  de 
toute  pénible  corvée. 

«  La  population  entière  est  allemande.  Le  service  religieux  du 
dimanche  se  fait  en  allemand,  qui  reste  la  langue  journalière,  quoi- 
que tous  comprennent  et  parlent  l'anglais  au  besoin. 

«  Les  Harmonistes,  comme  j'ai  eu  surtout  l'occasion  de  m'en  as- 
surer à  l'église,  constituent  un  groupe  d'hommes  et  de  femmes  bien 
nourris  et  bien  conservés.  Courtois  et  obligeants,  ils  portent,  sous 
leur  chevelure  grise,  un  air  de  vigoureuse  indépendance  et  de  sa- 
tisfaction consciente.  Les  femmes  ont  très  bonne  mine  avec  leurs 
bonnets  normands.  Leur  manière  de  s'habiller,  appropriée  à  la 
température,  n'a  rien  d'étrange  ni  de  disgracieux.  Quand  Miss 
Rapp,  la  petite-tille  du  fondateur,  entra,  d'un  pas  alerte,  à  l'église, 
son  aimable  et  sympathique  figure  ressortait  si  avantageusement 
sous  son  bonnet  qu'il  me  semble  qu'aucune  coiffure  au  monde  ne 
convenait  mieux  à  une  dame  âgée.  » 

La  théologie  des  Kappistes  ressemble  à  celle  des  Shakers.  Les 
uns  et  les  autres  ont  fait  du  célibat  la  base  de  leur  communisme  (1). 

La  confession  complète  de  la  vie  est  exigée  de  chaque  néophyte, 
chez  les  Kappistes  comme  chez  les  Shakers.  Mais  les  premiers  dif- 
fèrent des  seconds  en  plusieurs  choses  :  loin  de  faire  de  la  danse  un 
exercice  religieux,  il  la  proscrivent  comme  un  amusement  profane; 
en  revanche,  ils  aiment  les  Heurs,  la  musique  et  la  peinture.  On 
montre  dans  la  maison  qu'habitait  le  patriarche  une  belle  copie  du 
tableau  de  Benjamin  West,  le  Christ  guérissant  les  malades. 

S'ils  ont  renoncé  à  l'amour  et  au  tabac,  les  Rappistes  ne  se  pri- 


(1)  Kant  a  dit  :  «  Si  lu  veux  savoir  si  un  acte  quelconque  est  juste,  suppose- 
e  généralisé  et  vois  ce  qu'il  produit.  »  Suppose-le  célibat  et  généralisé,  l'hu- 
manité s'éteint.  Cette  folio  religieuse,  renouvelée  du  pire  christianisme,  n'est 
qu'une  folie  nuisible  et  qu'on  ne  saurait  trop  réprouver. 

(La  Rédaction]. 
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vent  pas  d'une  manière  absolue  de  boissons  alcoolisées.  Tous  man- 
gent de  la  viande,  quoique  beaucoup  d'entre  eux  s'abstiennent  du 
porc,  qu'ils  regardent  comme  nuisible.  Ils  n'ont  pas  de  table  d'hôte 
générale  ;  cha(iue  famille,  composée  de  quatre  à  huit  personnes  des 
deux  sexes,  l'ait  sa  propre  cuisine.  Avec  un  véritable  appétit  alle- 
mand, on  y  consomme  cinq  repas  :  un  léger  déjeuner  de  six  à  sept 
heures;  un  hmch  à  neuf;  un  dîner  à  midi,  un  second  lunch,  appelé 
ve^ijcrbroil,  à  trois  heures  ;  un  souper  entre  six  et  sept.  Tout  le 
monde  se  couche  à  neuf  heures  pour  se  lever  entre  cinq  et  six.  Il  y 
a,  comme  on  le  voit,  abondance  de  sommeil  et  abondance  de  vic- 
tuailles. 

Économie  possédait  un  musée  de  curiosités,  qui  a  été  vendu, 
mais  on  y  trouve  encore  une  bibliothèque.  La  lecture  des  journaux 
y  est  répandue  et  celle  de  la  Bible  incessante.  Une  éducation  toute 
pratique  est  donnée  aux  enfants  ;  ils  apprennent  tous  à  parler  et  à 
écrire  correctement  l'allemand  et  l'anglais,  ainsi  que  les  éléments 
des  sciences,  mais  on  s'attache  surtout  à  leur  enseiij;ner  les  diffé- 
rentes branches  de  l'agriculture  et  quelque  métier  industriel.  Jetés 
dans  le  monde,  ils  seront  sûrs  de  pouvoir  vivre  du  travail  de  leurs 
mains. 

Pas  plus  que  la  mère  Anne,  le  père  Rapp  n'a  de  monument  pour 
distinguer  l'emplacement  de  sa  sépulture.  Aucun  portrait  n'existe 
de  lui  :  il  s'est  toujours  refusé  de  poser  devant  un  peintre  ou  un 
photographe.  Mais  on  vous  dira  à  Économie  qu'il  était  très  haut 
de  taille,  bien  bâti,  avec  des  yeux  bleus,  une  longue  barbe  qu'il 
laissait  pousser  tout  entière  et  une  démarche  pleine  de  dignité. 
Voilà  pour  le  physique. 

Quant  au  moral,  l'activité  était  le  trait  saillant  de  son  caractère. 
Il  savait  régler  admirablement  l'emploi  du  temps,  de  manière  à  ne 
pas  en  perdre  une  minute.  Franc  et  d'humeur  joviale,  il  brillait 
dans  la  conversation  par  la  vivacité  d'élocution.  Mais,  esprit  pra- 
tique avant  tout,  il  dédaignait  les  fioritures  de  l'art  oratoire,  s'atta- 
chant  principalement  à  exprimer  sa  pensée  avec  simplicité  et  étant 
moins  amoureux  de  la  poésie  des  saintes  Écritures  que  des  pré- 
ceptes de  conduite  journalière  qu'on  peut  y  puiser.  Sauf  l'idée 
mystique  de  la  fin  prochaine  du  monde,  qu'il  s'était  si  fortement 
imprimé  dans  le  cerveau  et  qu'il  croyait  utile  et  salutaii'e  d'incul- 
quer à  ses  ouailles,  il  repoussait  le  piétisme  morbide  et  thaumatur- 
gique.  Jamais  il  ne  donna  dans  la  superstition  des  cures  surnatu- 
relles ou  des  rapports  manifestes  entre  le  ciel  et  la  terre.  Grâce  à 
ce  bon  sens,  le  Spiritisme,  qui  eut  son  berceau  chez  les  enfants  de 
la  mère  Anne,  fut  repoussé  avec  mépris  par  le  bon  sens  des  Rap- 
pistes,  parmi  lesquels  personne  ne  s'amuse  à  évoquer  les  morts  et  à 
voyager  dans  les  sphères  inaccessibles  aux  vivants. 
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Parti  du  Wurtemberg  avec  une  instruction  très  bornée,  Rapp 
s'efforça,  sur  le  sol  d'Amérique,  d'élargir  le  domaine  de  ses  con- 
naissances. Il  s'occupa  tour  à  tour  de  botanique,  de  géologie, 
d'astronomie  et  de  mécanique,  et  passa  bientôt  pour  un  puits  de 
science  aux  yeux  de  la  communauté.  «  Il  sait  tout  !  »  disait-on  dans 
son  entourage,  où  ses  leçons  de  morale  étaient  d'autant  mieux 
écoutées  qu'elles  s'appuyaient  sur  un  renom  d'érudition.  Comman- 
dant à  la  fois  le  respect  et  l'amour,  il  était  adoré  des  enfants  qu'il 
attirait  à  lui,  comme  Jésus  de  Nazareth,  par  une  inaltérable  man- 
suétude. Ceci,  mieux  que  tout  autre  chose,  révèle  la  trempe  supé- 
rieure de  son  caractère.  Les  vrais  grands  hommes  sont  ceux  dont 
s'approchent  sans  crainte  les  humbles  et  les  petits,  car  ils  prouvent 
par  là  qu'ils  n'ont  ni  orgueil  ni  vanité,  défauts  trop  souvent  inhé- 
rents à  ceux  dont  la  supériorité  est  usurpée. 

Avoir  su,  commme  Rapp,  grouper  autour  de  soi  des  centaines 
d'individus  pour  en  faire,  sur  un  modèle  nouveau,  une  société  unie, 
vertueuse  et  prospère  ;  —  en  avoir  gardé  la  direction  intelligente  pen- 
dant quarante-deux  ans,  sans  recourir  à  aucune  espèce  de  charlata- 
nisme ;  avoir  fait  surgir  de  son  œuvre  trois  cités  florissantes,  voilà  des 
titres  suffisants  pour  le  ranger  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité, 
qui  seuls  méritent  d'êtres  appelés  des  grands  hommes.  Il  apparaît 
dans  le  sous-sol  de  l'histoire,  en  Amérique,  comme  un  second  Wil- 
liam Penn.  Repoussé  de  l'Europe  à  cause  de  sa  vertu  incomprise, 
il  la  transporta  sur  une  terre  accessible  à  toutes  les  idées  géné- 
reuses, et  il  montra — quoique  sur  une  moindre  échelle  que  l'illustre 
quaker  —  quelle  sève  puissante  possède  parfois  la  volonté  ferme 
d'un  seul  2:)0ur  faire  germer  et  croître  le  bien  collectif.  C'est  grâce 
aux  enseignements  d'un  petit  nombre  de  héros  de  l'humanité,  — 
obligés  de  s'expatrier,  —  que  s'est  formée  cette  majestueuse  répu- 
blique des  États-Unis,  —  l'orgueil  de  l'humanité. 

A.    HOLYNSKI. 
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ESSAI  DE  STATISTIQUE  ÉLECTORALE 


Les  dernières  élections  ont  appelé  de  nouveau  l'attention  sur  le 
régime  exceptionnel  de  la  ville  de  Paris.  Le  gouvernement,  comme 
tous  ses  prédécesseurs,  a  promis  une  loi  sur  l'organisation  munici- 
pale, bien  di'-cidé  peut-être  à  respecter  le  statu  quo,  plutôt  que  de 
prendre  parti  dans  une  question  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Il  ne 
serait  pas  inutile,  cependant,  do  fixer  les  attributions  respectives 
du  conseil  municipal  et  de  l'administration  pour  faire  cesser 
l'anarchie,  si  contraire  aux  intérêts  de  tous,  qui  règne  depuis  dix 
ans.  Il  serait  urgent,  tout  d'abord,  d'adopter  un  mode  de  scrutin  qui 
ne  fût  pas,  comme  le  mode  actuel,  la  négation  même  du  suffrage 
universel  et  permît  à  tous  les  groupes  de  citoyens  d'avoir  dans  le 
conseil  une  place  proportionnée  à  leur  importance  numérique  dans 
la  cité. 

On  croit  communément  que  le  suffrage  universel  est  la  base  de 
nos  institutions.  Celui  qui  prendra  la  peine  d'examiner  de  près  la 
manière  dont  sont  répartis  les  électeurs  pour  la  nomination  des 
députés  verra  que  les  arrondissements  ruraux  sont  eu  général 
moins  peuplés  que  les  arrondissements  urbains  :  le  pouvoir  électoral 
des  uns  et  des  autres  étant  égal,  la  majorité  doit  fatalement  appar- 
tenir aux  ruraux  et  représenter  l'esprit  de  réaction.  De  même  pour 
l'élection  des  sénateurs  :  il  n'existe  presque  aucun  rapport  entre  le 
nombre  des  délégués  et  la  population  des  communes.  Pour  l'élection 
des  conseillers  municipaux,  le  scrutin  de  liste  permet  à  la  majorité 
des  électeui\s  d'obtenir  la  majorité  des  élus,  ou  le  plus  souvent  la 
totalité. —  Seule,  la  Ville  de  Paris  nomme  son  conseil  municipal  au 
scrutin  uninominal.  Parmi  les  bizarreries  de  son  régime  d'excep- 
tion, ce  n'est  ni  la  moindre  ni  la  moins  choquante  :  une  analyse 
rapide  des  élections  du  27  avril  le  démontrera  jusqu'à  l'évidence. 


Paris  est  divisé  en  vingt  arrondissements,  chatiue  arrondissement 
en  quatre  quartiers  et  chaque  quartier  élit  un  conseiller.  Rien  de 
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plus  juste,  si  tous  les  quartiers  étaient  également  peuplés,  ou  si 
ouvriers  et  bourgeois  étaient  répartis  proportionnellement  dans 
chacun  d'eux.  En  réalité,  les  travailleurs  et  les  oisifs  sont  complè- 
tement séparés  ;  les  uns  se  contentent  par  force  d'un  très  petit  local, 
les  autres  occupent  de  grands  appartements  et  des  hôtels  entourés 
de  jardins.  Il  en  résulte  que  la  population  est  beaucoup  moins  dense 
dans  les  quartiers  riches  que  dans  les  quartiers  pauvres.  Si,  d'autre 
part,  leur  superficie  est  la  même,  —  ce  qui  est  le  cas  pour  les  quar- 
tiers excentriques,  —  s'ils  ont  le  même  droit  de  représentation,  le 
pouvoir  électoral  d'un  habitant  de  quartier  ouvrier  est  bien  inférieur 
à  celui  d'un  habitant  de  quartier  riche. 

Au  dernier  recensement  (1),  Paris  avait  une  population  totale  de 
2,344,550  habitants.  En  divisant  ce  chiffre  par  80,  nombre  de  con- 
seillers municipaux,  on  obtient  29,207  pour  quotient,  soit  30,000  en 
chiffres  ronds.  Logiquement  les  électeurs  devraient  former  des  cir- 
conscriptions contenant  un  nombre  de  fois  aussi  exact  que  possible 
le  quotient  de  30,000.  Au  lieu  de  cela,  un  quartier  de  10,000  habi- 
tants nomme  un  représentant,  de  même  qu'un  quartier  de  90,000. 
Ce  sont  les  populations  approximatives  de  Bel- Air,  de  Bercy,  de  la 
place  Vendôme  d'une  part,  de,  Clignancourt  de  l'autre.  Le  vote  du 
riche  commerçant  conservateur  de  la  place  Vendôme  vaut  dont  neuf 
fois  celui  de  l'ouvrier  républicain  de  Montmartre. 

On  peut  faire  toute  une  série  de  comparaisons  analogues  en  con- 
sidérant les  chiffres  des  électeurs.  Voici  un  tableau  des  électeurs 
inscrits  dans  chaque  quartier, en  allant  du  plus  faible  au  plus  élevé  : 
il  montre  mieux  que  les  meilleurs  raisonnements  les  conséquences 
du  régime  électoral  parisien,  et  à  quel  point  elles  sont  désavanta- 
geuses pour  la  population  ouvrière. 

La  première  moitié  comprend  154,188  électeurs  inscrits,  la 
seconde  moitié  346,428.  Les  uns  et  les  autres  ont  élu  40  conseillers, 
qui  représentent  en  moyenne,  dans  le  premier  cas,  3,854  électeurs  ; 
dans  le  deuxième,  8061.  Le  vote  des  premiers  vaut  deux  fois  et 
demie  celui  des  seconds. 

Si  l'on  observe  le  premier  et  le  dernier  quart,  on  ti^ouve  une  diffé- 
rence bien  plus  sensible  :  d'un  côté,  55,814  électeurs  inscrits  ;  de 
l'autre,  208,594.  Les  uns  et  les  autres  ont  élu  20  conseillers,  dont 
chacun  correspond  à  une  moyenne  de  2,790  électeurs  d'une  part, 
de  10,429  de  l'autre.  Le  vote  des  premiers  vaut  près  de  quatre  fois 
celui  des  seconds.  On  voit  décroître  progressivement  l'importance 
représentative  des  conseillers  nommés  par  les  quartiers  les  moins 
peuplés,  en  même  temps  que  le  pouvoir  électoral  des  électeurs  des 

(1)  Recensement  de  188G.  Depuis  cette  époque,  les  statistiques  de  la  ville  de 
Paris  ont  constaté  un  léger  accroissement. 
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quartiers  les  plus  peuplés,  chacun  de  ces  derniers  ne  contribuant 
que  pour  moins  de  1/10000  à  l'élection. 

Continuons,  et,  au  lieu  du  premier  et  du  dernier  quart,  oljservons 
les  deux  huitièmes  extrêmes.  Les  dix  quartiers  les  plus  fai])les  ont  un 
total  de  22,028  électeurs,  les  dix  plus  élevés  un  total  de  118,402.  La 
moyenne  de  chaque  quartier  s'abaisse,  d'une  part,  à  2,202,  et  s'élève, 
de  l'autre,  à  11,840. La  valeurmoyenne  du  bulletin  de  vote  est  dans 
la  proportion  de  5  contre  1 . 

Pour  les  cinq  quartiers  les  moins  peuplés,  le  total  des  électeurs 
est  de  9,476  ;  pour  les  cinq  plus  forts,  de  68,031  ;  ce  qui  donne  des 
moyennes  respectives  de  1,895  et  13,606,  soit  0  contre  1.  Il  est  à 
remarquer  que  parmi  les  cinq  plus  faibles  il  se  trouve  deux  quar- 
tiers ayant  élu  des  conservateurs. 

Enfin,  le  quartier  de  la  Santé  n'a  que  1,601  électeurs  inscrits  ; 
celui  de  Clignancourt  en  a  18,795.  Dans  le  premier,  il  a  suffi  à  un 
candidat  d'o]:)tenir  743  voix  pour  être  élu  ;  dans  le  deuxième,  il  a  fallu 
6,069  suffrages  pour  déterminer  l'élection,  et  tous  les  autres  suf- 
frages, c'est-à-dire  7,815,  ont  été  comptés  pour  rien.  Un  ouvrier  de 
Clignancourt  a  dix  fois  moins  de  capacité  électorale  qu'un  habitant 
du  quartier  Gaillon,  et  jDrès  de  douze  fois  moins  qu'un  habitant  du 
quartier  de  la  Santé. 


II 


Dans  certains  milieux,  dans  le  parti  ouvrier  en  particulier,  on  est 
très  attaché  au  vote  uninominal,  qui  assurerait  plus  pleinement  la 
dépendance  de  l'élu  vis-à-vis  de  ses  mandants.  Question  de  doctrine 
mise  à  part,  qui  ne  voit  que  ce  régime  fait  du  conseiller  municipal 
une  sorte  de  commissionnaire,  toujours  prêt  à  rendre  des  services 
étrangers  à  son  mandat?  Mais,  dans  ce  sens  même,  le  scrutin  de 
quartier  est  contraire  à  l'intérêt  de  la  grande  majorité  des  ouvriers. 
Le  conseiller  de  Clignancourt,  qui  représente  une  population  de 
100,000  habitants,  qu'il  s'agisse  de  faveurs  à  obtenir  ou  d'injustices 
à  réparer,  apportera  un  concours  moins  utile  que  celui  de  la  Santé, 
dont  la  population  n'est  que  de  7,000  habitants.  C'est  l'évidence 
même.  Au  conseil  municipal,  il  y  a  égalité,  ce  qui  est  déjà  peu  équi- 
table :  le  représentant  de  100,000  habitants  devrait  avoir  plus  de 
pouvoir  que  le  représentant  de  10,000  ;  là  où  l'égalité  cesse  complé- 
ment, c'est  dans  les  bureaux  de  l'administration. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  1,601  électeurs 
du  quartier  de  la  Santé  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  eu  recours  à  leur  conseiller  municipal.  Mais,  parmi  les 
18,795  électeurs  de  Clignancourt,  combien  en  est-il  de  mécontents, 
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qui  récriminent,  contrcrilôtol  do  Ville,  puis  contrôle  Palais-Bourbon, 
pour  l'unique  raison  qu'on  n'a  pas  fait  droit  à  leurs  doléances,  ou 
qu'on  ne  les  a  pas  écoutées  ?  I']n  politique  comme  ailleurs,  chacun 
ramène  tout  à  lui-mrinc  et  juge  la  machine  d'après  les  avantages 
qu'il  on  retire.  Dans  l'esprit  do  beaucoup  de  Parisiens,  si  le  travail 
manque,  si  le  salaire  diminue,  si  le  prix  des  vivres  augmente,  si 
les  malades  meurent  faute  de  soins,  on  doit  s'en  prendre  à  la 
Chambre  ou  au  (  "onseil  municipal,  mais  avant  tout  à  l'élu  du  quar- 
tier, à  celui  que  l'on  connaît  ])our  l'avoir  aperçu  une  ou  deux  fois 
en  réunion  pu])li([uo.  \'oilà  l'inconvénient  do  trop  rapprocher  le 
mandataire   dos  électeurs. 

Reprenons  l'examen  du  tableau  ci-deasus  au  point  do  vue  des 
intérêts  et  des  opinions. 

On  remarque  au  commencement  de  la  liste  quelques  quartiers 
excentriques,  peuplés  entièrement  d'ouvriers,  la  Santé,  le  lac  Saint- 
Fargcau,  le  Pont-de-Flandre  :  ce  ne  sont  que  des  exceptions.  En 
général,  les  quartiers  riches  sont  les  moins  peuplés,  et,  par  consé- 
quent, les  quartiers  pauvres  sont  les  moins  représentés.  La  première 
moitié  ne  comprend  que  17  quartiers  situés  en  dehors  de  la 
deuxième  ligne  de  boulevards  ;  si  l'on  en  retranche  ceux  du  1G°  arron- 
dissement et  la  plaine  Monceau,  ha])ités  en  grande  partie  par  la 
bourgeoisie,  ce  chifïre  de  17  se  réduit  à  12.  L'autre  moitié,  au 
contraire,  comprend  18  quartiers  de  cette  catégorie  et,  de  plus,  les 
18*  et  11*  arrondissements  en  entier,  la  Sorbonne  et  Saint-Victor,  du 
5®  arrondissement.  Sur  les  vingt  quartiers  les  plus  peuplés,  deux 
seulement,  Saint-Gervais  et  Notre-Dame-des-Champs,  ne  sont  pas 
habités  par  des  ouvriers. 

En  un  mot,  au  centre  se  trouve  la  bourgeoisie  commerçante  ;  à 
l'ouest,  les  oisifs,  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  enrichie  ;  à  la  péri- 
phérie, la  classe  ouvrière,  parquée  dans  des  quartiers  trop  étroits. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  quartiers  habités  par  les  classes 
riches  sont  conservateurs,  et  se  font  représenter  soit  par  des  réac- 
tionnaires, soit  par  dos  répul)licains  modérés  ;  que,  par  contre,  les 
quartiers  ouvriers  nomment  des  républicains  radicaux  et  des  socia- 
listes ?  C'est  ce  qui  ressort  clairement  des  dernières  élections. 

Le  nouveau  conseil  municipal  est  composé  de  ; 


Répuhlicains  radiL-aux  de  diverses  nuances 36 

—  socialistes    possibilisles 8 

—  —           Itlanqnistes 2 

—  modérés 16 

—  libéraux 2 

Royalistes 13 

Bonapartiste 1 

Boulangistes . .  2 
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11  conservateurs  sur  14  et  deux  républicains  libéraux  ont  été  élus 
par  13  quartiers  compris  dans  les  quarante  moins  peuplés;  8  font 
partie  du  premier  quart  et  5  du  second. 

Les  quatorze  quartiers  conservateurs  et  les  deux  quartiers  ayant 
choisi  des  républicains  libéraux  contiennent  un  total  de  68,700  élec- 
teurs, tandis  que  les  cinq  quartiers  les  plus  peuplés,  qui  tous  ont 
élu  des  républicains  de  nuance  avancée,  en  contiennent  68,03J. 
Dans  ces  derniers,  la  capacité  de  l'électeur  est  donc  plus  de  trois 
fois  moindre  que  dans  les  premiers. 

Le  parti  républicain  modéré  a  16  conseillers;  6  seulement  sont 
compris  dans  la  deuxième  moitié,  un  seul  dans  le  dernier  quart.  Ils 
représentent  au  total  85,931  électeurs,  alors  que  7  républicains 
radicaux,  nommés  par  sept  des  quartiers  les  plus  populeux,  repré- 
sentent 87,202  électeurs  :  la  capacité  électorale  de  ceux-ci  est,  dans 
ce  cas,  deux  fois   moindre   que   celle  des  républicains  modérés. 

Enfin,  si  l'on  met  d'un  côté  les  quartiers  ayant  élu  soit  des 
monarchistes,  soit  des  républicains  modérés,  de  l'autre  des  quartiers 
ayant  élu  des  républicains  avancés  de  toutes  nuances,  radicaux, 
socialistes,  possibilistes  et  blanquistes,  en  y  ajoutant  même  les  quar- 
tiers du  Pont-de-Flandre  et  de  Plaisance,  qui,  malgré  l'élection  de 
deux  boulangistes,  ne  sont  habités  que  par  des  ouvriers  républicains, 
on  voit  que  les  premiers  ont  : 

32  sièges  avec  154,640  électeurs,  et  les  seconds: 

48  sièges  avec  3i5,976  électeurs  ; 
soit,  pour  les  quartiers  riches,  une  moyenne  de  4,832  électeurs  par 
représentant,  de  7,208  pour  les  quartiers  ouvriers. 

Paris  est  encore  soumis  au  régime  censitaire,  et  son  conseil  muni- 
cipal contient,  à  côté  des  élus  du  suffrage  universel,  des  représentants 
des  plus  imposés. 

Ils  n'ont,  à  la  vérité,  qu'une  puissance  relative,  ne  disposant  pas 
de  la  majorité  dans  les  votes,  mais  leur  influence  n'en  est  pas  moins 
réelle.  Dans  une  assemblée  où  les  partis  politiques  vont,  par  dégra- 
dations successives,  du  socialisme  le  plus  avancé  au  conservatisme 
le  plus  rétrograde,  en  passant  par  toutes  les  variétés  du  républica- 
nisme autoritaire  ou  libéral,  chaque  membre  déteint  en  quelque 
sorte  sur  ceux  qui  l'avoisinent,  et  leur  emprunte  à  la  longue  quel- 
ques-unes de  leurs  opinions,  de  leurs  préférences  et  de  leurs  préven- 
tions; or,  comme  l'attachement  à  ce  qui  est,  la  crainte  du  changement 
est  de  tous  les  instincts  le  plus  puissant  et  le  plus  impérieux,  ce  sont 
les  conservateurs  qui  finissent  par  profiter  de  cette  situation.  On  l'a 
bien  vu  cha([ue  fois  qu'il  s'est  agi,  au  conseil  municipal,  d'enti-er 
franchement  dans  la  voie  des  réformes  économiques. 

Les  conservateurs  sont  deux  fois  plus  nombreux  qu'ils  ne  de- 
vraient l'être  avec  un  régime  électoral  plus  équitable  ;  on  peut  en 
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(lire  autant  des  r('i)ul)licains  modérés.  L'analy.sr-  de  la  répartition 
par  quartier  l'a  déjà  montré  clairement;  rexaiuen  des  résultats 
d'ensemble  on  l'onrnira  une  nouvelle  preuve. 

■H 
*  * 

L'inégalité  des  circonscriptions  est  tellement  anormale  que  le  çou. 
vernement  lui-même,  dans  un  projet  d'organisation  municipale, 
proposait  le  scrutin  de  liste  par  arrondissement,  en  donnant  un  ou 
deux  conseillers  de  plus  aux  arrondissements  les  plus  peuplés. 
D'après  le  projet  déposé  en  1887  par  M.  Goblet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, chaque  arrondissement  devait  nommer  trois  conseillers;  les 
5«,  9°,  12%  13%  14%  15%  19"  et  20%  chacun  quatre;  les  10%  11%  17' 
et  18%  chacun  cinq.  Le  nombre  total  des  conseillers  se  réduisait  ainsi 
à  76.  Ce  n'était  ({u'un  commencement  d'amélioration  ;  car,  suivant 
qu'un  conseiller  eût  appartenu  au  11°,  20"  ou  1^'  arrondissement,  il 
eût  représenté  41,9G:J,  3i,:j.jl  ou  23,08i  habitants,  et  9,080,  7,279  ou 
5,057  élelecteurs.  La  prépondérance  des  quartiers  conservateurs 
était  à  peine  diminuée. 

M.  Sigismond  Lacroix,  dans  son  projet  d'autonomie  communale, 
proposait  un  système  analogue,  mais  augmentait  considérable- 
ment le  nombre  des  conseillers,  en  prenant  la  base  de  20,000 
habitants  ou  fraction  de  20,000.  Avec  ce  système,  beaucoup  plus 
logique  que  le  précédent,  chaque  arrondissement  aurait  : 

l""",  2',  16° l  conseillers 

3%  6°,  7%  8« 5  — 

4»,  5%  9%  12°,  i:J%  1 1",  iô' 6         — 

19%  :?0e r         - 

10%  17- .s  — 

11»,  18° II  — 

Soit  un  total  de  126  conseillers  {l). 

La  proportionnalité  se  trouvait  ainsi  établie  d'une  manière  suffi- 
sante, malgré  queltpies  inégalités  encore  trop  sensibles:  le  8"  arron- 
dissement, avec  99,126  habitants,  aurait  un  représentant  pour 
19,825  habitants;  le  4"  arrondissement  un  pour  16,821,  quoiqu'il 
n'ait  que  1,803  habitants  de  plus  (recensement  de  1886).  Ce  sont  les 
deux  points  extrêmes,  et  l'écart  est  relativement  faible  ;  il  y  aurait 
donc  dans  cette  répartition  un  progrès  notable. 

Il  serait  cependant  préférable,  connue  la  proposition  en  avait  été 
faite  en  188i,  de  diviser  Paris  en  grandes  circonscriptions.  Afin  que 
le  conseil  ne  fût  pas  trop  nombreux,  on  prendrait,  par  exemple,  le 

(1)  Deux  de  plus  que  dans  le  projet  de  M.  S.  Lacroix,  la  population  ayant 
augmenté  pour  renseruble,  et  diiniiiué  au  coatrairc  dans  certains  arrondis- 
sements. 
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quotient  de  30,000  habitants  ;  de  cette  manière,  la  proportionnalité 
serait  aussi  complète  que  possible.  Le  groupement  ci-après  paraît 
le  plus  conforme  à  la  situation  topographique  des  vingt  arrondis- 
sements : 

l-,  2»,  3"  et  1" avec  329.722  habitants  aurait  11  conseillers 

5»,  6"  et  7° -  310.181        —  —  H  _ 

8%  16%  17° —  335.122        —  _  12  - 

9=,  10»,  18e  et  l'> —  595.200        —  —  20  - 

11°,  12e  et  20» _  454.912        —  _  16  — 

13°,  14°  et  15" —  319.413        —  _  n  _ 

Le  nombi-e  total  des  conseillers  serait  de  81  ;  si  l'on  fractionnait 
en  deux  parties  chacune  des  deux  plus  grandes  circonscriptions,  on 
aurait  un  conseiller  de  plus. 

La  circonscription  la  plus  favorisée  (8%  IG"  et  17'=  arrondissement) 
aurait  un  représentant  pour  27,927  habitants;  la  moin;}  favorisée 
(1",  2%  3'=  et  4*=  arrondissement)  un  pour  29,974.  Pour  se  rapprocher 
davantage  de  la  proportionnalité,  il  y  aurait  deux  moyens  :  diminuer 
le  nombre  des  circonscriptions  ;  mais  les  listes  deviendraient  trop 
longues  et  les  électeurs  se  trouveraient  souvent  dans  l'embarras  ;  ou 
bien  augmenter  le  nombre  des  conseillers  par  la  fixation  d'un 
quotient  inférieur  à  30,000  :  deux  inconvénients  qui  ne  seraient  com- 
pensés par  aucun  avantage  sérieux. 


III 

Quelle  est  donc,  suivant  que  l'on  adopte  l'un  de  ce  trois  systèmes, 
la  part  de  représentation  revenant  à  chaque  groupe  politique,  d'après 
les  résultats  des  dernières  élections  municipales  ? 

Des  366,147  votants  du  premier  tour  de  scrutin,  si  l'on  retranche 
les  suffrages  des  antisémites  et  des  indépendants,  ainsi  que  les  bul- 
letins divers  et  nuls,  qui  échappent  les  uns  et  les  autres  à  toute 
classification,  il  reste  un  total  de  348,232  votants,  qui  se  répartissaient 
de  la  manière  suivante  (1)  : 

Républicains,   radicaux  et  socialistes 113.210  soit  32.52  p.  100 

—  socialistes,     possibilistes. .        41.885    —    12.02      — 

—  —  blanquistes...  5.980    —      1.72      — 

—  modérés 38.377  —  11.02  — 

—  libéraux 6.689  —  1.92  — 

Royalistes 24.865  —  7.14  — 

Bonapartistes 1.599  —  0.46  — 

Boulangistes 115.597  —  33.19  — 

Total 348.232  1(K).»» 

(1)  Chiffres  Iburnis  par  le  Utdletin  municipal  officiel. 
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Voici,  d'autre  part,  la  comparaison  (io  la  représentation  actuelle 
(le  chaque  ])arti  avec  ce  qu'elle  pourrait  être  si  l'on  substituait  le 
scrutin  de  liste  au  vote  uninfjminal: 


Uépublicains  radicaux. 

—  possibilistes  . 

—  blani|uistcs. . 

—  modérés 

—  libcraux 

Koyalistcs 

lîoiiapartistes 

Hoiilaii!:i.stcs 

ïoT.vi  :\ 


COMPOSITION 

iii;  i:o\sr.iL  acti  p.l 


li> 


3    t- 


4.") .  ij 
10.   » 

2..^0 
•il).   » 

'i.oO 
IG.23 

1.2.5 

2.a0 


10;) 


PROJET 

G  0  U  L  r-  T 


23 


4r> 

li 


•2  S 


.■W.21 

l.S.i2 

5.20 

!t.2l 

» 
7.!)0 


100 


PROJET 

S.    LACIlUIX 


•2  8 


2.J 

.3 

12 

» 

10 


126 


01.1)1 

18.2'; 

2.. {8 

y.. 52 

» 

l.'M 


lOD 


GRANDES 

f.lRCO\SCBIPflU>S 


00 
10 


81 


7i.O- 
12..13 


7.41 


6.17 


100 


Ainsi,  quel  que  soit  le  type  de  groupement,  le  parti  républicain 
radical  et  les  socialistes  gagnent  des  sièges,  le  parti  républicain 
modéré  et  les  monarchistes  en  perdent  :  ce  qui  démontre  encore  à 
quel  point  le  scrutin  uninominal  est  favorable  aux  conservateurs  et 
défavorable  aux  ouvriers. 

Il  faut  ajouter  que  Timpossil^ilité  évidente  où  se  trouvent  les  so- 
cialistes et  les  radicaux  d'obtenir  la  majoiité  dans  les  quartiers  re- 
présentés actuellement  par  des  monarchistes  les  écarte  de  la  lutte. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  aux  élections  dernières  pour  deux  arrondisse- 
ments, le  7**  et  le  8'',  moins  le  quartier  du  Gros-Caillou  :  beaucoup 
d'électeurs  ont  mieux  aimé  s'abstenir  que  de  faire  une  manifestation 
l)latoniquc;  au  scrutin  de  liste,  ils  pourraient  combiner  leurs  efforts 
et  peut-être  faire  pencher  la  balance  du  coté  des  républicains. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  relation  presque  constante  entre  le  nombre 
des  abstentions  et  celui  des  électeurs  ;  moins  il  y  a  d'électeurs  ins- 
crits, plus  il  y  a  d'abstentions.  Dans  les  40  quartiers  où  celles-ci 
ont  été  proportionnellement  les  plus  nombreuses,  on  en  remarque 
23  de  ceux  qui  contiennent  le  moins  d'électeurs.  Voici,  pour  chaque 
arrondissement,  la  comparaison  des  électeurs  avec  la  proportion  des 
abstentions  par  ordre  décroissant: 
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Électeurs 

i 

.lecteurs 

Arrondissements 

Abstentions 

inscrits 

Arrondissements 

Abstentions 

inscrits 

8»  arrondissement 

.     39.81  " 

/„  17.932 

130 

arrondissement 

.     27^33  Vo 

24T048 

9»           — 

.     32.11 

21.510 

18" 

— 

.     27.05 

42.782 

3"           — 

.     29.19 

21.817 

6" 

— 

.     26.44 

22.529 

1er                 _ 

..     29.29 

15.172 

5" 

— 

.     25.82 

24.633 

2»            

.     28.75 

15.165 

11° 

— 

.     25 . 75 

45.401 

10'            - 

.     28.19 

31.479 

19° 

— 

.     25.55 

24.548 

1'           — 

. .     28.07 

19.357 

14" 

— 

.     24.50 

23.343 

4e                      _ 

..     27.69 

22.337 

15'» 

— 

..     23.01 

23.698 

16"            — 

..     27.51 

15.631 

20" 

— 

..     22.67 

29.118 

17'           — 

. .     27.43 

34.123 

12' 

— 

..     20.14 

22.657 

Dans  la  première  partie  du  tableau  se  trouvent  7  des  arrondisse- 
ments qui  ont  le  moins  d'électeurs.  Ce  n'est  pas  une  simple  coïnci- 
dence. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  la  démonstration  ;  ceux  qui  vou- 
dront comprendre  comprendront.  Il  ressort  surabondamment  de  ces 
chiffres,  que  tous  pourront  contrôler,  que  la  classe  ouvrière  est  loin 
d'être  i-eprésentée  au  conseil  municipal  de  Pai'is  en  raison  de  son 
importance  numérique,  que  les  conservateurs  et  les  républicains 
modérés  y  sont  deux  fois  plus  nombreux  qu'ils  ne  devraient  l'être. 
C'est  une  des  causes  principales  du  retard  apporté  à  la  solution 
des  problèmes  économiques.  Quoique  depuis  dix  ans  la  majorité 
appartienne  dans  le  conseil  aux  républicains  radicaux  et  socialistes, 
la  bourgeoisie  n'a  cessé,  comme  au  temps  de  l'empire,  d'avoir  la 
haute  main  sur  les  affaires  communales  par  l'intermédiaire  du 
préfet-maire,  représentant  de  la  politique  modérée,  et  par  la  place 
excessive  qu'elle  occupe  au  conseil  grâce  à  une  mauvaise  organi- 
sation municipale.  Nous  avons  le  suffrage  universel,  ou  un  simula- 
cre de  suffrage  universel.  Nous  sommes  tous  électeurs;  mais,  selon 
que  nous  habitons  tel  ou  tel  quartier,  que  nous  sommes  pauvres  ou 
fortunés,  salariés  ou  patrons,  notre  suffrage  vaut  1,  2,  3,  4,  ou  10. 

Comment  faire  cesser  cette  inégalité?  Chaque  année,  la  gauche  du 
conseil  émet  un  vœu  en  laveur  de  l'autonomie  communale.  Mais  la 
question  n'a  pas  fait  un  pas. — Nous  demandons  pour  Paris  le  droit 
commun,  disent  les  autonomistes.  —  Vous  voulez  créer  un  Etat  dans 
l'Etat,  répondent  les  députés  de  la  province.  —  Comme  ceux-ci  sont 
en  grande  majorité  à  la  Chambre,  leur  opinion  prévaudra  longtemps 
encore,  de  par  le  droit  du  plus  fort,  à  défaut  de  meilleur  argument. 

En  présence  de  ces  dispositions  bien  connues,  les  partisans  de 
l'autonomie  feraient  mieux  de  mettre  une  sourdine  à  leurs  revendi- 
cations, se  contentant  d'accroître  peu  à  peu  leur  autorité  au  moyen 
d'empiétements  successifs  que  la  pratique  finirait  par  régulariser. 
Quand  un  voleur  veut  dépouiller  un  bourgeois,  il  se  garde  bien  de 
le  prévenir  ;  et  l'image  n'est  nullement  déplacée,  car  c'est  la  bour- 
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geoisie  seule  riui  est  en  cause,  et  qui  ci'io  à  la  spoliation  chaque 
fois  ({uc  les  élus  (h;  Paris  vouh-nt  s'occuper  des  intérêts  de  l'aris. 
Sur  le  terrain  très  limité  de  la  n'-fornie  ('-lectoi-ale,  la  résistance  serait 
plus  diflicile  :  le  Lrouvcrnciucnt  ni  les  Clianiltres  no  pourraient  re- 
fuser la  diseussicju,  ni  invoquer  l'éternelle  mauvaise  raison  que 
Paris  veut  se  séparer  du  reste  de  la  France.  Paris  est  fier  d'être  la 
capitale  en  même  temps  que  l'une  des  30,000  communes  de  France  ; 
mais  ce  surcroît  d'honneur  n'enlève  pas  aux  Français  qui  l'habitent 
tous  leurs  droits  de  citoyens  :  la  proposition  serait  au  moins  difficile 
à  soutenir.  Si  donc  on  consent  à  leur  en  reconnaître  quelques-uns,  ils 
demandent  la  permission  de  les  exercer  ;  ils  réclament  d'abord  le 
suffrage  universel  qui  fonctionne  dans  les  autres  communes  depuis 
quarante  ans.  C'est  là  toute  leur  prétention.  Ils  pensent  que  l'ou- 
vrier de  Montmartre  doit  être  égal  au  bourgeois  des  Champs-Elysées, 
devant  l'urne,  en  attendant  mieux,  et  que  cette  égalité  d'un  jour  ne 
peut  mettre  en  danger  les  bases  de  la  société. 

C'est  à  obtenir  cette  réforme  que  devraient  momentanément  s'at- 
tacher les  défenseurs  des  droits  de  Paris  :  le  succès  n'est  pas  dou- 
teux, et  ce  serait  un  pas  décisif  dans  la  voie  de  l'aiTranchissement. 

Dans  certaines  villes  d'Allemagne,  où  les  ouvriers,  comme  à 
Paris  et  comme  partout,  habitent  des  quartiers  spéciaux,  le  gouver- 
nement a  voulu  diminuer  le  plus  possible  la  valeur  d(;  leur  vote  aux 
élections  du  Reichstag,  qui  est  élu  par  le  suffrage  universel  ;  il  a  créé 
à  cet  effet  des  circonscriptions  à  peu  près  égales  en  étendue,  mais 
fort  inégales  en  population.  Mais  le  parti  socialiste,  bien  mieux  or- 
ganisé que  chez  nous,  a  trouvé  le  moyen  de  tourner  la  difficulté  et 
d'assurer  presque  partout  le  succès  de  ses  candidats.  Quelques  mois 
avant  l'élection,  dans  une  période  correspondant  aux  délais  de  rési- 
dence fixés  par  la  loi,  les  ouvriers  émigrent  par  milliers  et  vont  se 
fixer  dans  les  quartiers  riches  et  peu  peuplés,  en  nombre  suffisant 
pour  obtenir  la  majorité.  Les  opérations  électorales  terminées,  ils 
rentrent  chez  eux  ou  abandonnent  seulement  le  domicile  fictif  qu'ils 
avaient  loué  provisoirement. 

Le  procédé  est  d'une  simplicité  extrême  et  n'entraîne  que  des  frais 
insignifiants.  Appliquons-le  par  la  pensée  aux  élections  municipales 
de  Paris,  et  supposons  que  les  ouvriers  veulent  s'emparer  du  quar- 
tier de  la  place  Vendôme.  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de 
2,588;  le  représentant  actuel,  qui  est  royaliste,  a  été  élu  par  1,088 
voix:  que  1,200  ouvriers,  dont  le  vote  est  inutile  dans  certains 
quartiers  excentriques,  se  procurent,  avant  le  l"''"  janvier  qui  précède 
l'élection,  un  local  de  12  francs  par  mois  sur  le  territoire  de  ce  quar- 
tier afin  d'y  avoir  leur  domicile  électoral  ;  la  dépense  sera  de  60  francs, 
au  total,  à  répartir  entre  tous,  soit  un  sou  par  tête;  et  le  conseil 
municipal  comprendra  un  socialiste  de  plus.  Cette  manœuvre,  répétée 

22 
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avec  intelligence  dans  les  quartiers  des  1",  2%  7«,  8^  et  16"  arron- 
dissement, déposséderait  tantôt  les  conservateurs,  tantôt  les  répu- 
blicains modérés,  et  doublerait  le  nombre  des  représentant  directs 
de  la  classe  ouvrière. 

Voilà  de  la  politique  pratique,  voilà  une  réforme  qu'il  ne  tient 
qu'à  nous  de  réaliser,  puisque  nous  n'avons  besoin  pour  cela  du 
concours  de  personne  et  que  la  loi  n'y  met  pas  obstacle.  La  légalité, 
œuvre  de  la  bourgeoisie,  est  le  plus  souvent  oppressive  pour  les 
ouvriers,  mais  elle  a  des  lacunes  ;  que  les  ouvriers  sachent  en  pro- 
fiter, et  qu'ils  apprennent  à  passer,  comme  le  petit  poisson,  à  travers 
les  mailles  du  filet  jusqu'au  jour  où,  maîtres  de  la  majorité,  ils 
forgeront  cette  légalité  à  leur  guise,  en  s'inspirant  uniquement  de 
leurs  intérêts. 

Maurice  Ciiarxay. 


Note  de  la  Rédaction.  —  Nous  laissons  à  M.  Cliarnay  la  responsabilité  de 
toutes  ses  affirmations;  mais  en  ce  qui  concerne  le  conseiller  municipal  de 
Clignancourt,  l'un  des  principaux  collaborateurs  de  la  Reçue  socialiste,  nous 
devons  rectifier  l'épithète  de  radical  qui  a  été  accolée  à  son  nom.  Élu  sur  un 
programme  nettement  républicain  socialiste,  M.  Rouanet  ne  fait  partie  au 
Conseil  municipal  d'aucun  groupe  radical  ;  il  est  considéré  par  tous  comme 
un  socialiste  indépendant.  D'ailleurs  les  lecteurs  de  la  Reçue  socialiste  con- 
naissent M.  Rouanet  ;  ils  savent  que  notre  ami  n'a  jamais  cessé  d'être  à 
l'avant-garde  théorique  du  socialisme  français. 
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LA  NÀTIOXALISATION  Di;  SOL 

EN   ANGLETEiniE 


Aujourd'hui,  un  grand  nomln^c  de  radicaux  et  d'autres  sincères 
réformateurs  sociaux  se  sont  pleinement  convaincus  qu'on  ne  peut 
arriver  à  régler  la  question  agraire  —  soit  en  Irlande,  soit  dans  la 
Grande-Bretagne  —  que  d'après  le  principe  de  la  nationalisation  de 
la  terre.  Les  décisions  du  Congrès  des  Trade's  Union  à  Dundee  (sep- 
tembre 1889)  et  le  programme  adopté  par  la  Fédération  radicale  mé- 
tropolitaine (avril  1800)  montrent  que  les  travailleurs  de  Londres 
sont  d'accord  sur  ce  point  avec  ceux  des  provinces. 

Mais,  quoique  le  principe  de  la  propriété  collective  du  sol  soit 
maintenant  si  largement  reconnu,  on  ne  s'occupe  que  fort  peu  des 
moyens  pratiques.  La  Société  de  la  natiotialisation  de  la  terre 
(11,  Soutliampton  Street,  Strand  London)  réclame  bien  le  rachat  par 
l'Etat  des  droits  des  propriétaires  fonciers,  et  plusieurs  autres 
sociétés  analogues  insistent  ])ien  sur  un  impôt  progressif  sur  la 
propriété  foncière,  mais  ce  n'est  pas  suffisant,  car  il  existe  beau- 
coup d'autres  moyens  de  réaliser  le  principe  de  la  nationalisation 
du  sol,  et  l'on  a  tort  de  les  négliger. 

Il  en  résulte  qu'à  défaut  de  [)rogramme  pratique  plus  détaillé,  on 
.  laisse  le  Parlement  ratifier  l'aliénation  des  propriétés  agraires  et 
redevances  publiques.  Bien  plus,  on  permet  au  Conseil  régional  de 
Londres  de  voter  la  vente  des  domaines  métropolitains.  De  même, 
on  tolère  que  les  chefs  du  parti  libéral  poursuivent  obstinément 
l'affranchissement  des  baux  eu  Angleterre,  le  retour  de  la  terre  aux 
fermiers  en  Irlande  et  les  autres  idéals  surannés  de  l'école  de  la 
prétendue  «  liberté  du  sol  ». 

Plus  consciente  des  nécessités  de  la  civilisation  moderne,  la  Fa- 
bian  Society  (1)  soutient  la  nécessité  de  l'extinction  de  la  propriété 

(1)  La  Fablan  Society,  oxclusivoment  coniposéc  de  socialistes,  duit  son  origine 
à  l'initiative  du  professeur  américain  Thomas  Davidson,  <jui,  en  18S3,  pendant 
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foncière,  qui  permet  à  un  petit  nombre  de  privilégiés  de  vivre  dans 
l'oisiveté  en  s'appropriant,  sous  forme  de  fermage, Ue  prix  payé 
pour  le  droit  de  se  servir  de  la  terre. 

Tant  que  ces  redevances  ne  reviendront  pas  à  la  société  repré- 
sentée par  l'Etat  ou  la  Commune,  ou  qu'elles  ne  seront  pas  recouvrées 
sur  les  propriétaires  fonciers  par  l'impôt  sur  les  revenus  agraires, 
les  bénéfices  de  la  mise  en  valeur  du  territoire  national  ne  seront 
pas  équitablement  répartis  entre  les  membres  du  corps  social. 

Mais  l'acceptation  d'un  principe  n'est  pas  suffisante  en  elle-même 
pour  assurer  une  réforme.  Il  faut  encore  adapter  ce  principe  aux 
circonstances  de  la  politique  pratique.  Politique  pratique  partout  et 
toujours,  telle  enfin  qu'inspirés  par  elle,  le  membre  du  Parlement,  le 
membre  du  Conseil  municii^al  ou  du  Conseil  régional,  l'administra- 
teur de  la  paroisse,  l'électeur  même  sachent  et  puissent  toujours 
mettre  à  profit  les  occasions  qui  se  présentent  journellement  de  le 
faire  adopter  et  fructifier. 

La  Fahîan  Society,  croyant  à  la  possibilité  du  gouvernement  col- 
lectif du  pays  par  le  peuple  même,  propose  aux  radicaux,  socialistes 
et  autres  réformateurs  sociaux  partisans  de  la  nationalisation  du 
sol  le  programme  suivant  : 


un  court  séjour  à  Londres,  organisa  quelques  réunions  déjeunes  gens  désireux 
de  s'instruire  dans  les  doctrines  sociailistes.  C'est  de  là  que  sortit  la  petite 
société  de  la  Nouvelle  vie  [Society  of  the  Neus  Life),  composée  d'adhérents  des 
deux  sexes  et  s'attachant  plutôt  à  réaliser  une  vie  morale  élevée  qu'à  se  mêler 
aux  luttes  politiques. 

Ajirès  quelques  mois  de  tâtonnements  et  d'élaboration,  il  y  eut  une  scission 
—  toute  amicale  —  entre  ses  membres. 

Deux  sociétés  succédèrent  à  l'ancienne  :  The  neio  Felloics/iip  [Association 
nouvelle),  qui  la  continua  dans  les  principales  lignes  de  son  programme,  et  la 
Fabian  Society. 

La  Fahian  Society,  comme  son  nom  et  sa  devise  l'indiquent,  a  pour  but  d'ins- 
truire et  de  former  les  esprits  au  socialisme  et,  en  favorisant  Ve'volution  sociale, 
de  prévenir  la  Révolution.  Dans  ce  but,  elle  organise  des  conférences,  répand 
par  milliers  des  petites  brochures  (tracts)  sur  les  questions  sociales  pratiques, 
et  elle  vient  de  publier  un  volume  remarquable  sous  ce  titre  Fabian  Essays. 

Cependant,  elle  n'a  garde  de  négliger  la  ^iropagande  active.  Elle  s'efforce  de 
faire  adopter  son  programme  par  les  membres  radicaux  du  Parlement,  possède 
un  journal  politique,  The  Star,  s'occupe  activement  de  faire  adopter  des  mesures 
socialistes  dans  les  County  Counells  et  par  les  municipalités. 

Mais  quoiqu'elle  s'allie,  au  besoin,  aux  radicaux  et  aux  liliéi-aux,  quoiqu'elle 
rejette  tous  les  moyens  violents  et  refuse  «  d'agiter  le  drai)eau  rouge  »,  la 
Société  n'admet  parmi  ses  membres  que  des  socialistes  avoués,  ainsi  qu'en 
fait  preuve  son  comité  exécutif,  composé  de  Annie  Besant,  Hubert  Bland,  Wil- 
liam Clarkc,  Robert  Dell,  W.-S.  de  Mattos,  Miss  Mary  Grover,  Stcwart 
D.  Headlam,  Miss  Alice  Iloatson,  Mrs  L.-T.  Mallel, Jos.-J.  Oakesliott,  Sydney 
Olivier,  Edward  Pease,  Bernard  Shaw,  Graham  Wallas  et  Sidney  ^Ycbb. 

[Note  (lu  ti'aducteur.) 
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1"  Tous  les  droits  publics  existant  sur  la  teiTC  et  lu  iuv<'nu  y  .iffi'-- 

rant  seront  soigneusement  maintenus,  sans  {jossihilitû  d'aliénation  ; 

par  exemple  : 

(a)  Le  Conseil  régional  de  Londres  ni  les  autres  corps  publics  ne 
devront  vendre  aucune  des  terres  dont  ils  sont  les  administra- 
teurs élus. 

{}))  Aucune  terre  de  l'Assistance  publique,  ou  grevée  d'une  dîme 
ecclésiastique,  et  en  général  aucune  propriété  publique  ne  peut 
être  vendue  ni  aliénée. 

(c)  La  vente  des  domaines  delà  couronne  et  l'affranchissement  des 

baux  delà  couronne  sont  interdits. 

(d)  Tous  les  communaux  existants,  sentiers,  chemins,  terrains  in- 

cultes, droits  de  i)assagc,  pèche,  etc.,  etc.,  seront  soigneuse- 
ment préservés,  spécialement  par  les  autorités  locales. 

(e)  Aucune  mesure  tendant  à  l'achat  de  [)ropriétés  par  un  proprié- 

taire faisant  valoir,  soit  à  la  constitution  de  la  propriété  pour 
les  paysans,  soit  à  la  franchise  des  baux  ne  sera  permise,  ni  en 
Irlande,  ni  dans  la  Grande-Bretagne. 
2°  Toutes  les  réformes  financières  tendant  à  l'imposition  de  la 

valeur  de   la  terre  seront  fortement   appuyées.  Et  de  ce  nombre 

sont  : 

(a)  La  suppression,  ou,  en  attendant,  la  simple  diminution  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes. 

{h)  L'imposition  du  fond  et  du  fermage  de  la  terre. 

{(')  L'imposition  des  terres  non  cultivées,  y  compris  les  parcs  et 
squares  fermés  au  public,  et  les  maisons  inoccupées. 

id)  Le  partage  des  terres  entre  propriétaire  et  locataire. 

(e)  L'impôt  progressif  sur  le  revenu. 

(f)  La  revision  du  cadastre. 

((/)  L'impôt  progressif  sur  les  droits  de  succession. 
{h)  Un  impôt  spécial  sur  l'accroissement  qui  n'est  pas  dû  au  travail 
de  la  valeur  d'une  pi^opriété. 
3°  Les  droits  privés  actuels  des  propriétaires  fonciers  seront  gra- 
duellement réglés  et  modifiés  dans  l'intérêt  public  : 

(a)  En  obligeant  les  propriétaires  de  terrains  non  eniployés  et  propres 

à  l'agriculture  à  les  cultiver  ou  à  les  vendre. 

(b)  En  forçant  aux  plus  grandes  précautions  possibles  contre  les  ac- 

cidents de  mines,  carrières,  etc.,  chemins  de  fer,  etc. 

(c)  En  limitant  les  prix  et  taux  des  chemins  de  fer. 

(d)  En  limitant  les  heures  de  travail  dans  les  mines,  les  chemins  de 

fer,  les  tramways,  tous  les  monopoles  publics  et  partout  où  ce 
sera  possible, 
(c)  En  obligeant  les  propriétaires  à  se  conformer  aux  lois  sanitaires. 
En  donnant  au  public  l'accès  des  lacs,  rivières  et  de  toutes  les 
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eaux  naturelles  ;  des  montagnes,  rives  de  lacs  et  de  fleuves, 
plages  et  autres  terrains  oîi  aucun  dommage  ne  peut  être  ap- 
porté par  la  «  contravention  ». 

(g)  En  réservant  au  public  tout  accroissement  non  produit  par  le 
travail  de  la  valeur  de  la  terre. 

(h)  Par  la  réforme  du  système  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  expropriation  pouvant  être  entraînée  de  plein  droit 
sans  compensation  publique  pour  cause  de  négligence  ou  mau- 
vais usage  de  la  part  du  propriétaire. 
4°  Les  pouvoirs  publics  prendront  graduellement  possession  de 

tous  les  services  publics  importants  par  : 

(a)  La  municipalisation  des  services  des  eaux,  usines  à  gaz,  tram- 

ways, etc. 

(b)  Le  payement  et  l'entretien  par  le  public  de  toutes  les  écoles,  bi- 

bliothèques, etc. 

(c)  La  fourniture  et  l'entretien  par  le  public  des  logements  ouvriers, 

cottages,  lots,  etc. 
(cl)  L'administration  publique  des  chemins  de  fer  et  canaux. 
(e)  La  nationalisation  des  mines  appartenant  à  la  couronne. 
{[)  L'acquisition  de  terres  par  les  pouvoirs  publics  toutes  les   fois 
que  cela  est  possible. 
Les  impatients  trouveront  ce  programme  trop  modéré,  les  conser- 
vateurs le  tiendront  pour  spoliateur  ;  il  est  simplement  dans  la  justice 
et  dans  la  possibiHté  des  choses. 
Tôt  ou  tard  il  faudra  y  venir. 

{Traduit  de  l'an(jlais  de  la  «  Fahian  Societij  »,  par  Marie  Cécil.) 


FOHMOSE  3i3 


FUUMOSE 

FIIAGMEXTS 


I 

CA  LIBAN 


En  cet  endroit  la  plaine  est  large  d'une  lieue. 

Un  grand  pré,  face  verte,  et  le  ciel,  face  bleue, 

Se  regardent  avec  un  réciproque  amour. 

Tout  conspire  pour  faire  aux  troupeaux  un  beau  jour: 

Le  soleil  bienveillant  quadruple  sa  lumière. 

Et  l'on  dirait  que  l'herbe  accepte  la  première 

D'être  broutée  ainsi  par  tous  ces  cous  tendus. 

C'est  Avril.  Les  soucis  ont  été  défendus 

Et  les  biens  ont  jailli  pareils  à  des  fontaines. 

Où  sont  les  vents?  En  paix  dans  leurs  outres  lointaines. 

Cérès  chante  partout  la  jeunesse  des  blés  ; 

Eros  joue  au  milieu  des  êtres  rassemblés  ; 

Mais  il  n'est  nulle  part  de  gaîtés  aussi  franches 

Que  parmi  ces  bœufs  roux  qu'on  guide  avec  des  branches, 

Que  parmi  ces  moutons  marqués  d'un  trait  pourpré 

Qui  sont  là  sous  ce  ciel,  qui  sont  là  dans  ce  pré. 

Honneur  donc  à  ce  lieu  suave  où  rit  l'églogue  ! 

Un  berger  de  Watteau  sans  doute  y  dialogue 

Avec  ses  béliers  noirs  ou  d'occultes  Trilbys. 

L'homme  ne  prend  ici  que  leur  laine  aux  brebis. 

Ni  petit  disparu,  ni  mère  qui  soupire. 

Quelque  dieu  protecteur,  qu'on  va  voir,  tient  l'empire. 

Tous  les  bonheurs,  leur  ban  et  leur  arrière-ban  ! 

Quelqu'un  !  C'est  Ariel  ? 

Non  point.  C'est  Caliban  ! 

Le  vrai  nom  de  cet  être  oblique  qui  s'avance, 
C'est  Malcar-le-Tueur.  Il  est  de  connivence 
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Avec  la  Mort  ;  il  marche  une  lame  au  côté  ; 

Il  applique  ici-bas  la  loi  de  cruauté. 

Malcar  !  il  vient,  pied  lourd,  corps  noué,  jambe  torse  : 

Son  noir  esprit  grimace  à  travers  son  écorce. 

Il  est  moins  monstrueux  au  dehors  qu'au  dedans. 

Des  deux  coins  de  sa  bouche  il  émerge  deux  dents  ; 

Homme,  du  sanglier  il  a  gardé  des  restes. 

Quand  il  passe,  laissant  des  visions  funestes, 

On  cherche  sur  son  dos,  qui  n'est  jamais  debout, 

L'aile  effrayante  en  crêpe,  onglée  à  chaque  bout, 

On  frémit  d'avoir  vu  ses  yeux  aux  poils  sinistres. 

C'est  ainsi  que  Satan  a  chez  nous  des  ministres. 

Mais  que  lui  fait  à  lui  sa  hideur  ?  Il  n'est  pas 

Venu  pour  contempler  les  étoiles  d'en  bas, 

Ni  suivre  Galathée  en  fuite  sous  les  saules. 

A  d'autres  l'or  du  rêve  et  les  blanches  épaules  ! 

Eve  ne  rendrait  pas  son  bonheur  plus  complet. 

Car  il  est  l'ouvrier  d'une  œuvre  qui  lui  plaît  : 

Il  tue,  et  c'est  assez  pour  qu'en  lui  tout  sourie. 

Derrière  le  pré  vert,  la  rouge  boucherie. 

Malcar  a  là  son  aire.  Il  en  sort,  le  matin. 
S'abat  sur  le  troupeau,  rentre  avec  son  butin. 
Et  c'est  pourquoi,  le  soir,  on  voit,  le  long  des  routes, 
.    Des  tombereaux  laisser  couler  du  sang  par  gouttes. 
Et  pleins,  sous  leurs  draps  blancs  de  lourds  décapités, 
Aller  porter  des  chairs  aux  ventres  des  cités  ; 
C'est  pourquoi,  chaque  jour,  morne  et  cessant  de  paître, 
Quelque  mère  ayant  vu  son  agneau  disparaître, 
Cherche  s'il  ne  va  point  de  là-bas  revenir, 
Et  ne  pouvant,  hélas  !  ne  pas  se  souvenir 
Que  toute  sa  lignée  ainsi  lui  fut  volée, 
Bêle  et,  sur  ses  genoux,  se  couche,  inconsolée. 

Quelle  loi  !  liien  ne  vit  qui  ne  vive  d'autrui. 

Au  banquet  de  la  faim,  le  tigre  a  près  de  lui 

La  racine  de  l'arbre  et  la  bouche  de  l'homme. 

La  faim  n'a  pas  égard  au  nom  dont  on  se  nomme, 

Et  ])Our  le  j)ied  marcheur,  et  pour  le  front  pensant. 

Pour  ce  qui  veut  aair  ou  ci'oître,  il  faut  du  sang. 

Les  fronts  sont  des  hauteurs  de  sang  ensemencées, 

Et  le  vol  tournoyant  et  divin  des  pensées 

Y  boit  comme  un  essaim  d'aigles  blancs  sur  des  monts. 

Allons,  Malcar,  debout  !  Ce  que  tous  nous  aimons. 
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C'est  la  liqueur  (|ui  sort  des  artères  ouvertes. 

Que  vinirt  tètes  de  plus  par  toi  nous  soient  ofîertes  ! 

Nos  maîtresses  ont  faim,  Tueur,  et  nous  aussi  ! 

Prends  ton  couteau  !  brandis  le  marteau  que  voici, 

Kt  qu'aux  tempes  l'effort  fasse  i^^onfler  tes  veines  ! 

Ils  ont  assez  brouté  les  tiges  des  avoines  ; 

Ils  ont  assez  longtemps  bu  dans  les  claires  eaux; 

Frappe-les  donc  !  Le  sang  coule  par  les  naseaux  ; 

Les  crânes  sont  cassés,  les  cols  ont  des  trous  rouges. 

Encore  un  maître  coup  d'assommoir,  toi  qui  bouges  ! 

Enfin  l'ombre  est  venue,  et  ces  yeux  ne  voient  plus. 

C'est  bien,  bouclier  !  c'est  bien,  hercuh;  aux  bras  velus  ! 

De  tes  doigts  empouri)rés,  du  pl;ii  do  tes  sandales, 

Salis  les  tabliers  et  macule  les  dalles  : 

Arrache,  tout  en  nage,  et  le  scalpel  aux  dents, 

Ces  peaux  aux  blancs  tissus,  ces  peaux  aux  crins  ardents  ; 

Et  ris,  puis({ue  ta  joie  est  de  fouiller  les  ventres  ! 

Oh  !  les  bouchers  !  l'opprobre  est  sur  eux  dans  leurs  antres  \ 

Mais  non,  Malcar  est  grand,  pardieu  !  Malcar  est  saint! 

Nul  parmi  nous  ne  songe  à  crier  :  Assassin  ! 

Et  nos  sommeils  n'ont  pas  de  spectres  lamentables, 

Et,  joyeux,  nous  buvons  et  mangeons  à  nos  tables, 

"Et,  du  même  œil  qu'il  voit  les  lis,  le  Firmament 

Regarde  ce  bandit  avec  consentement  ! 

Hélas  I  comme  au-dessus  des  banjues  les  tempêtes, 
Comme  la  Mort  hideuse  au-dessus  de  nos  têtes, 
Cet  homme,  formidable,  est  là  sur  son  troupeau. 

Au  portail  de  ce  })ré  plantez  un  noir  drapeau  ! 


II 


LA    PULCIA 


Malcar?  Eh  bien  pourtant  deux  pauvres  êtres  l'aiment. 

L'an  passé,  dans  le  mois  où  les  laboureurs  sèment, 
Et  vers  l'heure  nocturne  où  l'on  rentre  des  cham[)S, 
Un  long  char,  comme  en  ont  ces  nomades  marchands 
Oui  se  rendent  aux  lieux  de  trafics  ou  de  fêtes. 
Descendit  dans  la  plaine,  attelé  de  deux  bêtes, 
Et  s'arrêta,  voyant  des  gens  sur  son  chemin. 
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Aussitôt,  SOUS  l'auvent,  une  petite  main 

Fit  ces  signes  pressants  par  lesquels  on  invite 

Ceux  qui  viennent  au  loin  à  vous  joindre  au  plus  vite  ; 

Et  c'était  une  enfant  qui  suppliait  ainsi. 

Puis,  lorsque,  se  tournant,  elle  eut  dit  :  «  Les  voici  » 

A  quel(|u'un  de  caché  dans  l'intérieur  sombre, 

Une  femme  bistrée  apparut  comme  une  ombre, 

Et,  faisant  un  effort  suprême  en  se  levant, 

Dit  qu'elle  allait  mourir  et  désirait  avant 

Parler  à  des  passants  ayant  une  bonne  âme. 

Or  touS;  depuis  longtemps,  connaissaient  cette  femme. 

La  Pulcia  !  Elle  allait  par  les  champs  et  les  bourgs, 

Offrant  dans  les  logis,  offrant  dans  les  labours 

Des  livres  au  rabais  dont  sa  bâche  était  pleine 

Ou  des  couplets  nouveaux  chantés  tout  d'une  haleine 

De  sa  voix  qui  semblait  couler  comme  les  eaux. 

Artiste,  elle  l'était  ainsi  que  ces  oiseaux 

Qui,  n'ayant  rien  appris,  sont  de  purs  virtuoses. 

Sur  sa  guitare  noire  au  bois  fleuri  de  roses 

Elle  s'accompagnait,  disant  ses  pauvres  vers  ; 

Et  merveille  aux  yeux  bleus,  aux  yeux  si  grands  ouverts 

Qu'ils  nous  faisaient  songer  au  ciel  quand  Mai  l'épure, 

Sa  fille,  enfant,  montrait  dans  sa  manche  à  guipure, 

En  élevant  vers  nous  la  sébille  d'étain. 

Un  bras  presque  nacré,  frais  comme  le  matin. 

Maintenant  elle  meurt  la  fragile  Pulcia. 
Sous  la  toile,  l'hiver,  elle  a  dormi,  transie. 
Et  le  vent  montagnard  qui  fouettait  la  cloison 
A  laissé  dans  sa  gorge  un  lent  et  sur  poison. 
Elle  meurt,  et  voici  que  d'une  voix  bien  tendre, 
Elle  dit  : 

—  C'est  fini  pour  vous  tous  de  m'entendre  ; 
Mais  vous  n'oublierez  pas  quelle  femme  je  fus. 
Honnête,  serviable,  impuissante  au  refus. 
Vous  considérerez  que  je  suis  sans  famille, 
Que  l'homme  que  j'aimais,  le  père  de  ma  fille. 
Fut  emporté  sur  mer  dans  l'exil  sans  reflux. 
Et  qu'il  est  mort,  dit-on,  et  qu'on  ne  l'attend  plus. 
Vous  voudrez  m'accueillir  en  votre  cimetière  ; 
Et,  pour  que  cette  paix  où  je  vais  soit  entière 
Et  que  je  goûte  un  peu  de  joie  à  mon  départ. 
Chacun  de  vous  prendra  de  mes  biens  une  part  : 
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Mon  enfant  tout  d'aliord,  ina  Formosc  aux  chairs  blanches, 
Mes  Hvrcs,  (|i!i  payeront  doii/c  clous  et  six  j)lanchcs, 
Knlin  ces  serviteurs  vivant  de  i)res([u<"  rien, 
Mon  cheval  Papcneiye,  et  MaLnsdor,  mon  chien. 

p]lle  parla,  luttant  contre  la  toux  hostile, 

Refusant  de  la  main  un  secours  inutile, 

Puis,  quand  on  eut  promis  d'obéir  à  ses  vœux, 

Elle  attira  l'enfant,  écarta  les  cheveux, 

L'embrassa  d'un  baiser  où  s'épuisa  sa  flamme. 

Murmura  plusieurs  fois  :  «  Ma  tille  !  »  et  rendit  l'àme. 

Formose  sanglotait,  et  la  Mort,  en  partant. 
Reine  de  l'épouvante  entrevue  un  instant, 
Avait  empli  ses  yeux  de  son  ombri'  tcrriljle. 

Tous  se  taisaient.  Le  vent,  (|ue  Ihumblc  toile  crible, 
Sous  la  bâche  disait  sa  chanson  sans  gaîté. 
Tout  à  coup,  le  dernier  qui  s'était  arrêté 
S'écria  : 

—  Je  prends  tout,  les  bêtes  et  la  fille  ! 
Que  l'on  me  suive,  allons,  sans  (]ue  je  m'égosille  i 
L'enfant  sera  bergère  et  les  autres  feront 
Leur  métier  d'animaux  chez  nous,  ou  crèveront  ! 

C'était  Malcar. 

Voilà  pourquoi,  depuis  XovemJjre, 
Formose  aux  doux  pieds  nus,  hàlés  comme  de  l'ambre, 
Garde,  enfant  de  dix  ans,  les  troupeaux  qu'on  a  vus. 
Ses  deux  amis,  de  pain  et  d'herbe  bien  pourvus, 
Esclaves,  ont  l'amour  mystérieux  du  maître. 
Elle,  instinctivement  en  a  peur,  et  peut-être 
Est-ce  bien  pour  cela  que  ses  longs  regards  bleus 
Cherchent  incessamment,  dans  un  fond  nébuleux, 
Le  coin  d'un  cimetière  où  sont  les  tombes  neuves. 

Malheur  aux  orphelins  !  Les  monts,  pères  des  fleuves, 
Entendent  moins  de  voix  gémissantes  et  font 
Rouler  moins  de  torrents  vers  l'Océan  profond 
Qu'il  ne  tombe  de  pleurs,  ô  fosses,  sur  vos  pierres  ! 

Je  songe  à  tous  les  pleurs  de  toutes  les  paupières. 
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III 
LA    VILLE    DES    MERLES 

Ce  matin-là,  Malcar  s'en  est  allé  disant  : 

—  A  ce  soir. 

Mai  s'annonce,  et  le  ciel  reluisant 
Chauffe  et  sourit  si  bien  que  le  sol  lui  iiardonne 
Le  gel  des  claires  nuits  et  que  tout  vivant  donne 
A  la  Création  un  long  baiser  pieux. 

Le  pré  de  Malcar  offre  un  repas  copieux, 

Mais  Papeneige  y  souffre  ;  il  a  trop  peu  de  place. 

Par-dessus  le  portail  passant  sa  tète  lasse, 

Il  mesure  de  l'œil  le  cercle  d'horizon 

Tracé  par  la  buée  autour  de  sa  prison. 

Vieux  marcheur,  coutumier  des  étapes  ardues, 

Il  sent  l'attirement  des  vastes  étendues. 

Formose  accourt,  ayant  près  d'elle  Magisdor. 

Dieu  !  quel  luxe  de  fard,  de  vêtements  et  d'or  ! 

Si  l'Hiver  est  un  gueux,  le  Printemps  est  un  riche  ; 

S'il  est  certain  (Qu'Avril  quelquefois  ment  et  triche, 

Aujourd'hui,  fort  honnête,  il  tient  ce  qu'il  promet. 

Oh  !  fouiller  le  ravin  et  gravir  le  sommet  ; 

De  liberté  partout  faire  une  immense  orgie  ; 

Se  livrer  aux  instincts  de  la  démagogie  ; 

Et,  puisque  le  seigneur  de  ces  lieux  n'est  pas  là, 

S'enfuir  avec  les  deux  compagnons  que  voilà  ; 

S'en  aller,  le  cheval,  le  chien  et  l'enfant  blonde, 

Vérifier  là-bas  comment  sont  l'arbre  et  l'onde, 

Voir  si  tout  est  scmblaJjle  à  ce  qu'on  voit  ici. 

Si  l'herbe  hospitalière  a  des  faucheux  aussi. 

Enfin  si  les  oiseaux  des  terres  étrangères 

Chantent  la  même  antienne  aux  petites  bergères  ! 

Cette  idée  envahit  Formose  follement. 

Elle  revient  parler  aux  troupeaux  un  moment  : 

—  Je  vous  laisse,  dit-elle,  et  vous  serez  bien  sages. 
Vous  ne  chercherez  point  à  trouer  des  passages 
Dans  la  clôture,  ainsi  que  feraient  des  méchants. 

Tous,  vous  vous  conduirez  comme  il  convient  aux  champs. 
Les  plus  obéissants  auront  du  pain  de  seigle. 
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Sur  ces  mots,  elle  fait  un  liraïul  salut  espiègle, 
Et,  se  tournant  : 

—  \'cncz,  mon  cheval  et  mon  clii(;ii  1 
Fermons  l)ion  le  portail  en  sortant,  fermon-^  hic.-n, 
Car  les  béliers  sournois  ont  vu  notre  manège. 
Maintenant  mettez-vous  à  genoux,  Papcneige  ; 
Je  monte.  Pas  au  trot,  je  vous  en  avertis  ! 
J'y  suis.  Allons,  en  route  ! 

Et  les  voilà  partis. 

On  n'entend  déjà  plus  les  clarines  sonnantes. 
On  est  loin  ;  on  va  voir  des  choses  étonnantes  ; 
On  se  trouve,  au  bas  mot,  à  i)lus  de  mille  pas. 
Les  choses,  —  c'est  étrange,  —  i(3i  ne  changent  pas. 

—  Allons  plus  li)in  encor  ! 

Tout  à  coup,  ô  pi-odige  ! 
Un  vallon  opulent  et  merveilleux,  que  dis-je? 
Le  Paradis  tt^-restre  apparaît  aux  regards. 
C'est  un  coin  que  le  Ciel  fervent  comble  d'égards. 
Non,  là,  rien  qui  ressemble  aux  retraites  vulgaires. 
Eux-mêmes  les  moineaux  ne  s'y  font  pas  des  guerres. 
Les  trônes  invulnérés  et  les  vierges  taillis, 
Toujours  montant  plus  haut  et  toujours  assaillis. 
Croissent  dans  les  baisers  des  longues  vignes  vertes. 
Les  rocs  dissipateurs  sojit  des  bourses  ouvertes 
D'où  les  ruisseaux  d'argent  s'en  vont  comme  il  leur  plaît. 
Ici,  c'est  la  Nature,  enfin,  au  grand  complet, 
La  Nature  oîi  l'acier  n'a  point  fait  de  blessures, 
Où  la  graine  a  toujours  des  maternités  sûres. 
Où  l'arbre  vit  son  âge  et  le  fruit  sa  saison. 
Le  chœur  vague  des  eaux  a  l'air  d'une  oraison  ; 
Les  rumeurs  des  halliers  ont  l'air  d'une  prière  ; 
Ils  disent  :  «  Venez  donc  ;  nous  sonmies  la  clairière, 
«  Nous  offrons  le  repos,  nous  servons  les  gaîtés. 
«  0  vous  que  les  vertus  du  cœur  ont  allaités, 
«  Vous  les  trois  êtres  bons,  pleins  d'amitiés  étranges, 
«  Le  chien  aux  jaunes  poils  tombant  comme  des  franges, 
«  Le  cheval  argenté  qui  court,  les  crins  à  l'air, 
«  L'enfant  à  l'àme  ouverte  en  laquelle  il  fait  clair 
«  Plus  qu'à  midi  sonnant,  au  seuil  de  nos  cavernes, 
«  Venez  par  le  sentier  l)ordé  de  jeunes  vernes, 
«  Venez,  vous  qui  marchez  sacrés  et  radieux. 
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«  Car  nous  sommes  l'Eclen.  et  nous  manquons  de  dieux  !  » 
F'ormose  a  l'œil  baiûné  d'une  clarté  de  joie. 

—  Arrêtons-nous  un  peu,  dit-elle,  pour  ([u'on  voie. 

Puis,  au  bout  d'un  instant  : 

—  Qu'on  s'en  donne  à  souhait  ! 
Mais  gardez  la  consigne  et  redoutez  le  fouet. 
Si  vous  vous  éloignez  un  peu  trop  dans  vos  courses  ! 

Ils  franchissent  les  rocs,  ils  franchissent  les  sources, 
Se  poursuivant  entre  eux,  rieurs  et  triomphants. 
Laissez-les  donc  jouer,  car  ce  sont  trois  enfants  ! 

—  Si  nous  dînions? 

On  dîne  ;  et  Papeneige  a  l'herbe, 
Et  Magisdor,  tendant  son  museau  roux  imberbe, 
Prend  au  vol  le  pain  sec  qu'on  partage  avec  lui. 

Mais  qui  dira  ce  qu'ont  les  merles  aujourd'hui  ? 

Les  voilà  qui  se  sont  assemblés  en  grand  nombre. 

Ils  accourent,  passant  ainsi  que  des  traits  d'ombre. 

Se  cachant,  —  car  ils  sont,  même  en  troupe,  peureux,  — 

Et  chantant  à  l'envi  comme  des  gens  heureux. 

Ils  parlent  du  soleil,  ils  parlent  des  ténèbres  ; 

Ils  sifflent  les  chasseurs  et  les  soucis  funèbres  ; 

Ils  ont  dit  que  le  soir  venait,  qu'il  était  temps 

De  gagner  le  logis,  et  sont  rentrés,  contents 

D'avoir  commis  partout  des  pillages  énormes. 

Que  leur  font  les  humains,  et  les  dieux,  et  les  normes  ! 

Ils  sont  la  joie  ;  ils  sont  le  franc  rire  moqueur  ; 

Chacun  d'eux,  très  enclin  à  l'amour,  porte  un  cœur 

Qui  refleurit  surtout  dans  le  mois  des  cerises. 

Leurs  épouses  alors  en  entendent  de  grises  ! 

Maintenant,  bien  gavés,  ils  ont,  pour  leur  dessert, 

Résolu  de  donner  un  superbe  concert  ; 

Et,  comme  ils  voient  de  loin  Formose  émerveillée, 

Ils  lui  disent  :  «  La  sève  ardente  est  réveillée  ; 

Les  cerisiers  nous  font  des  fruits  avec  leurs  fleurs. 

Nous  sommes  les  Ijandits,  nous  sommes  les  siffleurs  !  » 

Formose  rit,  montrant  sous  ses  lèvres  des  perles. 
Puis  elle  dit  : 

—  Ici,  c'est  la  ville  des  merles. 
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Elle  écoute  lonçtomps.  Papcneiije  est  couclié. 
Sur  le  (lanc  du  clieval  elle-mcnie  a  ponclu'! 
Très  doucement  sa  tcte,  et  Magisdor,  lidMo, 
A  son  tour  s'est  assis  aimablement  près  d'elle. 

Le  sommeil  est  venu  dans  le  ravissement. 

Tout  à  coup  une  voix  gronde  sinistrement  : 
C'est  Malcar. 

—  (  )  serpent  !  ô  vipère  exécrable  ! 

Elle  tombe  à  genoux  ;  il  est  inexorable. 

—  Grâce,  maître  ! 

Il  la  frappe,  et,  tenant  d'une  main 
Papeneige  au  licol,  n'ayant  plus  rien  d'humain, 
Pourpre  dans  sa  fureur,  aussi  laid  rpie  les  vices, 
Il  part  en  grommelant  : 

—  Rendez  donc  des  services  ! 
Comme  tous  ces  gueux-là  vous  sont  reconnaissants. 
Rosse,  sache-le  bien,  les  travaux  sont  pressants, 
Et  j'ai  besoin  de  toi,  ce  soir,  pour  la  corvée. 

Non,  cet  homme  est  trop  dur,  sa  main  trop  énervée  ; 
On  entend  trop  de  voix  en  lui  tenir  complot  ; 
Ses  colères  n'ont  pas  vomi  leur  dernier  flot. 
Et  celles-ci  ne  sont  que  des  avant-coureuses. 

Ah  !  l'avenir  est  plein  de  choses  douloureuses  ! 

Marc  Amanieux.  • 

{A  suivre). 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  France  :  Le  budget  de  189L  —  L'effectif  du  prolétariat.  —  Bel- 
gique :  La  manifestation  du  10  août.  —  L'industrie  belge.  —  Angleterre  : 
«  Correspondance  ».  —  Résolutions  du  Congrès  de  la  paix.  —  Allemagne  : 
Le  parti  socialiste.  — Italie  :  Protestations  ouvrières  contre  la  triple  alliance. 
—  Un  écho  de  l'élection  Antonelli. 


Le  budget  de  1891.  —  Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  d'examiner  ni 
quel  serait  un  budget  véritablement  républicain,  ni,  à  plus  forte 
raison,  quel  serait  l'ordonnancement  d'un  budget  socialiste.  Mais, 
soit  dit  en  passant,  la  question  budgétaire  a  trouvé  jusqu'à  présent 
nos  députés  socialistes  trop  indifférents  ou  trop  préoccupés  par 
d'autres  souqjs  politiques  et  sociaux.  Leur  intervention  ne  s'est  pas 
fait  suffisamment  sentir  dans  les  débats  financiers.  A  mon  avis,  du 
moins,  la  critique  parlementaire  socialiste  des  divers  budgets  a  été 
un  peu  négligée,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  de  se  placer 
parfois  sur  le  propre  terrain  de  ses  adversaires  pour  faire  la  cri- 
tique des  choses  courantes  de  la  politique. 

Le  projet  de  finances  de  M.  Rouvier  est  caractérisé  par  cinq  traits 
principaux  :  le  chiffre  des  dépenses,  la  rentrée  à  l'ordinaire  du  bud- 
get extraordinaire  de  la  guerre,  les  réformes  d'impùts,  les  augmen- 
tations d'impôt,  l'emprunt  de  conversion. 

Le  budget  de  1891  est  en  excédent  de  77  millions  sur  le  précé- 
dent ;  mais,  comme  on  a  voulu  justifier  en  partie  la  prétention  de 
donner  un  budget  unifié,  on  a  ajouté  aux  77  millions  de  dépenses 
nouvelles  les  1.30  millions  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre, 
ce  qui  fait  un  excédent  de  207  millions  sur  le  budget  de  1890.  La 
politique  d'économies  et  de  réformes  reste  donc  tout  entière  à  appli- 
quer. Mais  voilà  :  pour  faire  des  économies,  il  faudrait  faire  des 
réformes,  et  pour  faire  des  réformes,  il  faudrait  toucher  aux  abus!... 

En  quoi,  par  exemple,  la  minuscule  réforme  de  l'impôt  foncier, 
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qui  semble  n'être  qu'un  trompe-l'œil,  en  quoi,  dis-je,  cette  misé- 
rable ambition  de  réforme  sans  envergure  améliorera-t-elle  sérieu- 
sement le  sort  du  petit  contribuable? 

Sont  supprimes  :  rcxercicc  des  débits  de  boissons  et,  conséquem- 
ment,  le  droit  de  circulation  et  aussi,  le  plus  impopulaire  de  tous, 
le  droit  de  détail.  Mais  ne  vous  réjouissez  pas.  Ils  sont  remplacés  ; 
l'étiquette  seule  dilïére.  —  Les  réformes  do  M.  Kouvicr  sont  de  très 
modestes  simplifications  d'écritures.  —  Une  taxe  générale  et  unique 
de  consommation  sera  payée  par  les  diverses  classes  de  contribua- 
bles. Sera  en  môme  temps  simplifiée  la  tarification  à  l'entrée  des 
villes  (Paris  excepté).  Mais  les  2,000  débitants  de  boissons  de  Paris 
payeront  la  licence  dont  ils  ont  jusqu'aujourd'hui  été  dispensés.  Le 
relèvement  relativement  considérable  du  droit  de  licence  des  autres 
troublera  profondément  le  commerce  d'une  foule  de  gens  intéres- 
sants et  se  traduira  par  un  vif  mécontentement. 

Ce  n'est  pas  par  de  tels  moyens  que  l'on  doit  s'efîorcer  d'arrêter 
la  multiplication  des  petits  débits.  Si  l'accroissement  du  nombre  des 
débits  crée  des  foyers  d'immoralité  et  de  débauche,  on  peut  y  porter 
remède  autrement  que  par  la  proscription  de  ces  contribuables 
moins  aisés. 

Il  eût  été  plus  équitable  de  relever  le  prix  de  licence  des  produc- 
teurs, des  industriels,  des  marchands  en  gros,  de  ceux,  enfin,  qui 
sont  appelés  à  réaliser  les  plus  gros  bénéfices.  Est-il,  par  exemple, 
plus  logique  de  faire  payer  à  un  épicier,  vendant  100  ou  150  litres 
d'alcool  par  an  et  quelquefois  moins,  110  ou  120  francs  pour  sa 
licence,  tandis  que  le  distillateur,  qui  produit  100,000  hectolitres 
d'alcool  et  plus  par  an,  ne  payera  que  115  francs,  et  que  le  fabri- 
cant de  sucre,  qui  fournit  plusieurs  millions  de  kilogrammes,  ne 
payera  lui-même  que  125  francs?  —  Il  aurait  été  plus  opportun, 
pour  faire  face  aux  nécessités  budgétaires,  de  remanier  le  tarif  des 
licences  payées  par  certaines  catégories  d'industriels  auxquels  ne 
peut  être  comparée  la  classe  peu  aisée  des  petits  débitants  de  bois- 
sons. Même  avec  des  taux  très  modérés,  le  Trésor  aurait  trouvé, 
en  entrant  dans  cette  voie,  une  ressource  de  plusieurs  millions. 

Sous  un  régime  démocratique,  le  commerce  doit  être  plus  libre 
pour  celui  qui  possède  peu  de  ressources,  mais  qui  cherche  à  se 
procurer  honnêtement  des  moyens  d'existence,  que  pour  celui  qui 
dispose  d'un  capital. 

M.  Rouvier  propose  encore  l'élévation  du  droit  sur  l'alcool,  porté 
de  15G  à  225  francs  par  hectolitre,  sans  pour  cela  supprimer  totale- 
ment les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  bières). 
—  En  résmné,  le  projet  ministériel  exige  beaucoup  de  tous  sans 
créer  de  compensations  ou  de  dégrèvements  pour  personne. 

Au  surplus,  si  M.  Rouvier  avait  sincèrement  eu  l'unique  désir 
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d'équilibrer  son  budget,  il  aurait,  par  exemple,  pu  se  créer  facile- 
ment un  supplément  de  recettes  sans  relever  outre  mesure  la  taxe 
sur  l'alcool.  —  Ainsi,  un  article  de  la  loi  de  1816  dispose  que  les 
vins,  cidres  et  alcools  emmagasinés  par  les  marchands  en  gros, 
profiteront  d'une  déduction  pour  mouillage,  coulage,  soutirage  et 
affaiblissement  de  degré  ou  pour  creux  de  route.  Lorsqu'on  181G, 
le  principe  de  cette  déduction  a  été  posé,  les  moyens  de  transport 
étaient  lents  et  défectueux.  Les  boissons  pouvaient  subir  des  déper- 
ditions d'après  les  distances  parcourues,  l'espèce  de  boisson,  les 
moyens  de  transport,  leur  durée,  la  saison  dans  laquelle  ils 
étaient  effectués  et  les  accidents  légalement  constatés.  Depuis,  la 
vapeur  a  modifié  tout  cela.  Elle  a  considérablement  abrégé  les 
délais  de  transport  et  extrêmement  diminué  les  causes  de  la  déper- 
dition. —  Dès  lors,  la  suppression  de  toute  déduction  à  titre  de 
déchets  de  magasin,  de  déchets  de  route  réaliserait  un  profit  réel 
pour  le  Trésor. 

A  propos  de  la  réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  l'on  voit  reporter  chez  les 
520,000  récoltants,  propriétaires  ou  fermiers,  l'exercice  que  l'on  veut 
supprimer  chez  216,000  débitants  en  raison  de  son  impopularité. 
—  Et  cet  exercice  prétendument  supprimé  n'est-il  pas  remplacé  par 
un  droit  de  visite  et  de  vérification,  de  libre  perquisition  qui  pro- 
duira encore  plus  de  fâcheux  froissements  que  de  fortes  augmenta- 
tions de  charge  ? 

Vu  d'ensemble,  le  projet  ministériel,  relatif  à  la  réorganisation  de 
l'impôt  des  boissons,  ne  soulagera  pas  les  classes  ouvrières,  puisque 
les  droits  sur  l'eau-de-vie  sont  majorés  de  4i0/0  ;  et  avec  l'augmen- 
tation du  droit  des  licences,  il  ne  diminuera  pas  le  prix  du  vin  et 
du  cidre. 

Soit,  mais  le  budget  sera  unifié  !  Voilà  le  grand  dada  sur  lequel 
chevauche  M.  Rouvier,  le  trait  fondamental  de  son  projet.  Malheu- 
reusement cette  unification  se  réduit  à  une  fiction.  Le  budget  de 
guerre  rentré  à  l'ordinaire,  il  restera  360  millions  de  dépenses 
extraordinaires  laissées  en  dehors  de  l'ordinaire.  Ce  sont  :  1°  la 
garantie  d'intérêt;  2"  les  travaux  des  conventions,  des  ports,  mar- 
quant des  emprunts  réels  de  l'État  aux  chambres  de  commerce  ; 
3°  la  caisse  des  écoles;   4°  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

Au  surplus,  pourquoi  faire  rentrer  de  préférence  à  l'ordinaire  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  lesquelles  seront,  de  cette 
façon,  moins  facilement  réductibles?  Pourquoi  ne  pas  commencer 
par  le  service  de  la  garantie  d'intérêt  qui,  en  1885,  a  été  retiré  du 
budget  ordinaire  uniquement  pour  masquer  le  déficit  ?  Quoi  qu'en 
dise  M.  Ptouvier,  ce  n'eût  pas  été  englober  dans  nos  dépenses  ordi- 
naires des  payements  exceptionnels.  Hélas!  grâce  aux  conventions 
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«  scélérates  »,  les  échéances  à  payer  aux  compaij'nies  reviennent 
avco  une  monotone  réi^ularité. 

Sur  runilicatiou  du  Imdgct  se  trouve  greffée  la  question  de  IVin- 
prunt,  et  M.  Ilouvier  a  cependant  la  prétention  de  déclarer  close 
l'i  re  des  emprunts.  Alors,  coniuicnt  pout-il,  l'année  méiuo  où  il 
renonce  avec  éclat  aux  obligations  sexcnnainjs,  proposer  d'en 
émettre  une  nouvelle  somme  de  58  millions  destinés  à  subvenir  au 
service  de  la  garantie  d'intérêts? 

Nous  n'avons  rien  à  dire  contre  cette  combinaison  financière  qui 
consiste  à  convertir  700  millions  d'obligations  sexennaires  portant 
un  intérêt  de  4  0/0  en  rentes  perpétuelles  de  3  0/0.  Mais  comme 
l'ère  de  ces  emprunts  n'est  pas  du  tout  close,  et  comme  l'on  conti- 
nuera à  émettre  des  obligations  à  courts  termes  qui  ne  seront  jamais 
remboursées  à  l'échéance,  nous  avons  bien  le  droit  de  conclure  que 
les  dettes  nouvelles  feront,  sous  forme  d'obligations,  un  certain 
stage  avant  d'arriver  à  la  dette  perpétuelle.  Cette  dernière  sera  donc 
toujours  le  montant  d'un  amortissement  presque  nul. 

Cet  article  est  déjà  trop  long  pour  que  je  l'allonge  encore.  Je  ne 
puis  pas  cependant  m'empècher  de  conclure  à  la  continuation  des 
abus  et  à  l'improportionnalité  des  impôts.  On  ne  s'en  prend  ni  aux 
frais  de  justice,  ni  aux  coûteuses  formalités  qui  entravent  les  tran- 
sactions. Sans  parler  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  l'on 
ne  veut  pas  demander  un  plus  grand  effort  contributif  à  la  richesse. 
—  Le  budget  de  189i  n'est  même  pas  un  budget  de  réformes.  C'est 
un  nouveau  budget  d'expédients  dans  lequel  nous  cherchons  en  vain 
la  moindre  réforme  en  faveur  des  petits  et  des  faibles,  la  moindre 
mesure  pour  introduire  plus  de  justice  dans  l'impôt. 

Et  maintenant  je  termine  par  deux  citations  qui  ont  d'autant  plus 
de  valeur  que  je  les  emprunte  non  i)as  à  des  républicains  radicaux 
ou  socialistes,  mais  à  des  conservateurs  de  droite.  La  première  est 
de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lui-même  :  «  Depuis  la  guerre  de  1870, 
l'Etat  demande  au  moins  les  4/5  des  ressources  dont  il  avait  besoin 
à  l'impôt  indirect  et  1/5  à  peine  à  l'impôt  direct,  sous  différentes 
formes.  On  a  fourni  un  grief  légitime  aux  classes  laborieuses. . . . 
Une  assemblée  qui  se  vantait  de  restaurer  l'ordre  moral  dans  le 
pays  et  de  préserver  les  grands  principes  sociaux,  aura  donné  un 
des  plus  néfastes  exemples  d'égoïsme  de  classe  que  l'histoire  nous 
présente.  »  —  La  deuxième  citation  est  de  M.  de  Soubeyran  :  «  La 
justice  dans  l'impôt,  mais  c'est  le  renversement  complet  de  notre 
système  fiscal.  » 

L'cIffcUf  du  jirolétariat.  —  «  Nous  avions,  dit  ^L  de  Foville 
et  dans  V LJconomiste  français  du  20  juillet  dernier,  le  socialisme  sen- 
(t  timental  et  le  socialisme  raisonneur;  voici  venir  le  socialisme 
«  calculateur.  Il  ne  semble  pas  très  dangereux,  à  première  vue,  en 
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«  ce  sens  que  l'on  ne  passionnera  jamais  la  foule  avec  des  équa- 
<i  tions;  mais,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  on  ne  tarderait  pas  à  voir 
a  les  allégations  les  plus  téméraires  passer,  dans  certains  milieux, 
«  à  l'état  de  théorèmes  indiscutables.  Il  est  si  commode  de  dire  que 
«  ce  qu'on  veut  faire  croire  a  été  démontré  mathématiquement  ;  ce 
«  bel  adverbe-là  a  entraîné,  à  lui  seul,  plus  d'une  conversion. 

«  Voici,  par  exemple,  la  grande  question  de  la  répartition  des 
«  richesses;  c'est  une  des  trois  faces  de  l'économie  politique,  et  c'est 
«  presque  toujours  de  ce  côté-là  que  le  socialisme  nous  attaque. 
«  Lorsque  le  rédacteur  en  chef  de  VEconomiste  français,  dans  un 
«  livre  devenu  immédiatement  classique  (Ij,  a  affirmé  et  démontré 
«  d'une  manière  si  concluante  la  croissante  diffusion  du  capital  et 
«  l'extension  progressive  du  bien-être  dans  les  sociétés  contempo- 
«  raines,  le  socialisme  s'est  senti  frappé  au  cœur  et  a  bien  vite 
«  appelé  à  la  rescousse  toutes  les  plumes  de  bonne  volonté.  On  a 
V  commencé  par  des  invectives,  chose  toujours  facile;  puis  est 
«  venue  la  légion  des  sophismes  ;  enfin,  les  x  et  les  y  sont  entrés 
«  en  ligne,  et  les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  vous  diront  aujour- 
«  d'hui,  de  bonne  foi,  qu'il  est  mathématiquement  démontré  par 
«  M.  Chirac  que  l'immense  majorité  des  Français  ne  connaît  le 
«  capital  que  pour  le  voir  s'amasser  à  ses  dépens  entre  les  mains 
«  d'un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  de  privilégiés  et  qu'il 
«  n'existe  pas  en  France  une  famille  sur  cinq  ayant  quelque  chose 
«  à  elle,  si  peu  que  ce  soit.  » 

Nous  répondrons  tout  d'abord  à  M.  de  Foville  qu'il  présume  bien 
légèrement  et  avec  peu  d'atticisme  l'opinion  des  lecteurs  de  la 
Revue  socialiste,  qui  est  précisément  la  revue  économique  et  sociale 
oiî  l'on  jongle  le  moins  avec  les  cliiffres,  et  où  le  socialisme  dogma- 
tique, loin  de  se  sentir  frappé  au  cœur,  n'a  besoin  d'appeler  à  la 
rescousse  ni  toutes  les  plumes  de  bonne  volonté,  ni  la  légion  des 
invectives  sophistiques.  Puis  les  lecteurs  de  l'Economiste  français, 
étant  infiniment  plus  distingués,  infiniment  plus  clairvoyants  que 
«  les  esprits  naïfs  qui  se  laissent  tromper  par  le  socialisme  »,  ne  man- 
queront pas  d'avoir  la  perspicacité  de  rapprocher  curieusement  ces 
quelques  affirmations  de  M.  de  Foville  :  a  La  législation  française, 
plus  absolue  que  certaines  législations  étrangères,  n'exonère  même 
pas  de  l'impôt  les  successions  minimes.  Si  le  fisc  s'abstient,  c'est  que 
le  défunt  a  dû  être  considéré  comme  n'ayant  eu  réellement  à  lui 
que  ses  deux  bras  et  ses  dix  doigts.  »  —  «  Aux  socialistes  qui  nous 
disent  de  confiance  :  «  Les  4/5  des  Français  sont  de  pauvres  gueux 
«  que  les  autres  exploitent  »,  nous  répondons,  chiffres  en  main  (les 


(1)  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la  tendance  à  une  moindre 
inégalité  des  conditions^  par  Paul  Leroy-Beaulieu,  librairie  Guillaumin. 
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chiffres  du  fisc  !)  :  «  Los  i/-''  et  pout-ôtre  les  0/10  dos  Français,  à  l'âge 
«  où  l'on  peut  posséder,  possèdent  efîectivenient  un  avoir  suffisant 
«  pour  que  le  fisc,  en  cas  de  décès,  ait  le  droit  et  lo  devoir  d'inter- 
«  venir.  »  —  «  La  vérité  est  que  la  très  L^rande  majorité  des  Fran- 
çais majeurs  ont  à  eux  une  part,  grande  ou  petite,  x>^^'^  souvent 
petite  que  grande  à  coup  sûr,  de  la  richesse  collective  de  la  nation.  » 

Ainsi  M.  de  Foville  constate  sans  émotion,  bien  mieux  il  approuve 
libéralement  le  devoir  de  rigoureuse  intervention  de  l'impitoyable 
fisc  envers  les  héritiers  les  plus  pauvres.  Ensuite  il  conclut  imper- 
turbablement que  ceux  qui  n'ont  absolument  rien  étant  tout  à  fait 
l'exception,  ce  serait  se  moquer  du  monde  que  d'inscrire  à  l'actif 
du  paupérisme  ceux  qui  ont  réellement  à  eux  un  peu  plus  que  leurs 
bras  et  leurs  doigts!!! 

Et  maintojiant,  que  nous  importent  vos  chiffres  qui  ont  la  préten- 
tion de  préciser  le  débat,  vos  statistiques  arbitrairement  mises  au 
pillage,  et  tout  votre  probabilisme  économique?  II  nous  suffit  d'avoir 
constaté  la  distinction  inadmissible  que  vous  avez  faite  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  entre  l'indigent  et  le  pauvre,  entre  Vecjens 
et  le  pauper. 

Définissez  les  termes,  disait  M.  de  Voltaire.  C'est  ce  qu'a  oublié 
de  faire  le  classique  M.  de  Foville,  qui  s'est  sans  doute  trop  souvenu 
qu'à  Home,  au  lieu  d'appeler  comme  nous  du  nom  de  prolétaires  tous 
les  exploités,  l'on  donnait  uniquement  cette  appellation  aux  membres 
de  la  sixième  classe  des  Romains,  qui,  à  cause  de  leur  pauvreté,  ne 
servaient  l'État  que  par  leurs  enfants.  —  Depuis,  le  sens  du  mot 
«  prolétariat  »  et  aussi  le  nombre  des  citoyens  que  la  bourgeoisie  et 
le  capital  y  ont  incorporés,  s'est  considérablement  élargi.  Le  bon 
sens,  l'évidence,  les  dictionnaires,  l'Académie  française  elle-même 
pourraient  en  témoigner. 

Ceci  dit,  et  bien  que  les  articles  de  la  Revue  socialiste  ressuscites 
par  M.  de  Foville  soient  loin  d'être  récents,  nous  croyons  devoir, 
pour  cette  fois  et  à  simple  titre  de  document,  extraire  de  VÉgalité  la 
réplique  de  notre  ancien  collaborateur: 

Savants  officiel 

«  D'après  ^L  Chirac,  dit  NL  Foville,  il  y  aurait  au  moins  quatre  fa- 
milles sur  cinq  ignorant  l'épargne,  même  sous  ses  formes  les  plus  humbles 
cl  appartenant  tout  entières,  soit  au  prolétariat,  soit  au  paupérisme.  » 

J'arrête  ici  mon  auteur.  —  Nulle  part  je  n'ai  écrit  une  pareille  affirmation, 
d'où  l'on  pourrait  tirer  cette  conclusion  évidemment  outrée  :  (ju'en  18S7,  par 
exemple,  la  mort  de  31,430,000  êtres  n'eût  révélé  dans  la  poche  d'aucun  d'eux 
la  présence  même  d'une  modeste  pièce  de  20  francs.  Ce  qui,  en  1889,  eût  été 
plus  erroné  encore,  MM.  Constans  et  Dillon  ayant,  'cette  année-là,  semé  à 
profusion  les  pièces  de  20  francs  électorales. 

J'ai  annuellement,  au  contraire,  chiffré,  à  part  le  dénûment,  et  pour  1887, 
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je  lui  ai  trouvé  13  O/o  comme  indice,  c'est-à-dire  moins  de  1/8  et  non  pas  4/5, 
soit,  en  réduisant  au  même  dénominateur,  moins  de  5/40,  au  lieu  de  32/40, 
comme  V Economiste  français  m'accuse  de  l'avoir  affa^mé. 

Après  avoir  commis  cette  première  erreur,  M.  de  Foville  en  commet  une 
seconde  non  moins  considérable. 

Remontant  aux  sources  auxquelles  j'ai  puisé  une  partie  de  mes  chiffres,  le 
compte  définitif  des  recettes,  mon  honorable  contradicteur  recherche  vaine- 
ment, dit-il,  où  j'ai  pu  prendre  que  800,000  décès  annuels  n'auraient  en  moj^enne 
que  200,000  successions. 

Il  faut,  dit-il,  avoir  divisé  le  nombre  des  décès  par  4  ou  par  5,  suivant  les  cas, 
pour  avoir  obtenu  cette  proportion.  Mais  alors,  ajoute-t-il,  pourquoi  par  4  ou 
par  5,  plutôt  que  par  2  ? 

De  ce  que  mon  contradicteur  n'a  pas  su  découvrir  le  pourquoi,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  ce  pourquoi  n'existe  pas. 

Il  n'avait  qu'à  recourir,  et  c'était  le  cas,  à  mes  formules  elles-mêmes,  qui 
sont  indépendantes  du  tableau  des  successions,  après  avoir  lu,  toutefois,  dans 
la  Prochaine  Re'colution,  page  30,  «  que  j'avais  tenu  compte  des  indigents,  des 
femmes  mariées  dont  le  mari  survit,  des  enfants  naturels  non  reconnus,  des 
décès  urbains,  des  décès  ruraux,  de  ceux  de  Paris,  de  ceux  de  la  province,  etc.» 
et  il  se  serait  évité  la  peine  de  calculer  la  mortalité  des  mineurs  de  21  ans, 
calcul  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  la  valeur  qu'il  prétend  lui  accorder.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  l' Economiste  français  s'est  hâté  de  reproduire  le  tableau  des  successions 
devant  le  nombre  des  dispositions  taxées  en  1888  ;  (933-965)  et  s'est  demandé 
en  vertu  de  quel  principe  j'ai  pu  conclure  que,  sûr  ce  nombre,  il  n'y  aurait  eu 
que  170,000  de  cujus  (c'est-à-dire  morts  ouvrant  une  succession). 

Tout  d'abord,  je  ferai  observer  à  mon  contradicteur  que  je  n'ai  rien  publié 
sur  1888,  dont  les  statistiques  n'étaient  pas  encore  parues  quand  j'ai  écrit 
VAgiotage. 

Par  conséquent,  il  aurait  dû  publier  le  tableau  de  1889  ;  mais  peu  importe, 
puisque  je  ne  tire  pas  ma  proportion  du  nombre  des  dispositions  taxées,  celles- 
ci  me  servant  seulement  de  moyen  de  contrôle  ou  d'évaluation  comparative. 

Donc,  si  je  consens  à  discuter  sur  ce  que  je  n'ai  point  traité,  c'est  que  M.  de 
Foville  m'exhibe  un  chiffre  que  je  ne  possédais  pas  :  le  nombre  des  déclara- 
tions de  succession. 

Après  avoir  reconnu  que  le  nombre  des  dispositions  taxées  excède,  de  beau- 
coup, le  nombre  des  de  cujus,  il  est  également  obligé  de  reconnaître  que  le 
nombre  des  déclarations  (nombre  régi  par  la  situation  différente  des  immeu- 
bles), excède  aussi  le  nombre  des  de  cujus,  seulement,  dit-il,  dans  des  pro- 
portions beaucoup  moindres  : 

Or,  en  1888,  il  y  a  eu  487,573  déclarations  ;  aussitôt,  admettant  de  pjlano  que 
les  déclarations  uniques  sont  la  règle,  il  affirme  que  487,573  déclarations  ré- 
pondent à  400,000,  peut-être  450,000  de  cujus  ! 

Et  voilà,  dans  toute  sa  force,  la  preuve  qui  a  inspiré  à  mon  contradicteur  la 
belle  phrase  suivante  : 

«  M.  Chirac  dit  :  moins  de  200,000,  sans  autre  forme  de  procès  ;  nous,  nous 
«  disons  :  plus  de  400,000,  et  nous  justifions  notre  dire.  » 

Or,  la  justification,  c'est  le  nombre  des  déclarations. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  de  F'oville  a  fermé  les  yeux  sur  les  résultats  de 
la  récente  enquête  concernant  la  propriété  bâtie.  Moi,  je  les  ai  ouverts  et  j'y  ai 
appris  qu'il  y  avait  en  France  5,460,000  maisons  occupées  en  tout  ou  en  partie 
par  leurs  propriétaires.  En  admiïtlant  un  soûl  i)ropriétairc  par  maison  et  en 
appliquant  à  ce  )iombre  le  taux  de  la  mortalité  eu  1888  (2,185  0/0)  j'obtiens 
lldj300  ddciiH  ayant  certainement  ouvert  une  succession.  M.  de  Foville  osera-t-il 
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pi'6tcndrc  quo  les  800,000  aiitrus  déclarations  '(jn'il  allùguo  n'ont  toutes  acciiMj 
que  des  biens  mobiliers?  ou  des  terres  dont  les  propriétaires  habitaient  une 
maison  ne  leur  apparli-uaiil  pas? 

Dans  ce  cas,  j'ajoutei-ai  qu(ï,  sur  l(;s  5,400,000  propriétaires,  :{,070,000  (07,21  0/0) 
occupaient  une  maison  représentant  100  franc»  et  (la-des.tous  du  revenu  loca- 
tif; et  comme  il  n'y  a  pas  raison  de  prétendre  que  les  119,300  propriétaires 
morts  étaient  tous  riches,  je  dis  que,  sur  les  119,.'1U0,  de  cujus^,  il  y  en  a  eu 
80,180  laissant  un  revenu  locatif  de  100  francs  et  au-dessous.  Or,  ces  proprié- 
taires-là sont  des  prolétaires,  M.  de  Foville,  parce  <iue,  consommant  directe- 
ment leur  location,  il  faut  qu'ils  travaillent  pour  manger,  se  vêtir  et  payer 
l'impôt  ! 

Ainsi,  pour  pouvoir  me  combattre,  mon  contradicteur  commence  par  m'ini- 
putcr  une  confusion  —  que  je  n'ai  point  faite  —  entre  le  prolétariat  et  le  dénue- 
ment; ensuite,  il  exhibe  une  statistique  des  déclarations  de  successions  qui, 
sans  le  recours  de  mes  formules,  n'a  absolument  aucHine  signification. 

Après  cela,  il  triomphe  en  disant  :  il  y  a  «  plu■^^  de  400,000  successions  sur 
moins  de  500,000  dé.-és.  » 

Pour  un  peu,  il  eût  dit  :  plus  de  500,000  successions  sur  moins  de  400,000  décès, 
ce  qui  eût  été  «  se  moquer  du  monde  »  un  peu  trop  ! 

Cependant,  j'ai  quelque  souci  de  savoir  conunent  M.  de  Eoville  concilie  la 
propoifion  de  4  successions  sur  5  décès,  avec  ce  que  lui-même  a  écrit  en  1887  : 

«  D'après  les  calculs  de  l'administration  des  conti-ibutions  directes,  dit-il,  le 
«  rapport  entre  le  nombre  des  propriétaires  et  celui  des  cotes  aurait  été 
«  63  0/0  en  1851  ;  59  à  60  0/0  en  1879;  55  0/0  en  1887,  ajoute  M.  de  Foville.  >> 
(la  France  Économique,  p.  62.) 

Le  nombre  des  propriétaires  a  donc  diminué  !  Or,  si,  au  lieu  de  descendre, 
je  remonte  vers  1851,  en  appliquant  aux  4/5  de  M.  de  Foville  la  progression 
croissante  de  55  à  63,  je  m'aperçois  avec  stupeur  qu'en  1851,  tout,  le  monde  ou 
à  peu  près,  était  propriétaire  !  Je  ne  croyais  pas  cela,  étant  donnée  l'histoire 
de  cette  époque  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  mon  contradicteur  a  commis  une  autre  erreur  en  s'achar- 
nant  à  voir  une  précision  de  statistique  par  tête,  là  où  je  n'ai  exprimé  qu'une 
quantité  de  besoins,  les  uns  satisfaits,  les  autres  plus  ou  moins  en  déficit. 

Or,  c'est  là  seulement  que  se  trouve  l'essence  même  de  mes  formules. 

Aussi  suis-je  heureux  d'apprendre  que,  devant  la  Société  de  statistique 
M.  de  Foville  est  généralement  arrivé  à  des  conclusions  différentes  des 
miennes.  Ce  (jui  signifie  qu'ayant  en  main  les  conclusions  de  mes  formules 
publiées  en  1885,  annonçant  pour  1888  le  retour  des  crises  de  1848  (en  préci- 
sant môme  la  chute  de  M.  Grévy,  annonçant  également  pour  1890  la  crise 
spécialement  économique  traduite  par  l'affaire  des  métaux,  continuée  avec  Pa- 
nama, pour  arriver  au  Crédit  Foncier  en  attendant  la  Banque  de  France...  et 
la  guerre;  M.  de  Foville  a  découvert  «  que  M.  Grévy  était  encore  président;  qu'il 
«  n'y  a  pas  eu  d'événements  analogues  à  ceux  de  1848  ;  que  le  boulangisme  et 
«  Iccésarisme  n'ont  jamais  existé;  que  le  Comptoir  d'Escompte  et  Panama  sont 
«  encore  del)out  et  que  le  Crédit  F'oncier  n'est  pas  ébranlé  !  » 

Que  voulez-vous,  c'est  ainsi. 

L'école  officielle  est  comme  la  médecine  au  temps  de  Molière. 

Si  on  lui  annonce  le  décès  d'un  malade,  elle  le  nie;  si  on  lui  exliibe  le 
cadavre,  imperturbablement  elle  répond  : 

«  Il  a  tort  ;  il  n'est  pas  mort  suivant  les  règles  !  !  !  » 

Allons  !  allons  !  ce  ne  sont  pas  encore  les  arguments  de  l'économie  officielle 
qui  me  feront  retirer  les  termes  que  j'ai  employés  dans  la  préface  de  mon 
Agiotage,  termes  que  V  Économiste  français  m'a  durement  reprochés. 
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Et  si,  dans  la  présente  rectification  j'ai,  de  2:)arti  pris,  mis  de  côté  les  verges 
que  j'ai  l'habitude  d'agiter  quand  je  m'adresse  aux  prétendus  savants  de  l'Ins- 
titut, c'est  que  je  devais  cette  modération,  sinon  à  la  clairvoyance,  du  moins  à 
la  courtoisie  de  celui  qui  sans  craindre  de  voir  sur  lui  s'écrouler  le  cénacle,  a 
eu  le  courage  de  prononcer  mon  nom  et  de  discuter  mes  travaux. 

Auguste  CHIRAC. 


BELGIQUE 

La  manifestation  du  10  août.  —  Le  15  août  1886  a  été  une  date 
brillante  dans  l'histoire  du  socialisme  belge  et  l'on  s'est  souvenu 
longtemps  de  l'impression  émouvante  que  fit  le  cortège  ouvrier  en 
parcourant  la  ville  au  milieu  des  sympathies  de  la  population .  De- 
puis, le  principe  du  Suffrage  universel  a  fait  sans  cesse  de  nou- 
veaux adeptes  dans  le  pays,  non  seulement  parmi  la  classe  travail- 
leuse, qui  y  est  pour  ainsi  dire  unanimement  ralliée,  mais  aussi 
parmi  d'autres  éléments  de  la  population  fatiguée  et  écœurée  des 
hontes  et  des  iniquités  qu'engendre  le  censitarisme.  Et  l'on  a  su  rap- 
peler fort  à  propos  que  le  i^rincipe  de  la  souveraineté  du  peuple  avec 
son  corollaire,  le  suffrage  universel,  est  le  fruit  d'une  longue  élabo- 
ration intellectuelle  dont,  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  le  grand 
Spinoza,  bien  avant  Rousseau  et  la  Révolution  française,  formulait 
la  doctrine  et  le  programme  dans  cette  République  batave  pendant 
un  temps  si  glorieuse  et  si  libre. 

La  mémorable  journée  du  10  août  marquera  dans  les  annales  dé- 
mocratiques de  nos  vaillants  amis,  car  tous  ceux  qui  aiment  vrai- 
ment le  peuple  et  qui  désirent  son  émancipation,  ont  tenu  à  cœur 
de  venir  renforcer  les  légions  du  Parti  Ouvrier.  Le  vœu  le  plus 
vif'du  Parti  Ouvrier  s'est  réalisé  ;  beaucoup  de  sociétés  amies,  de 
sociétés  libérales  et  progressistes  sont  venues  prendre  place  dans  la 
manifestation  en  faveur  du  Suffrage  universel. 

Le  Parti  Ouvrier,  qui  avait  organisé  la  démonstration,  avait  invité 
à  y  prendre  part  toutes  les  associations  politiques,  ouvrières  et  dé- 
mocratiques, sans  s'inquiéter  de  quel  point  de  l'horizon  politique  les 
adhésions  pourraient  venir.  Il  s'agissait  tout  uniment  de  réclamer 
le  droit  de  vote  pour  tous  les  Belges,  il  n'y  avait  donc  qu'à  faire 
appel  à  tous  les  citoyens  de  Belgique,  notamment  à  tous  les  groupes 
révisionnistes.  Etaient  les  bienvenus,  non  seulement  les  partisans 
du  Suffrage  universel  sans  restriction,  mais  aussi  les  révisionnistes 
formulistes  de  toutes  catégories.  Toutefois  les  amis  de  ces  prétendus 
sages,  écrivains  ou  orateurs  de  la  politique  réactionnaire,  conserva- 
trice ou  progressiste  furent  peu  nombreux  dans  le  cortège  populaire. 
Tous  ces  politiciens  ne  représentent  pas  le  grand  courant  populaire 
et  se  trompent  eux-mêmes  en  discutant  doctoralement  leurs  chinoi- 
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séries  restrictives,  comme  si  le  peuple  les  écoutait  empressé  et  ravi, 
prêt  à  suivre  tous  leurs  avis. 

Une  expérience  décisive  a  montré  qu'il  n'y  a  possibilité  de  grou- 
per la  masse  qu'autour  d'une  seule  formule,  la  seule  juste,  claire  et 
pratique  :  le  Suffrage  universel. 

Il  en  résulte  ceci  :  d'un  côté,  il  y  a  les  partisans  de  tout  l'arc-en-ciel 
libéral,  qui  sont  postés  dans  les  plus  singulières  attitudes,  et  le  parti 
clérical,  l'air  grotesque  et  embarrassé,  à  peu  près  convaincu  que 
malgré  tout  il  devra  aller  au  Suffrage  universel. 

Au  milieu  du  mois  de  septembre,  les  délégués  de  toutes  les  socié- 
tés qui  ont  participé  à  la  manifestation  du  10  août,  se  réuniront  en 
Congrès  de  tous  les  groupes  ouvriers  et  démocratiques  partisans  du 
Suffrage  universel. 

L'industrie  belge.  —  La  prospérité  et  la  richesse  de  la  Belgique 
(censitaire)  reposent  en  grande  partie  sur  son  industrie  et,  d'après 
les  derniers  recensements  officiels,  on  y  compte  2G,52i  établisse- 
ments industriels  employant  environ  500,000  ouvriers.  De  ce  nombre 
il  faut  défalquer  G, 000  ouvriers  travaillant  seuls  ou  exploitant  de 
petites  industries  privées.  —  La  valeur  annuelle  de  la  production  des 
principales  industries  belges  est  évaluée  à  2,177  millions  de  francs, 
dépassant  de  750  millions  la  production  du  sol,  et  de  525  millions 
les  produits  de  l'agriculture  en  général.  —  Si  l'on  compare  la 
population  agricole,  deux  fois  plus  nombreuse,  avec  la  popula- 
tion industrielle,  on  constate  que  celle-ci  produit  en  moyenne, 
par  tête,  une  valeur  de  1,377  francs  par  an,  tandis  que  cette  moyenne 
est  de  5,073  francs  pour  l'industrie,  si  l'on  tient  compte  de  tout  le 
personnel  employé,  et  qu'elle  s'élève  à  5,627  francs,  si  l'on  ne  fait 
état  que  des  ouvriers  proprement  dits. 


ANGLETERRE 

De  notre  correspondant,  Jules  M \c.:i\ :  Démonstration  démineurs. 
—  Le  23  août,  à  Sunderland,  a  eu  lieu  un  grand  meeting  de  5,000 
trades-unionistes,  principalement  des  mineurs.  Plusieurs  résolutions 
ont  été  votées  avec  enthousiasme  en  faveur  des  questions  suivantes: 
1°  réduction  des  heures  de  travail  pour  tous  les  métiers;  2°  fédéra- 
tion complète  de  toutes  les  trades-unions  ;  3°  représentation  équi- 
table de  la  classe  ouvrière  au  Parlement;  4°  payement  par  l'Etat  des 
délégués  du  peuple  aux  assemblées  nationales  et  locales.  Le  secré- 
taire de  r  «  Union  des  matelots  »  a  annoncé  qu'elle  soutiendrait 
énergiquement  la  grève  des  ouvriers  des  docks  en  Australie  el 
qu'une   conférence  de   matelots  de  toutes    les  contrées  maritimes 
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d'Europe,  du  Canada,  des  États-Unis  et  d'Australie  aurait  bientôt 
lieu  à  Glasgow. 

Deux  jours  après  avait  lieu  un  autre  meeting  de  10,000  mineurs, 
à  Cannock  Chase,  auquel  prirent  part  Sir  Charles  Dilke,  Sir  John 
Swinburne  (député  de  l'arrondissement)  et  Mr.  Pickard,  député 
ouvrier.  Sir  Charles  Dilke  parla  en  faveur  de  la  résolution  suivante 
qui  fut  votée  :  «  L'assemblée  déclare  que  8  heures  de  travail  dans  la 
mine  sont  suffisantes  pour  quiconque  ^croit  que  cette  réforme  peut 
être  obtenue  avec  le  moins  de  pression  possible  par  l'action  parle- 
mentaire et  réclame  du  gouvernement  de  passer  une  loi  à  cet  effet.  » 

Congrès  annuel  des  trades-unions.  —  Ce  Congrès  s'est  ouvert  à 
Liverpool  le  1"  septembre.  La  question  de  la  journée  de  huit  heures 
y  a  été  débattue,  et  les  propositions  de  John  Burns  ont  été  votées. 

Anniversaire  de  la  victoire  des  dockers  de  Londres.  —  Pour  fêter 
dignement  cet  anniversaire,  un  grand  meeting  a  eu  lieu,  le  17  août, 
à  Hyde  Park.  Une  résolution  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures 
naturellement  a  été  votée  à  l'unanimité.  John  Burns,  l'àme  de  la 
grève,  a  été  l'orateur  de  la  démonstration.  Après  avoir  constaté  que 
l'augmentation  de  salaire  obtenue  s'était  réj)ercutée  dans  d'autres 
métiers,  Burns  s'est  élevé  énergiquement  contre  le  projet  prêté 
aux  propriétaires  des  docks  de  se  former  en  association  avec  un 
capital  de  80  millions  de  livres  sterling,  dans  le  but  de  revenir  sur 
les  concessions  faites  l'an  passé  aux  revendications  de  l'Union 
ouvrière.  Il  a  prédit  de  «  rudes  temps  »  aux  patrons,  si  ces  der- 
niers essayaient  de  persécuter  les  ouvriers.  Il  a  terminé  en  disant 
que  les  ouvriers  sauraient,  s'il  le  faut,  secouer  le  joug  de  leurs 
oppresseurs,  en  moins  de  vingt-quatre  heures. 

John  Burns  et  le  Conseil  comtal  de]  Londres  (London  County 
council). —  Le  bruit  courut  récemment  que  Burns  allait  être  forcé  de 
quitter  le  Conseil,  où  il  représente  depuis  un  an  l'arrondissement 
de  Battersea.  Ses  électeurs,  qui  lui  servaient  des  appointements 
hebdomadaires  de  75  francs  par  semaine  (dont  25  pour  frais  divers) 
s'étaient,  paraît-il,  lassés  d'agir  ainsi.  Et  comme  Burns  n'a  pas  de 
rentes,  il  se  préparait  à  reprendre  son  métier  de  mécanicien,  quand 
le  Star  et  autres  journaux  avancés  ouvrirent  une  souscription 
publique  pour  garder  John  Burns  dans  le  Conseil.  Cette  sous- 
cription est  en  excellente  voie  et  Burns  pourra  continuer  la  bonne 
besogne  qu'il  a  déjà  faite  au  Conseil. 

Le  Congrès  de  la  paix  et  de  l'arbitrage.  —  Le  Congrès  inter- 
national de  la  paix  et  de  l'arbitrage,  auquel  nous  faisions  allusion 
à  la  fin  de  notre  dernier  bulletin,  a  voté  les  résolutions  suivantes, 
sur  le  rap])ort  de  la  section  de  désarmement,  présenté  par  M.  Mo- 
neta,  directeur  du  Secolo  de  Milan. 
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1"  Lo  C()n;,'rès  croit  pouvoir  affirnii;r  que  lo  monde,  civilisû  tout  cntifT  ilésirc 
la  |>ai.\,  et  attend  impalii-nimcnt  le  moment  de  voir  ci^sser  les  armements  qui, 
faits  à  titri!  do  défense,  deviennent  h  leur  tour  un  danger,  en  maintenant  la 
déliance  réciiiroquc,  et  sont  en  même  temjjs  la  cause  de  ce  malaise  éeono- 
miqui;  général  (jui  empêche  d'aborder  dans  des  conditions  satisfaisantes  les 
questions  (pii  devraient  primer  tuutes  les  autres  —  celles  du  travail  et  de  la 
misère. 

2°  L(^  Congrès,  reconnaissant  qu'un  désarmement  général  serait  la  meilleure 
garantie  de  la  paix  et  conduirait  à  résoudri;,  au  point  de  vue  des  intérêts 
généi-aux,  les  questions  qui  à  présent  divisent  les  États,  émet  le  vœu  qu'un 
Congrès  de  représentants  de  tous  les  États  de  l'Europe  soit  le  plus  tôt  possible 
réuni,  alîu  d'aviser  aux  moyens  de  réaliser  un  désarmement  graduel  général, 
que  l'on  entrevoit  déjà  comme  possible. 

3"  Le  Congrès,  attendu  que  la  timidité  ou  l'hésitation  d'un  seul  gouvernc- 
n)cnt  pourrait  suffire  il  retarder  indéfiniment  la  convocation  du  congrès  ci- 
dessus  indiqué,  est  d'avis  que  le  gouvernement  qui,  le  premier,  se  résoudra  à 
renvoyer  dans  leurs  foyers -un  nombre  notable  de  soldats,  aura  rendu  à  l'Eu- 
rope et  à  l'humanité  le  plus  grand  service,  parce  «ju'il  obligera  les  autres 
gouverncmeuts,  poussés  par  l'opinion  publique,  à  suivre  son  exemple,  et  par 
la  force  morale  de  ce  fait  actjuis,  il  aura  augmenté  au  lieu  de  les  diminuer 
les  conditions  de  sa  défense  nationale. 

4°  Considérant  que  la  solution  de  la  question  du  ilésarmcmcnt,  aussi  bien 
que  celle  de  la  paix  dépend  de  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  Congrès 
recomn)andc  à  toutes  les  sociétés  pacifiques  et  à  tous  les  amis  de  la  paix  de 
faire  une  active  propagande  en  vue  du  désarmement,  afin  d'inviter  les  électeurs, 
à  chaque  élection  nouvelle,  à  ne  donner  leurs  voix  qu'aux  candidats  qui  mettront 
en  tête  de  leur  programme  :  Paix,  Arbitrage  et  Désarmement. 


ALLEMAGNE 

Le  parti  soiyialiste.  —  Sans  être  un  disciple  de  M™''  Lenormand, 
l'on  pouvait  facilement  prédire,  après  le  rejet  par  le  Keichstag  dv  la 
prolono-ation  de  la  loi  contre  les  socialistes,  que  la  division  ne  tar- 
derait pas  à  entrer  dans  le  camp  des  socialistes  débarrassés  de 
l'oppression  qui  avait  fait  leur  union.  En  octobre  seulement,  la  loi 
cesse  d'être  en  vigueur,  et  déjà  deux  camps  se  dessinent.  Le  clan 
révolutionnaire,  dirigé  par  le  docteur  Bruno  Wille,  a  déclaré  la 
guerre  aux  socialistes  du  Reichstag  et  tout  particulièrement  à 
M.  Bebel.  —  La  crànerie  des  députés  socialistes,  l'énergie  de  leur 
parole  et  leur  courageuse  persévérance  n'ont  pas  trouvé  grâce 
devant  l'ardeur  révolutionnaire  de  quelques  fougueux  qui  en 
parlent  aujourd'hui  fort  à  leur  aise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  journaux  bourgeois  ont  peut-être  fait  trop 
vite  grand  état  de  divisions  ({ui  n'étaient  un  secret  pour  i)ersonne, 
car  il  est  trop  naturel  qu'un  parti  puissant,  et  au(|uel  l'avenir  appar- 
tient, ait  comme  tous  les  autres  ses  deux  ailes,  la  droite  réformiste 
et  la  gauche  révolutionnaire.  Si  nous  acceptons  l'augure  qu'on  peut 
tirer  d'une  récente  et  très  inij)ortante  réunion  berlinoise  où  Behcl  a 
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obtenu  à  la  presque  unanimité  un  ordre  du  jour  de  confiance,  nous 
pouvons  espérer  que  le  Congrès  de  Halle  ressoudera  les  morceaux 
prêts  à  se  disjoindre,  au  moins  pour  un  temps.  Dans  ce  congrès  d'oc- 
tobre, le  parti  socialiste  allemand  prendra  des  résolutions  qui  seront 
probablement  respectées  et  appliquées  par  tous,  et  qui  mettront 
peut-être  momentanément  fm  au  commencement  de  scission  sus- 
citée par  quelques-uns  au  grand  plaisir  des  dirigeants  de  tous  les 
pays. 

Une  seule  chose  resserrera  très  sûrement  les  liens.  C'est  l'oppres- 
sion du  parti  continuant  après  le  mois  d'octobre.  M.  Herrfurth 
ministre  de  l'intérieur,  vient  de  lancer  des  instructions  relatives  à 
la  conduite  des  autorités  vis-à-vis  des  socialistes.  On  n'aura  plus  la 
loi  d'exception,  mais  il  en  existe  tant  d'autres  qui,  pour  n'être  pas 
exceptionnelleSj  n'en  sont  pas  moins  rigoureuses.  M.  Herrfurth  ne 
paraît  pas  vouloir  rendre  la  vie  facile  aux  socialistes.  D'après  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  la  circulaire  ministérielle  déclare 
qu'il  faudra  soumettre  les  socialistes  à  une  surveillance  très  stricte 
et  réprimer  tous  les  écarts  commis  par  la  voie  de  la  presse,  dans 
les  réunions  et  par  les  associations,  avec  une  rigueur  «  allant  jus- 
qu'à la  limite  de  ce  qui  est  autorisé  par  la  loi  ». 

Les  réunions  devront  être  dissoutes  dès  que  des  paroles  qui  tom- 
bent sous  le  coup  des  articles  du  code  pénal  seront  prononcées. 
Les  cortèges,  les  rassemblements  sur  la  voie  publique,  la  partici- 
pation démonstrative  aux  enterrements  devront  être  interdits,  dès 
que  ces  manifestations  paraîtront  impliquer  un  danger  pour  l'ordre 
et  la  sûreté  publique. . . 

Il  faudra  empêcher  les  associations  qui  ont  un  caractère  politique 
d'entrer  en  relation  avec  d'autres  associations  du  même  genre  pour 
poursuivre  en  masse  des  buts  communs. 

Il  faudra  saisir  le  plus  rapidement  possible  tous  les  écrits  socia- 
listes où  l'on  pourra  relever  une  contravention  à  la  loi  du  7  mai  1874 
sur  la  presse. 

Tout  cela,  c'est  une  drôle  de  façon  de  combattre  le  socialisme  par 
la  liberté  !  Au  reste,  celui-ci  continue  à  enregistrer  ses  succès  et  à 
organiser  l'apparition  de  nouvelles  feuilles  de  propagande.  Un 
conseiller  municipal  socialiste  a  été  pour  la  première  fois  élu  à 
Magdebourg.  —  Les  socialistes  du  Schleswig-IIolstein  ont  décidé  la 
fondation  d'un  journal  destiné  à  desservir  spécialement  cette  pro- 
vince. Le  journal  paraîtra  à  l'expiration  de  la  loi  de  répression  sous 
ce  titre  :  Journal  du  ^jeuple  de  V Allemagne  du  Nord.  On  sait  que  ce 
mouvement  est  très  général  et  qu'il  va  se  fonder  un  grand  nombre 
de  journaux  socialistes  même  dans  les  districts  agricoles. 
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ITALIE 

Pi'otestationa  ourrièrea  contre  la.  triple  alUaiire.  —  Le  Comité 
directeur  des  sociétés  ouvrières  l'édérécs,  qui  a  sou  siège  à  Kome, 
a  envoyé  aux  sociétés  affiliées  une  circulaire  dans  laquelle  il  les 
invite  à  protester  contre  la  triple  alliance.  Nous  détachons  de  cette 
circulaire  les  passages  suivants  : 

Rappelons  au  peuple,  par  tous  les  mo^'ens  cragitation  dont  nous  disposons,  ce 
<|ue  c'est  (jue  la  triple  alliance,  quels  sacrifices  cette  alliance  a  coûtés  à  notre 
patrie,  à  quels  désastres  économiques  elle  a  conduit  l'Italie,  quelle  série  infinie 
de  douleurs,  de  misères,  de  famines  elle  a  causée,  dans  quelles  crises  elle  a  jeté 
notre  industrie  et  notre  commerce. 

Rappelons  que  ce  traité  funeste  que  l'on  a  voulu  présenter  au  peuple  comme 
une  irarantic  de  paix,  n'a  été  et  n'a  pu  être  qu'un  préparatif  de  guerre  et  une 
provocation  à  des  conflits  internationaux,  et  par  là,  la  raison  dominante  des 
prépai-atifs  militaires  (jui  rendent  la  paix  actuelle  plus  désastreuse  qu'une  guerre. 

Rappelons  surtout  <iue  la  triple  alliance  sera  toujours  l'unique  obstacle  au 
rétablissement  complet  de  nos  relations  politiques,  économiques  et  sociales  avec 
la  France,  et  répétons  que  ceux  qui  prétendent  le  contraire  sont  nécessaire- 
ment de  mauvaise  foi.  Nous  ne  pouvons  pas  prétendre  que  la  France  nous  traite 
en  nation  sœur,  tant  que  l'Italie  se  trouve  liée  à  l'Allemagne  et  forcée,  par  là, 
à  combattre,  le  cas  échéant,  la  République  française. 

Un  écho  de  Vclection  AntonelU.  —  Lors  de  l'élection  du  ministériel 
Antonelli,  la  Société  coopérative  des  maçons  avait  reçu  des  gens  de 
Crispi  plusieurs  dizaines  de  mille  francs  pour  soutenir  cette  élec- 
tion. —  L'Union  émancipât rice  des  maçons  a  tenu  une  réunion 
plénière  pour  juger  la  conduite  des  chefs  de  la  coopérative.  —  Un 
ordre  du  jour  a  été  adopté  sans  que  personne  prît  la  défense  de  la 
Société  en  question  ;  il  flétrit  énergiquement  la  conduite  des  direc- 
teurs de  la  coopérative  et  les  expulse  de  l'Union,  les  déclarant 
itidignes  d'appartenir  à  la  classe  ouvrière. 

A.  Veber. 
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LA.  SOCIÉTÉ  DU  PROGRÈS  SOCIAL 


Parmi  les  leaders  de  la  presse  bourgeoise,  c'est  en  ce  moment  un 
assaut  d'esprit  et  de  bons  mots  contre  le  socialisme.  Ouvrez  n'im- 
porte lequel  de  leurs  journaux,  et  vous  y  trouverez  quotidiennement 
quelques  lignes  frondeuses  sur  nos  espérances  et  nos  vouloirs.  C'est 
bon  signe.  La  caricature  n'est  pas  le  succès,  mais  elle  en  est  le 
commencement.  On  nous  chansonne,  soit!  Laissons  faire  les  plai- 
santins et  agissons.  Les  échotiers  ont  raillé  ce  qu'ils  appellent 
l'avortement  du  1"  mai;  mais  ce  qu'il  y  a  de  curieux  c'est  qu'ils 
y  songent  encore  à  cette  grande  et  pacifique  journée,  qu'elle  les 
préoccupe  d'étrange  façon.  Ils  sont  envahis,  en  dépit  de  leurs  résis- 
tances, obsédés,  hantés  par  les  idées  socialistes.  Ici,  même,  mon  ami 
le  citoyen  Tabarant  a  analysé  ces  symptômes  avec  humour. 

La  victoire  est  prochaine,  laissons  encore  les  courtisans  de  la 
bourgeoisie  exulter  de  quelques  partiels  échecs  ;  rien  ne  peut  plus 
empêcher  notre  marche  en  avant.  Pour  nous  qui  voulons  et  ferme- 
ment le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice,  il  n'existe  plus  d'entraves 
sérieuses,  plus  d'obstacles  insurmontables.  Les  dernières  aspérités 
de  la  route  nous  les  aplanirons  en  sériant  nos  efforts. 

De  jour  en  jour  le  socialisme  voit  augmenter  ses  forces  ;  muettes 
jusqu'ici,  des  sympathies  s'affirment  enfin  franchement,  plus  ou 
moins  éloquentes,  mais  sincères.  On  commence  à  comprendre  que 
le  socialisme  n'est  pas,  comme  ont  pu  le  croire  quelques  générations 
naïves,  un  agrégat  de  récidivistes  et  de  buveurs  de  sang,  mais  une 
fédération  d'hommes  voulant  un  avenir  meilleur  que  le  passé,  la 
disparition  des  iniquités  sociales,  le  triomphe  de  la  fraternité  univer- 
selle. Beaucoup  enfin  se  disent  que  notre  espoir  est  beau,  noble 
notre  rêve,  ne  dût-il  être  qu'un  rêve,  et  que,  la  part  faite  à  certaines 
utopies  permises  en  des  périodes  de  gestation,  il  sortira  de  tout  ce 
mouvement  sûrement  des  réformes  durables,  des  lois  plus  justes  et 
plus  humaines  au  beau  sens  du  mot. 

A  tous  ceux-là,  qui  ont  conscience  de  la  nécessité  d'une  réforme 
sociale,  mais  qui  hésitent  encore  à  formuler  leur  pensée,  il  faut 
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hautement  dire  ce  que  nous  voulons  pour  que  nulle  équivoque  ne 
subsiste. 

Personne  d'entre  nous  ne  croit  au  besoin  des  décalogues,  tous  nous 
savons  que  le  socialisme  n'est  pas  une  éi^'llse,  une  relii^'ion,  qu'il  est 
de  par  son  essence  même  respectueux  do  toutes  les  convictions  sin- 
cères, qu'il  sera  de  plus  eu  plus  uon  un  parti,  mais  la  fédération  de 
toutes  les  capacités  c[ue  sollicite  l'espoir  d'im  meilleur  avenir. 

Mais  pour  les  irrésolus,  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  nous  leur 
donnions  la  nette  perception  de  nos  tendances  ;  le  meilleur  moyen 
pour  cela,  c'est  d'aller  à  eux,  de  les  inviter  à  discuter  sérieusement 
avec  nous,  d'échanijer  nos  idées.  Quand  ils  nous  connaîtront  mieux, 
ils  n'hésiteront  plus,  ils  ne  s'effrayeront  plus  de  quelques  diver- 
gences, qui  ne  sont  après  tout  que  le  résultat  des  différences  de 
vision  intellectuelle,  ils  seront  sans  arrière-pensée  avec  nous. 

Voilà  ce  que  se  propose  la  Société  internationale  du  Progrès  so- 
cial, nouvellement  fondée.  On  lira  ci-dessous  dans  quelles  conditions 
elle  tente  de  réaliser  ce  projet. 

La  Société  du  Progrès  social  se  propose  de  créer  un  terrain  de 
discussion  et  d'entente,  et  de  faire  une  propagande  socialiste  réso- 
lument scientifique  en  dehors  de  toutes  turbulences  et  de  toutes 
agitations  politiciennes.  Elle  tentera,  par  l'effort  commun  de  tous 
ses  membres,  d'aider  à  l'élucidation  des  questions  intéressantes,  au 
moment  où  l'opinion  les  discutera  ;  elle  diffusera  de  tout  son  pouvoir 
les  idées  et  les  travaux  de  ceux  que  préoccupe  la  réforme  sociale. 

Afin  de  bien  prouver  qu'elle  entend  rester  en  dehors  de  toutes 
coteries,  de  toutes  chapelles,  elle  a  décidé  qu'aucun  de  ceux  qui  se 
sont  trouvés  mêlés  aux  discussions  récentes  ne  pouvait  être 
membre  actif.  Elle  n'entend  pas  cependant  pour  cela  mettre  à 
l'écart,  excommunier  qui  que  ce  soit,  mais  comme  elle  veut  être 
surtout  un  trait  d'union  entre  les  irrésolus  et  les  convaincus,  elle  ne 
peut  accepter  le  concours  direct  des  personnalités  qu'on  discute, 
malgré  leur  valeur,  et  malgré  les  affections  et  les  sympathies  qui 
peuvent  nous  unir. 

La  Société  (lu  Progrès  social  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés, aux  prolétaires  connue  aux  riches,  aux  ignorants  comme 
aux  savants  et  aux  artistes.  Elle  demande  aux  citoyennes  de  venir 
bravement  à  elle  et  de  narguer  le  préjugé  suranné  qui  leur  interdit 
dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  l'étude  des  questions  écono- 
miques et  sociales. 

Aux  citoyennes,  elle  dit  :  Fiancées,  épouses  et  mères,  votre  in- 
fluence est  considérable,  et  votre  rôle  civilisateur  vous  devez  une 
fois  de  plus  l'affirmer  en  étudiant  et  en  propageant  avec  nous  l'idée 
socialiste. 

Aux  artistes,  elle  répète  ce  que  le  Club  de  l'Art  social  disait  l'an 
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dernier  :  «  Vous  ne  devez  plus  rester  à  l'écart  du  grand  mouvement 
populaire,  vous  devez  l'inspirer,  le  diriger;  vous  devez  être  les  édu- 
cateurs et  les  initiateurs,  vous  devez  suivre  la  tradition  de  vos  aînés, 
les  Miclielet,  les  Quinet,  les  Pyat,  les  Cladel,  les  Rodin.  Vous  devez 
abandonner  le  vieux  dogme  de  l'art  pour  l'art,  pour  celui  bien  plus 
noble  et  bien  plus  large  de  l'art  pour  l'homme.  » 

Aux  prolétaires,  le  Progrès  social  répétera  :  «  Si  vous  voulez 
fonder  une  œuvre  durable  parce  que  basée  sur  des  principes  ration- 
nels, il  faut  secouer  votre  indifférence,  vous  instruire  avec  nous, 
afin  de  ne  plus  confier  à  personne  le  soin  de  vos  affaires,  que  vous 
pourrez  faire  vous-mêmes,  dès  que  vous  voudrez  vous  occuper  de 
savoir,  » 

A  peine  fondée,  la  Société  du  Progrès  a  déjà  reçu  de  précieuses 
adhésions.  Cela  nous  permet  d'espérer  le  succès.  Déjà  sont  venus 
s'inscrire  comme  membres  honoraires  :  Benoît  Malon,  Gustave 
Rouanet,  conseiller  municipal  de  Paris  ;  Eugène  Fournière,  Lima 
Magallaès,  conseiller  municipal  de  Lisbonne  et  directeur  du  Seculo, 
grand  journal  républicain  portugais;  d'autres  adhésions  significa- 
tives nous  sont  promises,  et  nous  attendons  fermes  et  confiants  le 
succès,  qui  sera  pour  nous  une  occasion  de  joie,  parce  qu'il  sera 
un  nouveau  triomphe  pour  la  cause  socialiste. 

L'un  des  secrétaires, 

Robert  Dernier. 
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DECLARATION 

A  cette  heure  où  les  meilleurs  se  stérilisent  par  les  excommuni- 
cations dont  ils  s'accablent,  nous  avons  jeté  les  bases  d'une  associa- 
tion qui  deviendra,  nous  l'espérons,  une  école  de  tolérance  et  de 
respect  mutuel,  et  où  chacun  conservera  le  droit  de  penser  libre- 
ment et  d'agir  selon  ses  convictions. 

La  Société  du  Progrès  s  cinl  a  pour  but  :  1°  de  constituer  à  Paris 
un  centre  international  de  correspondance  socialiste,  sans  autre 
préoccupation  que  de  donner  aux  capacités  et  aux  bonnes  volontés 
isolées  un  moyen  de  connuunication  et  de  propagande;  2°  de  créer 
à  Paris  un  foyer  central  de  libre  et  expansive  élaboration  com- 
mune. 

En  dirigeant  exclusivement  l'attention  désintéressée  de  ses  mem- 
bres sur  les  questions  sociales,  la  Société  croit  servir  les  intérêts 
de  la  démocratie  socialiste,  travailler  efficacement  à  la  grande 
cause  de  régénération  morale  et  de  transformation  sociale  qui  pas- 
sionne les  meilleurs  de  ce  temps. 

Elle  évitera  les  irritantes  polémiques  de  personnes,  attirera  du 
même  coup  les  capacités  et  les  bonnes  volontés  de  tous  ceux  et  de 
toutes  celles  que  les  querelles  de  parti  et  les  agitations  bruyantes  et 
inconsidérées  pourraient  écarter. 

C'est,  en  effet,  aux  isolés  avant  tout  que  la  Société  du  Progrès 
social  s'adresse;  elle  les  supplie  de  ne  pas  s'obstiner  dans  l'impuis- 
sance où  les  laisse  leur  solitude,  de  ne  pas  confondre  les  abus  qui 
compromettent  le  développement  de  certaines  associations  avec  le 
principe  libérateur  de  l'association  elle-même. 

La  Société  s'interdit  tous  les  agissements  qui  pourraient  la  faire 
considérer  comme  visant  à  la  formation  d'un  parti  socialiste  poli- 
tique. Elle  s'interdit  notamment  toute  participation  aux  luttes  élec- 
torales et  toute  action  militante,  en  dehors  de  la  propagande  théo- 
rique pure  ou  de  la  constitution  de  sections  d'enseignement  ou 
d'études. 

Nous  nous  garderons  donc  soigneusement  de  faire  concurrence  à 
aucune  des  associations  déjà  existantes;  nous  estimons  que  chacune 
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d'elles  a  sa  raison  d'être  et  que  le  choc  des  idées  qu'elles  incarnent 
sera  utile  à  la  cause  de  la  justice. 

Pour  n'être  pas  entraînée  à  se  laisser  détourner  de  son  but,  la 
Société  n'acceptera  pas  parmi  ses  membres  participants  et  actifs  les 
personnes  qui  ont  pris  une  part  prépondérante  aux  scissions  ré- 
centes du  socialisme  iVanrais.  Toutefois,  pour  que  cette  mesure 
toute  précautionnelle  ne  puisse  pas  être  interprétée  comme  un  acte 
d'ostracisme  blessant,  les  citoyens  visés  par  cette  détermination 
pourront  être  membres  honoraires  (s'ils  habitent  Paris)  ou  corres- 
pondants (s'ils  habitent  hors  de  Paris);  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  participer  aux  délibérations  des  commissions  séparées  ou 
réunies. 

Fils  de  la  Révolution  française,  nous  voulons  le  développement 
de  la  République  avec  toutes  ses  conséquences  sociales.  Mais  nous 
resterons  une  réunion  d'études. 

Aussi  nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui  savent  et  qui  ont  sincè- 
rement à  cœur  de  soutenir  le  prolétariat  dans  la  voie  de  rénovation 
sociale.  Nous  disons  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  veu- 
lent hâter  l'avènement  de  temps  meilleurs  :  Venez  à  nous,  quelles 
que  soient  vos  opinions  républicaines,  quels  que  soient  vos  antécé- 
dents démocratiques,  pourvu  que  vous  ayez  la  passion  du  progrès 
et  le  respect  du  peuple  qui  soulTre.  Nous  nous  instruirons  réci^jro- 
quement,  nous  étudierons  ensemble,  ensemble  nous  nous  oriente- 
rons nous  et  les  autres  vers  la  lumière  et  la  justice. 

Pour  le  Comité  d'organisation  : 

Adrien  Veber,  président;  Gautuier,  trésorier;  Bedouch, 
trésorier  adjoint  ;  Rodolphe  Simon,  archiviste;  M"^  M. 
CÉciL,  MM.  Robert  Dernier  et  Séruoi  f,  secrétaires. 


STATUTS 


Article   premier. 

Entre  ceux  qui  adhèrent  aux  présents  statuts  et  à  la  déclaration 
qui  les  précède,  il  est  formé  à  Paris  une  Société  internationale  de 
correspondance  et  d'études  socialistes.  —  Elle  prend  le  nom  de 
Société  du  Progrès  social. 

Art.  2. 

Le  siège  de  la  Société  est  8,  rue  des  Martyrs,  dans  le  local  con- 
cédé à  cet  efïet  par  l'administration  de  la  Revue  socialistey  laquelle 
insérera  chaque  mois  le  bulletin  des  travaux  de  la  Société.  —  Ce 
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bulletin  pourra  de  plus  être  publié  à  part  sous  forme  de  brochure. 

A  HT.    o. 

La  Société  se  compose  :  l''  de  membres  actifs  i)articipants;  2"  de 
iiKMnhrcs  correspondants;  li"  de  nicmbrcs  li«jnoraires. 

AriT.  i. 

Pour  faire  partie  rie  la  Soiiéti'-,  il  faut  adhérer  aux  présents  sta- 
tuts et  à  hi  déclaration  de  prmcijjcs.  Les  fenuncs  }■  sont  admises  au 
nième  titre  «{ue  les  honmies.  La  demande  d'admission  doit  être 
adressée  au  Comité  d'initiative  qui  statue  au  scrutin  secret.  L'una- 
nimité des  membres  i)résents  est  nécessaire  pour  l'admission. 

Ai{T.  5. 

La  Société  est  administrée  par  un  Comité  d'initiative  de  21  mem- 
bres, nommés  au  scrutin  de  liste  par  l'Assemblée  générale  des  par- 
ticipants actifs  et  renouvelable  par  tiers  tous  les  six  mois.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art,  g. 

Le  Comité  nomme  son  bureau,  qui  est  le  bureau  de  la  Société,  et 
rédige  les  règlements  intérieurs.  —  Les  membres  du  Comité  d'or- 
ganisation font  de  droit  partie,  avec  leurs  qualités,  du  premier 
Comité  d'initiative,  lequel  sera  complété  à  la  première  et  très  pro- 
chaine assemblée  générale  de  la  Société. 

AuT.  7. 

Le  Comité  d'initiative  est  chargé  de  convoquer  la  Société  en 
séances  générales,  de  rédiger  les  ordres  du  jour,  de  présenter  les 
résolutions  d'urgence  et  les  conclusions  des  commissions  d'élabo- 
ration et  d'études,  qui  devront  être  librement  constituées  par  lui  et, 
autant  que  possible,  recrutées  dans  son  propre  sein.  —  Il  corres- 
pond, par  l'intermédiaire  du  bureau,  avec  les  sections  des  départe- 
ments et  les  correspondants,  et  désigne  les  sociétaires  chargés  de 
missions.  —  Il  ordonnance  les  dépenses  et  dresse  tous  les  ans  un 
compte  rendu  de  la  Société. 

Art.  8. 

La  Société  ayant  pour  but  unique  d'étudier  les  questions  d'intérêt 
social,  toute  discussion  irritante  de  politi([ue  militante  est  interdite 
dans  les  assemblées. —  Le  président  devra  arrêter  la  discussion  dès 
qu'elle  touchera  des  questions  de  personnes. 

Art.  9. 
Les  ressources  de  la  Société  se  composent  de  sommes  provenant  : 
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1°  d'un  droit  d'entrée  de  2  francs  au  minimum  ;  2»  de  la  cotisation 
trimestrielle  des  membres  actifs,  fixée  à 2  francs;  3°  de  la  cotisation 
des  membres  correspondants  fixée  à  1  franc  ;  4°  des  dons  et  legs  des 
membres  honoraires;  5"  du  produit  des  collectes,  ventes  de  bro- 
chures et  autres  recettes  qui  pourront  être  organisées.  Les  cotisa- 
tions trimestrielles  sont  payables  d'avance.  Le  trimestre  pendant 
lequel  une  adhésion  est  rerue  est  dû  fractionnellement  pour  chacun 
des  mois  restant  partiellement  ou  totalement  à  courir  au  jour  de 
l'admission. 

Art.  10. 

La  Société  fait  appel  à  tous  les  hommes  de  conviction  républi- 
caine socialiste  pour  l'aider  dans  sa  tâche,  soit  comme  correspon- 
dants, soit  en  formant  des  sections  dans  les  départements.  L'affilia- 
tion sera  accordée,  sur  leur  demande,  aux  groupes  qui  adhéreront 
à  la  Déclaration  et  aux  présents  statuts . . . 

Les  sections  affiliées  doivent  adresser  trimestriellement  au  secré- 
tariat général  la  liste  de  leurs  membres,  ainsi  qu'un  rapport  sur  la 
situation  morale  et  financière. 

Art.  11. 

Chaque  section  dispose  du  produit  de  la  moitié  des  cotisations  des 
membres  et  des  droits  d'entrée  (l'auti-e  moitié  appartiendra  à  la 
caisse  centrale).  —  Les  ressources  ainsi  acquises  aux  sections  seront 
uniquement  employées  aux  frais  de  propagande  socialiste,  pour 
laquelle  il  y  aura  toujours  lieu  de  s'entendre  avec  le  Comité  d'ini- 
tiative. 

Art.  12, 

.  Sur  la  proposition  de  trois  sociétaires,  le  Comité  pourra,  après 
convocation  préalable,  prononcer  les  radiations  jugées  nécessaires. 
—  Le  Comité  pourra,  de  même,  après  enquête  contradictoire,  reti- 
rer l'affiliation  accordée  aux  sections.  En  cas  de  réclamation,  un 
rapport  sera  porté  devant  la  prochaine  réunion  générale  de  la 
Société. 

Art.  13. 

Toute  demande  de  revision  des  présents  statuts  devra,  pour  çtre 
proposée  par  le  Comité  à  une  assemblée  générale  spécialement 
convoquée,  être  signée  par  un  nombre  de  membres  égal  au  quart 
du  total  des  membres  actifs. 


S'adresser    :    8,    rue   des   IUar<yr.s,    8 

Pour  toutes  les  communications  :  à  M.  Adricni  Veber. 
Pour  les  njuinhils  .seuls  :  au  trésorier  M.  Bkdouch. 


nnivui-:  drs  Livnns  .{tj 


LA   REVUE    DES    IJVIIES 


Le  Possédé,  roman,  par  Camille  Lemonnmer,  1  vol.,  Charpentier,  éditeur.  — 
Fanny  Bora,  roman,  par  Georpres  Bonnamolr,  1  vol.,  Saviae,  éditeur.  —  Au 
Large,  essai  de  (^onciliatioa  universelle,  par  Joseph  Serre,  1  vol.,  Leroux, 
éditeur.  —  Les  Évolutions  de  la  critique  française,  par  Ernest  Tissor,  Perrin 
et  C'*,  éditeur;^.  —  L'Italie  telle  qu'elle  est,  pnr  Xavier  Meri.ino;  Savine, 
éditeur.  —  Popular,  par  Jules  de  X'orvs  ;  Saviiic,  éditeur.  —  Feuilles  tombées, 
jiai-  André  I.knkka,  poésies,  1  vol.,  chez.  Tresse  et  Stock.  —  Le  Rousset, 
inniaii,  par  Ja(i|uos  la;  Loiîmain,  1  vol.;  Savine,  éditeur.  —  Les  Romanciers 
allemands  contemporains,  par  Ed.  dk  Morsif.r,  1  vol.  ;  Perrin,  éditeur. 

C'est  sur  la  théorie  de  l'hérédité  qu'est  en  partie  basé  le  nouveau  roman 
de  Camille  Lemonnier,  le  Possédé. 

Ec  président  Lepcrvié,  un  maj,'istrat  austère,  respecté,  vit  tranquille  en  sa 
famille  en  une  heureuse  médiocrité.  Intellectuellement  il  n'est  ni  imbécile  ni 
Tou.  C'est  un  esprit  1res  pondéré,  discipliné.  Tout  à  coup,  la  lo.u-'ique  dont  il 
était  si  fier,  se  dilue.  Cela  commence  par  de  vairucs  sensations,  des  malaises 
p!iysi(iups. 

«  Sa  tête  de  plus  en  plus  se  réduisait  en  bouillie;  c'était  au  dedans  conmie 
le  vacillemenl  d'une  gélatine,  la  désagrégation  d'uu  mou  de  veau  trop  échaudé. 
Il  voyait  sa  cervelle  à  l'état  d'une  vague  compote  blanchâtre  de  matières  dis- 
soutes et  larveuses.  » 

Puis  cet  homme,  jusqu'alors  lidcle  à  sa  femme,  adorant  ses  enfants,  son  chez 
soi,  pense  à  aimer  une  (ille  étrange,  llakma  l'institutrice,  et  celle-ci,  créature 
fantasque,  née  en  de  lointaines  colonies  asiatiques,  ayant  dans  le  sang  tous 
les  piments  de  toutes  les  luxures  tropicales,  s'aliandonne  aisément.  Et  les  voici 
traînant  l'adultère  de  la  maison  familiale  où  leur  liaison  peut  se  connaître, 
aux  hôtels  voisins  des  gares,  puis  dans  des  logis  quelconques  des  faubourgs. 

Inconscient  presque,  le  président  va  de  déchéance  en  déchéance,  s'enlise 
de  plus  en  plus,  dans  le  vice  abject  et  répugnant,  éprouvant  le  besoin  sadique 
f>t  inconscient  d'aiguiser  ses  débauches  par  d'immondes  turpitudes.  Un  soir, 
dans  un  caliaret  de  matelots,  il  s'oublie  à  boire,  à  boire  du  gin,  il  y  passe  la. 
nuit  et  rentre  à  l'aube,  lanv-ntable,  veule.  Un  instant  il  s'etïraie,  puis  retombe 
à  ses  luxures.  Et  liientôt,  il  ressent  l'iniprcssion  douloiu'euse  en  lui  d'un  i)ic 
qui  lui  fouille  le  crâne  et  le  ventre,  le  torture  et  soulève  en  son  être  un  tas 
de  fange,  d'ordures  et  de  crapuleries.  11  achète  chez  des  bouticjuiers  inter- 
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lopes  de  salaudes  obscénités.  Rakma  ne  suffit  ])as  à  sa  fringale  d'ignominie, 
Rakma  la  pieuvre  collée  à  sa  peau,  qui  l'épuisé.  Et  tout  cela  la  femme,  le  gin, 
ce  vice  répugnant  dans  lequel  il  est  englué,  il  le  sait,  il  le  sent,  c'est  l'ancêtre 
qui  revit  en  lui,  le  grand-père  dont  toute  sa  famille  avait  le  mépris.  Celte 
bouillie  de  son  cerveau  et  de  sa  volonté,  devait  être.  Par  atavisme,  il  était 
condamné. 

Camille  Lemonnier,  non  plus  que  Zola  et  Ibsen  ne  semble  croire  à  la  pos- 
sibilité d'un  rachat. 

Leperviè,  abandonné  par  Rakma,  enfuie  avec  le  fils  du  président,  en  arrive 
à  des  exhibitions  honteuses  par  les  rues.  De  fait,  à  l'âge  de  Leperviè,  dans  sa 
situation,  il  paraît  difficile  d'admettre  une  intervention  bienfaisante,  il  est  évi- 
dent du  reste  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  enrayer  le  mal  en  pleine  course,  mais 
le  prévenir  cela  se  peut!  Il  serait  superflu  de  louer  les  qualités  d'écrivain  de 
Camille  Lemonnier,  le  jeune  maître  belge  ayant  déjà  prouvé  avec  le  Mâle, 
VHi/stérique,  les  Charniers,  M'""  Lupar  et  bien  d'autres  œuvres,  sa  robuste 
vigueur. 

Fanny  Bora  est  l'œuvre  de  début  d'un  très  jeune.  —  M.  Georges  Bonna- 
mour,  l'auteur,  n'a  que  vingt-deux  ans,  dit-on,  —  mais  si  ce  livre  n'est  pas 
entièrement  louable,  il  n'est  évidemment  pas  du  premier  venu.  Le  sujet  a  le 
malheur  d'avoir  été  traité  quelquefois  déjà.  L'étude  de  l'influence  féminine  sur 
les  artistes,  nombre  d'éciivams  l'ont  entreprise  avant  M.  Georges  Bonuamour, 
qui  ne  l'ignore  pas  d'ailleurs.  Il  a  su  tirer  cependant  de  ce  sac,  quehjues 
bonnes  moutures,  bien  qu'il  ait  par  instant  trop  chargé  le  tableau  des  vilaines 
mœurs  parisiennes  par  étonnement  de  débutant  sans  doute.  La  philosophie  de 
M.  Georges  Bonnamour  évoluera  sur  ce  point.  Paris  n'a  ni  plus  ni  moins  de 
vices  que  les  bonnes  villes  de  jDrcvince,  et  les  mœurs  ont  un  égal  besoin  de 
correction  partout. 

On  s'accorde  assez  fréquemment  chez  les  artistes  à  trouver  l'influence 
féminine  désastreuse  pour  les  conceptions  intellectuelles.  Est-ce  bien  sûr, 
bien  prouvé?  N'est-ce  pas  chez  les  nôtres,  un  vieux  reste  de  croyances  reli- 
gieuses, un  souvenir  de  ces  terribles  anathèmes  chrétiens  que  Benoît  Malon 
rappelait  tout  récemment  dans  sa  très  savante  étude  sur  l'Evolution  familiale. 

Il  convient  d'avouer,  n'est-ce-pas,  que  si  la  généralité  des  femmes  est  perverse, 
encline  aux  mensonges,  si  elles  n'ont  guère  de  logique,  les  chères  déraison- 
nables, c'est  que  nous  leur  donnons  une  stupide  éducation.  On  ne  leur  apprend 
rien  autre  chose  que  cela  :  mentir;  et  on  s'efforce  de  les  laisser  trop  souvent 
dans  la  plus  niaise  ignorance.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  s'étonner,  au  contraire 
que  si  maltraitées  parle  mâle,  elles  trouvent  parfois  des  tendresses  si  profondes 
et  des  dévouements  si  superbes?  Car  convenons-en  encore,  ils  sont  rares  les 
hommes  qui  savent  aimer  la  femme.  Que  de  brutes,  que  d'égoïstes,  la  tor- 
turent et  la  brutalisent,  la  ravalent  au  rang  d'esclave  et  oublient  ce  précepte 
de  Manou:  «  Il  ne  faut  pas  frapper  une  femme,  même  avec  une  fleur.  » 

La  plupart  des  artistes  modernes  ne  croient  plus,  d'ailleurs,  au  vieux  préjugé, 
et  plus  d'un  parmi  les  maîtres  de  notre  littérature  s'insurgerait  contre  cet 
axiome  d'antan:  «  La  femme,  un  dissolvant,  m  Certes  il  est  des  influences  dé- 
plorables, je  ne  songe  pas  à  le  nier,  mais  delà  à  généraliser,  à  englober 
toutes  les  femmes  dans  une  i^éprobation  commune,  il  y  a  loin.  C'est  aux  intel- 
ligents à  savoir  choisir,  aux  forts  à  éviter  les  pièges  de  la  galanterie  banale, 
étant  donnée  la  situation  sociale  actuelle,  et  à  travailler  aussi  à  l'émancipation 
de  la  femme,  pour  que  disparaissent  les  criminelles  iiréventions  élevées  entre 
elle  et  nous. 

M.  G.  Bonnamour  a  certes  conscience  de  ces  choses.  Sa  Fanny  est  plus  à 
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plaiiKlrc  quïi  haïr.  Son  cas  relève  do  l'inconscience.  Kilo  va  de  Dcsgenct  le 
littiMatciir  il  Doaiiaulii-rc  le  peintre  et  eue  cersâ,  avec,  arrcts  chez  quelques 
antres  sans  trop  savoir  [)our<iuoi,  Desgenet  lui  échappe  à  force  de  volonté; 
Doiinaniiére,  trop  mon,  se  tue  pour  elle;  Ilaniillac  l'exploite  en  interlope 
niiMisieur  qu'il  est.  I,a  pauvre  fille!  Aucun  de  ses  amants  ne  songe  d'ailleurs 
à  l'aimer  réellement,  comme  elle  pourrait  l'être,  ils  ne  l'aiment  <iue  pour  .ses 
vices.  Elle  est  autrement  pitoyable  que  les  mâles,  qui  brament  autour  d'elle 
dont  les  souflVances  ne  sont  que  d'imaginaires  maux  charnels.  La  pauvre 
humanité  a  cru  nécessaire  d'augmenter  ses  réelles  douleurs,  par  des  con- 
ventions romanesques,  et  des  folies  passionnelles;  la  jolie  besogne  vraiment 
<|ue  font  certains  artistes  en  perpétuant  par  leurs  œuvres  ces  criminels  pré- 
jugés. 

Je  ne  vois  rien  dans  le  livre  de  M.  G.  Bonnamour  qui  puisse  motiver 
l'excommunication  de  la  maison  Hachette.  On  le  sait,  en  effet,  ce  livre  a  été 
mis  <\  l'index  par  la  puissante  bouti(jue  du  boulevard  Saint-Germain,  en  vertu 
d'un  monopole  ((u'ellc  s'arroge.  M.  Barrés  devait  même,  à  ce  propos,  interpeller 
le  ministre  dos  travaux  publics.  Il  nous  semble,  sans  entrer  ici  dans  d'autres 
détails  do  pure  jurisprudence,  que  la  maison  Hachette  est  assez  mal  venue 
à  interdire  cliez  ses  correspondants  la  mise  eu  vente  de  Fanny  Bora,  elle 
qui  a  permis  et  permet  à  chaque  instant  la  vente  d'autres  volumes,  de  por- 
nograplies  avérés. 

L'œuvre  de  ^L  Joseph  Serre,  Au  Larrje,  s'intitule  modestement,  esquisse 
d'une  méthode  de  conciliation  universelle,  c'est  cela  et  c'est  davantage  aussi. 
Le  livre  est  d'un  penseur  puissant,  d'une  grande  largeur  d'idées,  il  est  en 
même  temps  et  voilà  bien  une  preuve  de  force,  d'une  étonnante  clarté  d'ex- 
pression. L'auteur  a  mis  ce  mot  eu  épigraphe  :  «Je  veux  qu'une  lectrice  puisse 
comprendre  et  un  penseur  approuver  »;  ce  mot  il  le  justifie.  D'ordinaire,  les 
œ.uvres  des  philosoplies  rebutent  par  leur  aridité,  la  nébulosité  des  théories; 
le  livre  de  M.  Joseph  Serre  est,  au  contraire,  d'une  extraordinaire  attirance 
par  sa  concision  et  sa  forme  légère,  souple  et  originale.  En  somme,  ^L  Joseph 
Serre  est  intellectuellement  un  descendant  de  ces  merveilleux  penseurs  de 
notre  dernier  siècle,  Diderot,  Voltaire,  Fiéret  :  comme  eux  il  sait  ce  qu'il  veut 
dire,  il  le  dit  bien,  et  comme  eux  il  se  fait  l'apôtre  des  plus  vastes  tolérances, 
de  l'esprit  large. 

Dans  un  des  premiers  chapitres  intitulé  les  Prisons  de  l'esprit,  l'auteur 
explique  dés  l'abord  qu'il  hait  les  systèmes,  le  mot  pris  dans  son  sens  ordi- 
naire et  exclusif. 

Qui  dit  système  dit  limite; 
Qui  dit  limite  dit  prison. 

Or,  notre  siècle  a  le  culte  de  la  vie  et  do  la  liberté.  L'anarchie  n'est  ({ue  la 
fornio  liiiUale  de  cette  haine  féroce  et    magnifique   pour   tous  les   esclavages' 
qui  est  la  caractéristique    de   notre  époque.    La  dynamite    n'est  que   l'ex- 
pression d'une  liberté  mal  comprise. 

Donc  pas  de  système,  mais  une  synthèse  de  tous  les  systèmes,  sans  en 
excepter  un  seul.  Comme  l'Océan  a  pour  affluents  tous  les  fleuves,  la  théorie 
de  M.  Serre  veut  avoir  pour  affluents  toutes  les  idées  humaines. 

Toute  vérité  a  deux  faces,  de  là  des  contradictions  oiseuses  et  puériles 
entre  observateurs  de  l'une  ou  l'autre  face.  Par  l'union  des  contraires  on  arrive 
à  la  vérité  totale.  L'union  des  contraires,  non  l'identité  des  contradictoires, 
connue  le  voulait  Hegel.  L'union  des  contraires  exactement  comme  dans  la 
pile,  l'union  des  deux  courants  positif  et  négatif,  donnera  la  lumière.  M  Jh 
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Serre  le  prouve  d'une  manière  assez  curieuse  dans  différents  chapitres,  dont 
voici  les  titres  :  Le  Mariage,  la  Musique  (du  isentiment  chiffré),  la  Poésie. 

Donc  M.  Joseph  Serre  admet  tout,  Epicure  comme  Zenon,  Lucrèce  comme 
Augustin,  le  réalisme,  le  sensualisme  et  l'idéalisme,  Spinoza  et  Descartes 
Kant,  Fichte,  Spencer,  Taine,  même  J.  Simon  etCaro;  l'Evangile  et  le  Coran, 
Confurius  et  Bossuet.  Ne  rien  exclure  que  l'exclusion,  ne  rien  supprimer 
que  la  limite,  coilà  le  principe  qui  va  guider  l'auteur  de  Au  lar/je  à  travers 
cet  apparent  salmigondis  d'idées,  de  théories,  de  principes. 

Est-il  éclectique?  Non,  car  il  ne  choisit  pas,  il  prend  tout.  Victor  Cousin 
écrivait. 

Ces  vérités  (les  vérités  philosophiques)  sont  enfouies  dans  des  systèmes  ou 
elles  sont  liées  à  de  spécieuses  erreurs.  Il  faut  donc  savoir  reconnaître  que 
ces  vérités  sont  des  vérités  et  non  pas  des  erreurs;  et  on  ne  peut  le  faire  si 
l'on  n'a  pas  une  mesure  d'appréciation,  un  principe  de  critique,  si  on  ne  sait 
pas  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  eut  faux  ;  et  on  ne  peut  le  sacoir  qu'autant  qu'on 
a  fait  soi  même  une  étude  suffisante  des  problèmes  philosophiques  delà 
nature  humaine,  de  ses  facultés  et  de  leurs  lois.  {Philosophie  contemporaine, 
p.  299. 

Il  ne  déclare  donc  vrai  que  ce  qui  est  vrai,  d'après  lui,  à  son  point  d'optique. 
Eclectisme  commode!  Se  faire  une  philosophie  d'abord,  puis  dire  :  Maintenant 
je  vais  consulter  les  autres;  —  seulement,  comme  je  suis  sûr  d'avoir  raison, 
les  autres  auront  tort  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  de  fnon  avis. 

A  rencontre,  notre  philosophe  accepte  toutes  les  idées  comme  justes,  mais 
rejette  toutes  les  exclusions. 

Il  est  pour  l'évolution  et  en  même  temps  pour  l'immutabilité  des  espèces. 
Toute  chose  évolue,  mais  dans  un  ordre  déterminé.  M.  Serre  plaisante  l'étroi- 
tesse  d'esprit  de  certains  évolutionnistes  qui  raisonnent  ainsi. 

«  Puisque  tout  se  tient  et  tout  s'enchaîne,  les  chaînons  sortent  les  uns  des 
autres. 

"  Les  échelons  se  suivent,  donc  ils  s'engendrent. 

<>  Les  notes  se  touchent  sur  le  grand  clavier,  donc  le  ré  est  le  père  du  mi.  » 

L'idée  de  Dieu,  d'après  M.  Joseph  Serre,  est  celle-ci:  la  transtiguration 
infinie,  sans  bornes  {fines}  de  toutes  nos  gloires  et  nos  splendeurs:  beauté, 
force,  amour,  lumière,  éclat,  douceur,  poésie....  Hegel  a  créé  l'Etre  Néant, 
parce  qu'algébriquement  il  résumait  en  lui  toutes  les  qualités  et  les  défauts. 
M.  Serre,  lui,  ne  résume  en  Dieu  que  toutes  les  qualités. 

La  péroraison  de  son  livre  ne  manque  pas  de  grandeur. 

Quel  triomphe  le  jour  où  l'homme  scientifique  et  moderne,  qui  ne  veut  pas 
d'idoles,  aura  trouvé  son  Dieu,  et  pourra  vivre  enfin  par  le  cœur,  dans  la  paix, 
dans  l'enthousiasme  de  sa  raison  satisfaite.  J'entrevois  cette  ère  grandiose. 
Alors,  en  Afrique,  en  Asie,  par  toute  la  terre,  tous  les  faux  dieux  crouleront 
sur  leurs  autels,  battus  par  le  flot  de  la  civilisation,  de  la  révolution  qui  balaie 

tout  pour  faire  place  peut-être  à  une  vérité  qu'elle  ignore C'est  pour  l'esprit 

que  le  fait  travaille;  c'est  l'idée  qui  va  monter  sur  sou  trône  universel.  Quelle 
idée?  La  grande,  l'unique,  celle  qui  contient  toutes  les  autres,  l'idée  universelle, 
l'idée  tout  court.  Il  n'y  a  qu'elle  et  toute  la  terre  l'acclamera  un  jour  dans 
son  unité  et  sa  plénitude.  » 

M.  Joseph  Serre  a  évidemment  raison  de  conseiller  la  tolérance  et  la  largeur 
d'esprit.  Nous  avons  tous  besoin  d'entendre  ce  conseil  et  le  suivre.  La  tolérance 
ce  n'est  pas  le  scepticisme.  On  peut  être  tolérant  et  avoir  des  convictions  pro- 
fondes, les  défendre  ardemment.  Ce  qu'il  faut  éviter  c'est  le  sectarisme,  l'étroi- 
tesse  de  pensée. 

Plus  de  haines,  entre  tous  ceux  qui  l'êvent  la  conquête  du  vrai,   si  diverses 


nrVUE  DES  IJVRES  377 

qu'apparaissent  au  superficiel  examen,  leurs  tendances.  Les  uns  et  les  autres 
nous  sai-rilions  trop  parfois  à  de  misérables  questions  de  personnalités,  nous 
nous  attardons  trop  A  des  chicaneries  d'.'iiinéas.  Concentrons  donc  tous  les 
elTorls  pour  le  triomphe  de  la  loi  de  justice  et  d'amour,  cette  loi  que  nous 
entrevoyons,  mais  que  nous  ne  connaissons  pas  encore  et  rjui  ne  sera  pas 
le  résultat  d'un  seul,  mais  de  milliers  d'efforts,  dont  beaucoup  seront  inconnus. 

U  me  reste  trop  peu  de  pla(;epour  donner  l'analyse  des  Ecolutions  de  la  cri- 
ti(/iie  /'rn/içrii^e  de  M.  Krnest  'l'issot,  un  livre  qui  mérite,  cl'aiileurs,  mieux  qu'un 
si-^Mialcmcnt  liàtif  et  sur  lequel   je  compte  revenir  dés  la  prochaine  fois. 

Les  réaclioiuiaircs  vantent  sans  cesse  les  bienfaits  des  monarchies  avoisi- 
nantes  et  prennent  texte,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent,  des  fautes  —  d'ailleurs 
nombreuses  !  —  du  Gouvernement  actuel,  pour  requérir  contre  l'idée  républi- 
caine. Nous  avons  toujours  beau  jeu  pour  leur  répondre;  et  le  livre,  très 
(•onseienciL'u.x,  1res  documenté  de  M.  Xavier  Mcrlino,  L'Italie  telle  qu'elle  e'^t, 
nous  apporterait,  s'il  était  nécessaire  de  uouveau.x  arguments.  Nous  ne  dirons 
que  succinctement  ce  qu'est  ce  livre,  il  mériterait  cependant  une  analy.se  plus 
détaillée. 

I/Ilalie  est  un  pays  monarchique,  où  tout  devrait  aller  au  mieux;  or  chaque 
année,  constate  d'abord  M.  Merlino,  21)0,750  malheureux  paysans  s'exilent;  des 
ouvriers  agricoles  travaillent  12  et  14  heures  pour  gagner  50,  36  voire  17  cen- 
times! L'unification  italienne,  la  destruction  des  tyrannies  ont  servi  à  quoi?  à 
l'établissement  d'une  nouvelle  féodalité  plus  cruelle  que  l'ancienne,  la  féodalité 
spéculatrice  et  bourgeoise.  Le  peuple  a  été  de  nouveau  spolié  et  continue  à 
payer,  comme  sous  les  Bourbons,  les  frais  de  l'incurie  gouvernementale.  En  1861, 
la  dette  publique  de  l'Italie  s'élevait  en  intérêts  à  131  millions,  en  capital  à 
2,707  millions.  En  1883,  la  dette  dépassait  12  milliards  au  total,  représentant  le 
quart  de  tout  le  capital  national.  Cela  continue  à  s'aggraver,  grâce  à  de  scanda- 
leu.x  marchés,  à  de  honteux  tripotages.  Ceux  qui  courageusement  essayent  de 
faire  de  la  lumière  sur  les  vols  dont  chaque  jour  la  nation  est  victime,  sont 
comme  le  colonel  député  Lobbio,  exposés  à  être  poignardés  par  des  sicaires, 
tout  comme  au  bon  vieux  temps. 

Les  administrations  semblent  avoir  pour  principe  que  les  pauvres  étant  plus 
nombreux  doivent  payer  pour  les  riches  «  Ainsi  l'àne  du  paysan  paye  souvent 
plus  que  le  cheval  de  selle  ou  de  trait  du  seigneur;  car,  dit-on,  le  premier  est 
une  rente,  le  second  une  dépense.  » 

La  police  est  plus  apte  à  commettre  des  crimes  qu'à  les  prévenir.  Les  arres- 
tations arbitraires  sont  presque  de  règle.  Un  questeur  de  Naples,  M.  Colmayer, 
lixait  à  ses  subordonnés  le  nombre  des  ari'cstations  à  faire  tous  les  mois  et  fit 
battre  par  des  camorristes  un  publiciste  importun.  A  Baronisi,  près  de 
Salerne,  un  gendarme,  pour  extorquer  un  aveu  à  un  détenu,  lui  serra  étroite- 
ment les  pieds  dans  une  chaîne  de  fer  jusqu'à  faire  jaillir  le  sang;  puis,  faisant 
])asser  dans  le  nœud  ainsi  formé  une  chaîne  descendant  d'une  barre  fixée  au 
])lafond,  il  le  souleva  la  tête  en  bas,  et  le  secoua  jusqu'à  ce  que  le  malheureux 
perdit  coimaissance.  Un  questeur  sicilien,  Albanese,  dii'igeait  lui-même  une 
l)aiule  (le  voleurs  et  d'assassins.  Passannantc  a  subi  dans  les  prisons  de  Tlle 
<l"LU)e  irépouvantables  suitplices,  et  notre  ami  Amilcare  Cii)riani  peut  témoi- 
gner <le  ([uelle  barbare  façon  sont  traités  les  détenus  dans  les  bagnes  italiens. 
Il  a  déciit  du  reste  dans  le  Mei^S!(;/ei'0  de  Rome  (luelijues-unes  des  cruautés 
de  ses  geôliers. 

La  presse  indépendante  est  à  la  merci  des  policiers.  Les  sociahstes  sont 
sans  cesse  traqués. 
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Dans  l'armée,  les  soldats  sont  absolument  martyrisés,  et  on  signale  de 
nombreux  cas  de  rébellion. 

La  bourgeoisie  ne  songe  qu'à  s'enrichir  aux  dépens  du  peuple,  le  gouverne- 
ment tolère,  excuse,  se  rend  complice  des  malversations.  La  littérature,  un 
instant  vaillante  et  progressiste,  à  de  rares  exceptions  près,  est  tombée  dans  une 
réelle  abjection.  Carducci,  lui-même,  le  poète  des«  Odes  barbares  »,en  est  venu  à 
composer  des  hj'mnes  à  la  reine  et  au  petit  prince. 

Quant  au  peuple,  sa  misère  augmente  de  jour  en  jour.  Dans  la  Lombardic, 
on  a  vu  des  ouvriers,  dont  les  enfants  étaient  malades,  ramasser  des  boyaux 
de  poulets  sur  des  ordures,  pour  faire  un  peu  de  bouillon.  Dans  la  campagne 
romaine  on  mange  des  charognes.  Dans  les  Fouilles,  les  paysans  se  nourris- 
sent d'une  soupe  exclusivement  composée  d'eau  et  de  sel.  Dans  le  Celento  ils 
se  nourrissent  de  glands. 

Dans  la  campagne  romaine  le  lit  est  inconnu,  on  couche  pêle-mêle  sur  des 
paillasses  de  terre  nue.  A  Naples,  affirme  M.  Carpi,  il  n'y  a  pas  moins  de 
200,000  personnes  agglomérées  dans  de  vrais  chenils  ou  dormant  dans  les 
rues. 

Et  cependant,  malgré  son  épouvantable  misère,  tout  ce  peuple  fait  preuve, 
aux  dires  mêmes  des  rapports  officiels,  d'une  moralité  parfaite,  supérieure  à 
sa  situation. 

Quelques-uns  se  révoltent  et  font  du  brigandage,  il  est  vrai,  mais  plus  par 
haine  contre  la  société  actuelle  que  par  instinct  mauvais. 

Après  un  tableau  aussi  sombre,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  par  delà  les 
Alpes,  la  colère  commence  à  être  grande  chez  le  peuple,  que  de  vastes  con- 
spirations s'organisent  et  que  les  idées  l'épublicaines  socialistes  trouvent  à  se 
développer,  surtout  dans  la  Romagne.où  elles  sont  éminemment  révolutionnaires. 
M.  Xavier  Merlino  compte  au  bas  mot  500,000  socialistes.  Comme  mouvement 
scientifique,  le  socialisme  italien  se  rattache  à  la  tradition  française  d'un  côté, 
notamment  au  saint-simonisme,  et  de  l'autre  au  positivisme  moderne.  Il  a  des 
poètes  comme  Rapisardi,  Stecchetti,  Fontana,  d'Onufrio. 

Il  convient  de  noter  que  c'est  dans  les  centres  les  plus  instruits  de  l'Italie 
que  se  développent  le  mieux  les  idées  socialistes,  dans  ces  mêmes  centres, 
remarque  M.  Merlino,  la  criminalité  est  inférieure.  L'auteur  de  Vltalle  telle 
quelle  est,  ajoute  : 

«  La  criminalité,  loin  d'avoir  sa  cause  dans  la  diffusion  des  idées  socialistes, 
comme  l'a  prétendu  sans  ombre  de  raison  M.  Lombroso,  naît  de  conditions 
qui  impli(iuent  l'absence  des  mêmes  idées,  et  les  mêmes  causes  qui  favorisent 
le  développement  du  socialisme,  chemins,  construction,  etc.,  diminuent  la  cri- 
minalité proprement  dite,  c'est-à-dire  celle  qui  est  engendrée  par  l'ignorance 
et  les  instincts  anti-sociaux.  » 

Comme  M.  Merlino,  nous  avons  foi  en  la  nation  italienne.  Le  peuple  bientôt 
jettera  bas  les  pillards,  les  agioteurs  comme  jadis  les  princes  de  l'Église  et 
de  l'épée,  et  libre  à  tout  jamais,  ayant  rompu  ses  chaînes,  il  vivra  fraternelle- 
ment uni  au  nôtre,  qui  lui  aussi,  aura  enfin  rompu  les  derniers  liens  du  ser- 
vage. Paysans,  ouvriers,  cafonis  italiens,  moujiks  russes,  mineurs  de  West- 
phalie,  prolétaires  de  l'Irlande  affamée,  vous  êtes  l'espoir  de  l'humanité;  unis- 
sez-vous, communiez  ensemble,  fraternisez,  et  debout  pour  l'affranchissement, 
a  mort  des  derniers  tyrans! 

Les  éditeurs  Tresse  et  Sto('k  viennent  do  faii'c  parailrc  Feuilles  tombées,  de 
M.  André  Lénéka,  un  charmant  volume  de  poésies  pleines  tl 'émotion  sincère. 
Beaucoup  de  tendresse  dans  ces  feuilles,  et  une  gi-ande  simjjlicité  d'expression. 
C'est  un  nouveau  succès  pour  le  jeune  auteur. 
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A  liro,  entre  autres  pièces  bien  venues,  une  blcuelte  ravissante  :  Premiers 
rêves  de  fortune,  et  parmi  les  po<';sios  à  réciter  fort  nombreuses  :  Si  l'on  s'ai- 
mait, Un  vol.  Une  Aventure  de  Printemps,  etc.,  etc. 

M.  Jui«-s  (!(•  \'(ir\s,  a  eu  l'iuli-utioii  de  retracer  dans  Pnpular  lus  jolis  Iri- 
l'olagcs  électoraux  de  jjrovince.  L'idée  n'était  pas  mauvaise.  Le  malheur  est 
<|ue  l'auteur  s'en  est  tenu  à  do  banales  plaisanteries  réactionnaires  et  n'a  point 
su  être  un  fustiyeur  imi)artial.  Son  livre  anodin  ne  dépasse  pas  en  malit.e  les 
l)OU<|uins  roses  de  M""  de  Ségur  k  l'usa^'e  des  jeunes  filles.  —  L'étude  des 
mœurs  politiciennes  reste  à  écrire.  Espérons  que  l'auteur  de  «  Monsieur  Pophi- 
lot  »,  Henrv  Févre,  qui,  dit-on,  travaille  en  ce  moment  à  un  roman  sur  ce  sujet, 
nous  donnera  I)ientot  un  humoristique  pendant  à  la  mirifique  époiiée  de  son 
hilarant  pharmacien. 

Le  Rousset,  de  son  nom  patronymique  Estienne  Caspégat,  est  le  fils  d'un 
cordonnier  campagnard  qui,  grandet,  va  accomplir  le  fameux  tour  de  France. 
L'auteur  nous  le  i)résente  à  l'instant  des  adieux  à  ses  vieux.  Le  Roussel  est  un 
têtu,  âpre  au  gain,  économe,  aux  j'cux  de  qui  l'argent  sera  toujours  une  vala- 
ble excuse;  il  ira,  il  amassera,  arrondira  peu  à  peu  son  pécule,  et  manœu- 
vrera tant  et  si  bien  qu'il  finira  dans  la  peau  d'un  bourgeois.  Quelle  différence 
avec  ce  grand  bon  diable  de  Landry,  rencontré  sur  le  trimard,  un  soir  de 
fatigue,  sur  la  route  de  Montagnac  !  Landry  un  luron,  qui  gueule  fort,  tape 
dru  «juaud  on  l'embête,  boit  sec,  chante  bien,  travailleur  plein  de  cœur  autant 
que  noceur,  plein  de  gaieté  et  honnête  jusqu'au  tréfonds  malgré  ses  allures 
de  casseur  d'assiettes.  L'un,  le  Rousset,  est  le  rural,  sournois  et  avaricieux  ; 
l'autre,  Landry,  le  faubourien  franc  et  prodigue.  Tandis  que  le  premier  s'enri- 
chira, le  second  est  condamné  «  à  mal  finir  »  dans  la  peau  d'un  brave  homme 
pas  très  riche,  sinon  pauvre. 

Ces  deux  êtres  symbolisent  fort  exactement  les  deux  grands  courants  qui 
départagent  le  peuple.  Les  physionomies  fort  heureusement  venues  de  Landry 
et  de  Casplégat  font  grand  honneur  au  talent  d'observation  de  M.  Jacques  le 
Lorrain.  Son  livre  est  instructif  sur  ce  point,  de  bien  curieuse  façon.  Ce  qui  rend 
ce  roman  particulièrement  intéressant,  c'est  cela  d'abord,  mais  c'est  encore 
aussi,  le  savoureux  style  de  l'auteur,  qui  sait  faire  un  judicieux  et  très  artis- 
tii|ue  emploi  des  expressions  populaires  et  provinciales.  C'est  un  bon  livre  ; 
nous  l'attendions  d'ailleurs  de  l'auteur  de  Nu. 

Le  volume  Romanciers  allemands  contemporains  de  M.  Edouard  de  Mor- 
sier,  est  encore  un  livre  qu'on  ne  saurait  trop  recommander.  Pour  les  curieux, 
il  est  à  plus  d'un  titre  à  consulter,  la  littérature  allemande  étant  trop  peu 
connue  chez  nous  ;  pour  les  sociaUstes,  il  est  aussi  à  signaler,  parce  que  l'au- 
teur, outre  une  remarquable  étude  sur  Spielhagen,  le  premier  romancier 
socialiste  allemand  avec  Was  icill  ilas  icerden  ?  —  donne  des  appréciations 
personnelles  (jui  sont  la  preuve  de  sa  sympathie  bien  sincère  pour  nos  idées. 
Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  ce  livre,  dès  le  prochain  numéro  de  la  Reçue 
socialiste;  Friedrich  Spielliagen  et  son  introducteur  méi'itent  mieux  que  quel- 
ques lignes  hàtives. 

RouERT  Beuxiek. 
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Les  Princes   de  la  jeune    critique,  par  Georges  Renard.  —Librairie  de  la 
Nouvelle  Reçue,  prix  :  3  fr.  50. 

C'est  déjà  quelque  chose  de  n'avoir  pas  à  présenter  un  auteur.  Présenter 
Georges  Renard  ?  Mais  nos  lecteurs  s'écrieraient  :  Vous  n'y  pensez  pas  !  Nous 
le  connaissons  aussi  bien  que  vous  !  Et  ils  énumèreraient  les  bagages  de  sa 
collaboration  à  la  Revue  soctallHe,  collaboration  entre  toutes  précieuse  et 
goûtée,  qui  semblera  toujours  trop  rare.  Présenter  l'écrivain  des  Études  de  la 
France  contemporaine,  le  fin  lettré  que  les  lecteurs  de  la  Nouvelle  Revue  re- 
cherchent avec  le  même  empressement  que  les  nôtres  ?  A  coup  sûr,  nous  n'y 
avons  pas  pensé  un  seul  instant,  et,  passant  outre,  nous  nous  hâtons  d'offrir 
à  la  curiosité  de  ceux  qui  si  bien  le  connaissent,  cet  ouvrage  qu'il  vient  de 
pubHer  :  les  Princes  de  la  jeune  critique,  réunion  de  cinq  études  sur  Jules 
Lemaître,  Ferdinand  Brunetière,  Anatole  France,  Louis  Ganderax  et  Paul 
Bourget. 

Georges  Renard  est  né  critique.  Le  croira-t-il  ?  S'en  doute-t-il,  seulement? 
Il  a  du  critique  le  sang-froid  imperturbable,  l'ordre,  la  clarté,  la  précision, 
et  aussi  le  coup  de  boutoir  lancé  au  tournant  d'une  phrase,  au  moment  où 
l'on  s'y  attend  le  moins.  Et  c'est  précisément  ce  qui  fait  l'agrément  de  ,son 
livre.  Un  critique  critiquant  des  critiques!  Imagine-t-on  un  spectacle  plus 
curieux  ?  Georges  Renard  nous  procure  ce  régal,  sans  effort,  avec  cette  belle 
aisance  qui  est  la  marque  du  tempérament.  Et  rien  de  méchant  dans  tout  l'ou- 
vrage. La  méchanceté  est  facile.  Aux  médiocres  d'en  témoigner.  Mais  en  même 
temps,  rien  d'inutilement  flatteur,  la  véi'ité  nue,  le  seul  souci  d'esquisser  net- 
tement le  portrait  de  ces  cinq  hommes  de  lettres  élevés  par  l'auteur  au  titre  de 
a  piinces  »  de  la  critique.  Et  il  apparaît  si  frappant,  ce  portrait,  après  lec- 
ture, quand  la  songerie  ferme  le  livre,  qu'on  n'a  plus,  pour  réellement  le  faire 
vivre,  qu'à  se  placer  sous  les  yeux  ces  si  artistes  chromolitho  de  la  Revue 
illustrée,  et  ces  eaux-fortes  de  Rops  et  de  nous  ne  savons  plus  quel  autre, 
et  qui  nous  montre  un  Bourget  de  cabinet  de  travail,  un  Anatole  France  fure- 
teur de  documents,  un  Brunetière  en  petite  calotte  ou  un  Lemaitre  d'allure 
intime,  sourire  aux  lèvres  et  cigarette  entre  les  doigts.  L'évocation  alors  est 
complète. 

D'un  trait  Georges  Renard  nous  croque  son  bonhomme  :  «  Il  est  de  son 
temps  avec  passion,  dit-il  de  Jules  Lemaitre.  Un  boulevardier  dirait  qu'il  est 
dans  le  train...  C'est  un  causeur  très  délié  et  très  séduisant,  un  critique  très 
fin  et  très  suggestif,  qui  me  fait  penser  à  un  Sainte-Beuve  moins  savant  et 
moins  pénétrant,  mais  plus  familier  et  plus  vif,  à  un  J.-J.  Weiss  moins  aven- 
tureux et  plus  solide,  à  un  Renan  plus  frivole  et  plus  moderne.  »  Ferdinand 
Brunetière  est  présenté  comme  il  convenait  —  ce  concierge  delà  célébrité  lit- 
téraire mondaine,  qui  ne  tire  le  cordon  qu'à  de  rares  favoris  :  «  Sainte-Beuve 
disait  :  «  Un  critique  est  un  homme  dont  la  montre  avance  de  cinq  minutes  sur 
les  autres  montres.  »  Celle  do  M.  Brunetière  retarde  de  trente  ans,  (^uand  ce 
n'est  pas  de  deux  siècles.  Tant  pis  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'être 
morts  !  La  Grande  Histoire  est  pour  lui  celle  des  rois,  des  traités  et  des  ba- 
tailles; celle  des  peuples,  des  mœurs,  des  idées,  n'est,  parait-il,  ijue  la  petite 
histoire...  J'ai  cherché  consciencieusement  quels  sont  ceux  des  hommes  d'au- 
jourd'hui qu'il  a  consenti  à  louer  autrement  que  du  bout  des  lèvres.  J'ai  trouvé 
le  duc  d'Aumale  (bien  lui  en  prend  d'être  de  bonne  famille);  le  duc  de  Broglie, 
qui  a  publié  ses  ouvrages  à  la  Revue  de^  Deu,r-Mondcs,  MM.  de  Bironnières, 
Rabusson,  Faguct,  qui  écrivent  à  la  Revue  des  Deux--Mondes.  M.  Brunetière 
est  courtois  pour  ceux  qui  paraissent  sous  la  même  couverture  que  lui...  Le  duc 
de  Broglie  vient-il  à  publier  ses  travaux  sur  Marie-Thérèse  et  Frédéric  II. 
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Non  seulement  on  le  proclame  inimitable,  mais  on  nous  apprend  qu'il  sait 
l'histoire  du  xviii*  si(';clc  «  par  intuition  et  droit  d'Iiércjdité  »...  Malheur  à  ceux 
(jui  sont  soupçonnés  d'avoir  été  peu  ou  prou  i)our  les  idées  nouvelles  !  Les  en- 
cyclopédistes ne  niériteut  pas  plus  de  sympathie  (jue  les  conventionnels  de 
pitié.  l'aul-Louis  Courier,  sans  qu'on  prenne  la  peine  de  nous  expliquer  pour- 
quoi, attrape  au  passaj^e  l'épithéte  de  «  triste  sire  ».  Il  la  parlajjre,  d'ailleurs 
avec  o  Voltaire  et  Rousseau  ».  N'est-ce  pas  là  tout  le  Hrunetiére  «jue  l'on  con- 
naît bien  î 

Anatole  France  est  j)réscnt6  sous  un  Jour  infiniment  plus  sympathique. 
I/auteur  nous  le  montre  homme  de  goût  avant  tout  :  «  Le  goût,  qui  est  son 
dieu,  le  préserve  de  l'envie  d'a|)profoudir  et  surtout  d'étaler  ses  connaissances  », 
dit-il.  M.  Ganderax  est  bien  l'honmic  d'esprit  que  l'on  estime,  d'esprit  volontiers 
large,  conciliant,  admettant  toutes  les  audaces  pourvu  qu'elles  soient  artistes, 
sachant  très  bien  féliciter  Becquc  ou  de  Concourt,  quand  il  en  trouve  l'occasion 
«  M.  Ganderax,  qui  a  plus  de  dessin  que  de  coloris,  plus  de  vivacité  que  d'am- 
pleur, plus  de  grâce  que  de  force,  pourrait  bien  par  là  être  en  plein  dans  le 
courant  de  la  tradition  nationale  »,  estime  Georges  Renard,  en  terminant  le 
portrait  du  crili(|uo  dramatique  de  la  Revue  à  Buloz. 

Paul  Rourget,  lui,  moins  saisissablc,  ressort  peut-être  plus  vaguement.  D'ail- 
leurs, (jui  pourra  se  vanter  de  portraicturcr  Hourget  ?  Mais  qu'il  est  re- 
grettable que  nous  ne  puissions  plus  longuement  nous  étendre,  donner  de  ce 
livre  une  plus  complète  idée  !  Les  Princes  de  la  jeune  critique  sont  certai- 
nement la  meilleure  publication  suggestive  littéraire  de  cette  année.  «  Un  vo- 
lume qui  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les  bibliothèques  »,  disait  le  vieux 
cliché.  Nous  ajouterons,  nous  :  «  Un  volume  qui  certainement  s'y  trouvera 
bientôt,  s'il  ne  s'y   trouve  déjà.  » 

A.  Tabarant. 


Les  Progrès  de  la  science  économique,  par  M.  Maurice  Bloch.  — 
Guillaumin  et  C'%  Paris,  1890. 

Résumer  et  chercher  à  faire  ressortir  les  progrès  de  la  science  économique 
depuis  Adam  Smith,  tel  est  l'objet  que  s'est  proposé  M.  Maurice  Bloch,  dans 
les  deux  volumes  qu'il  vient  de  publier.  Les  économistes  de  cette  école  sont 
depuis  (juehiues  années  tellement  combattus,  discrédités  par  les  savants  de 
tous  pays,  leur  prétendue  science  est  tellement  percée  à  jour,  qu'une  sorte  de 
justification  nouvelle  des  doctrines  était  nécessaire  de  la  part  d'un  des  doyens 
de  l'Econoniic  polititiue  en  France.  M.  Maurice  Bloch,  avec  une  érudition  con- 
sidérable vient  de  la  tenter.  C'est  un  combat  corps  à  corps. 

Tous  les  adversaires,  entre  autres  Karl  Marx  et  Lassalle,  sont  pris  à  partie 
à  chaque  page,  et  c'est  contre  ces  derniers  ([ue  l'auteur  semble  surtout  diri- 
ger ses  coups.  C'est  qu'en  effet  ce  sont  ces  deux  honmies  de  science  consom- 
mée qui  ont  contribué  le  plus  de  notre  temps  à  mettre  à  mal  l'économie  poli- 
ti(iue  orthodoxe.  Quand  M  ALiurice  Bloch  dit  qu'il  a  écrit  cet  ouvrage  a  en 
ne  cherchant  que  la  vérité,  et  sans  parti  pris  de  doctrine  »,  nous  pensons 
qu'il  s'avance  un  peu  trop.  Le  but  est  trop  visible.  Il  s'agit  de  défendre  les 
«  théories  saines  »  contre  les  «  théories  subversives  ».  La  lutte  est  à  mort 
entre  économistes  et  socialistes.  Et  la  partie  est  évidemment  moins  bonne 
pour  les  premiers  que  pour  les  seconds  Les  socialistes,  en  effet,  ont  pris  pour 
base  de  leur  doctrine  les  conclusions  incontestées  des  économistes.  «  Les  éco- 
nomistes, dit  ^L  de  Lavcleye,  ont  prouvé  que  toute  valeur  et  toute  propriété 
dérivant  ilu    travail,  il    s'ensuit  manifestement,   disent   les  socialistes,  que   les 


382  LA  REVUE  SOCIALISTE 

biens  doivent  appartenir  à  ceux  qui  les  crûent  par  le  travail  et  que  toute  la 
valeur,  c'est-à-dire  tout  le  produit  doit  être  la  rémunération  do  celui  qui 
l'a  fait  naître.  Ricardo,  Mill,  tous  les  représentants  de  la  science  orthodoxe 
montrent  que,  sous  l'empire  de  la  libre  concurrence,  dans  un  pays  où  la  popu- 
lation et  la  richesse  augmentent,  la  rente  du  propriétaire  s'accroît  sans  cesse, 
tandis  que  le  salaii'e  de  l'ouvrier  est  réduit  au  strict  nécessaire.  Les  socialistes 
demandent  si  une  semblable  répartition,  résultant  de  ce  que  l'on  prétend  être 
les  lois  naturelles  de  la  société  est  conforme  aux  principes  de  la  justice  dis- 
tributive.  C'est  donc  l'économie  politique  qui  a  fourni  au  socialisme  une  base 
scientifique  et  qui  lui  a  permis  de  sortir  de  la  région  des  aspirations  commu- 
nistes et  des  rêves  de  l'utopie.  » 

En  un  mot,  les  économistes  ont  fabriqué  eux-mêmes  les  verges  à  l'aide  des- 
quelles les  socialistes  les  fouettent  et  les  refouettent  sans  cesse.  Aussi,  M.  Mau- 
rice Bloch  fait-il  des  efforts  considérables  pour  dégager  autant  que  possible 
ses  maîtres  et  ses  amis  de  l'étreinte  hardie  des  socialistes.  Il  faut  pourtant  la 
subir.  Si  Marx  fait  reposer  sa  doctrine  sur  une  base  solide,  la  théorie  de  la 
valeur,  c'est  à  Smith  et  à  Ricardo  qu'il  faut  en  vouloir. 

D'ailleurs,  M.  Maurice  Bloch  est  fort  embarrassé  et  s'en  prend  à  ceux-c 
et  à  ceux-là.  En  sa  qualité  d'ancien,  il  régente  même,  et  d'une  fa(;on  fort  rude, 
les  jeunes  qui,  dans  le  corps  enseignant,  se  permettent  d'avoir  quelqu'indé- 
pendance  de  pensée  et  de  jugement.  Oser  discuter  les  principes  de  ses  maîtres! 
Voilà  pour  un  jeune  professeur  une  action  qu'on  ne  saurait  souffrir.  Voici,  par 
exemple,  M.  Gide,  qui  a  publié  un  petit  livre  «  Principes  d'économie  poli- 
tique »,  où  il  se  permet  d'avoir  des  idées  neuves  sur  la  théorie  des  salaires  et 
de  se  séparer  de  l'école  classique!  Il  faut  voir  avec  quelle  aigreur  le  doyen 
de  l'économie  classique  malmène  ce  «  réformateur  socialisant  (injure  suprême!) 
qui  cherche  toute  sorte  de  noises  au  salariat  »!... 

Le  livre  de  M.  Maurice  Bloch,  comme  tous  les  livres  des  économistes,  n'est 
écrit  que  pour  chercher  à  enrayer  les  progrès  incessants  des  doctrines 
socialistes.  C'est  une  œuvi'e  de  parti  pris,  en  dépit  des  affirmations  contraires, 
la  discussion  n'y  est  pas  sereine,  précise,  on  sent  chez  l'auteur  la  préoccupa- 
tion constante  de  protéger  l'ordre  économique  actuel,  de  faire  de  sa  science 
un  rempart  pour  la  société.  Rien  n'est  plus  désolant  à  lire  que  ces  ouvrages, 
où  l'on  a  accumulé  des  documents  de  toute  sorte  et  fait  montre  d'une  vaste 
érudition,  mais  où  à  chaque  instant  on  trouve  des  raisonnements  cousus  de  fil 
blanc.  La  science  économique  est,  quoi  qu'on  fasse,  en  déconfiture,  et  M.  Mau- 
rice Bloch,  dans  ses  deux  volumes  ne  peut  nous  délivrer  que  des  dividendes 
fictifs. 

E.  Raiga. 


Pour  paraître  en  Octobre  prochain  : 

ALMANACH   DE    LA   QUESTION    SOCIALE 

(Annuaire  du  socialisme  international) 
Sous  la  dircctiou  do  P.  ARGTRIADÉS 

Cet  almanach,  conçu  dans  un  ordre  nouveau,   contiendra  : 
1°  Une  étude  sur  les   transformations  du  calendrier;  2°  des   notices  sur  tous 
les  partis  socialistes  des  différents  pays;  3°  des  statistiques  très  intéressantes, 
4°  une  étude  approfondie  sur  le  socialisme  scientifique  ;  5°  des  articles  sur  di- 
vers sujets  économiques;  G"  des  poésies  inédites  de  Louise  Michel,  Eugène  Pot- 
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tier,  etc.;  ?•  Des  anecdotes,  maximes,  mots  de  combat,  etc.;  8°  un  catalogue 
raisonné  do  tous  les  jtjurnaux  cl  revues  rjui  s'occupent  d'économie  sociale. 

Un  fort  coluiiw,  in-S",   prix  :  1    //•.   25  pour  la  l'i-am v  et  1  //•.  50  pour 

l'Klrarii/er. 

A  lin  (|u'iin  puisse  fixer  le  liraye,  les  personnes  qui  voudront  posséder  cet 
aliiiaiiacli  sont  priées  de  faire  connaître  de  suite  leur  désir  à  l'administrateur, 
fi,  lnHilevard  Saint-Michel,  Paris. 

Tous  les  souscripteurs  recevront  comme  i)rimc,  en  mémo  tenijjs  que  l'alma- 
nacli,  une  bcllo  lirochure  sur  le  poète   socialiste  Euj^'èiie  Potticr. 

Les  souscripteurs  ne  paieront  qu'en  recevant  l'almanach. 


Aryens  et  sémites,  par  Albert  Rtiu.NAiiL).  Paris,  Dcntu.  —  Prix  :  3  fi'.  50. 

Dépopulation  et   civilisation,  étude  démocratique,  par  Arsène  Dumo.nt.  Le- 

crosnier  et  Rabé,  éditeurs.  —  Prix  :  7  IV.  50. 

La  Suppression  des  octrois  de  la  ville  de   Paris,  par  t'h.  Carue,  négociant. 

Guiliaiiiiiiu  et  C'",  éditeurs.  —  Pi'ix  :    1  fraïu-s. 

Le  Régime  des  passeports  en  Alsace-Lorraine,  par  J.  Ili;i.\s\vi:ii.  Lahure,  édi- 
teur. —  Prix  :  I  franc. 

Revue  de  la  Reliure  française,  81,  rue  des  Saints-Pères,  8L 

Le  Courrier  de  la  presse  [2°  année),  Paris,  19,  Boulevard  Montmartre, 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  MALON. 


l'aris.  —  Suc.  a"Ini|>.  l'Ail,  Dl  l'D.NT.  (Cl.).    1;{'J.!I.I»0. 
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Lorsque  la  question  sociale  fut  posée  en  Angleterre,  vers  1882, 
par  la  Social  Deyiiomitic  Fédération  et  ensuite  par  la  Sonalist 
Lenyue,  qui  s'en  était  séparée,  les  avocats  du  socialisme  semblèrent 
prendre  à  tâche  d'elïarouchcr  et  d'effrayer  les  bourgeois.  Ils  se  com- 
plaisaient dans  de  violentes  diatribes  en  faveur  de  révolutions  san- 
guinaires, de  barricades  et  d'expropriation  sommaire  des  landlonls 
et  des  capitalistes. 

Je  doute  ({ue  cette  façon  de  prêcher  le  socialisme  réussisse  dans 
d'autres  pays  que  l'Angleterre;  mais  ce  dont  je  suis  convaincu,  c'est 
qu'elle  est  aussi  mal  adaptée  au  tempérament  anglais  qu'elle  est 
inapte  à  résoudre  la  question.  Pour  quiconque  a  suivi  avec  quelque 
attention  l'évolution  graduelle  de  la  société  depuis  l'esclavage  jus- 
qu'à l'industrialisme  actuel,  en  passant  par  le  servage,  il  est  bien 
évident  que  le  progrès  ne  marche  <[ue  d'un  pas  boiteux,  qu'il  refuse 
de  se  laisser  violenter  et  que  la  régénération  subite  d'une  société 
par  des  moyens  catastrophicfues  est  une  funeste  chimère  dont  la 
réalisation  n'est  généralement  poursuivie  que  par  de  jeunes  enthou- 
siastes sans  expérience,  pour  ne  parler  que  des  sincères. 

C'est  alors  qu'un  groupe  de  jeunes  hommes,  sortis  de  la  classe 
bourgeoise,  et  quelques-uns  des  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, se  donnèrent  la  mission  d'expliquer  scientiliquement  et  de 
prêcher  aux  masses  la  justice  du  socialisme,  et  fondèrent  en  1883  la 
société  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Fabian  Soci'en/.  La  qua- 
lification de  *.  faljienne  »  indique  immédiatement  la  tactique  de  la 
société  en  question.  Elle  se  place  sous  l'égitle  du  fameux  (Juintus 
Maximus  Fabius,  surnommé  Cunctator  (temporisateur),  à  cause  de 
sa  tactique  prudente  dans  sa  guern.^  contre  Annibal,  tactique  que 
beaucoup  de  critiques  ({ualiliaient  de  pusillanime,  mais  qui  tint  en 
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échec  le  fameux  général  carthaginois.  Au  lieu  de  livrer  des  batailles 
rangées, —  comme  la  désastreuse  bataille  de  Cannes,  que  Varus  livra 
plus  tard  à  Annibal, —  Fabius  se  contentait,  avec  ses  faibles  forces, 
de  harceler  constamment  l'ennemi  par  des  contremarches  et  des 
embuscades,  profitant  de  toutes  les  fautes  qu'Annibal  pouvait  com- 
mettre. 

Suivant  l'exemple  de  Fabius,  les  fondateurs  de  la  Société  fabienne 
font  une  petite  guerre  acharnée  au  régime  individualiste  et  capita- 
liste, le  harcèlent  et  l'assaillent  sans  répit.  Et  pour  arriver  à  leurs 
fins,  les  «  Fabiens  »  vont  de  club  en  club  (et  les  clubs  sont  nombreux), 
prêchant  la  bonne  parole,  exhortant  les  libéraux  et  les  radicaux  à 
se  faire  inscrire  sur  les  registres  électoraux,  à  se  servir  de  leur  droit 
de  vote  récemment  concédé  en  faveur  des  candidats  engagés  à  sou- 
tenir les  réformes  démocratiques  et  sociales  incorporées  dans  le 
récent  programme  radical  officiel.  Ils  ont  soin  de  distinguer  que  le 
socialisme  est  un  but  qu'on  ne  peut  pratiquement  atteindre  qu'en 
faisant  usage  d'un  outil  immédiat,  et  que  cet  outil  consiste  dans  cer- 
taines réformes  i^olitiques  nécessaires  pour  réaliser  les  réformes 
sociales.  Leur  socialisme,  de  même  que  celui  des  violents,  réclame 
nettement  la  nationalisation  de  la  terre  et  du  capital,  en  un  mot  des 
moyens  de  production;  mais  leur  façon  de  l'exposer,  et  surtout  de 
l'obtenir,  n'effraye  ni  les  bourgeois,  ni  les  boutiquiers,  ni  les  nom- 
breux ouvriers  dont  le  sens  pratique  répugne  à  la  violence  et  à  la 
spoliation.  Ils  conseillent  aux  électeurs  démocrates  de  s'emparer  des 
corps  paroissiaux  [vestries  et  hoards  of  loorks),  des  conseils  de  comté 
[county  coiincih),  des  bureaux  de  l'instruction  publique  (school 
hoards],  de  la  Chambre  des  communes,  en  un  mot  de  tous  les  corps 
électifs,  en  y  envoyant  de  bons  représentants  en  majorité.  Ce  faisant, 
toutes  les  réformes  peuvent  être  obtenues  graduellement,  la  dernière 
servant  de  levier  à  plus  long  bras  pour  obtenir  la  suivante,  sans 
livrer  l'avenir  immédiat  au  hasard  d'une  insurrection  foi-midable  qui 
serait  pour  le  prolétariat  une  bataille  de  Cannes. 

Il  est  un  fait  certain  :  c'est  que,  depuis  que  la  Société  fabienne 
s'est  mise  en  campagne,  le  socialisme  a  fait  d'immenses  progrès  à 
Londres,  non  seulement  dans  la  classe  ouvrière,  mais  aussi  dans  la 
classe  bourgeoise.  Les  violents  ont  dédaigneusement  appelé  les 
Fabiens  les  opportunistes  du  socialisme.  Si  le  nom  d'opportuniste 
n'était  pas  aujourd'hui  un  nom  d'opprobre,  grâce  à  ce  qu'il  est  pris 
ironiquement  dans  son  sens  contraire  pour  qualifier  des  politiciens 
qui  ne  trouvent  jamais  le  moment  opportun  d'effectuer  des  réformes, 
la  qualification  serait  juste,  parce  qu'après  tout,  tout  le  monde  est 
plus  ou  moins  opportuniste,  et  que  c'est  une  qualité  plutôt  ({u'un 
défaut. 
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La  naissance  do  la  h'abinn  Si)ciel\j  est  duc  :\  un  lOcossais  établi 
en  Ain(''ri(iue,  appelé  Thomas  Davidson,  ([ui  vint  passer  en  ls82  et 
18S3  quelque  temps  en  Angleterre,  au  retour  d'un  voyage  en  Italie. 
C'était  un  disciple  d'Emerson,  un  homme  à  l'influence  rayonnante, 
et  qui  avait  entrepris  de  publier  une  édition  des  œuvres  d'Aristote. 
Son  voyage  eu  lialie  avait  eu  pour  but  de  compulser  certains  com- 
mentaires monasti([ues,  et  cette  étude  l'avait  mis  en  rapport  avec 
Piosmini,  un  comnKMitateur  italien  du  philosophe  grec.  Outre  l'éla- 
boration d'un  système  philosophique,  Kosmini  s'occupait  alors  de 
fonder  un  Institut  de  charité,  une  société  de  Kosminiens,  qui  devait 
se  composer  à  la  fois  de  laïques  et  de  prêtres  adonnés  aux  mêmes 
travaux,  à  savoir  :  la  bienfaisance,  la  culture  mentale  et  la  dévotion, 
«  suivant  l'impulsion  de  la  Providence,  »  Thomas  Davidson  s'enthou- 
siasma de  cette  idée,  et  à  son  retour  en  Angleterre  il  rassembla  ses 
amis  et  soumit  à  leur  discussion  le  plan  d'une  communauté  où  l'esprit 
monastique  entrait  pour  une  bonne  part.  Davidson  trouva  des  écou- 
teurs sympathiques  dans  la  classe  bourgeoise,  où  il  se  mouvait. 
Henry  (leori:c  venait  alors  de  publier  son  fameux  livre  Pco(y/-ess 
and  Povert[i,  dans  lequel  il  décrit  avec  tant  d'éloquence  les  maux 
])roduits  par  lu  propriété  privée  du  sol.  Autour  de  Davidson  se  grou- 
pèrent des  hommes  et  des  femmes  de  la  classe  moyenne,  frappés  du 
malaise  du  prolétariat  intellectuel;  des  radicaux  dégoûtés  de  la 
coercition  appliquée  à  l'Irlande  et  du  bombardement  inique  d'Alexan- 
drie ,  des  socialistes  impatients  enclins  à  la  destruction  violente  du 
système  capitaliste,  en  l'absence  de  tout  autre  proarammo  ;  des  libres 
penseurs  fatigués  d'attaquer  sans  cesse  une  théologie  discréditée  et 
anxieux  de  trouver  une  façon  pratique  de  travailler  pour  le  bien  de 
l'humanité,  enfin  des  esprits  rigoureusement  religieux,  disciples  an- 
glais d'Emerson,  de  Carlyle  et  de  Kuskin.  C'est  à  ces  éléments  hy- 
brides que  Davidson  prêcha  son  nouvel  évangile,  leur  offrant  son 
plan  d'une  nouvelle  société  communiste  pour  la  disparition  de  leur 
malaise  et  de  leur  mécontentement,  leur  montrant  une  «  vie  plus 
haute»  basée  sur  certains  principes  extraits  par  lui  des  œuvres 
d'Aristote,  de  Rosmini  et  d'Emerson. 

Il  en  iniUiença  quelques-uns  (jui  burent  avidement  ses  paroles, 
tandis  que  d'autres  en  furent  simplement  amusés.  Mais  le  vieux 
monde,  avec  son  entouraue  gangrené,  paraissait  à  Davidson  un 
théAtre  trop  imbu  des  préjugés  séculaires  pour  que  son  idéal  de 
«  haute  vie  »  pût  s'y  réaliser;  en  conséquence,  il  proposa  d'émigrer 
au  Chili  ou  ([uelque  autre  contrée  du  Nouveau  Monde  non  encore 
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attaquée  par  le  chancre  de  l'industrialisme  moderne.  Les  esprits 
éthérés  trouvèrent  la  proposition  tentante;  mais  les  matérialistes 
de  l'entourage  virent  en  perspective  beaucoup  de  disconfort  inutile 
et  plaidèrent  en  outre  que  la  proposition  d'émigrer  avait  une  cer- 
taine saveur  de  désertion  ;  ils  ajoutèrent  avec  raison  qu'il  était  plus 
pratique  et  plus  courageux  de  rester  en  Angleterre  et  de  s'efforcer 
de  venir  en  aide  au  prolétariat  manuel,  qui,  après  tout,  était  beancoap 
plus  mal  partagé  que  la  classe  moyenne  dans  les  rangs  de  laquelle 
se  recrutaient  les  auditeui-s  du  nouveau  prophète. 

Au  premier  meeting  général,  convoqué  formellement  pour  la  for- 
mation de  la  société  projetée,  la  notion  d'émigration  fut  repoussée 
par  la  grande  majorité  des  assistants,  et  il  fut  en  outre  reconnu  qu'il 
n'était  j^as  possible  de  créer  en  Angleterre  une  communauté  indé- 
pendante. On  adopta  comme  règle  de  conduite  que  les  personnes 
sympathiques  au  mouvement  devaient  s'unir  dans  le  dessein  de 
vivre  autant  que  possible  en  société  à  base  communiste,  devaient 
s'efforcer  de  réaliser  entre  elles  la  «  haute  vie  »  et  devaient  faire 
tons  leurs  efforts  pour  assurer  à  la  jeunesse  une  éducation  digne. 

Le  premier  meeting  de  la  société  constituée,  mais  qui  n'avait  pas 
encore  de  nom,  fut  tenu  dans  l'appartement  d'Edward  Pease,  aujour- 
d'hui secrétaire  général  de  la  Société  fabienne.  Mr.  Pease  était  un 
jeune  homme  issu  d'une  illustre  famille  de  quakers,  à  la  fois  agent 
de  change  et  socialiste,  sympathisant  avec  les  révolutionnaires 
russes.  (Peu  après,  il  cessait  de  s'occuper  d'opérations  de  bourse.) 
Il  était  aussi  membre  du  comité  d'investigation  de  la  «  Société  des 
recherches  psychiques  »,  c'est-à-dire  qu'il  cherchait  à  découvrir  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans  les  prétendues  apparitions  spi- 
rites.  Le  seci-étaire  de  cette  société,  Mr.  Frank  Podmore,  employé 
dans  les  bureaux  de  la  Poste;  M^L  Percival  Chubb,  Maurice  Adams, 
Havelock  EUis,  Frost,  Champion,  .Joynes  et  une  douzaine  d'autres 
socialistes  étaient  rassemblés  autour  de  Davidson.  On  y  voyait  aussi 
plusieurs  femmes^  entre  autres  Mrs  (M""")  Hinton  et  Miss  Haddon. 
Le  meeting  suivant  compta  de  nouveaux  adhérents,  et  parmi  eux 
Hubert  Bland,  qui  devait  jouer  un  rôle  important.  Il  y  fut  décidé  que 
la  nouvelle  organisation  aurait  pour  but  ultime  la  «  reconstruction 
de  la  société  conformément  aux  possibilités  morales  les  plus  éle- 
vées». C'était  décrire  en  termes  bien  vagues  une  entreprise  bien 
ambitieuse.  Toutefois  le  meeting  nomma  un  comité  pour  élaborer 
des  propositions  pratiques  en  vue  d'atteindre  le  but  proposé.  Ce 
comité,  dont  faisaient  partie  Champion,  Podmore  et  Pease,  pi'ésenta 
son  rapport  au  meeting  suivant,  où  l'on  décida  que  la  société,  (]ui 
jusqu'alors  n'avait  pas  de  nom,  serait  appelée  «le  Compagnonnage 
de  la  vie  nouvelle  »   ithe  Fdloivship  of  the  New  Life). 

Le  rapport  donna  naissance  à  de  considérables  discussions.  Le 
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meeting  était  divisé  en  deux  camps  :  d'un  côti'-  ceux  qui  tendaient 
vers  lu  l'ormatioM  d'une  coiumuuauté  semi-uiouastiquc  pour  l'ins- 
ti-uctiun  et  l'éducation  mutuelle  de  ses  membres;  de  l'autre  ceux  qui 
croyaient  qu'il  fallait  travailler  à  l'avènement  de  la  révolution 
sociale  par  une  propagande  active  dirigée  en  vue  de  la  destruction 
du  l'égime  existant  de  la  propriété  et  de  l'industrie.  Ce  conllit  entre 
le  sens  pratique  des  uns  et  les  tendances  spéculatives  des  autres  se 
continua  pendant  plusieurs  meetings,  les  deux  partis  exag/'rant 
leurs  principes  sous  l'elTet  de  la  contradiction,  de  sorte  que  le  parti 
idéaliste  se  montra  de  moins  en  moins  pratique  et  le  parti  pratique 
de  moins  en  moins  idéaliste.  Une  crise  était  imminente,  et  Hubert 
Bland  la  provoqua  en  proposant  de  changer  le  titre  vague  de  la 
société  en  celui  de  Fabian  Societu  ,  c'est-à-dire  en  une  société 
pratique  pour  la  diffusion  des  idées  socialistes. 

Il  y  eut  alors  scission.  Le  petit  nombre  des  idéalistes  resta  groupé 
dans  l'ancienne  société  aujourd'hui  connue  sous  le  nom  de  (<  le  Nou- 
veau Compagnonnage  »  [the  A'eie  Fellowship),  et  la  majointé  cons- 
titua la  «  Société  fabienne  »  dont  je  vais  maintenant  dérouler  l'his- 
toire. 


II 


La  Société  fabienne  se  lança  donc  dans  le  monde  comme  une 
association  politique  ayant  pour  objet  l'avènement  du  socialisme 
qu'elle  considère  être  le  vrai  principe  de  l'organisation  industrielle. 
Le  premier  comité  exécutif  eut  pour  membres  :  Bland,  Podmore, 
Pease  et  Keddell  (secrétaire),  alors  également  membres  de  la  Socùd 
Uemocratic  Fédération,  pour  laquelle  la  Société  fabienne  exprima 
sa  sympathie  dans  un  meeting  ultérieur.  La  société  décida  qu'une 
série  de  brochures  «  fabiennes  »  serait  publiée  afin  de  répandre 
l'idée  socialiste,  et  la  première,  intitulée  :  «  Pourquoi  les  masses 
sont-elles  pauvres?  »  OVhy  are  the  many  2:)Oor  ? }  fut  promptemen^ 
mise  en  circulation. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  la  Société  fabienne  enrôla  parmi  ses 
membres  celui  qui  devait  en  être  le  plus  brillant  cham])ion.  Je  veux 
parler  de  George  Bernard  Shaw,  dont  la  Revue  Socialiste  a  publié 
l'année  dernière  une  remarquable  étude  intitulée  :  «  Le  chemin  à  par- 
courir. »  Ce  fut  lui  qui  rédigea  la  deuxième  brochure,  sous  la  forme 
d'un  «  Manifeste  »  au  style  nerveux  et  incisif,  contenant  une  critique 
imjjitoyable  de  l'organisation  moderne.  Ce  manifeste  se  terminait  par 
la  déclaration  qu'une  «  guerre  civile  serait  payer  bon  marché  l'éman- 
cipation sociale  si  l'alternative  était  un  autre  siècle  de  souffrances 
pour  les  travailleurs  comme  le  siècle  précédent  l'avait  été  ».  Il  n'est 
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pas  inutile  de  remarquer  qu'au  début  la  Société  fabienne,  composée 
de  jeunes  bommes  de  25  à  30  ans,  manifesta  un  certain  élément  de 
violence  alors  à  la  mode  parmi  les  socialistes.  M.  Shaw  l'a  avoué 
candidement  dans  son  article  ci-dessus  cité.  Il  y  dit  :  «  Quantité  de 
jeunes  hommes,  disciples  de  Mill,  Spencer,  Comte  et  Darwin,  ins- 
pirés par  Fouvrai^'e  d'Henry  Geoi'ge,  se  livrèrent  à  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique  révolutionnaire  ;  ils  lurent  Karl  Marx  et  furent  si 
convaincus  que  le  socialisme  demandait  seulement  à  être  prêché  aux 
travailleurs  pour  concentrer  la  force  de  leur  nombre  immense  en 
une  organisation  irrésistible,  que  la  Révolution  fut  fixée  au  plus  tard 
pour  1889  —  le  centenaire  de  la  Ptévolution  française.  —  Je  me  sou- 
viens qu'alors  on  me  demanda  publiquement  combien  de  temps  je 
pensais  qu'il  fallait  pour  que  le  socialisme  battît  son  plein,  si  j'en 
avais  la  direction.  Je  répondis  modestement  qu'une  quinzaine  y 
suffirait  amplement.  Lorsque  j'ajouterai  qu'on  me  complimentait 
fréquemment  d'être  un  des  socialistes  raisonnables,  vous  pouvez 
apprécier  la  ferveur  de  nos  convictions  et  la  légèreté  extravagante 
de  nos  idées  pratiques.  » 

En  même  temps  que  Shaw,  entrèrent  dans  la  société  Mistress 
(M""^)  Charlotte  Wilson,-  une  femme  mariée,  ardente  apôtre  de 
l'anarchie  ;  Sidney  AA'ebb,  alors  un  radical  de  l'école  de  Bentham, 
enthousiaste  d'économie  politique,  brillant  étudiant  de  l'université 
de  Londres  et  i:)arleur  facile  ;  Sidney  Ollivier,  employé,  comme 
Webb,  dans  les  bureaux  ministériels  des  colonies  ;  Annie  Besant, 
la  femme  remarquable  dont  les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  ont 
lu  l'année  dernière  son  article  intitulé  :  c<  Pourquoi  je  suis  socialiste;  » 
Graham  Wallas,  étudiant  de  l'université  d'Oxford,  un  propagandiste 
infatigable  ;  William  Clarke,  lauréat  de  l'université  de  Cambridge, 
journaliste  et  conférencier  ;  d'autres  membres  moins  importants 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Peu  à  peu,  les  membres  de  la  Société  fabienne  se  dépouillèrent 
du  levain  de  violence  qui  avait  fermenté  dans  leurs  écrits  et  leurs 
paroles.  Ils  s'assagirent,  non  par  l'âge,  mais  par  la  raison,  la  raison 
sereine  et  inéluctable.  Pendant  plusieurs  années,  la  Société  fabienne 
resta  dans  la  période  «  en  chambre  »,  c'est-à-dire  que  presque  tous 
ses  meetings  bimensuels  eurent  lieu  dans  les  appartements  ou  les 
salons  de  ses  membres.  Mais  pendant  ce  temps  les  principaux 
membres  s'adonnèrent  systématiquement,  sérieusement,  à  l'étude 
des  bases  historique  et  économique  de  leur  foi,  en  vue  de  hâter  l'avè- 
nement du  socialisme  à  l'aide  de  la  politique  pratique.  Car,  pour  le 
dire  en  passant,  la  religion  et  la  politique  me  semblent  être  les  deux 
principales  occupations  de  la  race  anglaise.  Quant  à  la  religion,  ils 
la  laissèrent  tout  à  fait  de  coté.  Pendant  près  d'une  année,  quelques 
membres  de  la  société  se  réunirent  récrulièrement  dans  le  salon  de 
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M'"'  Charlotte  W'ilsoii,  <iui  {lossi'-dnit  alors  ù  Ilampstcad  une  char- 
mante villa  dans  le  ::eiire  pompéien.  C'est  là  (pi'ils  passèrent  pour 
ainsi  dire  leur  preniii-re  période  d'incubation.  Ils  y  lurent  Karl 
Marx  et  l'roudlion,  ijui  ne  les  satisfirent  pas  l)(;ancoup,  surtout  le 
dernier,  et  clahonTcnt  entre  eux  un  système  prati({ue  en  dehors 
des  moyens  révolutionnaires*.  Mr.  Shaw,  dans  l'artiide  déjà  cité,  fait 
allusion  à  cette  période  dans  le  passage  suivant  :  «  Le  jeune  socia- 
cialiste  est  porté  à  employer  les  moyens  révolutionnaires,  à  consi- 
dérer le  prouramme  socialiste  contemporain  comme  une  affaire  de 
vingt-quatre  heures  chaudement  employées  :  l'individualisme  en 
l)Ieine  (loraison  le  lundi  matin,  une  vague  de  marée  du  prolétariat 
se  produisant  le  lundi  ai)rès-midi,  et  finalement  le  socialisme  en 
parfait  état  de  fonctionnement  le  mardi.  Un  homme  qui  rroit  possible 
une  façon  d'agir  aussi  rapide  et  aussi  heureuse  pense  naturellement 
qu'il  est  absurde  et  même  inhumain  de  s'arrêter  à  la  considération 
d'un  peu  de  sang  répandu  pour  réaliser  son  plan.  Il  peut  prouvei- 
que  la  continuation  du  système  présent  pendant  une  année  coûte 
plus  de  souffrances  qu'on  n'en  pourrait  accumuler  dans  l'après-midi 
du  lundi,  ipielque  sanguinaire  qu'elle  pût  être.  » 

En  18s7,  une  circonstance  favorable  se  présenta  pour  la  Société 
fabienne  de  se  mettre  en  évidence  et  de  montrer  ce  dont  elle  était 
capable.  Dans  plusieurs  districts  de  Londres,  les  politiciens  de  diffé- 
rentes nuances  se  constituèrent  en  parlements  locaux.  Ces  parle- 
ments étaient  des  clubs  ouverts  à  toutes  les  opinions  et  dont  les  dis- 
cussions étaient  cahjuées  sur  celles  de  la  Chaml)re  des  Communes. 
Chaque  membre  s'inscrivait  comme  représentant  d'un  collège  élec- 
toral, à  son  choix,  avec  la  qualification  de  conservateur,  ou  libéral, 
ou  radical,  ou  socialiste,  ou  indépendant.  Les  membres  dont  l'opinion 
était  en  majorité  formaient  un  cabinet  composé  des  plus  habiles 
j)armi  eux.  Le  parti  au  pouvoir  présentait  par  l'organe  de  ses  divers 
ministres  des  bills  dont  la  discussion  avait  lieu  suivant  les  mêmes 
règles  qu'à  Westminster.  Il  y  avait  un  speaker  (président  de  la 
Chambre)  permanent,  aidé  d'un  ou  deux  secrétaires.  En  face  du 
président  il  y  avait  une  table,  d'un  côté  de  laquelle  se  plaçaient  les 
membres  du  cabinet,  et  de  l'autre  les  chefs  de  l'opposition,  toujours 
comme  à  la  Chambre  des  Communes;  chaque  membre  était  désigné, 
dans  la  discussion,  non  par  son  nom,  mais  par  celui  de  son  collège 
électoral,  et  les  ministres  recevaient  le  titre  de  Riiiht  Honourable 
(très  honorable).  Dans  le  parlement  de  Chavinn  Cc().s.s,  ils  poussaient 
la  copie  de  Westminster  jusqu'à  revêtir  le  Speaker  d'une  robe 
d'avocat,  mais  ils  n'osèrent  aller  jusqu'à  la  ridicule  perruque.  J'ai 
vu  fonctionner  plusieurs  de  ces  «  parlements  »,  et  je  dois  dire  que 
j'en  ai  trouvé  les  séances  intéressantes.  Cette  })arodie  de  la  Chambre 
de  Westminster  donnait  à  la  discussion  un  certain  sel,  un  certain 
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cachet.  Les  Fabiens  choisirent  le  parlement  de  Charing  Cross  comme 
théâtre  de  leurs  exploits.  Ils  y  arrivèrent  en  force,  se  firent  inscrire, 
trouvèrent  un  caljinet  conservateur   au  pouvoir  et  s'unirent    aux 
libéraux   pour  le  mettre  en   minorité.   Mais    comme   les   libéraux 
n'avaient  pas  assez  d'hommes  capables  (ou  de  femmes  aussi,  car  les 
femmes  étaient  admises  sur  un  pied  égal  à  celui  des  hommes),  ils  " 
demandèrent  aux  fabiens  de  constituer  un  gouvernement  et  d'as- 
sumer le  pouvoir,  ce  que  ceux-ci  acceptèrent  avec  empressement. 
Ils  formèrent  donc  un  cabinet  dont  les  principaux  membres  furent  : 
G.  Bernard  Shaw  (président  du  bureau  du  gouvernement  locali, 
Sidney  Webb  (vice-chancelier  de  l'Echiquier),  Annie  Besant  (ministre 
de  l'intérieur)  et  le  révérend  Stewart  Headlam  (ministre  de  l'ins- 
truction publique).  Par  l'organe  de  ce  cabinet,  la  Société  fabienne 
formula  un  programme  socialiste,  dans  une  série  de  bills  qui,  natu- 
rellement, furent  votés  à  une  large  majorité,  bien  que  sévèrement 
critiqués  par  les  membres  individualistes  de  l'assemblée.  Les  jour- 
naux réactionnaires  de  cette  époque  n'ont  pas  manqué  de  tourner 
en  ridicule  ces  travestissements  de  la  Chambre  des  Communes,  et 
je  crois  qu'en  agissant  ainsi  ils  voyaient  avec  appréhension  com- 
bien ils  étaient  utiles  à  l'éducation  politique  pratique.  Ces  parle- 
ments locaux,    successeurs  directs   des  vieilles    dehatmcj  sorieties 
(sociétés  de  débats  contradictoires),  où  l'on  discutait  une  foule  de 
questions  spéculatives,  philosophiques,  morales  et  littéraires  d'une 
façon  académique,  étaient  une  pépinière  de  députés  futurs  où  l'on 
pratiquait  sérieusement  la  législation.  Il  ne  suffisait  pas  de  faire  un 
discours  vague,  sans  faits  à  l'appui,  pour  où  contre  telle  réforme, 
laissant  de  côté,  comme  on  le  fait  généralement,  les  difficultés  pra- 
tiques. Non,  il  fallait  appuyer  les  demandes  de  réformes  par  un  bill, 
et  c'est  là  en  effet  la  pierre  d'achoppement  des  réformateurs  nua- 
geux. Ainsi  que  le  dit  fort  bien  Malon  dans  son  «  Socialisme  inté- 
gral »,  «  l'élu  aux  prises  avec  les  faits  ne  tarde  pas  à  comprendre 
qu'il  y  a  loin  des  exigences  sectaires  aux  possibilités  effectives  ».  Ce 
sont  ces  possibilités  effectives  que  la  confection  d'un  bill  met  en  jeu, 
et  leur  considération  fait  du  législateur  en  herbe  de  ces  parlements 
parodiques  un  être  conscient  des  responsabilités   que  le   pouvoir 
entraîne  avec  soi.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  fabien  présenta 
l;s  bills  suivants  :  1°  abolition  de  l'impôt  douanier  sur  le  thé,  café, 
cacao,  raisins  secs,  etc.  ;  diminution  de  50  0  0  de  l'impôt  sur  le 
tabac  et  la  bière  ;  revision  et  augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu 
et  les  successions  dans  un  sens  progressif.  Ce  bill  fut  présenté  et 
développé  avec  une  très  grande  autorité  et  une  habileté  inouïe  de 
réplique  aux  objections  par  Sidney  \\'ebb  ;  2"^  accroissement  des  pou- 
voirs des  autorités  locales  (autorités  analogues  à  nos  conseils  muni- 
cipaux, généraux,  etc.)  en  vue  de  nationaliser  le  sol  et  aussi  l'in- 
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(lustrie  par  dcirrés  ;  ce  bill  l'ut  présenté  et  défen<lii  avec  esprit  et 
viirurui-  par  iJei-nard  Shaw  ;  '.>'  limitation  du  travail  industriel  à 
\x  heures  par  Sfuiaine,  bill  présenté  par  M'""  Bcsant. 

Lr  p.iilciiiciit  (le  (Miai-ini:- Ooss  dura  à  peine  un  an,  mais  pendant 
ce  temps  la  SociiHé  fahicime  fit  parler  d'elle,  donna  des  preuves  de 
son  espi-it  éminemment  prati(jue,  de  sa  persévérance,  et  devint  une 
lorrc  politi(pie  sérieuse  en  dépit  du  petit  nondîre  de  ses  membres. 
Délivrés  des  soucis  du  pouvoir,  les  leddcra  de  la  société  s'adonnè- 
rent alors  à  la  disséminati<ni  de  leurs  vues  au  moyen  de  disc(-turs  et 
(le  nouvelles  brochures.  Ils  allèrent  de  club  en  club  et  y  furent  pres- 
<|iie  toujours  très  bien  accueillis.  Où  l'orateur  socialiste  révolution- 
u-.ùrc.  avait,  par  ses  exagérations  de  langaixe  et  son  impatience  à 
«  retourner  la  société  comme  un  gant  »,  trouvé  un  public  souvent 
froid  et  quelquefois  hostile,  les  orateurs  fabiens,  tout  en  poursui- 
vant le  même  but,  recueillirent  des  applaudissements.  Leur  socia- 
lisme —  et  j'insiste  sur  cette  idée  —  est  le  même  que  celui  des 
violents;  il  n'vn  diffère  que  par  les  moyens  de  réalisation,  les  Fa- 
biens croyant  que  le  peuple  ne  l'obtiendra  qu'en  étudiant,  en  tra- 
vaillant aux  réformes  politi({ues  qui  leur  mettront  en  main  le  levier 
nécessaire. 

L'organisation  et  l'éducation  de  la  classe  ouvrière,  y  compris  celle 
des  petits  l)outiquiers,  dont  l'agrégat  forme  la  grande  majorité  des 
électeurs  (depuis  l'extension  du  suffrage  en  ISS.jj,  est  leur  tâche 
principale.  C'est  dans  ce  but  que  la  société  a  successivement  publié 
les  importantes  brochures  suivantes  :  «  Faits  a  l'usage  des  socia- 
listes »  {Facts  for  socialists)  ;  cette  collection  de  faits  compulsée 
(les  travaux  des  économistes  et  des  statisticiens  les  plus  éminents 
fut  publiée  en  18S7  et  atteignit  une  telle  circulation  que  la  société 
en  fut  extrêmement  et  agréablement  surprise.  Ce  succès  la  stimula 
dans  son  activité  propauandiste.  Cette  brochure  fut  suivie  par  une 
autre  Capital  and  Land  (Cai)ital  et  Terre),  montrant  la  néces- 
sité et  la  possibilité  de  nationaliser  ces  deux  instruments  de  produc- 
tion. Elle  contient  aussi  un  appel  pressant  aux  quasi-socialistes  qui 
ne  réclament  que  la  nationalisation  du  sol,  les  invitant  à  se  joindre 
aux  socialistes  entiers  pour  la  nationalisation  du  capital  industriel. 
Les  Fabiens  prétendent  (pie  l'évolution  de  l'industrie  a  rendu  le  sol 
et  le  capital  industriel  tellement  enchevêtrés  l'un  dans  l'autre  ({u'on 
ne  saurait  les  séparer  et  que  tous  deux  sont  également  indispensa- 
Ides  conmi(>  instruments  de  i)roduction. 

Ils  s'appuient  sur  ce  passage  de  John  Stuart  Mill  :  «  La  racine  la 
plus  profonde  des  maux  et  des  iniquités  qui  remplissent  le  monde 
industriel  est. ..  la  sujétion  du  travail  envers  le  capital  et  la  part 
énorme  que  les  possesseurs  des  instruments  industriels  prélèvent 
sur  le  produit.  » 
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Vint  ensuite  Farts  for  Londonprs  (1)  (Faits  à  l'usage  des  Londi- 
niens),  une  compilation  complète  de  tous  les  faits  et  chiffres  con- 
cernant toutes  les  industries  qui  peuvent  être  immédiatement  mu- 
nicipalisées.  Cette  adrairalîle  étude,  qui  devrait  faire  le  sujet  per- 
manent de  discussion  de  tous  les  clubs  radicaux  de  Londres,  est 
une  lucide  exposition  de  toutes  les  questions  publiques  qui  ressor- 
tissent  de  l'administration  métropolitaine,  avec"  explications,  réfé- 
rences officielles,  etc.,  à  l'usage  des  Londiniens  qui  désirent  non 
seulement  comprendre  leurs  devoirs  civiques  et  politiques,  mais 
aussi  les  discuter  à  l'aide  d'informations  statistiques  exactes. 

La  Société  fabienne,  prévoyant  l'importance  que  le  mouvement 
des  huit  heures  allait  prendre,  chercha  à  donner  de  la  précision  à 
l'agitation  en  confectionnant  un  l>iU  pratique.  Considérant  qu'une 
loi  rigide  instituant  immédiatement  une  journée  maxima  de  huit 
heures  dans  toutes  les  industries  et  commerces  est  une  impossibilité 
due  aux  conditions  actuelles  qui  régissent  le  travail,  elle  a  cherché 
à  l'obtenir  d'une  façon  graduelle  par  le  procédé  suivant  :  tout  d'abord 
elle  admet  que  cette  journée  maxima  peut  être  immédiatement  éta- 
blie dans  les  industries  qui  sont  sous  le  contrôle  direct  de  l'Etat  et 
des  municipalités  et  aussi  dans  celles  qui  jouissent  d'un  monopole 
quelconque,  telles  que  chemins  de  fer,  tramways,  usines  à  gaz, 
compagnies  d'eau,  etc.  Quant  aux  autres  industries  ou  commerces 
exploités  par  des  individus  ou  des  compagnies,  ils  ont  inventé  pour 
leur  cas  spécial  une  «  clause  facultative  »  par  laquelle  toute  corpo- 
ration de  métier  qui  possède  un  syndicat  itrade  union)  jouira  de  la 
protection  de  la  loi  relative  aux  huit  heures  lorsque  la  majorité  des 
membres  du  syndicat  se  sera  décidée  en  faveur  de  la  réduction. 

En  1888,  la  .Société  fabienne  tint  une  série  de  meetings  publics 
dans  lesquels  furent  faites  huit  lectures  (conférences  i  sur  la  base  et 
le  but  du  socialisme.  Ces  lectures  ou  plutôt  ces  essais,  résultat  de 
quatre  années  d'études,  furent  imprimés  par  souscription,  sous 
forme  d'un  beau  volume  de  bibliothèque  à  couverture  verte  portant 
un  dessin  caractéristique  de  l'artiste  socialiste  Walter  Crâne.  Mal- 
gré son  prix  élevé  —  7  fr.  50  —  deux  éditions  d'un  mille  chacune 
lurent  épuisées  en  quelques  mois.  Mais  une  édition  bon  marché  de 
r»,000  à  un  shilling  (1  fr.  25)  vient  d'être  mise  en  circulation  et  a  été 
enlevée  en  quelques  jours.  Une  deuxième  est  sous  presse.  Le  livre 
a  pour  titre  :  c  Essais  fabiens  sur  le  socialisme  »  et  constitue  une 
œuvre  réellement  importante.  C'est  une  synthèse  du  socialisme  con- 
sidéré sous  les  divers  points  de  vue  :  économique,    moral,    histo- 

;1)  (Note  de  la  llcdacliuii.)  Dans  son  procliain  numéro,  la  Reçue  Soeialhte 
donnera  la  traduction  d'un  de  ces  Fabian  Tracts,  de  l'esprit  général  desquels 
saura  s'inspirer  notre  Société  du  Profjrès  social. 
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lique  ft  industriel.  Comme  ce  livre  doit  être  dans  cette  Revue  rol»j<t 
d'une  étude  cii1i([ue,  je  nie  brimerai  seulement  à  donner  les  titres 
et  les  noms  des  auteurs  des  essais  qui  le  cr)m))Osent  :  1"  la  base 
écon<inii(|ue  du  socialisme,  par  Georgç  Bernard  Shaw  ;  2"  la  base 
bistoricjue,  par  Sidney  W'ebb^S"  la  base  industrielle,  par  William 
Clarkc;  4"  la  base  morale,  par  Sidney  Olivier;  ô"  la  pr(»i)riété  sous 
le  socialisme,  par  firaham  \\'allas;  0"  l'industrie  sous  le  socialisme, 
par  Annie  Besant;  7"  le  chemin  à  parcourir  pour  arriver  à  la  démo- 
cratie soeiale,  i)ar  (1.  Bernard  Shaw  ;  X"  coup  d'œil  sur  la  situation, 
par  Hubert  Bland.  De  ces  huit  essais,  une  traduction  du  septième  a 
paru  dans  la  lievnc  SocùdiiitL'  d'août  et  de  septembre  188Î). 

Lorsqu'en  1888  le  génial  député  Home  Rulcr,  T.  P.  O'Connor, 
fonda  Tlic  Star  (l'I'^toilej,  journal  radical  à  un  sou,  le  «  nouveau  ra- 
dicalisme y>  dont  le  journal  se  fit  l'avocat  était  emprunté  au  pro- 
gramme fabien.  Ce  programme,  adopté  par  les  clubs  radicaux  de 
Londres,  contient  les  réformes  suivantes  :  suffrage  électoral  pour 
tous  les  adultes,  sans  distinction  de  sexe;  payement  des  députés  et 
de  tous  les  membres  des  corps  élus;  parlements  annuels;  taxation 
des  revenus  non  gagnés;  municipalisation  du  sol;  instruction  gra- 
tuite et  obligatoire  avec  réfection  des  enfants  dans  les  écoles  com- 
munales ;  nationalisation  des  chemins  de  fer  ;  réduction  de  la  jour- 
née à  8  heures,  d'après  le  hill  cité  plus  liaut.  Les  Fabiens  pensent 
que  ce  programme  est  suffisant  pour  le  présent  et  donnera  de  quoi 
travailler  au  vrai  parti  radical  —  le  nouveau  parti  du  travail,  et  qu'il 
consiste  en  mesures  qui  agissent  directement  et  immédiatement  sur 
la  santé  et  la  prospérité  de  la  masse  de  la  nation.  —  Les  Fabiens 
croient  s'attaquer  ainsi  d'une  vraie  manière  radicale  à  la  racine  de 
ce  grand  mal  :  le  monopole  du  sol  et  du  capital,  mal  dont  les  bran- 
ches s'appellent  la  Chambre  des  Lords,  les  sinécuristes,  les  pen- 
sionnés, la  corruption  de  l'Eglise,  la  partialité  des  cours  de  justice 
envers  les  hautes  classes,  la  négligence  et  la  cruauté  des  leor/t/iouscs 
(asiles  de  l'assistance  pu])lique)  et  des  prisons,  l'éiioïsme  et  le  mau- 
vais exemple  des  riches  oisifs,  l'ivrognerie  et  la  dégradation  des  tra- 
vailleurs ignorants  et  surmenés.  Les  politiciens  de  la  vieille  école 
peuvent  continuer  à  émettre  des  programmes  anodins  comme  si  ces 
choses  n'existaient  pas  ou  n'avaient  pas  d'importance,  mais  la 
Société  fabienne  croit  que  la  pierre  de  touche  du  vrai  radical  est  sa 
détermijiation  de  les  placer  en  tète  de  la  liste  des  maux  qui  doivent 
être  extirpés. 

Ce  programme,  défendu  par  la  Star  pendant  les  années  1888  et 
I8î^!»,  devint  si  populaire  que  le  journal  atteignit  un  tirage  formidable 
et  réussit  à  remuer  tellement  la  torpeur  des  radicaux  londiniens  que 
les  élections  au  ('ou)itij  Cowicil  i Conseil  comtal  de  Londres i  résul- 
tèrent en  une  majorité  progressive.  Mais  lorsque,  au  commencement 
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lie  cette  année,  la  portion  ip/)/// des  propriétaires  du  journal,  effrayée 
de  son  audace,  voulut  revenir  à  la  vieille  politique  de  parti,  on  vit 
alors  que  le  radicalisme  londinien  avait  été  révolutionné  et  que  les 
jours  du  \nli\jinjlsme  étaient  définitivement  passés.  Le  sous-rédacteur 
en  chef  (un  socialiste,  Mr.  Massinyham),  qui  avait  été  suspendu  de 
ses  fonctions  pour  avoir  persévéré  avec  insistance  dans  la  politique 
fabienne,  fut  réintégré  dans  le  journal  à  titre  de  rédacteur  en  chef, 
prenant  ainsi  la  place  de  son  opposant,  T.  P.  O'Connor,  qui  avait 
plus  de  sympathie  pour  la  Home  Ride  que  pour  le  nouveau  radi- 
calisme. Ce  nouveau  radicalisme  triomphe  donc  sur  toute  la  ligne, 
et  son  programme  est  maintenant  le  minimum  du  radicalisme  avancé 
de  Londres. 

La  phase  la  plus  récente  de  l'activité  fabienne  est  un  essai  d'ac- 
complir en  province  le  travail  déjà  fait  à  Londres.  Le  manque  de 
fonds  pour  payer  les  frais  de  voyage  et  d'annonces  a  empêché  la 
société  de  se  mettre  en  campagne  avant  l'automne  de  cette  année  ; 
mais  l'accroissement  du  nombre  de  ses  membres  et  un  ou  deux 
(!oas  généreux  de  riches  personnes  en  reconnaissance  du  travail 
déjà  accompli  la  mettent  à  même  d'étendre  le  champ  de  ses  opé- 
rations. Cette  campagne  a  commencé  le  20  septembre  et  est  limitée 
au  comté  de  Lancastre  (Lancashire).  Le  programme  contient  27  lec- 
tures Uoutes  contradictoires)  par  les  huit  principaux  membres  de 
la  société  sur  les  sujets  suivants  :  le  nouveau  bill  de  réformes  ;  le 
bill  des  8  heures  ;  la  réelle  signification  du  mouvement  coopératif  ; 
coopération  et  socialisme  ;  le  programme  de  la  démocratie  sociale, 
le  socialisme  chrétien,  les  résultats  de  l'entreprise  privée,  l'évolution 
du  socialisme,  la  journée  de  travail,  le  programme  politique  des 
travailleurs,  la  liberté  politique  et  l'esclavage  du  salariat,  l'impôt 
foncier,  où  le  libéralisme  fait  faillite,  où  va  l'argent,  la  part  du  ca- 
pitaliste, les  conditions  de  la  vraie  liberté,  ce  qu'est  le  socialisme, 
la  réforme  de  l'assistance  publique  (poor  law),  l'organisation  du 
travail,  la  question  du  sol,  la  part  du  travailleur,  l'avenir  de  la 
femme,  les  solutions  charlatanesques  de  la  question  du  .sol,  l'état, 
comment  la  richesse  devrait  être  partagée,  l'avenir  de  la  démo- 
cratie. 

En  môme  temps  que  cette  campagne  en  province,  la  Société 
fabienne  en  poursuit  une  autre  à  Londres  sur  les  «  objections  ordi- 
naires faites  au  socialisme  ».  Les  conférences  sont  gratuites  et  ont 
lieu  à  Bloomshury  hall,  une  jolie  salle  située  dans  le  centre  de 
Londres.  Voici  le  programme  détaillé  de  cette  série  ;  on  voit  qu'il 
ne  manque  pas  d'intérêt. 
L  Que  le  socialisme  est  contraire  à  la  nature  humaine. 

.  (a)  Le  professeur  Huxley  et  l'inégalité  naturelle,  par  Sidney  Oli- 
vier. 
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(h)  Los  sept  ))ccli»;s  capitaux,  par  G.  Bernard  Sliaw. 

II.  Que  le  socialisme  est  condamné  par  les  lerons  de  l'histoire. 

(a)  Parce  ([ue  la  démocratie  n'a  pas  réussi,  par  Sidney  Webb. 
ib)  Parce  (|uc  tous  les  essais  socialistes  ont  rat('',  par  G.  W'allas. 

III.  Que  le  socialisme  est  contraire  à  la  science. 

(aj  Parce  qu'il  entrave  la  sélection  naturelle,  par  Grant  Allen. 

(b)  Parce  ({u'ilest  certain  de  produire  une  surpopulation  ruineuse 
par  Annie  Besant. 

IV.  Que  le  socialisme  est  incompatible  avec  l'économie  politique. 

(a)  Parce  (pi'il  empêcherait  la  production,  par  W.  Clarke. 

(b)  Parce  ({u'il  ne  pourrait  diriger  l'industrie  d'une  manière  effi- 
cace, par  L.  Cohen. 

V.  Que  le  socialisme  conduit  à  une  dépravation  jj,énérale. 

(a)  Parce  qu'il  détruit  la  religion,  par  Aubert  Blanc. 

(b)  Parce  qu'il  sape  lu  morale,  par  .T.  F.  D.ikeshott. 

VI.  L'esclavage  futur. 

(a)  Parce  ([ue  le  socialisme  entraîne  avec  lui  une  bui-caucratie 

tracassière  et  les  tripotages,  par  G.  Bernard  Shaw. 
(bi  Parce  qu'on  peut  se  dispenser  de  gouvernement,  par  II.  W.  Just. 
\'II.  Que  le  .socialisme,  bien  que  désirable,  ne  peut  pas  être  réalisé. 

(a)  Parce  qu'il  nécessite  la  malhonnêteté  nationale,  par  de  Mattos. 

(b)  Parce  que  tout  le  monde,  excepté  les  sans-rien  et  les  propres 
à  rien,  souffrirait  du  socialisme,  par  F.  Hudson. 

[Cj  Parce  que  la  révolution  nécessiterait  la  violence  et  reffusion 
du  sang,  par  E.  Pease. 

Le  «  Fabien  »  typique  est  un  socialiste,  un  socialiste  démocrate 
irréconciliable,  mais  il  est  prêt  à  travailler  avec  toute  association 
([ui  peut  être  induite  à  faire  quelques  pas  dans  sa  voie.  Au  lieu  de 
gaspiller  un  temps  précieux  à  former  de  nouvelles  sectes,  il  essaye 
d'inoculer  son  socialisme  au.x  organisations  existantes  —  qu'elles 
s'appellent  clubs  libéraux  ou  radicaux,  trades  unions,  sociétés  coopé- 
ratives, la  presse  et  les  partis  politiques  rivaux.  Il  se  flatte  que  par 
cette  tacti({ue,  aidée  de  sa  connaissance  des  intérêts  économiques 
en  jeu,  il  a  poussé  le  parti  liliéral  en  avant,  en  dépit  de  la  résistance 
de  ses  Icddevs  ofliciels,  et  qu'il  a  été  un  agent  efficace  dans  la 
tranformation  du  programme  officiel  et  insignifiant  de  réformes 
voté  à  Nottingham  en  1887  en  un  })rogramme  relativement  révolu- 
tionnaire adopté,  officiellement  aussi,  à  Manchester  en  1889.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  procéder  par  des  méthodes  démocratiques 
constitutionnelles  et  répudie  l'association  traditionnelle  de  la  violence 
et  de  l'effusion  du  sang  avec  le  socialisme.  Le  «  Fabien  »  n'est  donc 
pas  on  faveur  des  socialistes  (|ui  se  cantonnent  dans  leurs  sociétés, 
qui  ne  lVé([uentent  pas  1  es  autres  organisations  et  qui  négligent 
leurs  devoirs  politi({ues  sous  prétexte  de  préparer  une  insurrection. 
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Néanmoins  plusieurs  des  membres  les  plus  capables  et  les  plus 
•indépendants  des  autres  corps  socialistes  ai)partiennent  à  la  Société 
fabienne,  et  les  conférenciers  gabions  sont  constamment  invités  à 
parler  dans  les  associations  qui  affectent  de  les  dénoncer  comme 
opportunistes  et  louvoyeurs. 

Jusqu'à  présent  la  Société  fabienne  contient  peu  d'ouvriers  ;  elle 
s'est  surtout  recrutée  dans  la  classe  moyenne  des  professeurs,  jour- 
nalistes, commis  de  bureau,  publicistes,  artistes;  grâce  à  cette  com- 
position, à  leurs  manières  polies  et  raffinées,  la  société  a  fait  des 
recrues  dans  les  salons  et  a  obtenu  des  dons  d'argent  de  riches  phi- 
lanthi'opes,  pour  la  dissémination  de  ses  principes.  Les  soirées  dra- 
matiques et  artistiques  annuelles  que  donne  la  Société  sont  fort 
recherchées  du  monde  intellectuel,  et  à  la  dernière  j'ui  remarqué 
parmi  les  invités  Hyndman,  John  Burns,  Cunningham  Graham, 
Belfort  Bax,  Stepniak,  Standring  et  autres  notabilités  de  toute 
nuance.  La  Société  compte  plusieurs  artistes  parmi  ses  membres, 
entre  autres  Walter  Crâne  et  deux  révérends,  MM.  Stewart, 
Headlam,  et  le  chanoine  Shuttlevvorth.  Sa  plus  récente  recrue,  et  une 
(les  plus  importantes,  c'est  M.  Grant  Allen,  un  darwiniste  et  un 
romancier  d'une  grande  réputation. 

La  Société  fabienne  ne  compte  que  173  membres,  dont  139  rési- 
dent dans  la  zone  de  Londres  ;  pendant  la  dernière  année  elle  s'est 
augmentée  de  57  membres.  Ses  dépenses  pendant  cette  période  ont 
été  d'environ  9,000  francs,  exactement  couverts  par  les  recettes,  pro- 
venant des  souscriptions,  donations,  vente  de  brochures  et  des 
«  Essais  fabiens  ».  Quarante-cinq  de  ses  membres  ont  fait  un  total 
d'au  moins  1,012  conférences,  tant  à  Londres  qu'en  province. 

Le  Comité  exécutif  se  compose  de  17  membres,  dont  4  femmes  ; 
parmi  eux,  je  choisirai  les  sept  auteurs  des  «  Essais  fabiens  »  pour 
leur  consacrer  dans  le  prochain  numéro  une  courte  notice  biogra- 
phique. 

Jules  Magnv. 


HKLKNr:  3'j'j 


II E  L  E  X  E 

DUAME  SOCIAL  EN  TROIS  ACTES 


l'KUSONNAGES 


HKi.kxr:  HOZIER. 

MiciiKi.  FAHKllT. 

Pascal  SKUGY. 

M  voAMr.  KABI:RT,  more  de  Michel. 

Marthk   ll()/Ji:U,  sd'ur  d'Hélèn.'. 

lîO/IKIi.  ])rvr  d'Hélène  et  de  Martin 


Madame  ROZIER,  leur  mère. 
GRENAY     1 

VALIX  •     amis  de   Mi.-hei. 

DALBOIS   ) 

SOPHIE,  bonne  d'Hélène. 

Madame  GRIVOX.  jinitcuse  de  pain. 


L'œuvre  dramaticfue  que  je  présente  aujourd'hui  aux  lecteur.s  de 
la  Revue  >iocinliste  ne  trouverait  pas  encore  d'auditeurs  s'il  me 
venait  la  pensée  de  la  livrer  aux  hasards  de  la  scène.  Non  que, 
comme  V Intégral,  elle  mette  en  jeu  des  idées  pures  au  lieu  de  senti- 
ments et  de  passions  ;  car  si  une  idée  forme  le  nœud  de  l'action 
dans  Hcli''iii%  j'ai  tâché  d'animer  chacun  de  mes  personnages  d'une 
vie  pi'opre,  et  le  ressort  des  sentiments,  des  passions  et  des  préjugés 
les  meut  en.  les  rapprochant  autant  que  je  l'ai  pu  des  gens  que  nous 
rencontrons  tous  les  jours  et  dans  le  cœur  des({uels  se  produisent 
les  mêmes  conflits  entre  leurs  passions  et  le  sentiment  plus  ou 
moins  fort  qu'ils  ont  du  devoir  ou  de  ce  qu'ils  estiment  être  tel. 
Mais  je  ne  me  sens  pas  le  courage  de  heurter  de  front  le  préjuiré 
d'une  salle  entière  sur  le  mariage,  car  le  public  est  d'autant  plus 
sévère  dans  sa  morale  théorique  (jue  sa  morale  pratique  est  plus 
relâchée.  Il  y  a,  sur  la  scène  de  notre  temps,  un  idéal  de  vertu  que 
personne  ne  réalise,  mais  dans  lequel  chaque  spectateur  entend  se 
mirer.  (,)n  peut  lui  présenter  des  gredins,  faire  même  de  tous  les 
personnages  d'une  pièce  des  gredins,  le  public  tolérera,  acceptera, 
et  ne  verra  dans  cette  collection  de  types  répugnants  que  sa  propre 
antithèse.  En  les  voyant  si  vils,  il  se  sentira  plus  noble. 

Et  puis,  les  pièces  à  thèse  n'ont  de  chances  de  réussir  qu'autant 
que  la  thèse  est  du  domaine  publie,  acceptée  par  la  majorité,  sinon 
par  la  loi.  Or,  ce  n'est  pas  encore  le  cas  pour  l'union  libre,  et  je  sais 
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bien  que  j'ai  tort  d'avoir  raison  un  peu  trop  tôt.  J'eusse  pu,  il  est 
vrai,  donner  à  mon  œuvre  la  forme  du  roman,  qui  permet  les  déve- 
loppements, les  discussions,  les  longues  explications.  Mais  j'ai  eu 
peur  de  tomber  dans  l'excès  des  développements  aux  dépens  de 
l'action.  Seule  la  forme  dialoguée  pouvait  me  préserver  de  cet 
écueil,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai  adoptée  comme  une  précaution 
contre  des  entraînements  didactiques  auxquels  me  iDortent  fatale- 
ment mes  travaux  et_  mes  études.  La  forme  de  Vlntégral  n'a  pas  eu 
d'autre  raison  d'être. 

Je  dois  avertir  le  lecteur,  avant  de  clore  cette  préface,  que  l'idée 
mère  d'Hélène  n'est  pas  de  moi.  C'est  sur  le  thème  initial  du  Que 
faire?  de  Tchernychewsky,  que  j'ai  besogné,  en  modiiiant  le  carac- 
tère de  quelques-uns  de  mes  personnages  et  en  changeant  complè- 
tement les  péripéties  et  le  dénouement.  Déjà  le  cadre  du  Prêtre  de 
Némi,  de  M.  Renan,  m'avait  servi  pour  Vhitéijrdl.  On  voit  par  ce 
double  aveu  que  je  suis  un  auteur  dénué  d'originalité  dans  le  choix 
de  ses  sujets.  Puisse  le  puljlic  n'en  pas  dire  autant  des  idées  que  je 
lui  présente,  et  je  ne  croirai  pas  avoir  23erdu  ma  peine. 


ACTE     PREMIER 

La  scène  est  divisée  en  deux  compartiments.  A  (janche,  une  salle 
à  manger;  à  droite,  un  jardin.  Au  fond,  un  mur  percé  d'une  porte 
grillée  sépare  le  jardin  de  la  rue.  Une  porte  de  la  salle  à  manger 
ouvre  sur  le  jardin  et  donne  sur  un  perron  élevé  de  trois  marches. 
Une  autre  porte,  à  gauche,  communique  avec  le  reste  de  la  nmison. 


SCÈNE  PREMIÈRE 
HÉLÈNE,  SOPHIE 

HÉLÈNE,  s'asseyant  sur  le  banc  —  Enfin,  nous  y  voici...  S'il 
m'avait  fallu  faire  cinquante  pas  de  plus,  je  crois  que  je  serais 
restée  en  route. 

Sophie.  —  Aussi,  madame,  vous  ne  faites  qu'imprudences.  Il  n'y 
a  pas  huit  jours  que  vous  êtes  relevée  de  couches,  et  vous  voulez 
aller  au  marché...  Pur  une  chaleur  pareille,  ça  n'est  pas  raison- 
nable... Et  si  monsieur  le  savait,  sûrement  il  vous  gronderait. 

Hélène.  —  Chut!  écoutez  donc...  Non...  je  me  trompais...  J'avais 
cru  entendre  crier  Bébé. 


HÉLÈNE  4ei 

Sophie.  —  Non,  c'est  la  nmtnou  qui  rh?ïntc  une  cliansoi*  d'e  so* 
patys. 

La  Nouruice,  dans  la  coulisse  : 

Ma  rncr",  f-a  n'vous  fait-il  point  mal  [/jùssi 
D'avoir  ôl'vé  un'  si  bell'  fille 
Et  aujourd'hui  la  voir  mourir. 

Sophie.  —  Et  ça  ne  vous  suffisait  pas  d'être  venue  au  marclié...  Il 
a  fallu  que  vous  vous  arrêtiez  devant  la  mairie  et  que  vous  restiez 
plantée  sur  vos  jambes  une  grr.nde  demi-heure  pour  voir  passer  les 
mariages.  Ça  n'est  pas  déjà  si  élégant,  les  noces,  à  Montmartre... 
Et  puis  les  trois  quarts  des  mariées  passaient  sans  voile  et  sans 
couronne,  toutes  honteuses,  devant  les  commères  du  quartier  qui 
riaient...  Monsieur  a  bien  raison,  c'est  bête,  le  mariage. 

HÉLÎiNE.  —  Michel  a  toujours  raison.  [Elle  essuie  une  larme.) 

Sophie.  —  Vous  pleurez,  madame! 

HÉLÎiNE.  —  Moi?...  Pourquoi  voulez-vous  que  je  pleure?...  {Fei- 
gnant de  s' éponger  le  front.)  Cette  chaleur... 

Sophie.  —  Rentrez,  madame...  Il  fait  trop  frais  ici...  Vous  pour- 
riez prendre  mal... 

Hélène.  —  Vous  avez  raison.  (Elle  entre  dans  la  maison.) 


SCENE  II 

SOPHIE,  Madame  GPJVON 

Sophie.  —  Arrivez  donc,  grande  paresseuse. 

Madame  GnivoN,  arrivant  par  la  porte  à  claire-voie. —  Paresseuse, 
depuis -six  heures  du  matin  que  je  trotte  avec  ma  charge...  Et  vous 
savez,  une  vraie  charge...  Un  bourriquot  n'en  voudrait  pas. 

Sophie,  —  C'est  vrai...  Vous  avez  là  un  fichu  métier... 

Madame  Grivon.  —  Ben  oui,  mais  quand  on  n'a  pas  de  rentes, 
faut  bien  travailler,  pas  vrai!...  Tout  de  même,  il  a  raison,  votre 
maître  :  Il  y  en  a  qui  ont  trop  de  peine  et  pas  assez  de  pain,  et 
d'autres  trop  de  pain  et  pas  assez  de  peine...  Seulement,  s'il  croit 
que  ça  changera... 

Sophie. —  Cette  blague!...  Ça  a  toujours  été  comme  ça  et  ça  sera 
toujours  comme  ça...  Il  a  des  idées  drôles,  mais  c'est  tout  de  même 
un  bon  maître.  Et  honnête...  Il  paye  difficilement,  parce  qu'il  n'est 
pas  riche  et  qu'il  pense  plus  à  ses  idées  qu'à  gagner  de  l'argent... 
Il  n'a  rien  à  lui...  Si  l'on  vient  à  l'heure  du  repas,  et  oa  vient 
toujours  à  cette  heui*e-là...  Asseyez-vous  là,  qu'il  cHt  au  premier 
venu,  et  mangez  avec  nous...  Un  cœur  d'or,  quoi  ! 

Madame  Grivon.  —  Vous  croyez  qu'il  me  payera  la  note  du  pain 

26 
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aujourd'hui?...  Ça  fait  déjà  trois  semaines,  et  ma  patronne  m'em- 
bête... Elle  ne  veut  pas  faire  de  si  longs  crédits. 

Sophie.  —  Oui,  oui,  vous  serez  payée  aujourd'hui,   nous  avons 
reçu  de  l'argent  ce  matin...  Si  vous  saviez  comme  monsieur  aime  à 
payer...  Sitôt  qu'il  a  de  l'argent,  ça  file,  ça  file...  C'est  de  vrais 
enfants,  je  connais  toutes  leurs  affaires...  tous  leurs  ennuis. 
Madame  Grivon.  —  C'est-il  vrai  qu'ils  ne  sont  pas  mariés  ? 
Sophie.  —  Oui...  Oh!  monsieur  ne  s'en  cache  pas... 
Madame  Grivon.  —  Elle  n'a  pourtant  pas  l'air  d'une  femme  entre- 
tenue. 

Sophie.  —  Sûrement  II  a  eu  madame  le  premier,  j'en  jurerais... 
Et  une  fille  de  bonne  famille...  des  gens  établis.  11  l'a  enlevée  de 
chez  ses  parents.  Avant,  il  vivait  chez  sa  mère  ;  depuis  cette  affaire- 
là,  elle  ne  veut  plus  le  voir.  Les  lettres  qu'il  lui  envoie  nous 
reviennent  sans  avoir  été  ouvertes.  Et  ça  fait  pleurer  madame. 

Madame  Grivon.  —  Il  n'a  pourtant  pas  l'air  d'un  homme  qui  fait 
la  noce,  ni  d'un  artiste  comme  il  y  en  a  tant  à  Montmartre...  Pour- 
quoi qu'ils  ne  se  marient  pas,  alors  ? 

Sophie.  —  C'est  encore  des  idées  à  lui...  Comme  il  fait  d'elle  ce 
qu'il  veut,  elle  dit  comme  lui...  Mais,  entre  nous,  elle  aimerait  mieux 
être  madame  pour  de  bon...  Vous  n'avez  pas  remarqué  qu'elle  porte 
une  alliance?  •' 

Madame  Grivon.  —  Si.  Elle  a  raison  ;  comme  ça  on  la  croit 
mariée. 

Sophie.  —  Quand  elle  parle  de  lui  à^quelqu'un,  elle  dit  toujours  : 
mon  mari  a  dit  ceci,  mon  mari  a  fait  cela... 

Madame  Grivon.  —  Et  ses  parents,  qu'est-ce  qu'ils  disent  de  ça? 
Sophie.  —  Ils  ne  veulent  plus  la  voir.  Ils  l'ont  reniée. 
Madame  Grivon.  —  Pauvre  petite  femme!...  Quelle  existence... 
Vous  verrez,  un  jour  il  la  lâchera. 
Sophie.  —  Ça  m'étonnerait  bien. 

Madame  Grivon.  —  Si,  si,  vous  vei'rez...  C'est  pour  ça  qu'il  ne 
veut  pas  se  marier. 

Sophie.  —  Avec  ça  que  les  gens  mariés  se  gênent  pour  se 
lâcher. 

Madame  Grivon.  —  Ça,  c'est  vrai...  Dans  ma  maison,  nous 
sommes  cinq  faux  ménages...  tous  mariés  ailleurs  ;  on  s'est  remariés 
sans  maire  ni  curé.  Ça  ne  nous  empêche  pas  d'avoir  tous  des  gosses, 
à  ne  pas  savoir  comment  les  nouriir.  Quelles  nichées!...  Enfin, 
chacun  fait  comme  il  peut. 

Sophie.  —  Voilà  monsieur.  [Bas.)  Vous  voyez  bien  que  nous 
avons  de  l'argent,  il  est  allé  acheter  des  livres. 
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SCÈNK    III 

Lks   Mim.-.s,    MICHEL 

MuHEL.  —  Ah!  madame  Griv^n...  Vous  avez  vu  ma  femme  pour 
la  petite  note. 

Madame  Grivon.  —  Xon,  j'arrive  à  Tinstant. 

Mk'mki..  —  Bien  ;  alors  je  vais  vous  payer. 

Madami;  Guivox.  —  Ça  fait  vingt-deux  francs,  avec  le  gâteau  de 
dimanche  dernier  et  du  dimanche  d'avant. 

Mi(  iiKi,.  —  Vingt,  vingt  et  im,  vingt-deux...  (Gaiement.)  Voilà 
qui  est  fait...  {Il  va  vers  la  maiso)i,  puis  revient  vers  A/""  Grù'on.) 
Et  votre  fils,  qu'en  faites-vous? 

Madame  Grivon.  —  Ah!  mon  petit  gars...  Je  l'ai  retiré  de  chez 
le  pharmacien  où  il  était  groom... 

Michel.  —  Vous  avez  bien  fait;  ce  n'est  pas  un  métier,  cela. 

Madame  Guivox.  —  Oh!  ce  n'est  pas  (;a;  mais  parce  que  quand 
le  petit  n'avait  pas  fait  ses  courses  assez  vite. . .  —  il  aime  à  flâner, 
cet  enfant...  —  on  l'envoyait  coucher  sans  souper,  en  manière  de 
punition...  Comme  il  est  tout  gringalet,  vous  comprenez  que  ça  ne 
lui  arrangeait  pas  l'estomac. 

Sophie.  —  Faut-il  être  bête  et  méchant  pour  faire  jeûner  comm» 
ça  un  enfant!...  Ah!  voilà  le  facteur.  (Elle  sort.) 

Michel.  —  On  est  presque  toujours  méchant  par  bêtise,  par 
ignorance...  Il  est  intelligent,  votre  enfant;  pour(|uoi  ne  l'envoyé z- 
vous  pas  à  l'école? 

Madame  Grivox.  —  Je  ne  demanderais  pas  mieux,  mais  faut 
manger  d'abord. 

Michel.  —  Il  y  a  la  cantine  scolaire. 

Madame  Grivon.  —  Pour  lui,  oui.  Mais  s'il  ne  m'aide  pas  à  gagner 
la  becquée,  nous  ne  pourrons  pas  joindre  les  deux  bouts.  Pensez 
donc  que  mon  vieux  est  infirme...  Tant  qu'il  a  pu  en  gagner,  il 
nous  a  nourris,  le  gosse  et  moi;  c'est  à  notre  tour,  maintenant...  Et 
je  ne  gagne  que  17  francs  par  semaine  et  le  pain.  Allez  donc  vivre 
à  trois  là-dessus!...  Et  puis,  il  est  très  orgueilleux,  mon  pauvre 
vieux;  ])0ur  rien  au  monde  il  ne  voudrait  s'adresser  à  l'Assistance... 
Pourtant,  y  a  pas  de  déshonneur...  Dites  donc,  monsieur,  est-ce 
vrai  !  ce  qu'il  m'a  dit,  mon  vieux,  qu'on  ne  lui  donnerait  rien  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  mariés?  C'est  pour  que  je  ne  l'embête  pas 
qu'il  me  dit  ça,  hein? 

Michel.  —  Peut-être...  Cela  dépend  des  inspecteurs...  Le  bien 
des  pauvres  est  donné  aux  moins  besoigneux...  Et  les  autres  crèvent 
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dans  leur  coin...  Que  de  choses  à  faire,  là  comme  ailleurs,  pour 
remplacer  la  faveur  par  la  justice! 

Madame  Grivon.  —  Si  je  pouvais  décider  mon  vieux  à  adresser 
une  demande  au  bureau  de  bienfaisance...  J'enverrais  le  petit  à 
l'école  jusqu'à  ce  qu'il  ait  son  certificat...  Vous  qui  connaissez  ces 
messieurs,  ça  irait  tout  seul  pour  la  demande... 

Michel.  —  En  tout  cas,  je  ferais  le  possible, 

Sophie,  revenant.  —  Pas  de  danger  que  la  concierge  traverse  le 
jardin  pour  apporter  les  lettres!...  Grosse  fainéante,  val 

Michel,  —  Donnez.  [Sophie  lui  donne  les  lettres  et  accompagne 
jj^me  QyiiiQji  à  la  porte  du  jardin,  tandis  que  Michel  entre  dans  la 
maison  en  dépouillant  son  courrier.) 

Madame  Grivox.  —  Midi  qui  sonne,  et  j'ai  encore  trois  clients  à 
servir.  Ils  seront  à  table.  Ce  qu'ils  vont  crier!  Je  me  sauve.  A 
demain.  {Elle  sort  par  la  porte  grillée  du  jardin.) 


SCENE  IV 
MICHEL,  HÉLÈNE 

(Michel  est  entré  dans  la  salle  à  manger.  Il  a  posé  ses  lettres 
sur  la  table  et  s'est  absorbé  à  les  lire.) 

Hélèn'e,  entrant.  —  Comment,  tu  es  là,  et  tu  n'es  pas  venu 
m'embrasser!  C'est  gentil! 

Michel.  —  Pardonne-moi,  ma  chérie.  {U embrassant.)  J'étais 
préoccupé... 

Hélène.  —  Est-ce  que  je  suis  préoccupée,  moi,  quand  il  s'agit 
de  toi? 

Michel,  gaiement.  —  Une  scène!...  Bon,  la  santé  est  tout  à  fait 
revenue. 

Hélène.  —  Méchant!...  Tu  ne  m'as  pas  même  demandé  des  nou- 
velles de  Bébé. 

Michel.  —  Bébé?  Mais  je  l'ai  embrassé  ce  matin  avant  de  par- 
tir, et  je  vais  encore... 

Hélène.  —  Non,  n'y  va  pas.  Il  dort...  Dis  donc,  j'ai  peur,  quand 
il  dort...  A  peine  un  souffle...  Je  me  penche  tout  contre  lui  pour 
entendre  sa  respiration...  Je  crains  toujours  qu'il  ne  se  réveille  pas, 
qu'il  ne  se  réveille  plus  jamais. 

Michel.  —  Enfant!...  Quelles  idées! 

Hélène.  —  Il  est  si  chétif...  Depuis  que  j'ai  entendu  cette  bète 
de  voisine  dire  que  les  enfants  venus  à  sept  mois  ne  peuvent  pas 
vivre...,  j'ai  beau  me  raisonner,  me  dire  qu'elle  en  sait  moins  que 
toi,  ([ui  es  un  savant...  N'est-ce  pas  qu'il  vivra?... 
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Mi(  iiEL.  —  Certes,  il  ne  demande  ((u'à  vivre. 

IlÉi-ioNE.  —  Tu  ne  dis  pas  <;a  pour  nie  rassurer,  uu  moins? 

Mu  MEr,.  —  Crois-tu  que  je  serais  si  tranquille,  si  gai,  si  je  crai- 
gnais la  moindre  chose? 

llÉi,i;.\i:.  —  Oh!  vous  autres  hommes,  vous  savez  dissimuler, 
vous  êtes  forts  contre  la  douleur.  On  croirait  vraiment  (|ue  vous 
aimez  moins  (|uc  nous...  X'est-ce  pas  ([ue  tu  l'aimes  bien,  noire 
enfant  ? 

Mi(  iii;i,.  —  Oui,  puisque  c'est  ton  amour  qui  me  l'a  donné. 

Hi;i.i:Ni:.  —  Enfin,  voilà  une  parole  aimable  !...  C'est  gentil  comme 
tout,  ce  que  tu  viens  de  dire  là.  'Ja  vaut  un  gros  baiser.  (L'Ile  Cem- 
braasc.)  Là  !  « 

Michel.  —  Chérie... 

IlÉi.ivXE.  —  Dis  donc,  mon  gros  loup,  maintenant  que  me  voilà 
bien  portante,  la  coquetterie  me  revient. 

Michel,  riant.  —  Bah!  Elle  t'avait  donc  quittée? 

Hélène.  —  Oui,  monsieur.  Et  je  veux  me  faire  faire  une  jolie 
toilette  rose.  Oh!  pas  cher...  La  couturière  viendra  à  la  maison. 
J'achèterai  un  coupon  au  Louvre...  Tiens,  je  me  sens  forte  comme 
tout.  C'est  demain  jour  d'exposition...  J'ai  reçu  le  prospectus... 
J'irai  chercher  mon  coupon.  Pour  une  trentaine  de  francs  j'aurai 
quelque  chose  de  très  gentil. 

Michel.  —  Comment!  Trente  francs  une  robe!  C'est  pour  rien. 

HÉLÈNE.  —  L'étoffe  seulement,  gros  bète  !  Ça  ne  sait  rien,  les 
hommes.  En  plus,  il  y  aura  les  fournitures,  les  journées  de  la  cou- 
turière... 

Michel,  un  peu  inquiet.  —  Combien  pour  le  tout? 

HÉLÈNE.  —  Oh!  j'ai  fait  un  calcul.  Ça  ira  dans  les  quatre-vingts 
à  quatre-vingt-dix  francs.  Tu  verras  comme  je  .serai  b^le  !  {Lui 
montvmtt  le  prospectus.)  R,egardc,  c'est  pour  avoir  une  robe  comme 
celle-là,  à  grands  plis  droits  et  à  corsage  garni  de  soie  aux 
revers...  Chez  une  couturière,  je  ne  l'aurais  pas  à  moins  de  cent 
cinquante  francs...  c'est  une  grosse  économie,  comme  tu  vois. 

Michel. —  Je  ne  voudrais  pas  te  refuser  une  joie,  chère  enfant... 
Mais  as-tu  bien  songé  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  cette...  écono- 
mie ce  mois-ci  ? 

HÉLÈNE,  interdite.  — Vraiment? 

Michel.  —  Compte  toi-même.  Xous  nous  sommes  chargés  d'un 
loyer  plus  fort. 

HÉLÈNE.  —  Oui,  pour  que  tu  puisse  travailler  plus  tranquillement. 

Michel.  —  Et  aussi  pour  que  toi  et  Bébé  ayez  autant  d'air  pur 
qu'on  en  peut  avoir  à  Paris...  Puis,  nous  avons  la  nourrice  à 
payer...  Et  tu  sais  s'il  nous  en  reste  encore,  de  mes  vieilles  dettes 
de  garçon. 
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Hélène.  —  Eh  bien!  voilà,  tu  feras  deux  articles  de  plus,  ce 
mois-ci,  à  ton  journal,  et  j'aurai  ma  robe. 

Michel.  —  Mais,  ma  pauvre  mignonne,  je  donne  en  ce  moment 
mon  maximum. 

Hélène.  —  Soyons  justes...  Si  tu  te  fatigues  tant,  c'est  que  tu  le 
veux  bien.  Tu  envoies  des  articles  à  un  tas  de  petits  journaux  qui 
ne  te  payent  pas...  Je  sais  bien  que  c'est  pour  défendre  tes  idées... 
Je  ne  veux  pas  les  discuter...  Je  n'entends  rien  à  ta  politique,  et  je 
t'admire  de  confiance...  Mais  il  me  semble  que  toute  peine  mérite 
salaire...  Quand  on  a  voulu  te  faire  député,  tu  as  refusé...  Alors,  à 
quoi  bon  te  tuer  de  travail?...  Tandis  que,  si  tu  voulais,  tu  pourrais 
faire  des  articles  bien  payés. 

Michel.  —  Il  faut  donc  que  je  te  répète  ce  que  je  t'ai  dit  vingt 
fois,  puisque  tu  oublies  toujours  que  je  ne  vis  pas  pour  vivre,  mais 
pour  faire  la  tâche  que  je  me  suis  donnée.  Si  je  me  résigne  à  cette 
besogne  de  manoeuvre  qui  consiste  à  chasser  aux  documents  et  aux 
renseignements  pour  présenter  aux  lecteurs  des  journaux  l'événe- 
ment ou  l'homme  du  jour,  c'est  pour  pouvoir  achever  mon  œuvre. 

Hélène.  —  Ta  l*h\jsiolo(jie  sociale...  Oh!  la  mauvaise,  avec  son 
vilain  nom,  qui  me  prend  la  moitié  des  nuits  de  mon  petit  mari... 
Oh!  un  cheveu  blanc!  Ne  bouge  pas,  je  vais  te  l'arracher...  Là, 
c'est  fait...  Si  je  pouvais  t'enlever  comme  cela  ta  physiologie  et  ton 
socialisme  delà  tète  !...  C'est  ça  qui  te  blanchit.  A  trente  ans,  si  ce 
n'est  pas  une  honte!...  A  quoi  penses-tu  donc?...  Tu  ne  m'écuutes 
pas...  Monsieur  est  encoi-e  sorti  ? 

Michel,  sursautant.  —  C'est  vrai,  excuse-moi.  [Il  tire  des  notes  de 
sa  jjoche  et  écrit  rapidemeyit.) 

HÉLÈNE.  —  Le  voilà  parti. 

Michel,  relisant  sa  note.  —  «  Le  propre  de  la  civilisation  est  de 
présenter  tous  les  phénomènes  sociaux  en  voie  de  régression  appa- 
rente. Dans  les  échanges,  on  commence  par  le  troc,  on  pas.se  par  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  et  on  aboutit  au  papier-monnaie,  au 
chèque,  à  l'ordre  de  bourse;  dans  l'ordre  politique,  on  commence 
par  l'indépendance  inorganique,  on  passe  par  la  servitude  et  l'on 
aboutit  à  la  liberté  créée  par  la  loi;  dans  les  relations  sexuelles...  » 

HÉLÈNE,  scandalisée.  —  Ah!  Quel  mot!... 

Michel,  continuant.  —  «...  on  commence  par  la  promiscuité,  on 
passe  par  la  famille  autoritaire  et  l'on  aboutit  à  l'union  libre.  Ce 
n'est  pas  le  cercle,  ce  n'est  pas  le  serpent  qui  se  mord  la  queue, 
c'est  la  spirale  qui  va  sans  cesse  s'élargissant.  » 

HÉLÈNE.  —  Eh  bien!  moi,  je  fais  la  spirale  autour  de  toi,  et  tou- 
jours en  te  serrant  davantage  dans  mr-s  bia^.  Je  no  suis  donc  pas 
civilisée  ? 

Michel,  l'entraînant.  —  Toi,  tu  es  une  bonne  petite  bourgeoise. 


HELKNE  ¥)1 

avec  toutes  les  vertus  de  ton  hérédité  et  quelques-uns  des  défauts 
de  ton  milieu. 

IIi;i,i;Ni:.  —  Oui,  mon  grand  défaut  est  de  ne  rien  entendre  à  tes 
belles  théories...  Ce  n'est  pas  ma  faute... 

Mi(  iiLi..  —  Eh!  qui  sonçe  à  t'en  faire  un  grief?...  Ne  m'as-tu  pas 
fait  le  plus  «xrand  sacrifice  qu'une  femme,  qu'une  honnête  femme, 
puisse  faire?...  Ton  mérite  est  d'autant  plus  grand  que  tu  étais 
davantage  attachée  à  ce  qui,  pour  toi,  était  le  devoir. 

IIklkm:.  —  Le  beau  mérite  d'aimer?...  Tu  m'aurais  dit  :  «.  Passe 
dans  le  feu  pour  venir  me  rejoindre,  >i  j'y  .serais  passée. 

MicHEi,.  —  Tu  as  fait  plus  :  tu  as  bravé  l'opinion,  tu  as  renoncé 
à  l'amour  des  tiens,  tu  as... 

IIî:i.i:xK.  —  Puisque  je  t'aimais,  puisque  je  t'aime  !...  Est-ce  que 
le  reste  compte  ? 

Michel.  —  Il  y  a  des  moments,  surtout  lorsque  tu  me  parles 
ainsi,  où  je  me  demande  si  jai  bien  le  droit  d'exiger  do  toi  un  tel 
sacrifice...  Pour  rassurer  ma  conscience,  je  fais  l'examen  de  mes 
idées,  de  ma  doctrine.  Et,  cet  examen  fait,  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute,  mais  je  demeure  troublé...  Oh  1  situ  la  comprenais,  si  tu 
pouvais  t'en  pénétrer,  il  me  sendîle  que  mon  cœur  serait  en  repos 
comme  mon  esprit...  Conq:)rends-moi  bien,  mon  adorée  :  je  place 
l'amour  si  haut  que  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  l'objet  d'une  contrainte 
légale;  j'estime  tant  la  femme  que  je  la  veux  libre  et  mon  égale. 
Le  mariage  nie  et  détruit  tout  cela.  La  société  moderne  crée  les 
conditions  de  liberté  de  la  fenmie.  Par  le  magasin,  le  bureau,  l'ate- 
lier où  la  fenmie  gagne  son  pain  quotidien,  elle  s'affranchit  de  la 
servitude  et  de  la  protection  du  mari.  Celui-ci  n'est  plus  le  nourri- 
cier, mais  l'associé.  On  dit  que  c'est  un  mal...  Actuellement,  oui, 
on  peut  dire  que  c'est  un  mal,  parce  que  le  salaire  de  la  fejnme  est 
insuffisant,  parce  que  la  famille  n'existe  plus,  parce  que  la  protec- 
tion sociale  pour  la  femme  et  l'enfant  n'existe  pas  encore,  et  cpie  la 
morale  se  débrouille  comme  elle  peut  dans  les  conflits  d'intérêts 
et  de  sentiments  qui  naissent  de  ce  chaos  actuel...  C'est  un  mal 
passager  d'où  doit  se  dégager  le  bien  futur...  M'as-tu  compris? 

nî:LÎ;Ni:.  —  Oui,  puisque  je  t'aime. 

MicnroL,  haa. —  Hélas!  non,  tu  ne  comprends  pas,  tu  ne  compren- 
dras jamais. 

IlKi.ioNE.  —  Tu  fais  toi-même  ton  tourment...  Est-i-«  qu<;  je  te 
reproche  quelque  chose? 

Michel.  —  Eh!  j'aimerais  mieux  des  reproches,  une  hostilité 
déclarée  à  mes  idées...  Je  céderais,  et  mon  cœur  serait  en  repos. 

IlÉLÎ-NE.  —  Mon  pauvre  chéri,  tu  ne  seras  jamais  iieureux...  Puis- 
que j'accepte  tout  de  toi,  que  veux-tu  de  plus?...  Tu  as  tout  mon 
cœur  et  tout  mon  peu  d'esprit...  Quand  j'étais  petite,  j'étais  très 
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pieuse.  Pas  plus  que  les  autres  enfants,  je  ne  comprenais  les  mys- 
tères de  la  religion  ;  ça  ne  m'empêchait  pas  d'y  croire  avec  ferveur. 
A  présent,  c'est  la  même  chose...  Tes  paroles  sont  mon  évangile  et 
tes  théories  sont  mes  mystères...  Je  crois  en  toi,  et  cela  me  suflit... 
Pourvu  que  tu  m'aimes  toujours,  que  tu  me  laisses  toujours  t' aimer, 
je  n'en  demande  pas  davantage...  Tu  m'aimei-as  toujours,  n'est-ce 
pas?...  Tu  ne  m'abandonneras  jamais? 

Michel.  —  Cette  question!...  Mais  toi-même?... 

HÉLÈNE.  —  Oh!  me  demander  ça,  à  moi!...  Si  seulement  tu  sur- 
prenais un  regard  de  moi  à  un  autre  homme,  je  te  donnerais  le  droit 
de  me  tuer  comme  une  chienne. 

Michel.  —  Quand  bien  même  ta  trahison  sqi^ait  complète... 

Hélène,  avec  onpoi'tement.  —  Tu  ne  me  tuerais  pas? 

Michel.  —  Te  tuer?...  De  quel  droit? 

Hélène.  —  Comment!  de  quel  droit!... 

Michel.  —  Oui,  je  te  le  demande. 

Hélène.  —  Ah!  tu  ne  m'aimes  pas  ! 


SCENE  V 

Les  Mêmes,  SOPHIE,  puis  Madame  FABERT 

Sophie.  —  Il  est  près  de  midi.  Faut-il  mettre  la  table  ici  ou  dans 
le  jardin? 

Michel.  —  Ici.  L'air  est  vif  aujourd'hui...  (à  Hélène)  et  tu  n'es  pas 
encore  très  forte. 

Hélène.  —  Comme  tu  voudras,  mon  ami.  {Écoutant.)  Bébé  est 
réveillé  ;  viens  l'embrasser. 

{On  sonne  à  la  grille  du  jardin.) 

Sophie.  —  Encore  quelqu'un  qui  vient  manger  de  notre  soupe. 
{Elle  passe  de  la  salle  à  manger  au  jardin  et  va  à  la  porte  à  claire- 
voie.  ) 

Madame  Fabert.  —  Monsieur  Fabert  est-il  chez  lui? 

Sophie.  — Oui,  madame.  Entrez.  Qui  faut-il  annoncer? 

Madame  Fabert,  regardant  lentement  autour  d'çlle,puis  désignant 
le  perron.  —  C'est  par  là,  n'est-ce  pas? 

Sophie.  —  Si  madame  veut  bien  me  dire  son  nom...  J'irai  avertir 
monsieur. 

Madame  Fabert.  —  Non,  je  vais  moi-même...  Je  suis  sa  mère. 

Hélène,  entrant  dans  la  salle  à  manger.  —  Grand  enfant...  Le 
voilà  qui  conte  une  histoire  à  Bébé,  tout  en  le  mangeant  de  bai- 
sers... Attends  donc  qu'il  comprenne.   {Elle  se  retourne,  aperçoit 
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M'""  Fabcrt  (jui  vient  tl'oilrrr  diuia  bi  sdUc  t;i,  ilc  aiirjirisc,  jkuixhc 
un  cri).  Ah!  {Se  vemeUaiit.)  Madame... 

M.\i)\MH  I'Vmuvm.  —  M.ulcmoiselle.  (MouDcnval  d'IIùlcne.)  I'l\cu- 
sez-nioi...  Veuilh;/ appeler  Micluîl. 

IIÉLKNE.  —  Micliel?,..  Ah!  vous  êtes... 

Madame  Fabeht  hésite  nn  insttuit,  piiia,  le)vhint  /es  /«vj.s  à  Hé- 
lène. —  Votre  mère,  oui, 

Hélène.  — Ah!  madame,  vous  ave/,  pardonné!...  \FA\i'  .s<'  préi-i- 
pite  diina  Icx  hrds  de  M""'  F(d)eii.,  puis  court  à  lu  porte.)  Michel! 
Michel!  Viens,  mais  viens  donc  vite... 

Michel,  sur  le  seuil.  —  Qu'y  a-t-il  donc?...  Ma  mère!... 

Madame  Fabeiit.  —  Oui,  méchant  enfant...  Ta  mère  qui  ne  veut 
■plus souffrir  de  ton  éloignement...  Ta  mère  ([ue  tu  forces  à  céder... 
Embrasse-moi  donc...  Alors,  je  suis  grand'mère. 

Mk  iii:i,.  —  Tu  sais?... 

Madame  Fadeut.  —  Est-ce  que  j'ai  cessé  un  seul  instant  dem'oc- 
cuper  de  toi  ! 

HÉLÈNE.  —  Venez,  madame,  venez  voir  notre  petit  Henri. 

Madame  Fabert. — Henri!  Chers  enfants...  Ainsi,  j'étais  mar- 
raine sans  le  savoir.  (Elle  sort  à  la  suite  d'Hélène.) 

Michel,  à  Sopjhie.  —  Sophie,  ma  brave  fille,  mettez;  un  couvert 
de  plus.  Ma  mère  dîne  avec  nous.  {Il  sort.) 


SCENE   YI 
SOPHIE,  puis  PASCAL 

Sophie,  mettant  la  nappe  et  le  couvert.  —  Ah  bien!  voilà  du  nou- 
veau, par  exemple.  La  mère  de  monsieur  ici,  et  qui  a])pelle  madame 
sa  lille...  J'ai  idée  que  ça  va  finir  comme  dans  les  comédies,  par  un 
mariage  pour  de  vrai.  {On  son}ie  à  la  iirille  du  jardin.)  Attendez, 
mon  I)rave  homme,  je  vais  d'al)ord  mettre  votre  couvert,  et  puis 
j'irai  vous  ouvrir...  Là... 

Pascal,  en  dehors  de  la  urille.  —  C'est  ])ien  ii-l  ([ue  demeure  mon- 
sieur Fabert? 

Soi'iiiE.  —  C'est  ici;  entrez,  monsieur.  X'oulcz-vous  me  dire  votre 
nom? 

Pascal.  —  Allez  vite  lui  dire  que  son  ami  Sergy... 

Sophie,  vivement.  —  Ah!  vous  êtes  monsieur  Pascal!...  Ah  bien! 
c'est  monsieur  qui  va  être  heureux  de  vous  voir. 

Pascal.  —  Vous  connaissez  mon  nom,  mademoiselle?... 

Sophie.  —  Monsieur  parle  souvent  de  vous  à  madame  comme  de 
son  meilleur  ami . 
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Pascal.  —  A  madame?...  Il  est  marié?...  Et  il  ne  m'en  a  pas  fait 
part...  Il  est  vrai  que  depuis  un  an  je  ne  lui  ai  pas  donné  signe  de 
vie...  (A  lui-même.)  Marié!  lui,  l'ennemi  de  la  famille!  Comment 
a-t-il  pu?  {A  Sophie.)  Allez  vite,  mon  enfant,  allez  vite  lui  annoncer 
mon  arrivée.  (Il  s'assied  sur  le  banc.) 


SCENE  VII 
SOPHIE,    PASCAL,  MICHEL 

Michel,  entrant  dans  la  salle  à  manger.  —  Sophie!  (Sophie  entre 
à  ce  moment  dans  la  salle  à  manger.)  Il  faudra  ajouter  quelque  chose 
à  notre  déjeuner. 

Sophie.  —  Je  crois  bien,  allez,  parce  que... 

Michel.  —  Qu'y  a-t-il? 

Sophie.  —  Votre  ami  M.  Pascal  est  là,  dans  le  jardin. 

Michel,  s'élancant.  —  Pascal,  ici!  Et  vous  ne  me  disiez  pas  tout 
de  suite.  {Se  jjrécipitant  vers  le  jardin.)  Ce  cher  ami! 

Pascal.  —  Ce  bon  Michel!  (Ils  se  serrent  la  main.) 

Michel.  —  Depuis  quand  ici? 

Pascal.  —  Depuis  une  heure. 

Michel.  —  Tu  es  en  congé? 

Pascal.  —  Mieux  que  cela!  J'ai  enfin  conquis  ma  liberté...  Oui, 
j'ai  renoncé  à  la  casquette  galonnée,  au  sifflet  de  commandement,  à 
la  retraite.  Je  suis  enfin  un  homme...  Je  ne  virerai  plus  comme  un 
disque  et  je  ne  ferai  plus  le  poteau  télégraphique  devant  les  grands 
chefs...  Tous  les  trains  du  monde  peuvent  dérailler,  à  présent;  je  ne 
suis  plus  responsable.  Et  s'il  me  plaît  de  faire  dérailler  le  mien,  je 
ne  risquerai  pas  pour  cela  la  prison...  Tu  ouvres  de  grands  yeux  et 
tu  te  dis  :  ce  pauvre  Pascal  vient  de  faire  une  folie.  Il  a  lâché  sa 
bonne  petite  place  de  sous-chef  de  gare,  et  il  vient,  comme  les  autres, 
se  casser  les  dents  au  dernier  biscuit  de  la  Méduse  littéraire...  Eh 
bien!  oui,  là!  je  prends  ma  chimère  corps  à  corps...  J'arriverai  ou 
j'y  crèverai. 

Michel.  —  Ainsi,  c'est  à  cela  que  tu  songeais,  pendant  toute  la 
longue  année  que  tù  as  passée  sans  me  donner  signe  de  vie,  si  bien 
que  je  me  suis  découragé  de  t'écrire.  Tu  craignais  mes  avertisse- 
ments. 

Pascal.  —  Tu  l'as  dit. . .  Et  maintenant  il  n'y  a  plus  à  s'en  dédire. . . 
Donc,  tu  peux  rengainer  ton  discours...  Si  tu  es  resté  l'ami  d'autre- 
fois, avant  huit  jours  tu  m'auras  présenté  à  tous  les  directeurs  de 
journaux  de  Paris...  J'ai  six  romans-feuilletons  en  portefeuille  et 
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huit  canovas...  Mais  je  parle  de  moi...  Sais-tu  que  tu  es  devenu  un 
gros  monsieur...  Les  journaux  te  donnent  du  «jeune  et  émincnt 
philosophe»...  [liefjm'danl  nutour  de  lui.)  C'est  très  bien,  chez  toi, 
très  confort;d)le...  Un  jardin...  Marié,  à  ce  qu'on  m'a  dit...  Il  n'y  a 
plus  rien  de  subversif  en  toi  et  jf  comprends  les  éloges  de  la  presse... 
Tu  as  une  bonne...  Te  voilà  devenu  un  bourgeois  à  ton  tour. 

MicuRL,  soiirinnt.  —  Et  toi,  tu  n'as  pas  cessé  de  l'être? 

Pascal.  —  Ma  foi,  non.  Tu  as  beau  me  catéchiser...  Le  socialisme, 
c'est  trop  compliqué  pour  moi...  Je  sais  bien  qu'il  y  a  trop  de  mi- 
sère imméritée  et  que  tu  as  raison  de  vouloir  la  supprimer;  mais  je 
n'ai  i)as  la  bos.se  du  dévouement,  et  la  politique  me  fait  horreur...  Si 
tu  voyais  les  politiciens  de  canton  comme  je  les  ai  vus  là-bas...  Mais 
toi,  tu  ne  vois  pas  les  hommes,  tu  ne  vois  que  les  idées.  Et  encore, 
tes  idées,  je  parie  que  tu  as  dû  en  laisser  pas  mal  en  route. 

MicHKL.  —  Pas  une. 

Pascal.  —  Oui,  tu  les  professes  toujours...  Ou  du  moins  je  le  sup- 
pose ;  car  du  diable  si  j'irais  me  donner  des  migraines  à  lire  ta  Revue 
de  Soclokxjie...  Mais  tu  ne  pratiques  plus...  Et,  ma  foi,  tu  as  raison... 
Il  faut  faire  son  chemin,  en  ce  monde,  et  le  métier  d'apôtre  ne 
nourrit  pas  son  homme.  Tu  as  fait  une  fin  bourgeoise,  tu  t'es  marié^ 
la  dot  de  ta  femme  t'aide  à  poursuivre  tes  savants  travaux,  tu  n'as 
plus  de  dettes,  tu  vis  au  frais  l'été,  au  chaud  l'hiver...  Voilà  la  vraie 
existence...  Tu  ne  saurais  croire  combien  je  suis  heureux... 

Michel.  —  La,  la!...  Comme  tu  vas...  D'abord,  je  ne  suis  pas 
marié;  selon  la  loi,  du  moins...  Ensuite,  c'est  contre  le  gré  de  nos 
deux  familles  que,  mon  Hélène  et  moi,  nous  sommes  unis  librement, 
et  sans  la  bienheureuse  naissance  de  notre  enfant,  je  n'aurais  pas 
la  joie  profonde  d'avoir  aujourd'hui,  tout  à  l'heure,  embrassé  ma 
mère  après  un  an  de  séparation  volontaire... 

Pascal,  profondément  stupéfait.  —  Ah  !  bah  !... 


scènp:  VIII 

PASCAL,    MICHEL,   Madame   FABERT,    HÉLÈNE, 
SOPHIE,  allant  et  venant. 

Madame  Fabert,  revenant  avec  Hélène  dans  la  salle  à  manger.  — 
C'est  tout  lu  portrait  de  Michel. 

HÉLÈNE. —  N'est-ce  pas?...  Michel,  lui,  prétend  (pi'il  me  res- 
semble... Sophie,  appelez  monsieur  et  servez. 

SoruiE.  —  Monsieur  est  au  jardin  avec  son  ami  M.  Pascal, 
qui  vient  d'arriver. 

Hélène.  —  Pascal! 
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Madame  Fabert.  —  Pascal  est  ici?  [Elle  va  au  perron.)  Ce  cher 
enfant. 

Pascal,  l'apercevant.  — Maman  Fabert!  {Il  l'emhrasse.) 

Madame  Fabert.  —  Sais-tu  que  tu  es  devenu  tout  à  fait  un  joli 
homme.  Où  est  le  temps  où  tu  venais  passer  tes  jeudis  avec  Michel  ! . . . 

Pascal.  —  Et  tout  saccager  dans  l'appartement.  {Apercevant 
Hélène.)  Madame.  {Il  salue.) 

Hélène,  lui  tendant  la  main.  —  Nous  avons  parlé  souvent  de  vous, 
monsieur  Pascal. 

Michel,  bas.  —  Comment  la  trouves-tu? 

Pascal,  de  même.  —  Adora])le...  Comment,  tu  as  trouvé  un  trésor 
et  tu  ne  te  l'attaches  pas  à  perpétuité  !...  Tu  mérites  qu'on  te  le  vole. 

Michel,  haut.  —  A  table!...  Nous  causerons  en  mangeant.  {Ils 
s'asseyent.) 

Pascal.  —  Comment,  à  table,  sans  M.  Fabert  fils. 

Michel.  —  M.  Fabert  fds,  qui  est  un  grand  garron  de  huit  joui's, 
a  déjeuné.  Il  fait  sa  sieste  en  ce  moment. 

Pascal.  —  Heureux  papa! 

Madame  Fabert,  à  Pascal.  —  Et  toi?...  (Se  reprenant.)  Je  ne  peux 
pas  me  désha]:)ituer  de  vous  tutoyer. 

Pascal.  —  Gardez-vous  en  bien,  ou  je  ne  vous  appelle  plus  ma- 
man. Michel  n'était-il  pas  comme  mon  frère?  Sans  lui,  sans  vous, 
je  n'aurais  pas  eu  de  sorties  ni  de  vacances  au  collège,  moi,  pauvre 
petit  diable  d'orphelin,  que  son  tuteur  venait  tout  juste  voir  une 
fois  l'an.  Et  encore  lui  arrivait-il  d'envoyer  le  montant  de  la  pen- 
sion par  la  poste. 

Madame  Fabert.  —  Mon  pauvre  enfant. 

Pascal.  —  Grâce  à  vous  deux,  j'ai  eu  une  famille  à  l'âge  où  l'on 
soufflée  le  plus  de  l'isolement  et  surtout  de  l'indifférence...  Et  je  vous 
appellerais  madame,  et  vous  ne  me  tutoieriez  plus!  Mais  alors 
Michel  ne  serait  plus  mon  bon  frère  aîné.  {ReçiardnU  Michel.  Après 
un  silence.)  A  quoi  pense-t-il,  mon  frère  aîné? 

Hélène.  —  Il  est  encore  sorti...  Il  est  toujours  ainsi. 

Pascal.  —  Il  n'a  pas  changé,  je  le  vois. 

Madame  Fabert.  —  Hélas!  non  ;  toujours  aussi  entier  dans  ses 
idées. 

Michel,  sursautant.  —  Plein!  Tu  dis,  mère?...  Oh!  tu  es  cruelle... 

Madame  Fabert.  —  Après  tout,  nous  pouvons  bien  parler  devant 
Pascal. 

HÉLÈNE.  —  Je  vous  en  prie,  madame. 

Madame  Fabert.  —  C'est  pour  vous,  mon  entant,  f[ue  je  veux 
parler,  autant  que  pour  mon  lils.  Pascal,  il  vous  l'a  dit,  est  de  la 
famille. 
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Pascal.  —  D'autant  [ilus  que  mo  voici  revenu  à  l'uris  pour  n'en 
plus  ])Ougcr.  J'ai  dopné  ma  démission. 

Madamk  Faimciit.  — Mon  garçon,  tu  aspcut-rtrc  fait  une  sottise... 
Tu  avais  des  protections,  tu  aurais  pu  avancer...  Enlin,  tu  n'es  pas 
le  seul  à  en  faire... 

Michel.  —  Mère,  encore?... 

Madame  Fabrrt.  —  Toi,  celles  que  tu  as  faites  peuvent  se  répa- 
rer... Et  je  suis  sûre  que  ta...  {A  IlrU-nc)  que  vous  serez  de  mon  avis. 
Et  toi  aussi,  Pascal...  Voyons,  admettons  que  tu  aies  raison  dans 
tes  idées  contre  le  mariage  ;  vois  le  préjudice  que  tu  te  causes... 
Tu  me  diras  que  cela  t'est  égal,  soit...  Que  ta  femme  pense  comme 
toi  là-des.sus,  soit,  bien  que...  enfin...  Mais  moi,  que  tu  désoles?... 
Mais  sa  famille  à  elle?...  Est-ce  que  tu  as  le  droit,  est-ce  ({ue  vous 
avez  le  droit  de  nous  faire  tous  victimes  de  vos  idées  ?  Nous  ne  les 
partageons  pas,  nous;  pourquoi,  alors,  nous  en  imposer  les  consé- 
quences? Voyons,  dis,  Pascal,  est-ce  que  je  n'ai  pas  raison,  moi 
aussi,  et  plus  que  lui? 

Pascal.  —  Écoutez  donc,  maman,  je  suis  bien  embarrassé...  J'ai 
j)ris  l'habitude  d'admirer  toujours  Michel,  surtout  ([uand  je  le  com- 
prenais le  moins...  C'est  toujours  lui  qui  m'a  fait  de  la  morale; 
conmient  voulez  -vous  qu'à  présent  ce  soit  moi  ? 

Michel.  —  Mère,  je  croyais  qu'en  venant  ici  tu  avais  tout  oublié, 
et  je  vois... 

Madame  Fabert.  —  Eh!  il  me  faut  Ijien  te  prendre  tout  entier, 
tête  et  cœur,  si  je  veux  te  ravoir...  Crois-tu  que  je  n'ai  pas  souffert 
de  cette  longue  absence  ? 

Michel.  —  Pas  plus  que  moi. 

Madame  Fabekt.  —  Ces  lettres,  que  je  te  renvoyais  sans  les 
ouvrir,  ah!  tu  ne  sauras  jamais  le  bien  qu'elles  me  faisaient...  En 
les  voyant,  en  reconnaissant  ton  écriture,  je  me  disais  :  Il  se  porte 
bien,  puisqu'il  m'écrit,  et  il  pense  toujours  à  moi...  Et  des  angoisses 
me  prenaient...  Je  me  demandais  si  je  faisais  bien  de  te  sacrifier  à 
l'opinion,  au  monde...  Oh!  non,  va,  cher  enfant,  ne  le  crois  pas... 
Une  mère  volerait  pour  son  enfant;  je  pouvais  bien  accepter  la 
déconsidération  pour  l'amour  de  toi...  Mais  c'est  pour  toi,  pour  ton 
bien,  que  j'étais  inflexible...  J'espérais  te  faire  céder...  Ah!  tes 
théories  maudites,  que  tu  aimes  mieux  que  ta  mère!...  Bénis  ton 
enfant,  car  c'est  lui  qui  a  emporté  mes  dernières  hésitations... 

Michel.  —  Comment  as-tu  su?... 

Madame  Fabert.  —  Je  savais  tout  ce  (jue  tu  faisais...  Demande  à 
ta  concierge  combien  cela  m'a  coûté  de  pièces  de  cent  sous... 
(A  Hélène.)  Pardonnez-moi,  mon  enfant,  mais  j'aurais  voulu  que  la 
compagne  de  mon  fils  fût  la  première  venue,  une  maîtresse  d'étu- 
diant, une  coureuse...  J'aurais  eu  l'espoir  d'une  rupture...  Que  de 
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fois  je  vous  en  ai  voulu  d'être  un  ange!,..  Mes  espions  n'avaient 
qu'une  voix  là-dessus  :  Vous  êtes  un  ange...  Méchants  enfants,  que 
vous  m'avez  fait  souffrir  ! 

Michel.  —  Autant  que  j'ai  souffert  moi-même...  Crois-tu  que  je 
n'ai  pas  lutté,  que  je  ne  me  suis  pas  dit  vingt  fois,  cent  fois,  tout  ce 
que  tu  viens  de  me  dire?...  Mais  pouvais-je  me  déjuger,  faire 
comme  ces  prêtres  indignes  qui  pratiquent  une  toute  autre  morale 
que  celle  qu'ils  enseignent?...  Je  me  serais  méprisé...  D'autre  part, 
renoncer  à  mes  croyances  sociales,  ou  seulement  à  l'une  d'elles, 
c'était  au-dessus  de  mes  forces  et  de  ma  volonté. 

Madame  Fabert.  —  Mais  ton  enfant,  que  tu  fais  victime  de  ta 
doctrine.  On  dirait  que  tu  ignores  la  loi... 

Michel.  —  Quand  il  aura  l'âge  d'homme,  la  loi  sera  d'accord  avec 
la  doctrine...  Et  si  cela  n'est  pas  encore,  s'il  lui  faut  lutter,  souffrir, 
je  lui  en  donnerai  la  force  et  le  courage. 

Pascal.  —  C'est  cela;  si  nous  faisions  des  projets  pour  l'avenir  de 
M.  P'abert  fils.  Qu'est-ce  que  vous  voulez  qu'il  soit,  maman? 

Madame  Fabert.  —  Est-ce  que  mon  avis  compterait?...  Michel 
façonnera  son  fils  à  son  gré  et  selon  ses  doctrines. 

Michel,  souriant.  —  Assurément,  je  n'en  ferai  pas  un  notaire...  Je 
n'en  ferai  pas  non  plus  un  écrivain...  L'infernal  métier...  Mais,  est- 
ce  qu'on  choisit  sa  voie?... 

Pascal.  —  Tu  ne  m'encourages  pas. 

HÉLÈNE.  —  Comment,  vous  voulez  écrire  ? 

Pascal.  —  Ma  malle  est  pleine  de  romans-feuilletons  et  de  drames, 
de  nouvelles  et  de  comédies...  Je  compte  sur  Michel  pour  me  donner 
un  coup  d'épaule  auprès  des  directeurs  de  journaux. 

HÉLÈNE.  —  Il  lui  sera  plus  facile  de  leur  faire  accepter  votre  copie 
que  la  sienne,  cela  soit  dit  sans  vous  désobliger. 

Pascal.  —  Me  désobliger  !  au  contraire...  Je  ne  vise  ni  au 
sublime  ni  au  savant...  J'écris  pour  écrire,  pour  m'amuser  et  pour 
plaire  au  public. 

Michel.  —  Alors,  tu  es  sûr  de  réussir.  {Ils  se  lèvent  de  table.) 
Allons  faire  le  tour  de  mon  domaine,  tandis  que  Sophie  desservira 
et  apprêtera  le  café.  Viens-tu,  mère  ? 

Madame  Fabert.  —  Allez  toujours,  nous  vous  rejoindrons. 
(Michel  et  Pascal  passent  dans  le  jardin  et  disparaissent  par  (a  droite.) 

Madame  Fabert,  à  Sophie,  qui  veut  desservir  la  table.  —  Non,  tout 
à  l'heure...  Laissez-nous. 
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SCÈNE  IX 
Madami:  FABERT,  HÉLÈNE,  puis  MICHEL 

Madami;  FAHiniT.  —  Causons,  à  présent,  mon  enfant,  voulez- 
vous?...  J'ai  vu  vos  parents  ce  matin. 

IIkll;ne.  —  Quoi,  madame  ! 

Madame  Fabert.  —  Ce  sont  d'excellentes  personnes  que  vous 
avez  désolées  et  qui  seraient  heureuses  de  voir  se  réijulariser  votre 
situation...  Je  leur  ai  appris  la  naissance  de  votre  enfant...  Alors, 
c'a  été  des  pleurs,  des  cris;  votre  père  s'est  mis  en  colère,  mais  je 
l'ai  raisonné  et  il  a  fini  par  pleurer  aussi. 

Héll;ne.  —  Pauvre  père!...  Oh!  je  sais  que  mon  départ  l'a  fait 
beaucoup  souffrir. 

Madame  Fadert.  —  Comment  avez-vous  su  ? 

HÉLiiXE.  —  Marthe,  ma  sœur,  est  la  seule  qui  ne  m'ait  pas  aban- 
donnée. 

Madame  Fabert.  —  Cette  ravissante  enfant  que  j'ai  aperçue  un 
instant  ? 

Hélène.  —  Oui,  madame.  Nous  nous  écrivons  fréquemment. 

Madame  Fabert.  —  J'ai  représenté  à  vos  parents  que  le  meilleur 
moyen  d'amener  Michel  à  céder  n'est  pas  de  se  tenir  éloignés  de 
lui,  de  vous  deux...  Je  leur  ai  dit  qu'en  sortant  de  chez  eux  j'irais 
vous  voir,  et  je  les  ai  engagés  à  venir,  eux  aussi... 

HÉLÎiNE.  —  Et  qu'ont-ils  répondu  ? 

Madame  Fabert.  —  Ils  ont  jeté  les  hauts  cris,  mais  je  crois  qu'ils 
viendront. 

Hélî:ne.  —  Oui,  mais  Michel  ne  modifiera  pas  ses  idées  là-dessus. 
Elles  sont  trop  arrêtées,  et  je  l'aime  trop  pour  le  peiner  en  les  dis- 
cutant avec  lui... 

Michel,  revenant  dans  le  jardin.  —  N'est-ce  pas  qu'elles  sont 
énormes,  mes  roses?...  Attends-moi,  je  vais  ramener  Hélène  et  ma 
mère,  qui  n'en  finissent  pas  de  causer...  (//  monte  les  deyrés  du 
perron.) 

Madame  Fabert.  —  Mais,  ces  idées,  vous  ne  les  partagez  pas  ? 

Hélù:nb.  —  Non,  mais  je  les  accepte. 

MicuEL,  à  demi-voix.  —  Qu'entends-je  ! 

Madame  Fabert.  —  Qu'espérez-vous  ? 

Hélène.  —  Toujours  l'aimer  et  vivre  tant  qu'il  m'aimera. 

Michel,  à  demi-voix.  —  Que  dit-elle  ? 

Hélène.  —  Oh!  je  ne  me  fais  pas  illusion...    Il  dit  qu'on  peut 
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aimer  plusieurs  fois  et  que  c'est  seulement  dans  les  romans  qu'on 
aime  pour  la  vie...  Et  pourtant  je  sais  bien  le  contraire>  moi...  C'est 
mal,  ce  que  je  vais  dire,  mais  je  m'imagine  par  moments...  Oh!  non, 
j'ai  tort,  il  m'aime  tant,  et  j'ai  honte  d'avoir  de  telles  pensées. 

Madame  Fabert.  —  Quelles  pensées?... 

Hélène.  —  Non,  c'est  faire  injure  à  son  amour. 

Madame  Fabert.  —  Michel  est  loyal  et  sincère,  mais  sa  conduite 
autorise  toutes  les  suppositions  pour  qui  ne  le  connaît  pas  comme 
je  le  connais...  Parlez  donc,  peut-être  pourrai-je  vous  rassurer,  ou 
vous  éclairer. 

Hélène.  —  Oh  !  je  ne  doute  pas  de  lui  et  je  ne  veux  vous  confier 
cette  pensée  mauvaise  que  pour  n'y  plus  oser  revenir  après  que  je 
l'aurai  dite  tout  haut...  Eh  bien!  parfois  je  songe  qu'un  jour  Michel 
sera  illustre,  riche,  entouré...  Que  ferait-il  alors  de  moi,  pauvre 
petite  ignorante?...  Je  le  gênerais...  Et  alors,  je  me  dis  que  pour 
tenir  son  rang  il  lui  faudra  une  femme  riche,  élégante,  et... 

Michel,  se  précipitant  vers  Hélène.  —  Hélène  !  malheureuse,  que 
dis-tu  là  ? 

Hélène.  —  Ah  ! 

Madame  Fabert.  —  Elle  a  raison,  cette  pauvre  enfant!  C'est  là 
tout  ce  qu'elle  a  retenu  de  tes  odieuses  théories  qui  nous  brisent  à 
tous  le  cœur. 

Michel,  s' asseyant  accablé.  —  Elle  ne  m'a  pas  compris...  Elle  ne 
me  comprendra  jamais...  (Se  relevant,  à  Hélène.)  Ecoute,  je  veux  te 
donner  la  paix  du  cœur  et  garder  pour  moi  tout  le  tourment... 
Après  tout,  c'est  encore  bien  ainsi,  et  c'est  encore  une  façon  de  faire 
mon  devoir...  Jusqu'à  présent,  nous  étions  époux  selon  la  nature  ; 
dorénavant,  nous  le  serons  devant  la  loi. 

Madame  Fabert,  triomphante.  —  Enfin  ! 

Hélène.  —  Madame,  qu'avez-vous  fait? 


FIN    DU    PREMIER    ACTE 
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VIII 


LES    PRISONS    PROVINCIALES 


En  dehors  de  Saint-Pétersbourç,  la  Russie  n'a  pas  de  prisons 
destinées  exclusivement  aux  détenus  politiques.  Ces  derniers  doivent 
attendre  leur  jugement  et  subir  leur  peine  dans  l'odieuse  promiscuité 
des  voleurs,  des  faussaires  et  des  assassins.  A  vrai  dire,  ils  sont 
plus  ou  moins  séparés  les  uns  des  autres,  mais  non  pas  assez  pour 
ne  pas  partager  les  souiTrances  et  les  périls  qui  résultent  de  l'en- 
combrement, du  mauvais  aménagement,  des  conditions  hygiéniques 
déplorables.  Or,  de  ces  souffrances  et  de  ces  périls,  ceux-là  seule- 
ment peuvent  s'en  faire  une  idée  qui  ont  eu  l'occasion  de  visiter  des 
prisons  russes.  Le  Ministère  de  l'intérieur  et  l'Administration  cen- 
trale pénitentiaire  ont  tenté,  à  plusieurs  reprises,  d'améliorer  un 
peu  cet  état  de  choses  ;  ils  ont  toujours  échoué. 

Dès  1867,  le  baron  Veho,  chef  de  la  police  executive,  adressa  au 
Ministre  de  l'intérieur  un  rapport  fondé  sur  l'inspection  de  qua- 
rante-neuf prisons  provinciales.  Dans  chacune  d'elles,  il  avait  cons- 
taté, disait-il,  de  nombreuses  infractions  à  la  loi,  parmi  lesquelles  il 
citait  précisément  la  négligence  que  l'on  mettait  à  séparer  les  pri- 
sonniers pour  dettes  d'avec  les  criminels  de  la  pire  espèce.  Il 
signalait,  en  outre,  (|uc  la  plupart  des  détenus  étaient  vêtus  de 
haillons  et  sans  souliers;  que  les  hounnes  et  les  femmes  atteints  de 
maladies  contagieuses  restaient  parfois  plusieurs  jours  sans  recevoir 
aucuns  soins  dans  des  «  kameras  »  (1)  encombrées;  que  les  hùpi- 

(1)  Une  «  kamera  »  est  une  grande  chambre  dans  laquelle  on  met  de  vingt  à 
cent  soixante  prisonniers. 
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taux  étaient  construits  dans  de  très  mauvaises  conditions  hygié- 
niques; que  les  médecins  n'exerçaient  aucune  surveillance; 
enfin  que  les  prisonniers  étaient  fréquemment  retenus  au  delà 
de  l'expiration  de  leur  peine  et  que  les  directeurs  et  surveillants, 
sauf  de  rares  exceptions,  étaient  ou  coupables  de  négligence,  ou 
incapables,  ou  déshonnètes  (1). 

En  1869,  deux  ans  plus  tard,  le  conseiller  d'État  Kossagofsky 
inspecta  à  son  tour  les  prisons  provinciales  et  constata  «  de  nom- 
breux désordres,  abus  et  violations  de  la  loi  »,  qui  sont  spécifiés 
dans  une  lettre-circulaire  aux  gouverneurs  provinciaux.  «  Le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  apprend,  dit-il,  avec  regret  que  la  plupart  des 
désordres  constatés  par  le  conseiller  d'Etat  Kossagofsky  en  1869 
sont  les  mêmes  que  le  baron  Velio  avait  signalés  en  1867.  »  En 
d'autres  termes,  il  n'y  avait  pas  eu  progrès  (2). 

En  1872,  le  Ministre  de  l'intérieur  appela  de  nouveau  l'attention 
des  gouverneurs  provinciaux  sur  les  abus  qui  se  perpétuaient,  en 
dépit  des  sept  circulaires  antérieurement  envoyées  (3). 

En  réalité,  ils  avaient  des  racines  trop  profondes  pour  que  l'on 
pût  y  remédier  avec  des  circulaires  ministérielles. 

En  1879,  le  Ministre  de  l'intérieur  adressa  une  nouvelle  lettre  aux 
gouverneurs  provinciaux,  où  il  appelait  l'attention,  d'après  un  rap- 
port du  sénateur  Grote,  sur  le  monstrueux  système  pénitentiaire 
qui  prévalait,  et  réclamait  la  stricte  application  de  la  loi  (4). 

La  plupart  des  circulaires  que  j'ai  citées  plus  haut  constataient 
des  abus  dont  la  cause  première  était  le  mauvais  aménagement  des 
prisons  ou  l'insuffisance  de  la  surveillance  (5).  Mais  il  en  était 
d'autres  qui  s'appliquaient  d'une  façon  plus  particulière  soit  à  l'en- 
combrement, soit  aux  mauvaises  conditions  hygiéniques.  Celles-là 
nous  apprennent  que  beaucoup  de  prisons  de  l'empire  contenaient 
deux  ou  trois  fois  plus  de  prisonniers  qu'elles  ne  l'eussent  dû  léga- 
lement (6).  Dans  un  rapport  du  chef  de  l'Administration  centrale  des 
prisons  au  Ministre  de  l'intérieur,  en  1883,  nous  trouvons  qu'il  y 
avait,  en  la  province  de  Sedletz,  484  détenus  dans  un  bâtiment 
construit  pour  207;  en  la  province  de  Souvalky,  qu'il  y  en  avait  433 


(1)  Lettre-circulaire  du   Ministre   de   l'iulérieur   aux   gouverneurs  des   pro- 
vinces, n"  151 ,  8  juillet  1867. 

(2)  Lettre-circulaire  n"  220,  18  août  1869. 

(3)  Lettre-circulaire  n°  81,  27  août  1872. 

(4)  LeUre-circulaire  n"  33,  6  mars  1879. 

(5)  Treize  lettres  de  ce  genre  ont  été  adressées  au.x  gouverneurs  provinciaux 
de  1859  à  1879,  ainsi  que  di.vsept  autres  spécifiant  des  abus  d'ordre  différent. 

(6)  Lettres-circulaires  n°  9650,5  novembre  1861;  u°  33,6  mars  1879;  n"  4560, 
28  novembre  1879;  n"  8,  6  avril  1883. 


lA  CRISE  nKVOLUTIONNAlRr:  EN  liUSSIE  419 

au  lieu  de  Kk);  eu  la  province  de  Petrokof,  (ju'il  y  en  avait  052  au 
lieu  de  l'J."j. 

Dans  le  rap|)ort  aiuuiel  de  rAdmini-ilratiou  centrale  des  prisons 
pour  l'année  l'S'^2,  il  est  reconjiu  ([ue  dans  aucune  des  maisons  de 
détention  de  l'empire,  les  détenus  ne  jouissent  d<;  plus  de  deux 
toises  <;ulj(;s  d'air;  ([U(.',  dans  plus  de  la  moitié,  ils  n'ont  pas 
beaucoup  plus  que  \r  tiers  d'une  toise  cube,  et  que  dans  certaines 
ils  ont  seulement,  [)ar  suite  de  l'cn<;oml)rcment  excessif,  KjO  ou 
iHO  décalitres.  Vax  d'autres  termes,  il  y  avait  des  prisons  où  des 
êtres  humains  essayaient  de  respirer  un  volume  d'air  ([ui  aurait 
pu  tenir  dans  une  caisse  de  sept  pieds  carrés  [[). 

Cet  encombrement  est  dû,  en  majeure  partie,  à  la  lenteur  de  la 
procédure  judiciaire  et  plus  encore  à  la  loi  qui  considère  comme  un 
délit  le  fait  de  n'avoir  pas  de  passeport  ou  d'avoir  un  passeport 
périmé.  Dans  certaines  contrées  de  l'empire,  vingt-cinq  ou  même 
trente  pour  cent  des  détenus  sont  ou  des  vagabonds,  ou  des  «  bcz- 
passportni)),gens  ([ui  n'ont  pas  les  papiers  nécessaires  pour  justifier 
lie  leur  identité  {2). 

Au  cours  de  l'année  188i,  il  entra  dans  les  prisons  de  l'empire 
71)2, yiJ3  personnes;  GD8,il8  furent  relaxées  après  un  délai  plus  ou 
moins  long;  il  en  restait  94,515  au  l*'' janvier  1885.  Sur  ce  nombre 
2(3,;JU7  attendaient  encore  d'être  jugées  (3). 

Il  ressort  également  de  la  série  de  circulaires  que  j'ai  citées  plus 
haut  que,  dans  beaucoup  de  prisons,  les  femmes  n'étaient  pas  com- 
plètement séparées  des  hommes,  et  que  les  surveillants  étaient  auto- 
risés à  les  fouiller  (4)  ;  que  les  employés  acceptaient  des  cadeaux  et 
qu'en  échange  ils  fournissaient  les  détenus  d'alcool  (5);  enfin  que 
les  conditions  hygiéniques  étaient  presque  partout  déplorables, 
l'eau  des  puits  étant  empoisonnée  par  l'écoulement  des  latrines  et 
l'air  saturé  d'odeurs  délétères  qui  avaient  la  même  origine  (G). 
Quant  aux  hôpitaux,  ils  ne  jouissaient  pas  d'une  situation 
meilleure  (7).  Beaucoup  étaient  si  petits  et  si  mal  approvisionnés 
qu'ils  ne  présentaient  absolument  aucune  ressource.  De  plus,  les 
médecins  négligeaient  leurs  devoirs  d'une  façon  si  grave  qu'ils 
eussent  mérité  des  poursuites  judiciaires.  Dans  un  cas  cité  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  le  médecin  d'une  prison  d'une  ville  de  pro- 
vince, désirant  se  débarrasser  d'un  malade  importun,  ordonna  de 

(1)  Extrait  du  rapport  de  rAdministratioueculraio  des  prisons  pour  ISS^'. 

(2)  Kap[)Oi't  de  l'Administration  centrale  des  prisons  pour  1881,   p.  17. 

(3)  llapport  de  l'Administration  centrale  des  prisons  pour  1881,  p.  5-8. 
(l)  Lettre-circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  n°  33,  G  mars  187'J. 

(5)  Lettre-circulaire  n°  26G,  20  décembre  1866. 

(6)  Lettre-circulaire  n"  21,  30  juillet  1882. 

(7)  Lettres-circulaires  n"  151,  8  juillet  1807,  et  u"  33,  0  mars  1870. 
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l'envoyer  à  destination  malgré  qu'il  le  sût  en  danger  de  mort.  Le 
malheureux  prisonnier  vécut  juste  assez  longtemps  pour  faire  la 
première  étape,  quinze  ou  vingt  verstes  (1). 

La  situation  des  prisons  provinciales,  telle  qu'elle  ressort  de  ces 
circulaires  est,  en  effet,  pour  prendre  l'expression  même  du  Ministre 
de  l'intérieur,  «  extrêmement  peu  satisfaisante  »,  et  cependant  ce 
tableau  à  grands  traits  ne  donne  qu'une  impression  très  insuffisante 
de  la  réalité.  Les  inspecteurs  des  prisons,  comme  le  baron  \'clio  et 
le  conseiller  d'Etat  Kossagofsky,  mettent  encore  un  certain  opti- 
misme dans  leurs  appréciations.  En  outre,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ainsi  que  les  fonctionnaires  sont  toujours  prévenus  de  leur 
arrivée  et  ont  le  loisir  de  mettre  dans  leurs  prisons  un  ordre  relatif. 
Ij'inspection  n'est  ainsi  qu'une  formalité  au  cours  de  laquelle  on 
constate  les  abus  qui  crèvent  les  yeux.  En  somme,  les  expressions 
stéréotypées,  violation  de  la  loi  et  mauvaises  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  se  résument  toutes  les  circulaires  du  Ministre  de 
l'intérieur,  ne  donnent  qu'une  idée  fort  incomplète  des  abus  qui 
sévissent. 

IX 

LA    VIE    DANS    UNE    PRISON    DE    PROVINCE 

Il  n'est  pas  impossible,  sans  sortir  des  documents  officiels,  de  se 
former  une  opinion  beaucoup  plus  vraie  de  la  vie  dans  les  prisons 
russes.  Aujourd'hui  comme  autrefois,  elles  nous  frappent  d'abord 
par  le  désordre,  le  manque  de  soins  et  l'extrême  misère  auxquels 
n'ont  pu  remédier  ni  les  rapports,  ni  les  articles  de  la  presse  russe. 
En  1885,  M.  J.  Rêve,  fonctionnaire  d'une  prison  de  la  Russie  du 
Nord,  publia  dans  le  Messager  juridique,  organe  attitré  du  barreau 
de  Moscou,  deux  longs  articles  très  étudiés  qui  avaient  pour  titre  : 
«  La  vie  dans  une  prison  de  province.  »  La  démoralisation  qui  ré- 
sulte des  abus  invétérés  y  est  peinte  sous  des  couleurs  beaucoup 
plus  sombres  que  dans  les  circulaires  officielles.  L'auteur  n'hésite 
pas  à  affirmer  que  les  lois  n'ont  avec  les  faits  que  des  rapports  très 
lointains.  «  Dix-neuf  sur  vingt  ne  sont  pas  appliquées  du  tout,  et  la 
vingtième  l'est  tout  autrement  qu'elle  ne  devrait  l'être.  »  Il  cite 
même  les  règlements  édictés  dans  le  quatrième  livre  du  code  russe, 
et  prouve  que  pas  un  seul  n'est  observé  nulle  part.  En  1880,  la 
prison  décrite  par  M.  Rêve  était,  dit-il,  une  petite  tsardom  où  la 
seule  loi  incontestée  était  la  volonté  du  directeur,  et  où  les  fonc- 
tionnaires de  la  province,  pour  des  motifs  divers,  ne  se  montraient 
jamais.  «Le  procureur,  qui,  légalement,  est  tenu  de  visiter  la  prison 

(1)  LeUrc-circulairc  ir  151,  S  juillet  18G7. 
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chaque  vendredi,  n'vvenait  ({u'unc  fois  ou  doux  par  an.  Le  médecin 
n'exerçait  non  plus  aucune  surveillance  ni  sur  l'hygiène  générale, 
ni  sur  la  nourriture,  ni  sur  les  vêtements,  et  se  contentait  d'une 
rapide  visite  à  l'iiùpital  une  fois  par  sem-iine.  Le  prêtre,  qui  avait 
l'obligation  étroite  daller  tous  les  trois  ou  (juatre  jours  instruire 
les  illcttréj^et  apporter  aux  autres  le  secours  de  la  religion,  n'y 
paraissait  jamais.  Dans  râtelier  régnait  un  inextricable  dé.sordre  et 
les  détenus,  au  lieu  d'y  travailler,  passaient  la  majeure  i)artie  de 
leur  temps  à  fumer,  à  jouer,  à  se  quereller  et  à  se  battre.  L'heure 
des  repas  n'était  pas  mieux  régb'-c  f[iie  le  reste.  La  plupart  des  pri- 
sonniers s'en  allaient  travailler  en  ville  i)endant  toute  la  journée  et 
gagnaient  assez  d'arc:ent  pour  se  uourrir  eux-mêmes.  Quant  aux 
restes  de  leurs  irages,  ils  les  partageaient  avec  leurs  gardiens.  Le 
trafic  de  l'alcool  se  faisait  de  même  sur  une  grande  échelle,  et  les 
surveillants  donnaient  l'exemple  de  l'ivrognerie.  Les  punitions  dis- 
ciplinaires étaient  infligées  uniquement  d'après  les  caprices  du  di- 
recteur, et  il  exécutait  lui-même  ses  propres  sentences  à  coups  de 
poing  dans  le  visage.  Le  comité  de  la  prison,  qui  avait  un  devoir 
étroit  de  surveillance,  ne  fonctionnait  jamais.  «  Ce  n'était  pas  une 
institution  vivante,  dit  M.  Keve,  mais  bien  une  simple  fiction  bu- 
reaucrati(^ue.  » 

Il  semble  presque  incroyable  qu'un  tel  état  de  choses  puisse  se 
perpétuer  dans  une  prison  de  la  Russie  d'Europe;  mais  ces  faits 
cependant  se  trouvent  sous  la  signature  d'un  fonctionnaire,  et  le 
journal  où  ils  ont  paru  est  l'organe  juridique  le  plus  influent  de 
l'empire.  On  ne  doit  pas  conclure,  toutefois,  que  les  autorités  pro- 
vinciales n'aient  rien  fait  pour  remédier  à  ces  abus;  mais  ces  efforts 
provenaient  beaucoup  plus  des  caprices  personnels  que  d'une  sé- 
rieuse détermination  de  faire  applifjuer  la  loi,  aussi  leurs  résultats 
ont-ils  été  fort  peu  satisfaisants.  Cha([ue  fonctionnaire  «jui  dirige  un 
gouvernement  provincial  poursuit  un  but  particulier,  et  cette  diver- 
sité se  reflète  dans  toute  l'Administration.  C'est  ainsi  que,  par  suite 
de  changements  successifs,  certaines  prisons  ont  vu  leurs  directeurs 
remplacés  tour  à  tour  et  ont  subi  ,  dans  leur  discipline,  cinq 
transformations  aussi  radicales  que  brusques.  «  Que  pouvait-on 
attendre,  dit  M.  Rcve,  de  pareils  procédés,  sinon  un  désordre  ab- 
solu, une  entière  désorganisation?  Des  prisons  dirigées  de  la  sorte 
me  rappellent  cet  enfant  de  la  légende  qui  avait  sept  nourrices  et 
n'en  était  pas  moins  bossu  (l).    » 

M.  Rêve  ne  nous  dit  pas  les  efforts  personnels  qu'il  fit,  s'il  en  fit, 
pour  améliorer  cette  situation;  mais,  en  1.S82,  un  autre  fonction - 

(1)  Une  prison  russe  et  fsa  cie,  S.  Re\b. {Messager  juridique,  ii"  5, mai  1885, 
p.  120-142,  et  n"'  (i  et  7,  juin  et  juillet  1885,  p.  389-490.) 
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naire,  le  sul^stitut  Timofeief,  pulilia  dans  le  même  journal  un  long 
récit  de  tous  les  efforts  qu'il  avait  tentes  dans  la  prison  où  l'appe- 
lèrent* ses  devoirs  d'inspecteur. 

C'était,  dit-il,  une  vieille  bâtisse  mal  construite  et  mal  aérée,  aux 
sombres  entrées  et  aux  noirs  corridors,  si  pleine  de  mauvaises 
odeurs,  d'exhalations  pestilentielles,  de  germes  infectieu»  provenant 
des  latrines,  que  l'atmosphère  en  paraissait  absolument  irrespi- 
rable. Pendant  toute  la  durée  de  la  mission  officielle  de  M.  Timo- 
feief dans  cette  prison,  elle  contint  rarement  moins  du  double  de 
prévenus  qu'elle  ne  l'aurait  dû,  et  quelquefois  elle  en  contint  trois 
fois  plus.  Les  deux  tiers  des  prisonniers,  dans  l'impossibilité  de 
trouver  place  sur  les  bancs  qui  servent  de  lit,  couchaient  sur  le 
parquet  sale  et  nu,  sans  couvertures,  sans  draps,  sans  oreillers.  Il 
résultait  de  cet  encombrement  et  des  mauvaises  conditions  hygié- 
niques qne  dix  à  vingt  pour  cent  des  détenus  étaient  constamment 
à  l'hôpital,  et  qu'il  y  eut,  dans  le  même  printemps,  cinq  épidémies 
de  fièvre  typhoïde.  Les  bains  de  la  prison  se  trouvaient  aussi  dans 
un  tel  état  de  délabrement  que  l'on  ne  permettait  pas  aux  prison- 
niers d'y  aller;  et,  pour  le  peu  de  toilette  qu'ils  pouvaient  faire  dans 
leurs  cellules,  ils  devaient  se  servir  de  terre  glaise  en  guise  de 
savon.  Quant  aux  vêtements,  la  prison  les  fournissait  jusqu'à  con- 
currence du  chiffre  maximum  de  détenus  qu'elle  aurait  dû  avoir  ;  ' 
mais  comme  il  y  en  avait  toujours  le  double,  (quelquefois  le  triple, 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  prisonniers  étaient  vêtus  de  haillons 
sordides,  pleins  de  vermine,  et  ne  possédaient  ni  souliers  ni  linge 
de  rechange.  Au  cours  d'un  hiver,  ils  furent  contraints,  à  trois  re- 
prises, à  travailler  au  dehors  pieds  nus,  par  un  froid  de  vingt  de- 
grés. Le  maire  de  la  ville  était  le  pourvoyeur  officiel  de  la  prison 
et  trouvait  fort  avantageux,  en  sa  qualité  privée  de  marchand  de 
comestibles,  de  nourrir  les  détenus  avec  les  déchets  qu'il  n'aurait 
pu  placer  ailleurs.  Les  membres  du  comité  de  la  prison  se  réunis- 
saient rarement  plus  d'une  fois  par  semestre  et  ignoraient  absolu- 
ment les  devoirs  que  leur  imposait  la  loi.  Le  bureau  de  la  prison  se 
réunissait  une  ou  deux  fois  par  an,  mais  s'en  remettait  pour  la  sur- 
veillance au  jjremier  sous-ordre  venu.  Le  pope,  dont  le  devoir  était 
de  travailler  au  relèvement  moral  des  prisonniers  et  de  célébrer  un 
service  religieux  tous  les  lundis,  ne  fit  en  une  année  qu'une  seule 
apparition,  et  cela  sur  les  instances  de  l'ispravnik,  «  pour  sauver  les 
apparences».  Les  getMicrs,  qui  recevaient  un  salaire  de  trois  dollars 
cinquante  à  quatre  dollars  cinquante  par  mois,  s'offraient  comme 
entremetteurs  aux  détenus  qui  avaient  de  l'argent  et  les  fournis- 
saient d'alcool.  Un  des  surveillants,  un  juif  renégat,  avait  môme 
engagé  au  mois  une  pauvre  catin  qu'il  amenait  toutes  les  nuits  à  la 
prison  et  dont  il  touchait  le  salaire. 


LA  CHISI-:  KKVOLUTIONNAIRI-:  EX  RUSSIE  423 


KssAis  i)i;  ui;roroii; 

Si  M.  Timorcief  avait  été  d'un  caractère  l'aiblo  et  timide,  il  se  fût 
contenté  comme  les  autres  de  qualifier,  dans  son  ra])port,  de  «  peu 
satisfaisante  »  la  situation  des  prisons,  et  sa  conscience  se  fût  ras- 
surée par  la  réflexion  qu'il  avait,  en  somme,  une  responsabilité 
moins  grande  que  les  directeurs,  les  médecins,  les  ispravniks,  les 
procureurs,  les  gouverneurs  et  les  conseillers  des  gouverneurs. 
M.  Timofeief  n'était  heureusement  pas  de  ce  caractère.  Il  fit  une 
inspection  sérieuse  et  adressa  sans  tarder  un  rapport  pressant  sur 
les  déplorables  conditions  hygiéniques  qu'il  avait  constatées.  Un 
peu  i)lus  tard,  ne  recevant  pas  de  réponse  satisfaisante,  il  en  rédigea 
un  second,  qui  n'eut  pas  plus  de  succès.  Enfin  survint  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  qui  décima  la  prison  et  dont  il  profita  pour  s'atti- 
rer les  sympathies  du  médecin  du  district  et,  avec  son  appui,  impo- 
ser aux  autorités  de  mettre  des  ventilateurs  à  quelques  cellules. 
Après  quoi  il  décida  l'assemblée  du  district  à  autoriser  les  pharma- 
ciens à  lui  fournir  des  désinfectants.  Au  fond,  c'étaient  là  des  succès 
très  médiocres,  et  cependant  il  est  probable  que  dans  les  dix  années 
précédentes  on  n'en  avait  pas  fait  autant. 

M,  Timofeief  dirigea  ensuite  son  attention  sur  la  salle  de  bains, 
et  après  une  correspondance  officielle  qui  dura  plus  d'un  an,  après 
trois  plans  successifs  qui  allèrent  à  Saint-Pétersbourg  et  en  revin- 
rent, après  que  l'architecte  de  la  province  eut  fait  quatre  voyages 
de  trois  cents  verstes  pour  examiner  l'ancienne  salle  et  qu'il  eut 
ainsi  dépensé  la  moitié  au  moins  de  l'argent  qu'il  eût  fallu  pour  en 
construire  une  nouvelle,  l'obstiné  substitut  obtint  enfin  l'autorisa- 
tion d'employer  les  malades  à  réparer  les  bains.  En  deux  semaines, 
la  vieille  salle  fut  remise  en  état. 

La  réforme  qu'il  entreprit  ensuite  fut  l'elative  aux  vêtements.  Peu 
après  la  nomination  de  M.  Timofeief,  un  certain  nombre  de  condam- 
nés pâles  et  émaciés,  tant  par  le  manque  de  sommeil  que  par  une 
espèce  d'asphyxie  partielle,  vinrent  à  lui,  «  désespérés  »,  et  lui 
montrèrent  leurs  haillons  pleins  de  vermine  qu'ils  portaient  jour  et 
nuit  pendant  des  mois,  et  lui  dirent,  dans  le  métaphorique  langage 
des  paysans  russes,  «  que  les  bêtes  leur  mangeaient  toute  leur  force  ». 
La  quantité  de...  parasites  qu'ils  avaient  sur  le  corps  était,  dit-il, 
«  stupéfiante  ».  Il  adressa  plaintes  sur  plaintes  à  son  supérieur 
immédiat,  le  procureur  de  la  provir.ce,  en  insistant  sur  les  intolé- 
rables souffrances  des  prisonniers.  Il  concluait  en  réclamant  la 
stricte  application  de  la  loi.  Le  procureur  lui  répondit  (|ue  l'on  étu- 
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dierait  ces  réclamations,  et  tout  fut  dit.  M.  Timofcief  résolut  alors  de 
s'adresser  personnellement  aux  autorités  de  la  province,  et  les  pressa 
de  tenter  un  suprême  effort.  Mais  celles-ci  lui  répondirent  :  «  Cher 
monsieur,  les  abus  dont  vous  vous  plaignez  ne  sont  pas  exception- 
nels ;  ils  existent  dans  toutes  les  prisons  de  l'empire,  et  l'on  ne  peut 
y  remédier  par  des  mesures  exceptionnelles.  »  M.  Timofeief,  con- 
vaincu dès  ce  moment  que  ses  supérieurs  comprendraient  mieux  les 
souffrances  des  prisonniers,  il  en  fit  mettre  un  tout  nu,  enveloppa 
ses  haillons,  couverts  de  vermine  et  répugnants,  dans  une  forte  pièce 
de  toile  hermétiquement  close,  puis  il  envoya  le  tout  au  procureur, 
sans  y  joindre  un  seul  mot  d'explication.  Cette  mesure  héroïque 
obtint  le  résultat  désiré,  mais  elle  lui  valut  une  réprimande  du  pro- 
cureur, qui  trouva  ce  procédé  impertinent  et  déplacé.  Aussi  M.  Timo- 
feief déclare-t-il  dans  ses  conclusions  qu'un  substitut  qui  veut  faire 
son  devoir  et  appliquer  les  règlements  promulgués  en  1864  «  ne 
peut  que  se  créer  des  ennemis  personnels  et  gagner  la  réputation 
d'un  fâcheux  (1)  » . 

J'ai  résumé  les  articles  de  M.  Timofeief  pour  mettre  en  pleine 
lumière  les  imperfections  du  système  pénitentiaire.  Quant  aux  abus 
contre  lesquels  il  lutta  avec  courage,  mais  sans  succès,  ils  étaient 
bien,  ainsi  que  le  lui  avaient  franchement  dit  les  fonctionnaires 
provinciaux,  communs  à  toutes  les  prisons  russes.  Néanmoins,  il 
serait  injuste  de  dire  que  toutes  les  maisons  de  détention  soient 
aussi  déplorablement  organisées.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  en  a 
des  vingtaines,  peut-être  des  centaines,  très  semblables  à  celles  que 
j'ai  décrites  plus  haut.  Les  statistiques  fournies  par  le  gouverne- 
ment lui-même  prouvent  d'une  fa.'on  indéniable  que  la  prison  de 
M.  Timofeief,  entre  autres,  n'était  point  exceptionnelle. 

D'après  le  rapport  de  l'Administration  centrale  des  prisons  pour 
l'année  1884,  il  y  avait  dans  l'empire  144  prisons  dans  lesquelles  la 
proportion  des  malades  par  année  excédait  20  0/0  du  chiffre  total 
des  détenus  ;  52  dans  lesquelles  il  excédait  30  0/0  ;  25  dans  lesquelles 
il  excédait  40  0/0  ;  8  dans  lesquelles  il  excédait  50  0/0  ;  et  dans  la 
prison  de  Koutais  il  s'élevait  à  62  0/0  (2).  Mais  ce  qui  prouve  que 
dans  ces  calculs  les  fonctionnaires  ne  faisaient  point  entrer  en  ligne 
de  compte  les  indispositions  légères,  c'est  que  la  durée  moyenne  des 
maladies  était  de  plus  de  quarante  jours,  et  même  dans  quelques 
uns  de  plus  de  cent  jours  (3).  Le  scorbut,  qui  est  une  maladie  que 


(1)  TiMOFEiEi'-,  Méthodes  pcnilcutiaircs.  (Mes§a(/er  juridique,  n°  G,  p.  284-305. 
Moscou,  l"  juin  1882.) 

(2)  Rapport  de  V Administration  centrale  des  prisons  pour  Vannée  1884, 
p.  216-218.  Pétcrsbourg.  Ministère  de  l'intérieur,  1886. 

(3)  lUd.,  p.  221. 
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l'on  pont  prévenir,  sévissait  dans  22o  prisons,  et  dans  10  d'entre 
elles  il  rouniissait  plus  de  10  0/0  des  cas  (1).  Au  cours  d'une  seule 
année,  il  y  eut  dans  les  seules  prisons  de  Pétersbourij  i)lus  de 
[iiil  cas  de  scorbut,  sans  faire  entrer  en  litrne  de  compte  les  deux 
forteresses  de  Pierre;  et  Paul  et  de  Schlusselbouri,'  i2).  Les  m«;decins 
officiels  donnent  pour  explication  d'un  chiffre  si  élevé  que  la  plu- 
part des  malades  avaient  df\jà  le  germe  du  scorbut,  et  ensuite  que  le 
scorbut  est  épidémi(iue  (3).  Ces  raisons  me  semblent  fort  insuffi- 
santes. La  fièvre  typhoïde,  spécialement  causée  par  l'encombrement 
et  la  malpropreté,  sévissait  aussi  dans  3.3G  prisons.  Dans  45  le  nom- 
bre des  cas  excédait  20  0/0.  A  Odessa,  il  y  eut  dans  la  môme  année 
58  cas,  à  Kharkoff  73;  à  Saratolî  121 ,  à  Saint-Pétersbourg  158,  à 
Varsovie  201,  à  Perm  48i,  à  Moscou  1,200.  Dans'  17  prisons  elle 
existait  à  l'état  endémique  et  dans  une  représentait  94  0/0  des 
malades  (4).  Le  chilTre  total  de  ces  derniers  s'élevait,  dans  l'année, 
à8'J,523,  non  compris  700 fous;  quant  aux  «  journées  d'hôpital  »,  on 
en  comptait  2,055,524.  Chaque  prison  de  l'empire  avait  donc  101  ma- 
ladies graves  et  2,325  «  journées  d'hôpital  »  en  moyenne  par  an  (5). 
Des  statisti(|ues  officielles  de  ce  genre  prouvent  surabondamment 
combien  était  peu  exceptionnelle  la  prison  décrite  par  M.  Tiraofeief. 

XI 

SOUFFRANCES    DES    PRISONNIERS 

On  comprend  ce  que  les  détenus  politi([ucs  doivent  souiïrir  dans 
ces  prisons  pendant  les  longs  mois  qui  i)réccdcnt  leur  procès;  mais 
ils  ressentent  leur  misère  d'une  façon  d'autant  plus  vive  qu'on  ne 
les  sépare  (juc  très  imparfaitement  des  criminels  de  la  pire  espèce. 
Les  cellules  ([ue  les  premiers  occupent  avaient  été  d'abord  occupées 
l)ar  les  seconds,  tout  au  moins  par  ceux  dont  le  caractère  violent 
exigeait  (ju'on  les  isolât.  Quelques-unes,  d'ailleurs,  encore  aujour- 
d'hui ont  cet  emploi.  Il  en  résulte  que  l'honnête  et  pure  jeune  femme 
arrêtée  sur  un  soupçon  «  d'illoyalisme  »  a  parfois  dans  son  tout 
proche  voisinage  des  criminels  dégradés  qui  la  forcent  d'entendre 
les  conversations  les  plus  révoltantes,  lc6  plus  douloureuses  pour 
elle.  En  Sibérie,  j'en  ai  rencontré  beaucoup  qui  m'ont  avoué  qu'elles 
avaient  subi  cette  épreuve;  mais  je  ne  doute  pas  que  le  nombre  soit 


(1)  Rapport  de  VAdininistratlon  centrale  des  ^prisons  pour  l'année    ISSl, 
p.  222,  et  Appendice,  p.  1-129. 

(2)  I/nd.,  Appeu.lifc,  p.  G'J-117,  121. 

(3)  IbUL,  p.  231-23G. 

(4)  IhUL,  p.  222-225. 

(5)  I/Ad.,  p.  213. 
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bien  plus  grand  de  celles  à  qui  leur  pudeur  n'a  pas  permis  de  se 
plaindre  à  un  voyageur  étranger. 

On  se  sert  aussi  des  cellules  pour  isoler  les  prisonniers  atteints  de 
maladies  contagieuses,  comme  la  petite  vérole,  par  exemple.  En 
effet,  dans  presque  tous  les  hôpitaux,  les  malades  occupent  soit  une 
salle  immense,  soit  une  enfilade  de  petites  salles  qui  se  comman- 
dent les  unes  les  autres.  Une  séparation  rigoureuse  y  est,  par  consé- 
quent, impossible.  Il  arrive  fréquemment  aussi  que  les  condamnés 
politiques  atteints  d'affections  nerveuses,  ou  même  en  proie  à  une 
fièvre  cérébrale  provoquée  par  l'extrême  tension  de  leur  esprit  et 
par  la  solitude,  sont  relégués  dans  le  voisinage  des  fous,  soumis  à 
ce  que  l'on  appelle  «  le  temps  d'épreuve  ».  On  se  doute  de  l'effet 
produit  sur  les  nerfs  déjà  malades  d'un  prisonnier  qui  se  rend 
compte  que  son  propre  esprit  est  déjà  atteint  par  l'écœurant  spec- 
tacle qu'il  a  sans  cesse  sous  les  yeux.  Je  sais  plusieurs  jeunes 
femmes  auxquelles  le  régime  cellulaire  ainsi  aggravé  a  valu  une 
épouvantable  hystérie  chronique. 

Enfin  il  faut  ajouter  à  ce  long  chapelet  de  souffrances  que  les 
prisonniers  sont  fréquemment  soumis  à  des  corrections  illégales  et 
cruelles  par  des  gardiens  ivres  ou  de  tempérament  brutal.  Et  ce 
n'est  pas  tout. 

En  1879,  se  trouvaient  à  la  prison  de  Kiew  deux  condamnés 
politiques  :  Izbitsky  et  Beverly.  Pendant  plusieurs  mois  ils  atten- 
dirent vainement  d'être  jugés;  puis,  vers  le  printemps,  ne  voyant 
pas  arriver  l'heure  de  leur  procès,  ils  résolurent  de  s'évader  en 
creusant  un  profond  couloir  souterrain.  Ce  travail  fut  très  long  et 
très  pénible  car  ils  n'avaient  pour  outils  que  des  tasses  de  fer -blanc 
et  des  morceaux  de  bois.  Néanmoins  leur  besogne  avanc^ait  un  peu 
chaque  nuit;  ils  avaient  soin  de  dissimuler  la  terre  qu'ils  avaient  ex- 
traite et  de  remettre  chaque  matin  les  morceaux  du  parquet,  de  façon 
à  ce  que  l'on  ne  s'aperçût  de  rien.  Ils  arrivèrent  enfin  au  terme  de 
cette  périlleuse  entreprise  et  n'attendirent  plus  qu'une  nuit  obscure 
pour  mettre  leur  plan  à  exécution.  Ce  fut  à  cette  heure  critique  que, 
pendant  leur  absence  momentanée,  les  employés  de  la  prison  visi- 
tèrent la  cellule  de  l'un  d'eux  et  découvrirent  le  couloir  souterrain. 
Déjà  plusieurs  audacieuses  évasions  avaient  été  couronnées  de 
succès,  aussi  le  directeur  décida-t-il  de  faire  un  exemple.  Au  lieu 
donc  de  les  changer  de  cellules  et  de  rendre  ainsi  leur  fuite  impos- 
sible, il  leur  laissa  supposer  que  l'on  n'avait  pas  découvert  leur  plan 
et  leur  tendit  un  piège  à  l'issue  du  couloir.  Lorsque,  par  la  nuit  très 
noire  qu'ils  avaient  choisie,  les  deux  fugitifs  prirent  pied  sur  la 
terre,  en  dehors  de  leur  |)rison,  sauvés  déjà,  pensaient-ils,  ils  furent 
fusillés  pres({ue  à  bout  portant  par  une  escouade  de  soldats.  Beverly 
fut  tué,  et  l'on  rapporta  sur  une  civière  1/cbitsky  dangereusement 
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blessé.  On  laissa  jusqu'au  lendemain  le  corps  sanirlant  de  Beverly  à 
la  place  mrnic  où  il  était  tombé,  en  vue  des  fenêtres  de  la  prison, 
afin  que  rcxempie  fût  plus  saisissant.  L'exilé  qui  m'a  raconté  ces 
faits,  et  qui  était  un  des  plus  intimes  amis  de  Beverly,  quitta  la  pri- 
son de  Kiow  pour  la  Sibérie  le  matin  môme  de  cette  tragédie  san- 
glante et  fut  contraint,  ine  dit- il,  de  franchir  le  cadavre  de  cet 
homme  «  qu'il  aimait  plus  qu'un  frère  ».  Ou  ne  peut  mettre  en  ([ues- 
tion,  je  i)ense,  que  cet  assassinat  froidement  préparé,  froidement 
exécuté,  ne  soit  aussi  criminel  que  si  l'on  avait  massacré  ces  jeunes 
gens  pendant  ([u'ils  dormaient  dans  leur  cellule. 

Sans  iloute,  des  événements  de  ce  genre  ne  se  produisent  pas  dans 
toutes  les  prisons  russes;  mais  ce  cas  n'est  pas  non  plus  absolument 
isolé.  Cela  résulte  clairement  d'une  circulaire  ministérielle  adres.sée 
aux  gouverneurs  des  provinces  à  la  date  du  9  février  1870,  dans 
laquelle  on  mentionne  un  cas  tout  sem'blable  et  où  les  fonctionnaires 
sont  durement  blâmés  «  pour  avoir  permis  et  môme  organisé  un 
assassinat  ». 

On  conçoit  l'impression  que  produisent  des  faits  de  ce  genre  sur 
les  prisonniers  politi(iucs.  Ainsi  que  M.  Tiniofeicf  le  dit  très  juste- 
ment, lorsque  le  pouvoir  exécutif  <(  soumet  un  homme  à  l'impla- 
cable discipline  des  prisons,  il  doit  lui  garantir  au  moins  les  droits 
que  la  loi  lui  laisse.  Le  plus  important  de  ces  droits  est  de  vivre; 
or,  c'est  précisément  celui  qui  est  le  moins  garanti  dans  certaines 
prisons  lointaines,  nénliu'ées  de  tous,  où  jamais  ne  vont  les  hauts 
fonctionnaires  et  où  les  détenus  meurent  lentement  de  faim  et  de 
l'roid  dans  une  croissante  ordure  ». 

Ce  droit  de  vivre  doit  être  garanti  même  aux  voleurs,  même  aux 
assassins  de  la  pire  espèce,  mais  combien  plus  à  ces  jeunes  hommes 
contre  le.'^iuels  il  n'est  d'autre  charge  que  d'avoii*  voulu  changer  la 
forme  du  gouvernement  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée. 


XII 

MOYENS    UD    COMMUNICATION' 

Les  soutïrances,  les  misères,  les  humiliations  innombrables  de  la 
vie  de  prison  reçoivent  cependant  un  certain  allégement  par  la 
possibilité  de  communi(|uer  en  secret  dont  jouissent  les  détenus  qui 
occupent  des  cellules  adjacentes.  Bien  que  cela  leur  soit  interdit, 
ils  le  pratiquent  néanmoins  dans  toutes  les  maisons  de  détention  de 
renqjire,  sauf  peut-être  au  château  de  Schlusselbourg.  On  a  tout 
tenté  pour  l'empêcher  ;  mais  l'ingéniosité,  la  patience  et  la  persis- 
tance des  prisonniers  a  triomphé  de  tous  les  obstacles.  Même  dans 
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les  sombres  casemates,  si  bien  gardées,  de  la  forteresse  de  Pierre 
et  Paul,  il  n'a  pas  été  possible  de  leur  enlever  cet  encouragement, 
cette  consolation,  ce  réconfort. 

La  méthode  de  communication  généralement  employée  est  fondée 
sur  «  l'alphabet  frappé  »,  qui  est  une  ingénieuse  combinaison  de 
lettres  et  de  chiffres  arrangés  de  façon  à  ce  que  les  lettres  aient  une 
valeur  numérique  et  les  chiffres  des  équivalents  alphabétiques.  Ce 
langage  inarticulé  est  devenu  familier  à  un  grand  nombre  de  gens 
en  Russie,  aux  quatre  cinquièmes  au  moins  de  la  classe  des  «  nebla- 
gonadeshni  ».  Mais  au  début  du  mouvement  révolutionnaire,  l'art 
de  transmettre  sa  pensée  à  travers  un  mur  était  spécial  aux  crimi- 
nels de  droit  commun. 

M.  X...,  un  romancier  de  talent,  qui  a  été  deux  fois  exilé  en  Sibérie, 
et  qui  a  été  emprisonné  une  demi-douzaine  de  fois,  me  raconta,  au 
printemps  dernier,  que  lors  de  sa  première  arrestation,  il  n'avait 
jamais  entendu  parler  de  œ  l'alphabet  frappé  ».  Aussi,  lorsque,  dans 
la  seconde  journée  de  sa  détention,  il  remarqua  que  l'on  tapait  à 
petits  coups  de  l'autre  côté  du  mur,  il  en  déduisit  simplement  que  la 
cellule  voisine  était  occupée  et  n'y  prêta  aucune  attention  particu- 
lière. Toutefois,  comme  les  coups  se  prolongeaient  et  semblaient 
volontairement  séparés  en  séries  par  de  brefs  intervalles  de  silence, 
il  finit  par  comprendre  que  l'on  cherchait  à  communiquer  avec  lui. 
Il  ne  savait  pas  d'après  quels  principes  ces  coups  étaient  groupés, 
mais  il  conjectura  que  le  nombre  d'entre  eux  frappés  entre  deux 
silences  pouvait  très  bien  correspondre  à  la  place  numérique  des 
lettres  dans  l'alphabet.  Un  coup  pour  A,  deux  pour  B,  trois  pour  C 
et  ainsi  de  suite  jusques  à  vingt-six  pour  Z.  So  fondant  sur  cette 
hypothèse  il  fut  tout  heureux  de  constater  que  les  coups  frappés  se 
résumaient  en  ces  mots  :  «  Comprenez-vous?  »  Il  répondit  par  qua- 
rante-cinq coups  espacés  de  façon  à  faire  «  Oui  »  (1).  Mais  il  mit 
longtemps  à  transmettre  ce  mot  si  court  et  se  rendit  compte  avec 
tristesse  que  cette  moyenne  de  quinze  coups  par  lettre  ne  lui  per- 
mettrait pas  d'échanger  plus  d'une  demi-douzaine  d'idées  par  se- 
maine. Néanmoins,  l'invisible  prisonnier  ne  sembla  pas  se  découra- 
ger et  commença  une  autre  longue  série  de  coups  ({ui  se  résuma 
dans  ces  mots  :  «  Pour  apprendre  un  meilleur  moyen,  écoutez!  » 
Le  jeune  romancùer  entendit  alors  un  arand  coup  frappé  près  de 
l'angle  de  la  cellule,  suivi  par  le  bruit  d'une  longue  raie  qui  allait 
jusques  à  la  porte  de  la  prison,  environ  à  la  hauteur  d'une  tête 
d'homme.  Evidemment  l'inconnu  tirait  de  l'autre  côté  du  mur  une 


(1)  .Sur  tous  les  calculs  relatifs  à  l'alphabet  frai>|iù,  uuus  trausposons  les 
calculs  de  M.  Kennan  ([vn  sont  basés  sur  l'alphabet  anglais,  comme  ils  le 
sont  on  Russie  sur  l'aliilialiet  russe. 
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gigantesque  ligne  horizontale.  Après  un  silence  :  deux  autres  coups 
détachés  et  le  bruit  d'une  seconde  ligne  i)arallcle  à  la  première,  mais 
un  peu  moins  élevée. 

(Juanfl  sept  de  ces  lignes  curent  été  tirées  les  unes  sous  les  autres, 
avec  une  série  de  coups  au  commencement  de  chacune  pour  indi- 
([uer  son  rang,  l'inconnu  revint  à  l'angle  de  la  cellule,  frai)pa  un 
coup  et  se  mit  en  devoir  de  tracer  six  lignes  perpendiculaires,  cou- 
pant les  autres  à  angles  droits,  connne  pour  faire  un  éncjrme  échi- 
quier. Aussitôt  que  M.  X...  entendit  cet  invisible  diagramme,  il  se 
demanda  dans  quel  but;  et,  avant  que  son  instructeur  eût  fini  de 
frapper  les  mots  :  t  mettez  l'alphabet  en  carrés  »,  il  avaii  tracé 
lui-même  une  copie  réduite  et  numérotait  ses  lignes  et  ses  colonnes. 
Lorsqu'il  fut  terminé  le  diagramme  présentait  à  peu  près  cet  as- 
pect. 

1  2  3  4  5 


a 

b 

c 

(1 

e 

f 

<r 

11 

i                   J 

k 

.   1 

m 

n 

P                   <1 

r 

s                    t 

1 

u                  v 

w 

] 
X                   y 

z 

i 

L'ingénieux  prisonnier  connnença  ensuite  une  autre  série  de  coups 
groupés  et  espacés  de  faron  à  indiquer  les  lignes  et  les  colonnes 
dans  lesquelles  les  lettres  devaient  se  trouver.  Cinq  coups  suivis  par 
trois  coups  indiquaient  que  la  lettre  équivalente  se  trouverait  à 
l'intersection  de  la  cinquième  ligne  et  de  la  troisième  colonne. 
C'est,  par  conséquent,  le  «  W  ».  Deux  coups  suivis  par  un  coup,  c'est 
r  «  F  »;  cinq  coups  suivis  de  quatre  coups,  c'est  1'  «  X  »,  à  l'inter- 
section de  la  cinquième  ligne  et  de  la  quatrième  colonne,  etc.,  etc. 
La  première  question  posée  par  l'inconnu  était  42  51  2i  15  45  15  44 
.52  35  51  4i. 

«  Qui  ètes-vous?  »  Ils  échangèrent  alors  une  rapide  biographie, 


430  LA    REVUE    SOCIALISTE 

et  M.  X...  apprit  que  son  intei locuteur  était  un  criminel  de  droit 
commun,  un  voleur,  si  j'ai  bonne  souvenance. 

Le  but  de  «  l'échiquier  chiffré  »  est  d'abord  de  faciliter  la  trans- 
mission des  lettres  et  des  mots  ;  et,  en  second  lieu,  de  les  rendre 
méconnaissables  pour  les  gens  qui  n'en  ont  pas  la  clef.  Le  chiffre 
indiqué  ci-dessus  est  excessivement  simple,  mais  il  n'en  réduit  i)as 
moins  de  351  à  157  le  nombre  de  coups  nécessaires  pour  représenter 
ralplia])et  français;  et  il  est  susceptible  de  variations  et  de  compli- 
cations presque  infinies.  Ainsi,  par  exemple,  les  lettres  de  l'alpha- 
bet peuvent  être  arrangées  en  carrés  de  26  façons  difféi^entes;  et 
encore  n'est-ce  là  que  le  commencement  des  complications  indé- 
chiffrables dont  les  prisonniers  ont  eu  l'ingénieuse  idée.  En  effet, 
en  combinant  par  exemple  un  mot  inconnu  qui  sert  de  clef,  avec 
l'échiquier  alphabétique,  ils  obtiennent  un  nombre  qui  défie  l'ingé- 
niosité du  «  bureau  des  chiffres  »  de  la  gendarmerie. 

Supposez  que  la  nouvelle  à  chiffrer  soit  «  Nicolas  arrêté  »  et  que 
le  mot  servant  de  clef  soit  «  prison  »  Les  lettres  du  mot  clef  sont 
placés  sous  les  lettres  de  la  nouvelle  à  transmettre  autant  de  fois 
qu'il  est  nécessaire:  puis  on  cherche  les  équivalents  numériques  de 
ces  deux  séries  de  lettres  dans  «  l'échiquier  carré  »,  on  les  additionne 
et  l'on  obtient  une  troisième  série  de  chiffres  qui  est  celle  que  l'on 
transmet. 

Nicolas 
P     r    i     son     P 

34  24  13  35  32  11  44 
41  43  24  44  34  34  41 
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11  43  43 

15 

45 

15 

43  24  44 

35 

34 

41 

75  07  37  79  67  45  85  54  07  87  50  79  50 

Cette  dernière  série  de  nombres  constitue  à  proprement  parler  le 
chiffre.  Elle  a  ce  méi'ite  particulier  que  le  même  nombre  ne  repré- 
sente jamais  deux  fois  la  même  lettre.  A  dans  «  Nicolas  »  est  repré- 
senté par  45;  A  dans  «  arrêté  »  est  représenté  par  54.  E,  la  pre- 
mière fois  est  représente  par  50,  et  la  seconde  par  56.  Le  chiffre  07 
représente  une  fois  l'I,  une  fois  l'L,  et  une  fois  l'R.  L'R  elle-même 
est  tour  à  tour  représentée  par  67  et  87;  enfin  79  représente  une  fois 
rO  et  une  fois  le  T.  Naturellement  quand  on  déchiffre  le  crypto- 
gramme, on  soustrait  les  équivalents  numériques  des  lettres  du  mot 
clef.  Les  chiffres  qui  restent  donnent,  d'après  l'échiquier  carré,  la 
nouvelle  transmise. 

Un  autre  avantage  de  l'alphabet  carré,  c'est  le  grand  nombre  des 
applications  possibles,  car  on  peut  l'employer  aussi  comme  langage 
oral,  comme  langage  télégraphique  et  de  diverses  autres  façons. 
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Par  exemple,  toute  chose  susceptible  d'être  dentelée  ou  poinçonnée 
peut  devenir  un  excellent  moyen  de  communication,  ('onnne  lan- 
gage oral,  l'usage  de  l'alphabet  carré  n'est  pas  très  conuriun;  on 
l'emploie  néanmoins  dans  certaines  prisons,  quand  le  nond)r<;  des 
condanmés  j)oliti(iues  est  assez  grand  pour  qu'on  ne  i)uisse  les  sur- 
voillci-  étroitement.  Dans  pareil  cas,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  se 
jettent  ()uvert(;m(>nt  des  chiCfres  delà  fenètred'une  cellule  à  l'autre. 
Outre  (|u'il  est  dillicile  de  ])unir  des  centaines  de  prisonniers  pour 
une  faute  de  ce  genre,  si  les  autorités  recourent  à  la  violence,  les 
détenus  s'entendent  pour  organiser  l'épouvantaljh^  «  grève  de 
famine  ».  Cette  protestation  désespérée  ne  manque  jamais  d'impres- 
sionner fortement  le  ])ul)lic,  exaspère  les  amis  des  prisonniers  au 
point  de  mettre  en  danger  la  vie  des  fonctionnaires,  et  se  trouve 
enfin  au  nombre  des  cas  pour  lcs({uols  le  directeur  de  la  prison  doit 
en  référer  immédiatement  au  Ministre  de  l'intérieur,  rapport 
presque  aussitôt  suivi  d'une  inspection  où  se  dévoilent  les  pratiques 
illégales  grâce  auxquelles  directeur,  surveillants  et  geôliers  font  de 
si  considérables  profits  pécuniaires.  Ces  inévitables  conséquences 
d'une  grève  de  famine  sont  très  redoutées  par  les  autorités;  aussi, 
pour  éviter  de  les  provoquer,  fcrme-t-on  les  yeux  sur  certaines 
infractions  à  la  discipline.  Il  s'établit  une  espèce  de  compromis  en 
vertu  duquel  le  directeur  s'engage  à  ne  point  empêcher  les  commu- 
nications orales,  tandis  que  les  prisonniers  promettent  de  ne  pas 
créer  de  difficultés  préjudiciables  à  ses  intérêts.  Les  choses  se 
passaient  ainsi  en  1883,  à  la  prison  de  Kiew,  et  à  presque  toutes  les 
heures  du  jour  et  de  la  nuit  on  entendait  les  prisonniers  se  jeter  des 
chiffres  avec  une  régulièi'e  monotonie  :  «  35  51  24  34  33  34;  25  15 
34  15  13  43  35  24  44. ^24  32  34  15  44  45  41  11  44  15  34  13  35  43  15 
1  i  43  43  15  45  15.  » 

Presque  tous  les  exilés  que  j'ai  rencontrés  en  Sibérie  connais- 
saient à  fond  cette  science  et  pouvaient  causer  entre  eux  sur  le  pied 
de  dix  à  quinze  mots  par  minute. 

Il  arrive  aussi  que  l'on  se  serve  de  ces  nombres  télégraphi- 
quement,  en  traçant  les  chiffres  dans  l'air  avec  un  geste  de  la  main. 

La  conversation  peut  ainsi  aller  de  fenêtres  en  fenêtres  jusqu'aux 
maisons  avoisinantes  et  parfois  même  ù  des  distances  considérables. 
Mais  une  des  adaptations  les  plus  ingénieuses  est  celle  dont  usent 
les  détenus  pour  envoyer  des  nouvelles  à  leurs  parents  ou  amis  dans 
des  lettres  qui  sont  ouvertes  et  transmises  par  l'Administration  elle- 
même.  Lorsqu'un  prisonnier  a  subi  le  dernier  interrogatoire  et 
que  son  dossier  est  prêt,  on  l'autorise  généralement  à  écrire  à  sa 
famille.  Toutefois  ces  lettres  sont  soumises  au  procureur  ou  au  chef 
des  gendarmes,  et  non  seulement  on  les  étudie  avec  soin,  mais  encore 
on  les  soumet  à  des  réactifs   chimi({ucs  pour   s'assurer  qu'elles  ne 
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contiennent  pas  d'écriture  à  l'encre  dite  sympathique.  Cependant, 
malgré  toutes  ces  mesures  de  précaution,  les  prisonniers  par- 
viennent, à  l'aide  de  «  l'aljjhabet  carré  »,  à  transmettre  des  informa- 
tions secrètes  qui  passent  sous  les  yeux  des  employés  les  plus 
expérimentés  et  les  plus  subtils.  Voici  la  lettre  d'un  prisonnier  qui 
servira  d'exemple  : 

«  J'  ai  re  çu  votr  e  bon  ne  let  t  re  dat  ée  du  dix  n  e  u  f  et  je  suis 
«  heu  reux  d'apprend  re  qu  e  vous  al  lez  tou  s  bi  e  n  à  la  m  aison  et 
«  que  V  o  us  a  vez  re  çu  en  bonn  c  san  té  la  1  ettr  e  que  j  e  v  ous  a  .i 
«  éc  rite  1  e  vi  ngt  t  ro  is  du  moi  s  de  rni  er  j  e  v  oudr  ais  en  re  c  e- 
«  voir  plu  s  sou  vent.  Vo  tre  b  ien  af  fectionné  et  dév  oué.  » 

Traduit  en  chiffres  elle  donne  14  24  45  15  44  11  32  15  5  4  15  21 
51  24  43  11 43  43  15  44  43  11  45  2i  35  34  24  33  33  24  34  15  34  45, 15  ; 
ce  qui  signifie,  en  se  rapportant  à  «  l'alphabet  carré  ». 

Dites  Alexe  fuir  arrestation  immédiate. 

Un  soigneux  examen  de  l'écriture  montre,  en  effet,  que  les  lettres 
sont  séparées  en  groupes  par  des  espaces  presque  imperceptibles  (1). 
Ainsi  les  premiers  sont  arrangés  comme  suit  :  «  J'-aire-çu-votr- 
cbon-nelet-t-redat-éedu-dixn-e-u-fet-je-suist-rès-he-u-reuxd'-appre- 
ndre,etc. 

On  évite  l'embarras  que  pourraient  causer  les  mots  obligatoire- 
ment espacés  en  convenant  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  blancs,  à 
moins  que  le  trait  final  de  la  dernière  lettre  ne  remonte  vers  le 
haut,  comme  dans  les  mots  reçu  de  la  première  ligne  et  je  de  la 
seconde. 

Rien  n'a  plus  fait  que  ces  moyens  de  communication  pour  sauver 
de  la  folie  ou  du  suicide  les  prisonniers  politiques  au  régime  cellu- 
laire. L'isolement  absolu  est  peut-être,  en  effet,  le  plus  terrible 
châtiment  que  l'on  puisse  infliger  à  un  homme,  et,  le  nombre  est 
grand  de  ceux  que  la  démence  a  pris.  La  faculté  d'échanger  leurs 
pensées  et  leurs  impressions  donne  au  moins  quelque  intérêt  même 
aux  plus  sombres  existences.  En  outre,  l'ingéniosité  nécessaire  à 
ces  combinaisons  multiples  suffit  parfois  à  les  distraire  et  à  les 
sauver,  comme  à  les  réconforter  aux  heures  sombres  de  désespé- 
rance. 

Pierre  Bertrand. 
Traduit  de  George  Kernian. 


(1)  Je  lésai  sensiblement  exagérés  dans   la   Iranspo^sition   que  j'ai   dû  faire, 
pour  que  l'on  pûi  saisir  plus  facilement  celte  combinaison  ingénieuse. 

P.  n. 
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LE  1"  MAI    i^'JO 


D  I£  U  X  I  !■;  M  E     P  A  P,  T  I  E 


I 


(Jifcst-ce  ([là  prouve  la  vie  d'un  congrès,  dirions-nous  précédem- 
ment (1),  sinon  les  conséquences  ({ui  en  découlent?  Pareillement, 
un  mouvement  comme  celui  du  l"'"  mai  n'acquiert  force  de  vie  qu'à 
condition  d'être  continué  en  détail,  jour  à  jour,  chacune  des  initia- 
tives qu'il  a  provoquées  visant  le  même  Lut,  —  conscient  ou  non 
conscient,  —  qu'elles  tendent  à  faire  plus  proche. 

Conscient  ou  non  conscient...  car  un  tel  mouvement  contraint 
jusqu'à  la  main  de  l'adversaire,  dont  les  pires  agissements  neservent, 
au  demeurant,  qu'à  davantage  l'imposer.  C'est  que,  dès  qu'une  idée 
a  pris  corps,  — ce  qui  arrive  au  moment  précis  oîi,  sous  la  forme  du 
verbe,  elle  jaillit  du  cerveau  qui  l'a  conçue,  —  on  peut  en  retarder 
la  marche,  non  l'empêcher  de  se  réaliser.  De  cette  vérité,  facilement, 
on  se  convaincra  si,  retournant  vers  le  passé  et  s'attachant  à  quel- 
qu'une, on  prend  la  i)eine  de  la  suivre  à  travers  les  vicissitudes  du 
temps.  En  réalité,  l'idée  grandit,  s'éclaire  dans  la  lutte  et  par  la 
lutte;  elle  s'illumine,  s'impose  en  raison  des  obstacles  qu'il  lui  faut 
vaincre,  et  le  i*ecul  qui  semble  parfois  avoir  lieu,  n'existe  que  pour 
les  gens  qui  ne  savent  rien  voir.  Ces  gens-là  sont  majorité,  il  est 
vrai;  aussi,  ne  sulïit-il  pas  que  les  faits  se  produisent,  il  faut  encore 
les  rappeler  et  s'efforcer  de  les  rendre  palpables  autant  qu'il  est 
possil)le.  C'est  forte  de  cette  conviction  que  nous  nous  sommes  dé- 
cidée à  prendre  la  plume,  heureuse  si  la  foi  qui  nous  anime  réussit 
à  déplacer  ({uelques  membres  de  cette  majorité. 

(l)  Reçue  socialiiîte,  lô  auùt  18'JU. 
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Qiloi  qu'il  en  puisse  être,  d'ailleurs,  nous  tenons  à  prouver  ici  que 
les  résultats  de  la  journée  de  mai,  dès  à  présent,  existent,  de  deux 
sortes  :  les  résultats  effectifs  et  les  résultats  moraux,  les  uns  et  les 
autres  également  importants  ;  car,  si  les  premiers  représentent  au- 
tant de  pas  faits  déjà  vers  le  but  poursuivi,  les  seconds  —  pro- 
dromes manifestes  —  accusent  un  dessillement  des  yeux  qui  ne 
laisse  pas  que  d'inspirer  confiance  en  l'avenir. 

Si,  maintenant,  nous  reprenons,  dans  leur  complexité  et  dans 
leur  ensemble,  les  résultats  que  nous  appelons  effectifs,  nous  trou- 
vons qu'ils  peuvent,  à  leur  tour,  être  catégorisés  aux  trois  points  de 
vue  suivants  :  1°  résultats  dus  à  l'action  non  avouée,  mais  évidente, 
exercée  par  la  journée  de  mai  sur  l'initiative  gouvernementale; 
2"  résultats  dus  à  l'initiative  patronale,  forcée,  elle  aussi,  jusque  dans 
ses  égoïstes  retrancliements;  3°  résultats  dus  à  l'initiative  ouvrière. 

Ces  premiers,  pour  ne  pas  être  les  plus  concluants,  n'en  méritent 
pas  moins  de  fixer  l'attention.  Ainsi,  nous  relevons,  le  9  mai,  la  re- 
mise à  la  grande  commission  du  travail  des  350  pétitions  (1)  portées, 
le  l^""  mai,  au  Parlement,  par  les  délégués  ouvriers. 

La  voix  montante  du  prolétariat  français  réussira-t-elle,  cette  fois, 
à  se  faire  entendre?  On  peut  le  supposer  puisque  le  président  de  la 
commission  du  travail,  M.  Ricard,  propose,  pour  le  10  mai,  une 
entrevue  avec  MM.  de  Mun,  Piérard,  Ferroul,  promoteurs  de  trois 
pétitions  tendant  à  fixer  une  durée  légale  de  la  journée  de  travail  ; 
puisque,  à  quelques  jours  de  distance,  le  12  mai,  la  même  commis- 
sion admet  à  déposer  les  délégués  envoyés,  le  1®'  mai,  au  Palais- 
Bourbon,  à  savoir  les  citoyens  "Vaillant,  Guesde,  Dulucq,  Féline, 
Guignet,  Gouzou,  Lacoste,  Lentz,  Prévost  et  Roussel,  dont  la  dépo- 
sition qui  dure  de  1  heure  et  demie  à  4  heures,  porte  exclusive- 
ment sur  la  journée  de  huit  heures,  la  commission  s'étant  déclarée 
incompétente  sur  les  autres  points. 

Ce  n'est  (|u'incidemment  qu'est  abordée  la  question  d'un  minimum 
de  salaire  à  faire  étal)Ur  par  les  corporations,  et  auquel  il  serait,  par 
acte  du  Parlement,  donné  force  de  loi,  les  citoyens  Guesde  et  Vail- 
lant faisant  remarquer  que  cette  revendication  ne  figure  pas  dans 
les  résolutions  du  Congrès.  Le  citoyen  Prévost,  représentant  les 
coiffeurs;  Dulucq,  les  cochers;  Féline,  les  cordonniers;  Gouzou,  les 
limonadiers;  Guignet,  les  charpentiers;  Roussel,  les  tailleurs,  expo- 
sent tour  à  tour  l'importance  et  la  possibilité  en  même  temps  de  la 
réduction  de  la  journée  à  huit  heures  pour  les  corporations  qui  les 
ont  déléguées  ;  puis,  les  citoyens  Guesde  et  Vaillant  donnent  les 


il;  Dans  la  preniiùre  paiiic  di;  l-l'Uc  étude  1")  am'il  18'JU  ,  nuu.->  indiquiuiis  un 
chiffre  de  83  pétitions.  Nous  faisions  erreur.  Il  fut  remis  au  Pala  is-Boui'boii 
83  feuilles  de  pétitions  comprenant  un  total  de  350  pétitions. 
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raisons  générales  d'ordre  économique  et  social  qui  militent  en  fa- 
veur de  la  journée  de  huit  heures  :  réduction  des  chùmaçes,  hausse 
des  salaires,  conditions  humaines  de  vie  pour  la  classe  ouvrière  (li. 

Qu'on  en  veuille  ou  non  convenir,  la  grande  voix  du  prolétariat 
rran(jais  a  été  entendue.  Il  étuit  impossible  qu'elle  ne  le  fut  pas.  Est- 
ce  à  dire  qu'elle  ait  été  écoutée?  Les  faits  se  chargeront  de  la 
réponse. 

Accorder  là,  tout  de  suite,  satislaction  à  cette  si  légitime  r('ela- 
mation  :  c  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  loisir,  huit  heures 
de  repos,  »  pour  tous  les  ouvriers  sans  distinction,  c'est-à-dire  pour 
les  hommes  comme  pour  les  femmes,  était-ce  possible?  Y  pensait- 
on,  vraiment?  Nos  législateurs  faillirent  en  demeurer  paralysés 
d'effroi.  La  réclamation  étant  unanime,  il  fallut  bien  ouvrir  l'oreille, 
il  fallut  même  agir.  Et  c'est  alors  (]ue  nous  voyons  —  la  galanterie 
ne  perdant  pas  ses  droits  —  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  l'industrie  ressortir  trans- 
formée —  je  n'ose  pas  dire  améliorée —  des  mains  de  nos  révision- 
nistes parlementaires.  Certes,  le  principe  de  la  réglementation  du 
travail  des  femmes,  repoussé  en  1888,  est  reconnu  dans  ce  premier 
article  :  «  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chan- 
tiers, ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établisse- 
ments ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance, est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  loi  »  ;  cer- 
tes, le  nouveau  projet  élève  à  treize  ans  révolus  l'âge  auquel  l'enfant 
pourra  être  admis  dans  l'atelier,  et  la  Chambre,  par  378  voix  contre 
105,  rejette  ce  paragraphe  dangereux  :  «  Toutefois,  les  enfants 
munis  du  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars 
1882,  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans  »,  dont  le 
maintien  ne  manquerait  pas  de  ramener  à  cet  âge  l'entrée  des  en- 
fants dans  l'atelier  (2);  certes,  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre, 
le  8  juillet  18!I0,  supprime  le  travail  de  nuit  des  femmes,  réduit 
la  journée  de  travail  à  K)  lieures,  établit  le  repos  du  diman<:-he,   in- 


(1>  Combat,  1.J  mars  1890. 

i2)  Ou  a  vu,  sur  cette  quesliou,  s'eiiienclre  et  travailler  de  cuui-cii  iiui> 
personnalités  peut-être  bien  étonnées  de  se  trouver  réunies  :  M.  Richard 
Waddiûgton,  M.  Dumay  et  M.  le  comte  de  Mun.  M.  de  Mun,  qui,  deux  fois,  a 
pris  la  parole  avec  succès,  a  démontré  de  la  façon  la  plus  victorieuse  que  le 
«-'eriiticat  d'études  primaires  n'était  i)as  un  certiKcat  de  force  physique;  il  a 
examiné  la  situation  des  enfants  dans  les  mines  étrangères,  en  Suisse  et  en 
-Vn'.'leterre  par  exemple,  ces  deux  i)ays  étant  les  plus  avancés  de  l'Europe  au 
point  de  vue  de  la  législation  industrielle,  .\iasi,  l'enfant  suisse  ne  travaille  pas 
avant  quatorze  ans  révolus;  l'enfant  anglais  travaille,  mais  sans  jamais  dé- 
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terdit  toute  besogne  aux  femmes  en  couches  et  prohibe  l'emploi  des 
enfants  comme  figurants  dans  les  théâtres;  mais,  en  même  temps, 
il  consacre  le  mode  de  nomination  par  en  haut  sans  souci  de  l'élec- 
tion; il  multiplie  les  exceptions,  ouvrant  ainsi,  toutes  grandes, 
portes  et  fenêtres  à  l'arbitraire  ;  il  reporte  enfin  l'application  de  la 
loi  nouvelle  à  une  date  ultérieure,  si  ultérieure  (le  P""  mars  1890)  qu'on 
serait  tenté  de  douter  de  la  bonne  volonté,  sinon  de  la  bonne  foi,  de 
ceux  qui  l'ont  mise  en  avant.  Une  chose  est  mauvaise  en  soi  ou  ne 
l'est  pas.  Si  elle  est  reconnue  telle,  il  ne  faut  pas  hésiter,  et,  au 
plus  tôt,  pourvoir  à  son  remplacement.  C'était  ici  le  cas.  Messieurs 
du  gouvernement,  vous  avez  voulu  nous  faire  prendre  l'ombre  pour 
la  proie.  N'eùt-il  pas  mieux  valu  jouer  franc  jeu  et  bonnement  nous 
dire  :  «  Nous  sommes  le  laisser- faire  laisser-passer,  et,  si  nous 
consentons  à  remuer  quelques  vieilles  cendres,  c'est  pour  être  as- 
surés de  les  voir  plus  tôt  s'éteindre.  » 

Cette  ultra-commode  doctrine  du  laisser-faire,  base  on  le  sait,  de 
tout  un  système  économique,  allait  trouver  une  application  plus 
directe.  Au  cours  de  la  session  dernière,  une  pressante  circulaire, 
tout  à  coup,  est  lancée,  signée  du  ministre  du  commerce  et  relative 
à  la  loi  des  douze  heures  (1),  depuis  plus  de  huit  lustres  violée  par 
la  double  bonne  grâce  des  employeurs  et  des  gouvernants  : 

«  Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'exécution  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848,  qui  limite  à  douze  heures  la  durée  du  travail  journalier 
des  ouvriers  et  dont  les  prescriptions  semblent  n'être  pas  régulière- 
ment observées  dans  tous  les  établissements  industriels  auxquels 
cette  loi  est  applicable.  » 

«  Je  vous  invite  à  veiller  d'une  façon  spéciale  à  ce  que  la  durée 
légale  de  la  journée  de  travail  ne  soit,  sous  aucun  prétexte,  dépassée 
dans  votre  circonscription.  Vous  n'hésiterez  pas,  au  besoin,  à  dresser 
procès-verbal  contre  les  contrevenants.  Il  importe,  en  effet,   que* 


passer  ciaq  heures  et  demie  par  jour.  M.  Dumay,  lui,  s'est  attaché  à  démontrer 
l'inefficacité  d'un  certificat  éventuel  délivré  par  un  médecin  en  vue  d'autoriser 
l'enfant  sain,  vigoureux,  bien  portant,  à  travailler  avant  l'âge  légal.  Admettant 
même  que  le  médecin  ait  reconnu  tel  enfant  apte  à  un  travail  facile,  cunimenl 
.s'assurera-t-il  (]ue  l'enfant  n'est  occupé  à  aucune  autre  besogne? 

(1)  Extrait  du  décret-loi  du  9  septembre  1S48. 

Art.  I""'.  —  La  journée  de  l'ouvrier  (adulte  homme  ou  femme)  dans  les  ma- 
nufactures et  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effectif... 

Art.  IV.  —  Tout  chef  de  mauufactux'e  ou  usine  ijui  contreviendra  au  présent 
décret...  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  à  cents  francs. 

Les  contraventions  donueruat  lieu  ;'i  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ouvriers 
indûment  employés. 

(Sont  considérés  cumine  manufartures  ou  usines,  tous  ateliers  occuiuiiit  plus 
de  20  ouvriers  ou  contenant  des  moteurs  niJcanii^ues.) 
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tr.ns  les  intéresses  sachent  que  le  gouvernement  est  formelleniriit 
résolu  ù  faire  respecter  cette  loi.  » 

Sans  retard,  en  effet,  les  intéressés  —  exploiteurs  et  exploités  — 
sont  avisés  d'avoir  à  tenir  compte  tle  la  décision  enfermée  dans  le 
décret  ressuscité.  Surprise,  joie,  terreur  se  partagent  aussitôt  les 
esprits.  Nous  savons  des  larmes,  de  vraies  larmes,  répandues  par  le 
seul  fait  de  la  terrible  circulaire  :  —  Kli!  quoi,  on  a  songé  à  nos 
poitrines  endolories,  à  nos  épaules  aiïaissées  sous  les  rudes  exi- 
:rences  du  travail  de  nuiti  s'écrient  celles-ci  —  E.st-ce  possible?  A 
la  veille  du  drand  Prix,  on  nous  empêcherait  de  veiller?  clament 
celles-là.  —  Enfin,  les  choses  vont  rentrer  dans  l'ordre  :  le  travail 
avec  le  jour,  le  repos  avec  la  nuit,  soupire  in  petto  le  plus  grand 
nombre  de  ces  malheureuses  victimes  de  notre  industrialisme  mo- 
derne. Et,  en  même  temps  que  le  contenu  de  la  circulaire  se  répand 
de  proche  en  proche,  réveillant  ici  l'espoir,  attisant  ailleurs  les 
rébellions,  une  enf[uète  est  ouverte,  appelant  à  se  prononcer  pour  ou 
contre  le  travail  de  nuit  les  intéressés  des  deux  camps,  les  ouvrières 
d'une  part,  les  patrons  d'autre  part.  Combien  révélateurs  et  ins- 
tructifs les  résultats  coordonnés  d'une  pareille  enquête  sérieusement, 
riuoureusement  poursuivie!  Je  n'en  veux  pour  témoignage  que  ce 
trop  jiarlant  exposé  de  la  situation  par  l'inspecteur  divisionnaire  de 
la  Seine,  lui-même  : 

«  Un  grand  nombre  de  plaintes  me  sont  parvenues  cette  année 
relativement  à  des  ateliers  de  modes  et  de  couture  où  le  travail  se 
prolongeait  fort  tard  dans  la  nuit. 

«  Je  ne  parlerai  pas  des  rares,  trop  rares  industries  (pliage  des 
journaux,  par  cxemplei  où  les  travaux  ne  peuvent  s'exécuter  que  la 
nuit  par  des  é(piipes  embauchées  spécialement  à  cet  effet  et  com- 
posées d'ouvrières  toujours  consentantes.  Là,  il  n'y  a  pas  d'abus,  je 
veux  dire  d'excès  de  travail,  puisque  le  temps  de  présence  à  l'atelier 
ne  dépasse  jamais  la  durée  légale. 

«  Mais  il  en  est  autrement  chez  les  modistes,  les  couturières,  les 
lleuristes,  les  brodeuses,  où  les  heures  de  veillées  viennent  s'ajou 
ter,  se  superposer  en  quelque  sorte  au  travail  de  jour,  sans  que 
l'ouvrière  puisse  prévoir  d'avance  cette  surtàche  inattendue  qu'elle 
doit  acccepter  sous  peine  de  renvoi  immédiat.  Il  n'est  pas  besoin 
d'insister  pour  faire  comprendre  combien  ces  journées,  qui  se  pro- 
longent pendant  quinze,  seize,  parfois  dix-huit  heures  consécutives, 
sont  funestes  pour  la  santé  de  ces  malheureuses  ouvrières,  etc.,  etc. 

«  Les  ouvriers  ont  obtenu  t[ue  la  journée  de  travail  soit  pour  eux 
fixée  à  douze  heures.  Lu  pluj)art  trouve  même  cette  limite  excessive 
et  réclame  une  réduction  de  une  ou  deux  heures  sur  ce  maximum. 
Et  pendant  que  le  travail  d'hommes  forts  et  robustes  est  soumis  à 
une  réglementation  qui  em[»èche  d'en  prolonger  la  durée,  les  femmes 
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âgées  et  les  jeunes  filles  occupées  en  dehors  des  manuftictures,  se 
voient  obligées  d'accomplir  des  journées  de  quatorze  et  quinze  heures 
que  la  loi  elle-même  considère  comme  étant  au-dessus  des  forces 
d'un  travailleur  adulte. 

«  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
raître. » 

On  comprendra  plus  encore  l'intérêt  que  pouvait  offrir  cette  en- 
quête poussée  à  ses  extrêmes  limites,  si  l'on  considère  que  le  nombre 
des  ouvrières  employées  en  France,  dans  l'industrie,  s'élève  à  3  mil- 
lions 3/4  (1). 

Or,  tandis  que  la  lumière  ét^it  en  train  de  se  faire  sur  cette  ques- 
tion du  travail  des  femmes  —  la  plus  grave,  peut-être,  à  l'ordre  du 
jour  de  notre  époque,  la  question  de  la  femme  ne  se  séparant  pas 
de  la  question  de  l'enfant  qui  est  tout  l'avenir  —  les  partisans  de 
la  trop  commode  doctrine  du  «  laisser-faire  »  accommodaient  à  leur 
courte  sauce  le  décret-loi  ressuscité,  déclarant  que  les  ateliers  de 
couture,  lingerie,  modes,  broderie,  n'étaient  pas  compris  au  nombre 
des  établissements  visés  par  cette  même  loi.  Pendant  quarante-deux 
ans,  nos  gouvernants  avaient  cru  le  contraire. 

A  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  devait  succé- 
der naturellement  la  question  du  travail  des  adultes  hommes.  Du 
débat  soulevé  à  ce  sujet,  il  résulte  que  le  gouvernement  promet  de 
soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  fixant  à  dix  heures  la  durée 
de  la  journée  de  travail  dans  les  usines  et  les  manufactures.  Pou- 
vait-il faire  moins?  Pouvait- il  faire  plus?  Endormez-vous,  frères 
de  travail.  La  commission  est  saisie...  Le  gouvernement  est  saisi... 
La  Chambre,  peut-être,  le  sera...  tant  et  si  bien  que  son  initiative 
en  restera  paralysée  pour  le  moins  autant  de  temps  qu'elle  a  mis  à 
accoucher  de  la  loi  des  douze  heures. 

En  réalité,  l'effort  oîi  se  révèle  le  plus  l'action  exercée  sur  les 
pouvoirs  publics  par  la  manifestation  du  1"  mai,  est  sans  contredit 
la  contre-enquête  générale  ordonnée  sur  les  conditions  du  travail  en 
France.  Jusque-là,  un  dédaigneux  silence  avait  seul  accueilli  les 
réclamations  ouvrières.  Maintenant,  on  répond...  Mais,  ne  voulant 
pas  répondre  «  oui  »,  ne  pouvant  plus  répondre  «  non  »,  on  répond... 
insidieusement,  ainsi  qu'en  témoigne  le  texte  du  questionnaire  (2) 

(1)  Les  ouvrières  emplojôes  en  AiiglcteiTe  dans  l'industrie  sont  au  nombre 
de  4  millions  1/2  ;  en  Allemagne,  5  millions  ;  en  Autriche-Hongrie,  3  millions  3/4  ; 
en  Italie,  3  millions  1/2,  —  ec  qui  donne  un  total  de  20  millions  1/4  [lour  les 
principaux  Etats  industriels  de  l'Europe.  (Statisticjuc  ctaljlie  par  le  D''  Singe, 
privat-docent  à  rL'niversité  de  Vieuiu'.) 

l2)  1°  A  quelle  industrie  ou  à  quel  tiavail  êtes-vous  occui)é  ? 

2°  N'otre  travail  est-il  payé  à  la  journée,  à  l'heure,  aux  pièces  ? 

3"  Combien  de  temps  travaillez-vous  par  jour  f 
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:irivté  par  la  commission  <ki  travail  et  adressé  aux  chambres  de 
commerce,  aux  cliambresconsultatives,  aux  conseils  de  prud'hommes, 
aux  syndicats  de  patrons  et  syndicats  d'ouvriers.  Evidemment,  nos 
irouveriiants  ont  senti  le  lu-soin  de  se  couvrir  d'une  responsabilité 
autre  que  la  leur.  Ilvidcmmcnt,  l'ouvrier  —  <pioi  qu'il  réponde  et 
sous  quelque  forme  (|u'il  le  fa.ssc  —  sera  amené  à  fournir  des  armes 
contre  lui-même.  Cette  ([ucstion  pour  exemple  :  «  Doit-on  interdire 
les  heures  supplémentaires?  «  S'il  répond  «  oui  »,  l'ouvrier  paraît 
désavouer  ce  qui  faisait  le  fond  de  ses  réclamations  au  1"  mai  ;  s'il 
répond  c  non  »,  il  ouvre  la  porte  de  l'abus  au  patron  et  se  prépare 
de  rudes  jours  de  chômage.  Nouvel  exemple  ;  c  Pensez-vous  qu'une 
diminution  de  la  journée  de  travail  pourrait  avoir  i)0ur  conséquence 
une  diminution  sérieuse  dans  la  production?  «Combien,  dans  la 
grande  masse  des  travailleurs,  ont  eu  la  posssibilité  d'étudier  les 
phénomènes  économiques  au  point  de  pouvoir  sans  un  peu  d'aide 
résoudre  un  tclproblèmc(  i  i?  Cette  aide,  où  la  trouveront-ils  ?  Auprès 

4°  .\.  quelle  heure  i-ommence  et  à  quelle  heure  finit  vutre  travail  ? 

5°  Conibii.'n    dans  ^a  journée  avez-vous  de  temps  de  repos  ?  Quelle  en  est 
la  durée  ? 

6°  Avez-vous  i-haque  semaine  un  jour  de  repos  comitlct  ? 

7»  Demandez-vou.s  (juo  la  j(juraée  de  travail  soit  iixéc  par  la  loi  ? 

S"  \  quel  nombre  d'heures  désirez-vous  «lu'elle  soit  limitée  ? 

Oo  Doit-on  interdire  les  heures  dites  supplémentaires  ? 

10°  .Si  elles  sont  maintenues,  doit-on  eu  limiter  le  nombre  ? 

11°  Combien  gagnez-vous  par  jour  ? 

12°  A  iiuel  prix  sont  payées  les  heures  supplémentaires  ? 

13°  Votre  salaire  vous  est-il  payé  à  la  semaine,  à  la  quiAzainc  ou.au  mois? 

1 1"  Y  a-t-il  dans  votre  industrie  des  mortes-saisons  ?  Quelle  en  est  la  durée  ? 

i'r  V  a-t-il  beaucoup  d'ouvriers  étrangers  employés  dans  votre  industrie  ? 

lt)°  Reroivent-ils  le  même  salaire  que  vous  ? 

17°  Pensoz-vous  qu'une  diminution  de  la  journée  de  travail  pourrait  avoir  pour 
conséquence  une  diminution  sérieuse  dans  la  production  ? 

(1)  M.  Kiciiard  Waddington  résout  victorieusement  ce  problème  dans  le  rap- 
port qu'il  a  déposé  à  la  t'hambrc  sur  la  proposition  de  loi  relative  au  travail 
des  enfants,  des  lillcs  mineures  et  des  femmes  employées  dans  l'industrie  : 

«  Des  expériences  ont  été  faites,  dit-il,  en  vue  d'apprécier  l'eH'et  sur  la  pro. 
duction  de  la  réduction  des  heures  de  travail  ;  là  où  la  tâche  imposée  à  l'ouvrier 
exige  un  effort  physique  sérieux  ou  une  tension  d'esprit  appréciable,  la  fatigue 
ainsi  encourue  ne  permet  pas  de  soutenir  l'effort  pendant  plus  d'un  certain 
temps  ;  la  prolongation  du  travail  n'est  ni  utile  ni  fructueuse  ;  dans  un  pareil 
cas,  le  rendement  utile  du  travail  de  l'ouvrier  ne  se  ressentira  que  peu  de  la 
réduction  de  ses  heures  de  laljeur  ;  il  n'en  sera  pas  de  même  dans  les  cas  beau- 
coup plus  nombreux  où  le  rôle  du  travailleur  est  de  surveiller  la  marche  du 
mét'ier  confié  à  ses  soins,  de  réparer  avec  plus  ou  moins  d'adresse  les  défauts 
de,  fal)rication  et  de  fournir  à  la  machine  les  matières  que  celle-ci  doit  trans- 
former. Plus  dispos,  plus  attentif  à  une  licsogne  qui  dure  moins  longtemps, 
plus  vif  dans  ses  efforts,  l'ouvrier  jiourra  augmenter  la  production  propor- 
tionnelle ;  dans  cha(iue  heure  de  travail  d'une  journée  réduite,  il  produira  plus 
que  dans  l'heure  d'une  journée  plus  longue.  » 
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du  patron,  nécessairement.  La  réponse  est  donc  par  avance  toute 
indiquée.  Ce  questionnaire,  d'ailleurs,  au  lieu  d'être  adressé  aux 
groupes  organisés,  est  distribué  à  l'ouvrier  isolé  qui,  la  plupart  du 
temps,  n'en  saura  que  faire,  n'en  fera  rien  ou  recourra  au  patron  — 
je  le  répète  —  en  admettant  que  ce  dernier  ne  soit  pas  déjà  allé  au- 
devant  du  conseil  dont  on  a  l^esoin.  Quoi  qu'on  obtienne,  cette  en- 
quête ne  sera  pas  encore  celle  qui  aboutira  à  nous  donner  la  somme 
des  documents  exacts  appelés  à  constituer  cette  statistique  du  travail 
indispensable  à  une  époque  où  les  conflits  économiques  commencent 
à  tenir  autant  et  plus  de  place  que  les  conflits  politiques. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  nous  faut  signaler  encore  la  loi  sur 
les  délégués  mineurs  (19  mai)  qui,  voulant  être  une  loi  de  sécurité, 
ne  ferait,  votée  ainsi  qu'elle  a  été  proposée,  que  consacrer  l'insécu- 
rité des  ouvriers,  —  la  dépendance  de  ces  derniers  A-is-à-vis  des 
compagnies  étant  systématiquement  organisée  par  le  refus  d'une 
indemnité  mensuelle  fixe  et  par  la  limitation  des  journées  d'inspec- 
tion à  10  ou  12  par  mois.  Aussi,  le  journal  le  Combat  a-t-il  cru 
devoir  proposer  le  remj^lacement  de  l'article  15  par  le  suivant  : 

1°  Il  est  alloué  au  délégué  ou  à  son  suppléant  une  indemnité  men- 
suelle fixe  qui  ne  saurait  être  inférieure  au  salaire  maximum  de  la 
région  ; 

2°  Cette  indemnité  lui  est  payée  par  le  Trésor  sur  mandat  mensuel 
délivré  par  le  préfet  ; 

3"  Les  frais  avancés  sur  le  Trésor  sont  recouvrés  sur  les  exploi- 
tants comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Ces  quelques  faits,  à  dessein  remis  en  lumièï*e,  nous  ne  pouvons 
nous  défendre  d'une  réflexion.  Choses  et  gens,  à  la  surface  de  notre 
planète,  semblent,  en  cette  seconde  moitié  du  siècle,  emportés  par 
un  double  courant  de  vapeur  et  d'électricité.  Dans  l'ordre  intellec- 
tuel et  moral,  aussi  bien  que  dans  l'ordre  matériel,  tout  avance,  tout 
marche,  à  tel  point  que,  comme  l'a  fort  bien  observé  un  journaliste- 
femme  (1),  «  la  hardiesse  de  la  veille  devient  la  banalité  du  lende- 
main ».  Seul,  le  rouage  gouvernemental  retarde  dans  cette  constante 
poussée  en  avant.  Est-ce  incurie  d'un  jour  à  laquelle  demain  doit 
obvier  ?  Est-ce  la  fatalité  de  la  forme  qui  meurt  ?  Le  lecteur  appré- 
ciera. 

II 

Pendant  que  nos  gouvernants  organisent  le  «  far  niente  »,  à  quoi 
songent  messieurs  les  patrons  ? 

Le  grave  journal  le  Temps   nous  représente  ceux  d'un   de  nos 

^1^  M'""  Séverine:  Gii  Z>'?a.«,  2G  septcmbic  Ib'JU. 
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plus  importants  centres  industriels,  Ilouhaix,  connne  s'étant  déclarés 
{•artisans  d'une  certaine  n'-duction  inimé(liate  de  la  journée  de  tra- 
vail, ainsi  ([ue  de  la  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes,  des 
filles  mineures  et  des  enfants.  Ils  auraient,  en  outre,  reconnu  ({ue 
les  revendications  ouvricres  sont  en  grande  partie  justifiées  et  ex- 
priuK-  l'avis  (ju'un  vaste  pétitionnement  s'organisât  à  seule  fin  de 
réclamer  l'intervention  du  gouvernement  en  vue  d'une  entente  in- 
ternationale 

Ct'  qui  est  vrai,  c'est  que  des  concessions  ont  été  faites  qui  n'ont 
pas  tenu,  pour  la  plupart,  devant  l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté 
du  plus  grand  nombre.  A  Lille,  par  exemple,  la  maison  Broyés 
Degueyter  et  la  maison  Caucheteux  —  chacune  faisant  de  la  teintu- 
rerie et  la  dernière  employant  120  ouvriers  —  avaient  accordé  à  leurs 
ouvriers,  par  contrat  passé  sur  papier  timbré  et  enregistré,  la  réduc. 
tion  de  la  journée  de  travail  à  10  heures,  avec  augmentation  de  20  0/0 
alin  de  maintenir  le  salaire  à  son  chiffre  antérieur  ;  mais  les  patrons 
pour  les()uels  ces  maisons  travaillent  les  ont  bientôt  obligées  à  ré- 
silier leur  contrat  sous  peine  de  ne  plus  leur  donner  rien  à  teindre, 
si  bien  qu'après  deux  jours  employés  aux  conditions  nouvelles,  les 
ouvriers  ont  été  forcés  de  se  remettre  en  grève. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  fabricants  de  lacets  de  diverses 
régions  —  Paris,  Lille,  Saint-Quentin,  Amiens,  Saint-Etienne, 
Xhnes,  etc.  —  ont  adressé  au  Sénat  et  à  la  Chambre  une  pétition 
réclamant  la  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes,  des  filles 
mineures  et  des  enfants. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  la  date  du  •">  mai,  à  Roubaix,  une  cen- 
taine d'industriels  se  sont  réunis  sous  la  prc'-sidence  de  ^L  Henry 
Mathon  (1 1  ;  ({u'ils  ont  examiné  les  revendications  des  ouvriers  et  s(.> 
sont  prononcés  presque  à  l'unanimité  pour  la  réduction  à  dix  heui'es 
de  la  journée  de  travail  et  la  suppression  du  travail  de  nuit,  condi- 
tionnant ces  réformes  à  une  entente  internationale  que  le  gouverne- 
ment se  chargerait  de  provoquer  à  l'aide  d'un  Congrès  au({uel  se- 
raient invitées  toutes  les  i)uissances  européennes;  qu'ils  ont  en  outre 
décidé  que  trois  dc'dégués  seraient  envoyés,  le  lundi  suivant,  à  Paris, 
avec  mission  de  solliciter  du  gouvernement  son  attention  sur  le  fait 
d'une  coidercnce  internationale  ([ui  aurait  pour  objet  un  règlement 
uniforme  visant  les  différents  points  soulevés  par  les  grévistes;  que 
finalement,  ils  ont  rédigé  et  fait  afficher  la  proclamation  suivante  : 

Les  industriels  de  Roubaix,  non  moins  désireux  ({ue  les  ouvriers 
d'arriver  à  la  diminution  des  heures  de  travail,  mais  ne  pouvant  ap- 
pliquer cette  mesure  ([u'a})rès  une  entente  internationale,  demanilent 


(1)  Présidont  de  la  C'iianilirc  do  cominoire. 
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que  le  gouvernement  jorennc  au  plus  tôt  l'initiative  de  cette  régle- 
mentation. 

A  cet  effet,  ils  nomment  une  délégation  chargée  de  porter  aux 
pouvoirs  publics  l'expression  de  ce  vœu. 

Pour  les  industriels  : 
Mathon, 

Président  de  la  Clianilire  de  commerce. 

Que  conclure  de  tout  ceci,  sinon  que  l'ouvrier,  une  fois  de  plus, 
demeure  victime  du  double  jeu  des  gouvernants  et  des  patrons.  — 
Fort  bien,  lui  répondent  ces  derniers  lorsqu'il  s'adresse  à  eux.  Ré- 
duction des  heures  de  travail,  augmentation  des  salaires,  nous  vous 
concédons  tout,  moyennant  une  sauvegarde,  celle  de  l'entente  in- 
ternationale qui  assurera  nos  marchés.  Or,  cette  entente,  qui  peut  la 
Itrovoquer?  Nos  gouvernants.  Les  patrons  se  retournent  donc  de 
leur  côté,  et,  à  leur  tour,  réclament.  Mais,  nos  gouvernants  de  se 
récrier  et  d'invoquer  bien  haut  le  mot  d'ordre  de  Berlin.  —  Une 
réglementation  internationale!...  Oubliez-vous  que  les  conditions  des 
peuples  sont  partout  différentes?  Que  ne  parlez- vous  d'une  législa- 
tion nationale  !  Elle  serait  possible,  celle-là.  —  Celle-là  nous  tuerait. 
—  Vous  le  voyez  bien.  Rien  à  faire. 

Rien  à  faire.  Tout  est  là. 

Endormez-vous,  frères  du  travail,  sur  votre  rude  oreiller  de  la- 
beur ;  et  que  le  rêve,  s'il  vous  visite,  vous  la  fasse  entrevoir,  la  déli- 
vrance certaine,  celle  que  vous  ne  devrez  qu'à  votre  seul  effort. 


III 

C'est  bien  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des  travailleurs  la  com- 
prennent, la  délivrance,  et  «  fare  da  se  »  est  aujourd'hui  devenu 
leur  devise  favorite.  «  Vous  n'êtes  ou  ne  serez  que  par  l'action  » 
cine,  pleure  ou  chante  la  vie  exultante  partout,  autour  d'eux. 

Cette  action,  elle  se  manifeste,  au  lendemain  de  Mai,  par  des  faits 
de  grève.  C'est  à  Bordeaux,  à  Aubervilliers  et  à  Meudon,  la  grève 
des  ouvriers  verriers  ;  c'est  dans  l'Allier,  dans  la  Loire,  dans  le 
Gard  (1),  dans  le  Pas-de-Calais,  la  grève  des  ouvriers  bouilleurs  ; 
c'est  à  Clichy ,  à  Courcelles,  Grenelle,  Gentilly,  la  grève  des  chauffeurs- 


(1)  Les  mineurs  du  groupe  de  Bessèges  ont  décidé  à  l'unanimité  de  réclamer 
des  Compagnies  l'exécution  du  i)rogramme  du  Congrès  de,  Saint-Étienue,  c'est- 
à-dire  : 

1°  Aucun  ouvrier  gréviste  ne  sera  renvoyé  par  les  Compagnies  ; 

2°  La  réduction  de  la  journée  de  travail  ù.  huit  heures  ; 
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£;a/.iers  (1)  ;  c'est  clans  le  Xord,  la  irrève  des  ouvriers  tisseurs.  Dans 
les  seules  réijions  de  liouhaix  et  do  Tourcoing,  ils  sont  cent  mille 
i:r6vistes.  Et  elle  s'étend,  la  grève,  jusque  dans  les  campagnes  : 
Marfj[^en-B;ireuil,  Marquette,  la  Ma(l<:l('iiie,  Saint-André,  Ilellem- 
mes,  etc.  Lille,  ([ui  n'a  pas  proporticjnnelleiiient  une  |)0[)ulatii)ri 
ouvrière  opposable  à  celle  de  Roubaix  et  de  T(na'C(jinir,  ne  compt»- 
pas  moins  de  six  mille  grévistes  (2).  (Juant  à  la  grève  des  ouvriers 


8  francs  par  jour  ; 
G      —  — 


;?"  Puiu-  les  mineurs, 

1°        —        lutiseurs, 

.'>"        —        roulcur.-^, 

0"         —         uiaïKi'Uvros, .")      —  — 

7°        —        l'intôrifur,     5      —  — 

S"        —       jeunes  gens  au-dessous  de  13  ans,  0  fr.  50  d'augmentation; 

'.•'  La  gérance  de  la  caisse  de  secours  parles  ouvriers,  la  Compagnie  houil- 
lère trouvant  le  versement  insuffisant. 

(l)  Terminée  ;'i  l'avantage  di-s  ouvriers.  Sans  obtenir  satisfaction  complète, 
li's  syndi<iués  ont  j)u  forcer  la  riciiissinie  Compagnie  à  d'importantes  conces- 
sions. Ainsi  : 

Le  salaire  des  chauffeurs  est  augmenté  de  10  0/0  ; 

Les  i-hargcurs  toucheront  0  fr.  .">0  d'indemnité  par  jour; 

Les  entreurs  de  (■harl)on  gagneront  aussi  0  fr.  50  de  plus; 

L(>  salaire  des  hommes  de  cour  cpurateurs  sera  augmente  de  0  fr.  ~5  ; 

Lt's  retenues  faites  sur  les  salaires  au  profit  des  caisses  de  prévoyance  sont 
diminuées  de  0  fr.  2.ï  par  service,  tandis  (jue  rindcmnité  de  maladie  est  portée 
ûc  2  fr.  75  à  3  fr.  50  par  jour  ; 

La  journée  dos  ouvriers  employés  au  travail  du  coke  est  portée  de  3  fr.  75 
à  1  fr.  ~'5. 

(:.')  Il  est  curieux  de  relever  les  principales  maisons  de  Lille  et  des  communes 
sul)url)aines  désertées  : 


Filatures  de  Un  et  tlssagef 
Union  linière  de  Lille. 
Maison  Julien  Lel)lanc. 
Gastel  lîeghin. 
Fremaux. 
Crepy. 

Van  de  Weghe. 
Detroy. 

Laurent.  « 

Wiliaut-Florin. 
Casse. 

\'euve  Bonil'ace. 
Pochet. 
Morcau. 
Harbery. 
Coulunihicr. 

Filatures  de  coton. 
Walart. 
Leblanc  frères. 
Delebart-Nalet. 


Fabricant  de  cideorée. 
Bériot. 

Tis^ai/e  et  filature  à  Fices. 
Cuvellier. 

Teinturerie  de  fil  à  Haubourdin. 
Mazingarbe, 

Teinturerie  de    toile  d  Haubourdin. 
Delforterie  lîls. 

Filatures  de  Lin  d  Loos. 
Guillemand. 
Daubresse. 

Amldonnerie  à  Santés. 
Saudcr. 

Blanchisserie  à  Santés. 
Valart. 
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bouilleurs  delà  région  du  Xord,  elle  menace  tout  le  bassin  du  Pas- 
de-Calais.  A  Bourges,  à  Drocourt,  à  Hiermin-Lachard,  etc.,  les 
fosses  sont  jiartout  abandonnées  (Ij. 

Une  question,  à  ce  sujet,  se  pose.  Pourquoi  les  grèves  ont-elles 
en  général  éclaté  au  lendemain  du  i^'  Mai? 

De  l'avis  des  travailleurs  eux-mêmes,  —  de  ceux  qui  sont  retour- 
nés à  l'usine  et  de  ceux  qui  ont  cbômé  —  elles  auraient  été  provo- 
quées par  les  malversations  subies,  l'intimidation  dont  on  usa.  A 
Roul)aix,  par  exemple  —  c'est  toujours  le  Temps  qui  parle  —  cer- 
tains étaldissements  se  trouvèrent,  dès  le  matin  du  i"  Mai,  érigés 
en  véritaliles  forteresses  occupées  par  une  véritable  force  armée, 
cbargée  d'empêcber  toute  communication  avec  l'extérieur.  A  Bessè- 
ges  un  déplorable  incident,  tout  à  coup,  transforma  la  fête  du  tra- 
vail en  terrain  de  grève,  en  lutte  à  outrance.  Le  1"  Mai  s'était, 
en  effet,  passé  à  la  grande  joie  de  tous  les  travailleurs  et  les  ou- 
vriers s'apprêtaient  à  reprendre,  le  lendemain,  leur  labeur  accou- 
tumé, lorsque,  la  nuit  venant,  un  ingénieur  de  la  mine  —  on  n'a 
jamais  su  pourquoi  —  se  prend  à  rudoyer  un  ouvrier  et,  finale- 
ment, l'envoie  rouler  au  long  des  rails  sur  lesquels  courent  les 
'wagonnets.  Les  ouvriers  présents,  aussitôt,  de  prendre  la  défense 
de  leur  camarade,  si  bien  que  la  grève,  bientôt,  était  installée  où 
naguère  le  travail  seul  régnait. 

Ces  cas,  reconnaissons-le,  se  rencontrèrent;  mais  une  cause  plus 
générale,  plus  profonde  détermina  l'ensemble  des  faits  de  grève.  Il 
a  été,  en  effet,  constaté  que,  dans  tous  les  endroits  où  la  classe 
ouvrière  était  organisée,  les  grèves  ne  se  produisirent  pas,  les  syn- 
dicats, résolument,  s'en  tenant  au  mot  d'ordre  du  Congrès  de  1889; 
là,  au  contraire,  où  aucune  organisation  n'existait,  la  grève  éclata, 
formidable  quelquefois,  comme  à  Roubaix,  dans  Tindustrie  linière. 

Aveugles  ceux  que  ces  faits  étonnent.  Les  grèves  sont,  en  cette 
fin  de  siècle,  aux  ouvriers  de  l'industrie,  au  peuple-macbine,  ce  que 
les  émeutes  étaient,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  aux  ouvriers  de  la 
terre,  au  peuple-paysan.  Comme  le  travailleur,  alors,  réclamait,  l'a- 
bolition des  corvées,  une  diminution  des  redevances,  il  réclame,  au- 

(1)  Vdici  quelles  étaient  les  revcndieatiuns  des  grévistes  de  cette  rotiioii  : 

«  1°  Augmentation  du  prix  aetuel  de  la  journée  de  travail  de  cinquante  cen- 
times, plus  élévation  de  la  prime  accordée  de  10  0/0  à  30  0/0,  soit  20  0/0  eu 
sus  ; 

«  2°  Suppression  des  travaux  ;i  la  tâche  ;  classiticatiun  des  ouvi'iers  niini'urs 
en  trois  catégories,  avec  un  salaire  fixe  de  cinc^  francs  pour  les  mineurs  de  la 
liremièrc  catégorie,  de  quatre  francs  pour  ceux  de  la  deuxième,  de  trois  francs 
pour  ceux  de  la  troisième  ; 

«  3*  Qu'il  ne  soit  plus  opéré  de  retenues  en  vertu  d'oiijiositions  ; 

«  4°  Que  les  chefs  aient  plus  d'égards  envers  les  ouvriers  ; 

«  Et  enfin  qu'aucun  livret  ne  soit  remis  pour  faits  relatifs  à  la  grève.  » 
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joui-criuii,  la  réduction  des  heures  de  travail,  une  augmentation  des 
salaires.  La  lirève,  comme  l'émeute,  n'est  que  raffirmation  du  nml 
social.  Cha(iuc  époque  a  sa  caractéristi([ue  d'oppression.  Ouvriers 
de  l'industrie,  ouvriers  de  la  terre,  les  uns  et  les  autres  souiïrentou 
ont  soulïert  d'une  e.\ploitation  qui  met  en  péril  leur  vie  propre. 
Ceux-ci  soulTraient  de  rexj)loitation  nobiliaire  et  féodale,  ceux-là 
soufTrent  de  l'cxphjitation  capitaliste  et  bourgeoise.  Il  y  a  cette  dif- 
lérence  entre  eux  (pie  l'ouvrier  de  l'industrie,  l'ouvrier  de  1889,  est 
plus  conscient  de  son  mal,  plus  conscient  aussi  du  vrai  remède  à  y 
apporter. 

C'est  précisément  le  souci  de  ce  remède  que  nous  retrouvons  à 
l'origine  de  cette  constitution  d'une  ligue  des  huit  heures  —  conti- 
nuation directe  de  la  journée  de  Mai —  que  le  journal  le  Combat 
annonçait  (1)  en  ces  termes  : 

«  Les  délégués  au  Congrès  international  de  188U  qui  ont  organisé 
à  Paris  la  manifestation  du  1"  Mai  ; 

«  Considéi^ant  que  leur  œuvre  n'est  pas  terminée  avec  cette 
manifestation  qui  n'a  été  et  ne  pouvait  être  que  le  commencement 
d'une  campagne  pour  la  journéo  de  huit  heures  ; 

«  Ont  décidé  de  se  maintenir  en  pex*manence,  en  donnant  pour  but 
à  leurs  efforts  la  constitution  d'une  L'ujur  des  Jiuit  lieurea,  dont  l'or- 
ganisation définitive  sortira  d'un  prochain  Congrès  international. 

a  Ils  invitent  donc  les  organisations  ouvrières  et  socialistes,  dans 
toutes  les  villes  de  France  qui  ont  manifesté  le  P""  Mai,  à  se  former 
immédiatement  en  comités  semljlables,  et  ils  font  appel  à  tous  ceux 
qui,  même  sans  avoir  pris  part  à  la  manifestation,  sont  décidés  à 
obtenir  la  réduction  légale  de  la  journée  de  travail. 

Baudin,  (lôpiUé. —  Bedier.  —  Besset.  —  Boyer,  député.  —  Bous- 
saguet.  —  Camélinat.  —  Camescasse.  —  Carrière.  —  Cazals.  — 
Chauvière,  copine Ulcr  inui^icipal.  —  Chevalier.  —  G.  Crépin.  — 
Cross.  —  Daumas.  —  Degay.  —  S.  Dereure.  —  G.  Deville.  —  Du- 
luc.  —  Féline.  —  Ferroul,  député.  —  Jules  Guesde.  —  Guignet.  — 
Gerbaud.  —  Gouzou.  —  Ilahn.  —  Ilerrand.  —  Ilinard.  —  Jaelard. 
—  Lachize,  député.  —  Lacoste.  —  P.  Lafargue.  —  Laine.  —  Le- 
comte.  —  Lenz.  —  Lepage.  —  Lhoinme.  —  Ch.  Longuet,  conseUler 
municip<d.  —  Masson.  —  A.  de  Okecki.  —  Pernin,  muire  de  Saint- 
Ouen.  —  A.  Peyret.  —  R.  Prévost.  —  Reynert.  —  Richoux.  — 
Roussel.  -:—  Tavernier.  —  \'aillant,  coiiscllle)'  municipid.  —  A.  Va- 
lette. 

Il  faut  le  reconnaître,  c'est  dans  le  nord  du  pays  que  le  1  "■  Mai  a 
poussé  ses  racines  les  plus  vivaces.  Ain^i,  l'organisation  syndicale 


(1)  Mai  1S9U. 
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décidée  en  réunion  publique,  le  8  mai,  à  Koubaix,  et  à  laquelle  as- 
sistaient deux  mille  personnes,  est,  aujourd'hui,  en  pleine  voie  de 
réussite.  A  elle  seule,  la  Chambre  syndicale  de  l'industrie  textile  ne 
compte  pas  moins  de  9,000  adhérents  à  1  franc  par  mois.  En  réalité, 
14,000  fr.  sont  tombés  dans  la  caisse  du  syndicat  depuis  le  1®''  Mai. 
Dans  le  même  temps,  un  mouvement  similaire  a  doublé,  à  Lille, 
la  force  numérique  des  groupes  du  parti  ouvrier,  —  ce  qu'a  établi 
de  façon  irréfutable  le  résultat  de  la  dernière  campagne  électorale. 
—  De  quelques  centaines  de  voix  qu'il  avait  pu  réunir  jusque-là, 
dans  le  canton-Est,  le  Parti  ouvrier  est  monté  à  près  de  15,000  voix. 
Et  son  candidat,  le  citoyen  Delory,  est  entré  au  Conseil  d'arrondis- 
sement, battant  à  la  fois  le  radicalisme,  l'ojîportunisme  et  la  réaction. 
Le  progrès,  en  un  mot,  est  tel  dans  cette  région,  que  trois  sièges 
de  conseillers  généraux  et  trois  sièges  de  conseillers  d'arrondisse- 
ments étant  devenus  libres,  le  député  radical,  Moreau,  croit  devoir 
consulter  son  comité  de  Roubaix  : 

—  Le  moment  est-il  venu  de  pourvoir  à  ces  élections  ? 

—  Gai^dez-vous-en  bien,  s'empresse-t-on  de  lui  répondre.  Ce  se- 
raient six  élections  ouvrières  assurées. 

Et  les  élections  sont  retardées. 

Nous  n'avons  eu  dessein  de  relever  ici  que  les  faits  directement 
émanés  du  l'^'"  Mai  et  qui  se  sont  passés  en  France.  Cependant,  i-l 
nous  paraît  impossible  de  passer  sous  silence  quelques  faits  étran- 
gers sur  lesquels  ce  mouvement  a  eu  une  action  manifeste  et  dont 
les  conséquences,  au  point  de  vue  socialiste,  peuvent  être  capitales: 
tel  le  premier  Congrès  du  parti  ouvrier  espagnol  qui  a  eu  lieu  le 
2.3  août,  à  Bilbao,  et  dans  lequel  a  été  voté,  à  l'unanimité,  le  renou- 
vellement de  la  Fête  du  travail  au  premier  mai  prochain  ;  tel  le 
Congrès  catholique  de  Liège  où  le  cardinal  Manning  n'a  pas  craint 
de  reconnaître  «  impossibles  les  rapports  pacifiques  entre  patrons  et 
ouvriers  tant  que  la  société  n'interviendra  pas  légalement  pour  ré- 
duire la  journée  de  travail  et  fixer  une  juste  mesure  au  salaire  et  au 
profit,  mesure  appelée  à  régir  les  contrats  libres  entre  le  capital  et 
le  travail  »  ;  tel,  enfin,  le  1"''  septembre,  le  Congrès  de  Liverpooloù 
les  Trades-Unions  se  sont,  pour  la  première  fois,  prononcées  en 
faveur  de  l'intervention  légale  réduisant  la  journée  de  travail  à  huit 
heures,  —  fait  considérable,  celui-là,  car  il  dénote  la  rupture  com- 
plète avec  la  vieille  politique  unioniste  ;  car,  tout  au  fond,  il  nous 
laisse  entrevoir  le  socialisme  ayant  pénétré  enfin  au  cœur  des  Unions 
anglaises  qui,  jusqu'à  ce  jour,  s'étaient  systématiquement  défendues 
contre  le  recours  aux  Chambres.  Grâce  aux  Marks,  aux  Tilett,  aux 
Burns,  aux  Abraham,  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  qui 
l'ont  emporté  sur  les  liroadhurst  et  les  Shipton,   l'élément  jeune 
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et  actif  des  Tradcs-Unions  est,  aujourd'hui,  vainqueur  du  vieil  élé- 
ment réactionnaire  ;  et  on  a  lieu  d'esjjcrer  <{uc  le  prolil-tariat  anglais 
marchera,  dorénavant,  uni,  par  une  action  commune  vers  un  but 
comnuui,  avec  les  prolétariats  d(,'  tous  les  pays. 


IV 


iNnir  être  moins  tangibles,  les  conséquences  morales  de  l'action 
ouvrière,  au  I  "  mai,  n'en  sont  pas  moins  définitives  et  dignes  d'être 
relevées. 

Un  but  clair,  saisissable,  en  même  temps  qu'un  idT'al  nouveau, 
est  apparu  à  l'universalité  des  travailleurs.  Il  ne  s'agit  plus,  cette 
luis,  d'un  idéal  c.\:tra-ierrcstr«.'  dont  la  poursuite  a  eu  pour  premier 
effet  d'annihiler  l'être  humain  sur  la  terre  afin  d'en  faire  plus  sûre- 
ment une  créature  divine  dans  le  ciel.  Huit  heures  de  travail,  huit 
heures  de  loisir,  huit  heures  de  repos  :  toute  la  vie  physique,  intel- 
lectuelle et  sociale  est  condensée  dans  ce  programme.  Les  travailleurs 
ne  s'y  méprennent  pas.  Et  c'est  pourquoi,  sur  cette  formule  si  simple 
et  si  générale  à  la  fois,  l'entente  s'est  faite  et  se  continuera  à  travers 
tous  les  obstacles. 

L'esprit  de  résistance,  d'ailleurs,  va  croissant  dans  la  classe  ou- 
vrière avec  la  conscience  de  son  droit,  (j[ue  la  grande  agitation  faite 
autour  de  la  question  des  huit  heures  n'a  pas  peu  contribué  à  déve- 
lopper, résistance  raisonnée,  ne  s'égarant  plus  au  hasard,  unifiant 
au  lieu  de  disperser  ses  efforts,  appelée,  par  conséquent,  à  produire 
des  résultats  durables.  L'impassibilité  des  travailleurs,  au  l"  mai, 
nous  en  a  été  un  premier  exemple.  Les  ouvriers  tuUistes  de  Calais, 
à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  en  fournissent  un  autre 
témoignage  (1). 

«  L'union  et  la  solidarité  de  toutes  les  classes  ouvrières  du  monde 
sont'uu  fait  avec  lequel  les  hommes  d'Etat  et  la  presse  doivent  désor- 
mais compter  »,  disait  le  Titnrs  quelques  jours  après  la  manifes- 
tation de  mai.  Cette  union  et  cette  solidarité  que  la  presse  a  été 
unanime  à  constater,  sont  aujourd'hui  renforcées  du  succès  obtenu. 


(1)  Les  crises  n'ont  pas  épargne  la  fabrication  de  la  dentelle  mécanique  dont 
Calais  avait  le  monopole.  Un  premier  abaissement  des  salaires  eut  lieu  en  1S83, 
après  lequel  les  ouvriers  tullistes  se  constituèrent  en  syndicat.  Une  nouvelle 
réduction  de  la  main-d'œuvre  s'étaht  produite  la  semaine  dernière, l'Union  des 
tullistes  y  répondit  par  l'oi-ganisation  de  la  grève  partielle,  par  atelier.  .\ 
rajipel  du  comité,  2,41)0  ouvriers  répondirent.  Plusieurs  ateliers  ont  capitulé, 
c'est-à-dire  consenti  à  payer  le  racf^,  au  tarif  de  l'Union.  Ils  se  sont  engagés 
à  payer  en  outre  0  fr.  50  par  heure  pour  les  «  chanfrements  »  et  ù.  aviser  une 
semaine  à  l'avance  les  ouvriers  devant  être  con^'édiés. 
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LV'lan  donné  est  tel,  d'ailleurs,  que  le  recul  n'est  plus  possible,  le 
Siècle  lui-même  est  obligé  de  le  constater  :  «  Autrefois,  lisons-nous  à 
la  même  date,  dans  ses  colonnes,  le  socialisme  était  limité  à  quelques 
grandes  villes  et  conduit  presque  toujours  par  des  idéologues  peu 
dangereux,  parce  que  leurs  conceptions  étaient  aussi  vagues  que 
généreuses.  Aujourd'hui,  il  esfjjdriou^,  il  a  des  milliers  de  citadelles, 
car  la  grande  industrie  a  dû  sortir  des  centres  pour  chercher  dans 
les  campagnes  une  force  motrice  et  une  main-d'œuvre  à  bon  marché. 
Son  armée  a  quadruplé  comme  force  numérique  ;  elle  a,  en  même 
temps,  augmenté,  sinon  comme  force  politique,  du  moins  comme 
science  stratégique,  parce  que  l'internationalisme  lui  a  permis 
d'échanger  des  idées,  de  renoncer  à  certaines  utopies,  de  décou- 
vrir cette  loi  générale  de  la  science  économique  que,  pour  le 
travail,  les  nations  sont  solidaires  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  progrès 
chez  les  uns  qu'à  condition  que  ce  progrès  s'accomplisse  chez  les 
autres... 

«  Le  P''  mai  1890  n'aura  pas  eu  d'émeutes;  il  n'en  demeurera  pas 
moins  une  date  historique,  ce  qu'on  appelle  une  journée.  On  peut  dire 
que  cette  journée  doit  rester  comme  un  avertissement  solennel  pour 
les  gouvernements  européens.  La  solidarité  des  travailleurs  de  toutes 
les  nations  se  trouve  proclamée  au  même  moment  par-dessus  toutes 
les  frontières.  Le  prolétariat  s'affirme  comme  une  grande  armée  dis- 
persée dans  le  monde,  mais  consciente  de  sa  force  numérique,  de 
la  communauté  de  ses  intérêts  et  des  commotions  terribles  qu'elle 
pourrait  provoquer.   » 

Le  Siècle  l'a  dit  :  le  socialisme  est  partout.  Il  a  pénétré  toutes  les 
couches  sociales,  et  telle  réforme  considérée,  hier,  comme  inappli- 
cable, est  aujourd'hui  reconnue  non  seulement  réalisable,  mais  néces- 
saire, par  tous  les  travailleurs  et  par  les  privilégiés  eux-mêmes,  c'est- 
à-dire  par  ceux-là  qui  bénéficient  des  monopoles,  de  la  fortune,  de 
l'instruction. 

Le  socialisme  est  partout.  Il  est  si  bien  dans  l'air  ambiant  que  ses 
adversaires  par  conviction  ou  par  état  se  mettent  à  sa  remorque 
quand,  ardemment,  ils  ne  s'emploient  pas  à  le  contrefaire. 

Ainsi,  après  avoir  survécu  au  silence,  le  socialisme  a  bravé  la  per- 
sécution. Il  lui  reste  à  triompher  maintenant  de  la  contrefaçon.  Il 
triomphera. 

Aline  Valette. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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UTILITÉ   DU   SOCIALISME 


Des  économistes  ont  i)rétendii  que  \c  socialisme  laissait  à  désirer 
au  point  de  vue  utilitaire. 

Entre  autres,  M.  Paul  Lcroy-Ilcaulieu  avance  que  l'idcc  d'utilité 
ne  sera  pan  satisfaite,  dt  il  ajoute  :  «  L'homme  ne  vit  pas  seulement 
de  justice,  il  vit  aussi  de  pain  et  de  jouissances.  » 

('/est  justement  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  travaillent  au- 
jourd'hui manquent  souvent  de  pain  et  presque  toujours  de  jouis- 
sances, ([uc  le  socialisme  existe.  Et  c'est  pour  ohtenir  —  pour  tous 
—  ce  pain  et  ces  jouissances,  aussi  étendues  que  possihle  —  et  cela 
ne  pourra  se  réaliser  qu'avec  le  communisme  —  que  les  .socialistes 
font  appel  au  bon  sens  et  à  la  justice. 

Mais  M.  Leroy- Beaulieu  fait  semblant  de  craindre  qu'il  n'y  ait 
pas  assez  de  pain  pour  tout  le  monde,  parce  que,  d'après  lui,  la 
production  dimi  nuerait  sous  le  régime  socialiste. 

«  Si,  dit-il,  en  diminuant  le  ressort  individuel,  un  régime  nou- 
veau, tout  en  éliminant  de  la  répartition  des  produits  certaines 
iui([uités,  allait  restreindre  considérablement  la  production  ou  en 
ralentir  hi  force  craccroissemcnt,  riiumauité  n'aurait  rien  gagné, 
elle  aurait  perdu.  » 

Autant  de  mots,  autant  de  sophismes. 

Et  d'abord,  tous  ou  pres([ue  tous  les  producteurs  étant  aujourd'hui 
des  salariée,  travaillent  pour  autrui.  Par  conséquent,  le  ressort 
individuel  que  M.  Loroy-Lcaulieu  craint  tant  de  voir  diminuer  avec 
l'état  socialiste  n'existe  pas  par  le  fait,  ou  très  peu,  aujourd'hui. 

Et  d'ailleurs,  comment  admettre  que  le  ressort  individuel  dimi- 
nuerait dans  la  société  future,  lorsque  chacun  saura  qu'il  travaille, 
non  pas  comme  aujourd'hui  pour  enrichir  les  autres,  mais  pour 
augmenter  son  propre  bien-être? 

Le  travail  humain  augmentera  d'autant  plus  que  les  parasites  de 
la  société  actuelle  —  les  riches  et  leur  valetaille,  les  intermédiaires 
dans  le  commerce,  qui  font  un  travail  inutile,  les  armées  perma- 
nentes qui  protègent  la  digestion  des  capitalistes,  etc.  —  devien- 
dront des  producteurs. 
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Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  l'avantage  que  présenterait  la 
société  nouvelle. 

La  centralisation  de  l'industrie,  se  développant  à  son  maxianun, 
permettra  de  centupler  la  production  par  la  division  du  travail. 

D'un  autre  côté,  l'agrandissement,  le  développement  et  le  iierfec- 
tionnement  du  machinisme,  ainsi  que  la  domination  de  toutes  les 
forces  de  la  nature  mises  au  service  des  besoins  sociaux,  pourront 
faire  produire  à  l'infini  des  produits  naturels  et  industriels. 

La  production  et  le  dévelopi>ement  du  machinisme  ayant  aujour- 
d'hui pour  raison  déterminante  l'enrichissement  de  quelques  indus- 
triels ou  capitalistes,  se  trouvent  limités  par  les  intérêts  personnels 
de  ces  individus. 

Les  entreprises  privées,  quelle  que  soit  leur  importance,  ne  peu- 
vent être  aussi  considérables  (|ue  celles  qui  pourraient  être  faites 
par  la  généralité  des  citoyens  associés  et  agissant  dans  l'intérêt 
commun,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  un  grand  Etat  commu- 
niste ou  collectiviste. 

Déjà,  dans  la  société  actuelle,  pour  entreprendre  des  travaux  tels 
que  le  percement  des  isthmes  de  Suez  et  de  Panama,  il  a  fallu 
recom-ir  à  l'idée  collectiviste. 

Ces  immenses  entreprises,  en  effet,  ne  sont  que  du  collectivisme 
en  germe,  et  même  du  collectivisme  international,  et  par  elles,  on 
peut  déjà  se  faire  une  faible  idée  de  ce  qu'accomplirait  une  société 
organisée  ainsi  que  le  demandent  les  socialistes. 

Aussi  la  nation  qui,  la  première,  comprendra  cette  vérité  et  adop- 
tera le  régime  collectiviste,  sera  la  plus  avantagée  dans  la  lutte 
commerciale  et  industrielle  avec  les  autres  nations,  la  plus  riche  et 
celle  qui  jouira  du  plus  grand  crédit  dans  les  échanges  interna- 
tionaux. 

En  effet,  l'Etat  qui  le  premier  admettra  la  collectivisation  des 
biens,  n'aura  à  lutter,  dans  le  marché  mondial,  qu'avec  des  particu- 
liers Or,  réunissant  lui-même  toutes  les  forces  de  la  nation  et  pro- 
duisant en  grand  pour  chaque  genre  d'industrie,  cet  État  aura  tou- 
jours raison  de  ses  adversaires,  car  plus  la  division  du  travail  est 
développée,  plus  la  fabrication  des  produits  revient  bon  marché. 

De  plus,  le  nombre  considérable  de  capitaux  qu'aura  à  sa  dispo- 
sition l'État  collectiviste  fera  qu'aucun  particulier  ne  pourra  lui 
résister,  ce  qui  militera  en  faveur  de  l'adoption  du  collectivisme  par 
les  autres  nations. 

Le  socialisme  ou  collectivisme  est  donc,  par  dessus  tout,  utilitaire, 
puisque,  sans  effort  presque  et  sans  inconvénient  pour  personne,  il 
pdrniettra  de  produire,  non-seulement  le  double,  mais  le  quintuple, 
si  cela  est  nécessaire,  de  ce  ([u'on  produit  aujourd'hui. 

JjC  socialisme  moderne  s'occupant  avant  tout  de  la  manière  la 
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l)las  rationnelle  de  [)ro(Uiire,  ainsi  que  du  honljcur  de  tous  les  ètrcA 
luinuiins  sans  distinction  de  classe,  de  nationalité  ni  de  race,  est, 
en  principe,  exclusif  de  toute  idée  de  patrie,  et  de  guerre  de  nation 
;'i  nation.  Aussi  ne  donncra-t-il  tous  les  Iruits  «{u'on  attend  de  lui 
([uc  lor.^tjue  le  travail  sera  orijanisé  internationalement. 

I']n  effet,  c'est  la  coordination,  en  ijrand,  de  la  production  inter- 
natioiiale  i[ui  procurera  des  avantai^es  ini^alculablcs  à  la  société. 

Avant  d'arriver  à  la  coordintition  coni[)lète  de  la  production,  l'iji- 
tcrnationalisnic  amènera,  dès  son  avènement,  la  sup[)ression  des 
frontières.  Celle-ci  entraînera  la  suppression  des  armées  pernia- 
nantcs,  laquelle  soukiijcra  de  suite  les  po[)ulations  des  charges 
actuelles  des  budgets  de  guerre  et  rendra  au  travail  et  à  la  produc- 
tion des  millions  de  bras. 

Aujourd'hui,  par  l'organisation  plus  que  barbare  de  la  société, 
non  seulement  on  enlève  le  pain  au.x:  enfants  des  travailleurs  pour 
jeter  des  sommes  fabuleuses  à  l'entretien  de  millions  de  .soldats, 
mais  encore  on  voue  l'espèce  humaine  à  la  dégénérescence  en  lui 
enlevant  ses  meilleurs  membres  qu'on  abrutit  dans  les  casernes  et 
qu'on  tient  prêts  à  s'entr'égorger  pour  le  plus  grand  plaisir  des 
potentats  et  le  plus  grand  profit  des  capitalistes. 

C'est  dans  la  Heur  de  la  jeunesse  qu'on  choisit  les  plus  beaux,  les 
plus  forts  des  hommes  pour  les  destiner  au  carnage,  tandis  qu'on 
laisse  pour  la  reproduction  do  l'espèce  les  faibles,  les  estropiés  et 
autres  inlirmes. 

Aussi  qu'arrive- t-il? 

Il  arrive  que  l'espèce  humaine  dégénère  de  plus  en  plus  physi- 
quement et  intellectuellement. 

Physiquement  :  il  est  démontré  d'une  manière  péremptoire ,  par 
les  statistiques  officielles,  que  la  taille  des  soldats  diminue,  depuis 
le  commencement  du  siècle,  d'une  manière  inquiétante. 

En  voici  la  preuve  : 

Avant  la  llévolution  de  1780  la  taille  minimum  du  soldat  d'infan- 
terie était,  en  France  de  1"',G.j,  Trente  ans  plus  tard  fut  votée  la 
loi  du  10  mars  1818  qui  abaissa  le  minimum  à  1"',57.  La  loi  du 
21  mars  1832  iixa  le  minimum  à  l'",ôG,  celle  de  18o8  à  l^^ûô  et 
celle  de  1870  à  1™,.")!. 

En  Saxe,  la  taille  militaire  s'élevait  à  l''\78  en  1780.  En  18G2  elle 
était  tombée  à  l'",55. 

11  en  est  de  même  dans  les  autres  pays  de  régime  capitaliste, 
grâce  à  la  sélection  de  la  jeunesse  par  le  militarisme  et  à  l'épui- 
sement (le  la  classe  ouvrière  dans  les  bagnes  industriels. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Kii  France,  le  régime  capitaliste  occasionne  un  danger  beaucoup 
plus  grand  (^uc  la  diminution  de  la  taille  humaine.  Nous  voulons 
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parler  du  dépeuplement  de  plus  en  plus  considérable  qui  se  produit 
chez  nous  (1). 

Un  député,  au  Reichstag  allemand,  a  pu  s'écrier,  il  y  a  quelques 
années,  lorsqu'on  discutait  une  augmentation  de  l'effectif  de  l'armée 
allemande  ; 

«  Pourquoi  nous  imposer  ce  nouveau  sacrifice? 

«  La  population  de  la  France  décroît  avec  tant   de  rapidité  que 

dans  quinze  ans  d'ici  son  armée  ne  sera  que  la  moitié  de  la  nôtre  !  » 

Il  est  incontestable  que  la  plus  grande  cause  de  dépeuplement  est 

attribuée  à  l'épuisement  de  la  classe  ouvrière  par  la  production 

capitaliste. 

Dans  un  travail  présenté  à  l'Académie  de  médecine,  M.  Devilliers 
établit  que  la  mortalité  des  enfants  des  familles  aisées  étant  de  10  0/0, 
celle  des  enfants  d'ouvriers  tisseurs  est  au  minimum  de  35  0/0. 

Dans  son  28  «bulletin,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  cons- 
tate le  «  dépérissement  effrayant  de  la  génération  qui  se  développe.  » 
Enfin  un  rapport  de  M.  Lagneau  à  l'Académie  de  médecine  (en 
juillet  1890)  nous  édifie  sur  ce  point. 

Ainsi,  quelle  honte  pour  notre  esprit  et  notre  intelligence  !  Pen- 
dant que  notre  société  criminelle  dépense  des  millions  pour  le  per- 
fe  ctionnement  de  la  race  chevaline,  elle  travaille  et  contribue  à  la 
dégénérescence,  à  l'abrutissement  et  à  la  destruction  de  la  race 
humaine  ! 

Elle  voue  à  la  mort,  par  la  misère,  les  enfants  des  travailleurs. 
Elle  conduit  les  ouvriers  à  la  dégradation  morale  et  physique  par 
le  surmenage  dans  les  usines  et  dans  les  mines. 

Et  par  la  guerre,  elle  prive  l'humanité  des  hommes  les  plus 
robustes  et  les  plus  parfaits. 

Le  physique  agissant  sur  le  moral,  le  niveau  intellectuel  s'est  res- 
senti de  la  dégénérescence  physique. 

Intellectuellement  donc,  il  y  a  aussi  dégénérescence  chez  les 
hommes  des  pays  où  l'industrialisme  et  le  militarisme  ont  fait  leurs 
ravages. 

Il  est  certain  qu'on  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  dans  le  peuple 
des  hommes  de  caractère,  des  hommes  fiers,  indépendants,  jaloux 
de  leurs  droits  et  de  leur  liberté,  comme  autrefois  dans  les  répu- 
bliques d'Athènes  et  de  Rome,  et  dans  les  républiques  italiennes  du 
moyen  âge. 


(1)  Pendant  que  l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès,  pendant  la 
période  de  1861  à  1880,  est  de  13.9  0/00  en  Norvège,  en  France  il  est  de  2.3  0/00. 
—  Le  Temps,  qui  reproduit  ces  cliilïres  du  rapport  du  docteur  Lagneau,  dit  : 
«  Le  moment  où  le  chiffre  de  la  mortalité  dépassera  celui  des  naissances 
n'est  pas  très  éloigne'.  La  France  s'en  va.  » 
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Le  tiers  état  qui,  pendant  des  sicclcs,  a  lutté  contre  la  nol)loss6 
ot  le  clergé,  n'av;ut-il  pas  plus  décourage,  plus  de  conscience  de  sa 
force  et  de  ses  droits  que  notre  quatrième  état  qui  se  laisse  indi- 
gnement exploiter? 

Les  capitalistes  et  les  gouvernants  sont  arrivés  à  anéantir  l'ins- 
tinct de  fierté  et  d'in  lépendance,  chez  quelques-uns,  à  un  tel  point 
que  cela  l'ait  pitié  de  voir  certains  des  exploités  qui  sont  tombés 
dans  l'indigence. 

Ils  restent  anéantis,  dans  leur  malheur,  dans  leur  misère. 
Est-il  donc  impossible  d'cmpèchor  les  capitalistes  d'absorber  les 
forces  vives  de  la  nation  et  de  rendre  la  vie  insoutenable  à  des  mil- 
lions de  prolétaires? 

Le  moyen  existe.  C'est  le  socialisme  qui  le  donne,  et  il  faut  l'em- 
ployer, sous  peine  de  mort  sociale. 

Non  seulement  le  socialisme  sauvera  l'humanité,  mais  il  donnera 
les  moyens  scientifiques  pour  arriver  au  perfectionnement  le  plus 
complet  de  la  race  humaine. 

«  Au  moyen  de  la  sélection  consciente,  dit  notre  regretté  Dra- 
mard,  l'humanité  prendra  réellement  le  sceptre  de  l'univers  et  rem- 
placera les  dieux  qu'elle  a  détrônés.  » 

Ce  n'est  pas  là  une  utopie.  Toutes  les  impossibilités  que  les  rétro- 
errades  opposaient  aux  réformateurs  sont  maintenant  écartées  par 
la  science. 
On  pourra  détruire  le  vice,  on  pourra  peut-être  supprimer  presque 

la  maladie:  on  pourra  surtout  triompher  de  la  misère 

On  s'étonne  déjà  des  merveilleuses  conquêtes  de  la  science,  des 
arts  et  de  l'industrie.  Combien  autres  seront  ces  merveilles  quand 
la  science  sera  au  service  de  la  justice! 

Quel  attristant  et  pénible  spectacle  pour  nous,  aujourd'hui,  de 
rencontrer  ces  vieillards  aux  figures  cadavériques,  déguenillés, 
presque  nus,  qui  tendent  la  main  pour  un  morceau  de  pain! 

Qui  n'a  eu  un  serrement  de  cœur  en  voyant  ces  bataillons  de  misé- 
rables qui  se  pressent  si  souvent  aux  portes  des  maisons  de  bienfai- 
sance ou  encore  devant  les  restaurants  où,  par  commisération,  on 
leur  sert  un  peu  de  soupe  ? 

Leurs  figures  tristes  et  désespérées  font  croire  qu'ils  sortent  de 
quelque  enfer  abominable,  inconnu  de  ceux  qui  n'ont  pas  senti  les 
*  douleurs  de  la  misère  et  les  transes  de  la  faim. 

Ce  n'est  certes  pas  par  l'aumône  ou  la  charité  publiquf^  qu'on  arri- 
vera à  relever  le   moral  de  ces  honmies  abattus  par  la  misère,  et 
toutes  les  mesures  proposées  par  la   presse  bourireoise  ne  feront 
qu'empirer  la  situation  de  ceux  ([ui  souffrent. 
Il  faut  autre  chose. 
Et  cette  autre  chose,  c'est  la  collectivisation  des  richesses  au  pro- 
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fit  de  tous,  l'organisation  rationnelle  de  la  production,  et  l'équitable 
répartition  de  toutes  les  richesses. 

Le  droit  à  l'existence  pour  tous  et  le  devoir  au  travail  pour  ceux 
qui  sont  en  état  de  produire  :  voilà  les  bases  de  toute  société  Inen 
organisée. 

Ces  desiderata  ne  se  feront  ]>lus  longtemps  attendre,  car  le  régime 
capitaliste  qui  est  un  oljstacle  à  la  production  et  au  progrès,  et  une 
impasse  inextricable  pour  les  prolétaires,  amènera  la  révolution. 

Mais  une  révolution  ne  se  commande  pas.  Elle  surgira  un  jour  au 
moment  où  personne  ne  s'y  attendra. 

Jl  ne  faut  pas  pour  cela,  cependant,  sous  prétexte  que  la  révolution 
seule  peut  avoir  raison  de  tant  d'injustices,  que  nous  cessions  de 
travailler. 

Au  contraire.  Car  il  faut,  pour  que  la  Révolution  puisse  justement 
donner  tout  ce  qu'on  attend  d'elle,  que  les  cerveaux  soient  préparés 
à  recevoir  les  réformes  nécessaires,  sans  quoi  elle  risquerait  d'être 
encore  une  fois  étouffée  dans  le  sang. 

Préparée  de  longue  main,  au  contraire,  sachant  au  juste  ce 
qu'elle  veut,  ne  faisant  table  rase  que  de  ce  qui  sera  mûr  pour  être 
abattu,  la  révolution  est  certaine  de  triompher  de  tous  ses  ennemis 
coalisés. 

Aussi,  en  l'attendant,  réclamons  avec  instance  et  persévérance  les 
réformes  qui  peuvent  être  obtenues  sous  le  régime  actuel. 

En  agissant  pour  les  obtenir,  nous  propagerons  parmi  les  prolé- 
taires les  idées  scientifiques  qui  doivent  nous  guider  pour  l'affran- 
chissement complet  de  l'humanité. 

Notre  but  final  est  le  communisme. 

Mais  rien  ne  nous  empêche  de  réclamer,  dès  à  i:)résent,  par 
exemple,  la  réduction  des  heures  du  travail  qui  donnera  plus  d'ai- 
sance à  l'ouvrier,  et  lui  procurera  quelques  loisirs  pour  s'occuper 
des  intérêts  de  sa  classe,  ainsi  que  du  développement  de  son  instruc- 
tion et  de  son  intelligence. 

Bien  d'autres  réformes  nécessaires  prépareront  la  voie  à  la  société 
nouvelle  et  rendront  son  enfantement  moins  pénible. 

La  première  est  l'entretien  et  l'instruction  des  enfants  à  la  charge 
de  l'État  et  des  communes.  Cette  réforme  est  comprise  et  acceptée 
même  par  des  bourgeois. 

L'instruction  obligatoire  existe,  mais  comljien  d'enfants  n'ont  rien 
à  manger  tout  en  étant  forcés,  par  la  loi,  d'aller  à  l'école  ! 

L'argent  nécessaire  pour  cette  réforme  peut  très  bien  être  prélevé 
sur  la  rente  usuraire  qu'on  sert  aujourd'hui  aux  loups  cerviers  de  la 
finance  et  autres  gros  rentiers. 

En  effet,  on  paye  annuellement  pour  les  intérêts  de  la  dette 
publique  la  somme  fabuleuse  de  1,400,000,000. 
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Cette  somme  peut  facilement  être  réduite  d'un  quart  ou  même  de 
la  moitié  sans  ([ue  MM.  les  capitalistes  en  meui-ent. 

La  vie  et  l'éducation  des  enfants  seraient  alors  assurées. 
De  même  il  est  ijrand  temps  qu'on  songe  à  assurer  une  retraite  à 
tous  les  vieux  travailleurs  qui  ontcess»';  de  plaire  aux  patrons  après 
avoir  été  exploités  pendant  leur  jeunesse  et  leur  virilité.  Il  est  grand 
temps  que  nous  cessions  de  voir  tous  les  jours,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  des  vieillards  sans  tache,  condamnés  comme 
vagabonds  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'abri. 

Sous  le  régime  où  nous  vivons,  la  loi  nous  fait  un  crime  d'êti-e 
pauvre  et  c'est  ce  même  régime  qui  encourage  l'enrichissement  des 
uns  par  rapj)auvrissemcnt  des  autres. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  socialisme  n'admet  pas  en  prin- 
cipe l'idée  de  patrie  et  de  i)atriotisme,  du  moins  dans  sa  conception 
bourgeoise.  Et  cela  parce  que,  dans  les  guerres  de  nation  à  nation, 
les  intérêts  dynastiqucs^ou  capitalistes  seuls  sont  en  jeu. 

Si  les  bourgeois  font  tant  de  tapage  avec  leur  patriotisme,  c'est 
uniquement  pour  pouvdir  sauvegarder  leurs  intérêts  par  les  armées 
permanentes;  c'est  surtout  pour  d('-fendre  leurs  privilèges  abusifs 
contre  leurs  exploités,  qu'ils  tiennent  un  million  de  soldats  prêts  à 
la  guerre. 

Leurs  intérêts  avant  tout,  (juant  au  patriotisme,  ils  s'en  moquent. 
Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  transportent  leurs  fabriques  et 
leurs  usines  hors  de  France  lorsqu'ils  y  trouvent  leur  intérêt? 

Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui,  tout  en  excitant  les  ouvriers 
français  contre  les  ouvriers  étrangers,  emploient  ces  derniers  parce 
qu'ils  se  contentent  d'un  salaire  inférieur  à  celui  que  réclame  l'ou- 
vrier français  ? 

Qui  ne  se  souvient  de  l'affameur  Arbel,  sénateur  républicain  et 
patriote  fanati([ue,  dévoué  à  Déroulède,  qui,  en  I880,  «  imagina 
de  fermer  brusquement  ses  ateliers  de  mécani({uc  où  il  occupait 
plus  de  1,201)  ouvriers,  pour  les  rouvrir,  agrandis,  dans  les  envi- 
rons de  Liège,  sous  le  prétexte,  cyni(|uèment  invo(pié,  qu'ayant  à 
payer  en  Belgique  des  salaires  moindres,  il  multi])lierait  plus  vite  le 
nond)re  de  ses  millions  »  (I)? 

Les  Deplassieux,  les  Garnier,  les  Lambert  et  autres  gros  capita- 
listes n'ont-ils  pas,  eux  aussi,  mis  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers 
français  pour  aller  construire  leurs  usines  aux  environs  de  Charleroi 
et  y  porter  leurs  millions? 

Et  les  bourgeois  qui  inondent  la  France  de  produits  industriels 
allemands,  parce  ({u'ils  les  trouvent  bon  marché,  ne  sont-ils  pas  de 
ceux  (pii  prêchent  le  patriotisme  aux  ouvriers? 


(1)  Benoit  Mai.o.n. 
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N'est-ce  pas  la  Société  d^Economie  politique  qui,  discutant  sur  les 
voies  et  moyens  à  employer  pour  obliger  l'ouvrier  français  à  réduire 
ses  dépenses  désordonnées  (?),  proposait  de  faire  venir  des  Ciùnois 
parce  que,  disait-on,  ces  hommes,  très  laborieux  et  vivant  de  rien, 
pouvaient  se  contenter  d'un  modique  salaire  ? 

On  voit  donc  bien  que  les  capitalistes  n'ont  pas  de  patrie  lorsque 
leur  intérêt  est  en  jeu. 

:    «  Le  patriotisme  est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  lorsqu'il  contribue 
à  asservir  le  travailleur . 

«  L'internationalisme  est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  lorsqu'il  contribue 
à  asservir  le  travailleur.  »  Ainsi  pense  la  bourgeoisie. 

Elle  faisait  appel,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  fraternité  franco- 
allemande.  Ses  économistes,  les  Paul  de  Leiisse,  les  Emile  Worms, 
dans  le  Petit  Journal.  —  moniteur  du  patriotisme  bourgeois  —  par- 
laient, en  effet,  d'union,  non  pas  —  ils  l'avouaient  —  au  point  de 
vue  politique  ni  au  point  de  vue  patriotique  proprement  dit,  ni  au 
poi7itde  vue  humanitaire,  mais  au  point  de  vue  économique. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  illogique,  de  moins  utilitaire  que  la  guerre  de 
nation  à  nation  aujourd'hui.  Elle  est  ruineuse  aussi  bien  pour  les 
vaincus  que  pour  les  vainqueurs. 

Puisque,  fort  heureusement,  il  est  impossible,  avec  nos  mœurs, 
d'agir  comme  les  anciens  conquérants,  de  mettre  à  sac  les  villes  et 
s'emparer  de  tous  les  biens  des  vaincus,  ainsi  que  de  leurs  personnes, 
pour  les  réduire  en  esclavage,  pourquoi  alors  continuer  ces  guerres? 

Les  anciens  vainqueurs  étaient  peut-être  plus  barbares,  mais  plus 
logiques. 

Le  peuple  a  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  dans  les  guerres. 

Il  est  donc  absurde  qu'il  s'expose  à  se  faire  massacrer. 

Une  guerre  plus  utile  et  plus  rationnelle  est  celle  des  opprimés 
contre  les  oppresseurs,  celle  des  pauvres  contre  les  riches,  celle-là 
est  d'autant  plus  juste,  que  la  guerre  des  oppresseurs  contre  les 
oppressés,  des  riches  contre  les  pauvres,  a  toujours  existé. 

Une  guerre  plus  légitime 

C'est  la  guerre  ù  qui  nous  opprime, 

La  seule  que  nous  ne  faisons  pas  (1). 

Cependant,  il  ne  faut  pas  qu'on  se  méprenne  sur  notre  pensée. 

En  socialistes,  nous  considérons  la  France  comme  le  berceau  de  la 
Révolution. 

C'est  au  chant  de  réveil  du  coq  gaulois  que  commencera  la  révo- 
lution, ainsi  que  l'a  dit  Karl  Marx.  Aussi  ne  voulons-nous  pas  que 


(I)  O.  SouÈTUE,  Chant  du  soldai  socialiste. 
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la  France  disparaisse  en  luttant  contre  des  rois  et  des  empereurs,  en 
luttant  contre  l'esprit  rétroijrade. 
Mais  il  faut  s'exposer  utilement. 

Au  premier  cri  de  ijuerre  jeté  i)ar  un  cniperour  ou  un  roi  quel- 
conque, (|ue  les  socialistes,  au  milieu  de  L'affolement  bourgeois, 
sachent  se  rallier,  qu'ils  s'emparent  du  pouvoir,  procèdent  immédia- 
tement à  l'expropriation  capitaliste  et  proclament  l'égalité  sociale. 
Ce  coup  d'éclat  d'un  gouvernement  révolutionnaire  fera  alors 
surgir  des  révolutions  au  sein  môme  des  nations  qui  auront  déclaré 
la  truerre,  et  le  succrs  contre  les  rois  et  les  capitalistes  coalisés 
sera  ])rom])t  et  complet. 

Ce  n'est  pas  en  se  renfermant  dans  1  egoïsme  étroit  de  la  bour- 
geoisie que  le  peuple  français  aura  raison  de  ses  ennemis  ;  ce  n'est 
pas,  non  plus,  en  faisant  alliance  avec  le  pendeur  du  Nord,  comme 
le  désirent  les  soi-disant  patriotes. 

Non,  C'est  en  suivant  sa  mission  émancipatrice  et  révolution- 
naire. C'est  en  se  déclarant  pour  l'émancipatiou  sociale  comme  il 
s'est  déclaré  pour  l'émancipation  politique,  il  y  a  un  siècle,  alors  ([ue 
Danton,  parlant  des  rois  coalisés  et  faisant  allusion  à  Louis  XVI, 
tonnait  à  la  tribune  :  «  Jetons-leur  en  défi  une  tète  de  roi  1 

(Jn  voit  donc  que  les  socialistes,  en  raison  môme  de  leurs  idées, 
sont  plus  patriotes  que  les  bourgeois. 

Le  socialisme  combat  toute  oppression,  toute  tyrannie  et  toute 
exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  d'où  qu'elle  vienne. 

Les  intérêts  ouvriers  français  sont  solidaires  des  intérêts  ou- 
vriers allemands,  ainsi  que  de  ceux  des  autres  nations. 

C'est  pounjuoi  si  le  peuple  ne  se  sent  pas  prêt  à  faire  sa  révolu- 
lion,  il  doit  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  la  guerre,  car  si  elle  se 
fait,  ce  sera  à  son  détriment  et  au  détriment  de  la  classe  humani- 
taire. 

Mais  si  tu  es  forcé,  peuple,  de  la  faire,  arrange-toi  de  façon  à 
marcher  avec  le  drapeau  rouge  des  revendications  sociales  contre 
l'alliance  des  rois  et  des  capitalistes  de  tous  les  pays. 
In  /toc  si(jno  vinces. 

P.    AaGYRIADÎiS. 
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LE    COMMUNISME    EN    AMÉRIQUE 


LES  SEPARATISTES 


ORIGINE    DES    SEPARATISTES 

Le  mouvement  religieux,  sorti  de  la  réforme  de  Luther,  n'a  ren- 
contré nulle  part,  en  Allemagne,  une  activité  plus  vivace  que  dans 
le  Wurtemberg.  Plusieurs  sectes,  longtemps  en  germe,  y  appa- 
rurent, simultanément  ou  successivement,  dans  les  premières  années 
de  notre  siècle.  Ces  sectes  ne  se  contentèrent  pas  de  donner  aux 
dogmes  une  tournure  nouvelle  et  originale,  elles  rattachèrent  à 
la  régénération  de  l'Eglise  la  rénovation  de  la  société  et  se  heur- 
tèrent, au  sein  d'une  liberté  politique  restreinte,  contre  l'intolérance 
civile.  Ilapp  aurait  probablement  terminé  ses  jours  en  prison,  s'il 
n'avait  opéré,  avec  ses  disciples,  son  exode  en  Amérique.  Et  c'est 
aussi,  à  dix  ans  de  distance,  pour  se  dérober  à  d'incessantes  persé- 
cutions que  d'autres  dissidents  souabes  traversèrent  l'Atlantique 
avec  Bâumeler.  Ceux-ci  se  nommaient  séparatistes,  car  ils  se  sépa- 
raient ouvertement  des  cultes  établis,  au  nom  d'une  foi  plus  fer- 
vente. Mystiques  de  l'école  de  Jacob  Bœhm  et  de  Yung  Stilling,ils 
aspiraient  à  constituer  un  régime  en  opposition  radicale  avec  les 
gouvernements  institués,  moins  au  point  de  vue  religieux  qu'au 
point  de  vue  politique.  Comme  les  meilleurs  orthodoxes,  ils  se 
déclaraient  trinitaires,  en  reconnaissant  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint- 
Esprit  ;  ils  croyaient  dans  la  chute  d'Adam  et  admettaient  la  récon- 
ciliation de  l'homme  avec  Dieu  ])ar  l'intervention  du  Christ,  son 
envoyé.  Ils  prenaient  pour  guide  rÉcriturc  sainte,  regardée  comme 
la  pierre  de  touche  de  la  vérité  et  de  l'erreur.   Ces  principes,   con- 


Lr:  COMMUNISME  EN  AMÉRIQUE  459 

formes  à  ceux  de  Luther,  les  menaient  à  des  conclusions  inatten- 
dues. Toutes  les  cérémonies  les  révoltaient  :  ils  les  considéraient 
comme  conti'aircs  ù  l'esprit  chrétien.  Dieu  ne  demandait  pas,  sui- 
vant eux,  à  être  encensé  avec  des  formules  vaines  et  ridicules  main- 
tenues par  les  éi^discs  plus  ou  moins  officielles.  Il  suffit  de  lui  mar- 
quer son  adoration  en  ùtant  le  chapeau  et  en  pliant  le  i^'cnou  : 
double  hommage  qui  lui  appartient  exclusivement  et  doit  être  refusé 
aux  hommes. 

En  ceci  les  séparatistes  rcssemhlaient  aux  quakei-set,  comme  ces 
derniers,  ils  tutoyaient  tout  le  monde  sans  ôter  le  chapeau.  La  troi- 
sième jiersonne  Sic,  usitée  en  allemand  ù  la  place  de  la  seconde  Du, 
leur  paraissait  une  absurdité  dégradante.  Ils  revenaient,  à  l'exemple 
des  l''ox  et  des  Penn,  à  la  coutume  plus  naturelle  et  plus  logique  de 
l'Orient,  de  la  (irèce  et  de  Komc,  momentanément  rétablie  jiar  la 
république  française  en  93.  Cette  infraction  à  la  règle  imposée  par 
le  scrvilisme  du  moyen  Age,  encore  vivant  dans  le  langaire  des 
nations  d'Europe,  fit  immédiatement  considérer  les  séparatistes 
comme  les  ennemis  de  toute  hiérarchie.  Ils  l'étaient  et  s'en  faisaient 
gloire. 

Ils  refusaient  aux  prêtres  et  aux  pasteurs  toute  intervention  dans 
le  mariage,  qui  était  valable,  à  leurs  yeux,  par  le  simple  consente- 
ment mutuel.  A  cet  égard,  l'illustre  géographe  Elisée  Reclus  pense 
comme  eux  :  ce  qu'il  a  prouvé  par  l'union  conjugale  de  ses  deux 
filles,  contractée  non  seulement  sans  prêtre,  mais  encore  sans  maire. 
Ils  refusaient  d'envoyer  les  enfants  dans  les  écoles  publiques,  qu'ils 
ajjpelaicnt  les  écoles  de  Babylone,  parce  que  l'erreur  et  l'imposture 
y  dominaient,  suivant  eux.  Enfin  —  chose  plus  grave  —  ils  ne 
voulaient,  à  aucuu  prix,  se  laisser  enrôler  dans  l'armée,  car  «  le  chré- 
tien, disaient-ils,  cesse  de  l'être  s'il  tue  son  ennemi  et  bien  jjIus  s'il 
tue  son  ami,  comme  cela  peut  arriver  au  milieu  des  hasards  de  la 
guerre. 

Là  où  l'union  nuptiale  ne  serait  pas  un  monopole  lucratif  ])our  le 
clergé,  où  l'éducation  se  développerait  sans  entraves,  où  la  cons- 
cription militaire  n'existerait  pas,  une  telle  profession  de  foi  aurait 
été  admise,  mais  elle  ne  pouvait  l'être,  sur  le  continent  européen, 
ni  alors  ni  aujourd'hui. 

Plus  que  jamais,  en  Allemagne  comme  en  France,  en  Italie 
comme  en  Russie,  est  méconnu  le  droit,  pour  quiconque  abhorre  le 
meurtre,  de  s'affranchir  du  devoir  de  le  commettre.  Le  service  mili- 
taire obligatoire  est  là  qui  vous  saisit,  vous  arme  et  vous  dit  : 
«  Marche!  »  En  vain  la  raison,  aiLx  heures  d'un  calme  recueillement, 
se  révolte  contre  l'enrùleinent  forcé  :  monarchistes  et  républicains 
sont  d'accord  ])our  le  inainlenir,  ceux-ci  au  nom  de  la  patrie,  ceux- 
là  au  nom  de  l'obéissance  envers  le  souverain.  Il  semblerait  que  les 
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prêtres,  interprètes  patentés  d'un  Dieu  de  paix  et  d'amour,  devraient 
prêcher  contre  cette  prétendue  nécessité  de  s'entre-tuer.  Ils  arrivent, 
au  contraire,  avec  des  excitations  au  carnage,  comme  en  1870  — 
sans  remonter  plus  haut  dans  l'histoire  —  ils  escamotent  le  Dieu  de 
paix  et  d'amour,  quand  cela  sert  leurs  intérêts  mondains,  et  le  rem- 
placent fort  à  propos  par  le  dieu  Sabaotli  —  Jéhovah  transformé 
en  Moloch. 

Dans  le  vieux  Wurtemberg,  le  refus  péremptoire  d'endosser 
l'uniforme  de  soldat,  exposa  les  séj^aratistes  à  l'amende,  à  la  pri- 
son, au  fouet.  Il  y  eut  quelque  répit  dans  cette  persécution,  à  la 
suite  des  instances  d'un  puissant  personnage  de  cour,  qui  obtint, 
pour  ces  gens  représentés  comme  de  pauvres  fanatiques  devenus 
fous,  de  s'isoler  dans  un  obscur  village.  Mais,  après  une  dizaine 
d'années  de  tolérance,  les  moyens  coercitifs  reprirent  le  dessus.  Sur 
ces  entrefaites,  les  quakers  d'Angleterre  entendirent  parler  de  la 
nouvelle  secte  souabe,  où,  à  leur  exemple,  le  plus  humble  tutoyait 
le  plus  puissant,  et  où  la  guerre,  comme  chez  eux,  était  tenue  en 
exécration.  Ils  reconnurent  des  condisciples  du  même  évangile 
dans  les  séparatistes,  les  décidèrent  à  partir  pour  l'Amérique  et 
vinrent  à  leur  secours  par  des  conseils  et  de  l'argent. 


II. 

ÉTABLISSEMENT    EN    AMÉilIQUE 

Deux  cent  vingt  persécutés  purent  ainsi  quitter  l'Allemagne  et 
débarquer  à  Philadelphia  en  1807.  Bien  accueillis  par  les  quakers 
pennsylvaniens  qui  soulagèrent  les  plus  nécessiteux,  ils  achetèrent 
collectivement  et  à  bon  compte  cinq  mille  six  cents  acres  de  terre, 
au  milieu  des  prairies  fertiles  de  l'Ohio.  Quinze  ans  de  crédit  leur  fu- 
lent  accordés  à  raison  de  3  dollars  p&r  acre.  Ils  ne  songèrent  pas  de 
suite  à  établir  le  régime  de  la  communauté,  mais  Joseph  Baumeler, 
([u'ils  avaient  élu  pour  chef,  vit  que  c'était  le  seul  moyen  d'empêcher 
la  colonie  de  se  disperser  et  de  la  mainLenir  en  famille  religieuse. 
Dans  le  système  de  la  propriété  individuelle,  tous  avaient  vécu  plus 
ou  moins  misérables  pendant  deux  ans.  De  son  abolition  date  leur 
prospérité.  Sans  cette  mesure,  vous  diront  les  vieillards,  jamais  ils 
n'auraient  pu  s'acquitter  de  leurs  dettes. 

Le  mariage  fut  supprimé  en  s'appuyant  sur  ce  que  cette  institution 
n'est  pas  vue  avec  faveur  par  Dieu,  mais  seulement  tolérée.  «  Dans 
le  royaume  du  ciel,  le  mari,  la  femme  et  les  enfants  ne  se  connaî- 
tront pas  et  il  n'y  aura  pas  de  distinction  de  sexes  »,  voilà  ce  qu'en- 
seigne Baumeler  d'après  les  Écritures.  Aussi,  conformant  la  pra- 
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tique  à  la  théorie,  les  séparatistes  adhércrent-ils  d'ahord  au  céli- 
bat; mais  vers  1830,  il  se  produisit  dans  leur  sein,uu  revirement 
dans  le  sens  d'un  instinct  naturel  et  puissant.  Ils  rétablirent  le 
mai'iat^i;.  Le  législateur  lui-même  prit  femme  et  procréa  une  famille  ; 
néanmoins  il  ne  voulut  jamais  faire  de  s<»n  exemple  un  encourage- 
ment et  mit  quelques  entraves  à  la  propagation  di;  la  vie  conjugale. 
I)éfens(;  lut  faite  de  se  marier  en  dehors  de  la  connnunauté;  le  con- 
sentement nuituel  ne  fut  pas  considéré  comme  suflisant,  et  la  sanc- 
tion préalable  des  directeurs  fut  déclarée  indispensable.  Les  enfants 
ne  restèrent  sons  le  contrôle  de  leurs  parents  que  jusqu'à  l'ûge  de 
trois  ans  ;  après  quoi,  ils  étaient  élevés,  les  garçons  séparés  des 
filles,  dans  deux  vastes  établissements,  sans  que  le  père  ni  la  mère 
eussent  rien  à  voir  dans  cette  éducation  générale,  commencée  en  bas 
Age.  Le  même  système  scolaire  a  prévalu  aussi  chez  les  amants  libres, 
à  Oneida.  Mais  les  séparatistes  y  trouvèrent  quelques  inconvénients 
et  l'abroirèrent  en  18'i5.  Depuis  cette  époque,  les  enfants  vivent 
avec  leurs  parents  jusqu'au  moment  où  ils  cessent  de  fréquenter 
l'école.  L'instruction  qu'ils  ret;oivent  est  très  élémentaire  et  on  ne 
les  élève  pas  au-dessus  d'humbles  villageois  protestants,  satisfaits 
de  pouvoir  lire  couramment  la  Bible,  écrire  au  besoin  sans  com- 
mettre trop  de  fautes  d'orthographe  et  calculer  avec  rapidité.  A  la 
langue  allemande,  longtemps  seule  dominante,  s'est  ajouté  derniè- 
rement l'enseignement  de  l'anglais. 

l^aumeler  n'a  nullement  visé  à  élever  ses  disciples,  dans  l'échelle 
intellectuelle,  au-dessus  de  celle  où  ils  se  trouvaient  en  Europe.  Il  a 
banni  d'une  organisation  rustique,  basée  sur  le  travail,  la  sobriété 
et  l'économie,  tout  ce  qui  pourrait  friser  le  luxe  de  l'esprit  et  du 
corps.  A  quoi  bon  les  sciences  mondaines  à  ceux  qui  sont  pourvus 
de  la  seule  science  nécessaire  qui  meneau  salut  éternel?  A  quoi 
bon  les  lettres,  sinon  à  égarer  l'imagination  dans  les  voies  de  per- 
dition? A  ({uoi  bon  les  arts,  dont  l'étude  conduit  à  produire  des 
besoins  factices  et  peu  conformes  avec  la  rigidité  chrétienne  ? 

Aussi  rien  de  tout  cela  n'existe  à  Zoar,  le  séjour  exclusif  des 
séparatistes.  Dans  ce  village,  situé  à  mi-chemin,  dans  l'État  de 
l'Ohio,  entre  Cleveland  et  Pittsburg,  il  ne  faut  même  pas  chercher  le 
confort,  ([u'ou  peut  considérer  comme  un  raffinement  précurseur  du 
luxe.  Depuis  soixante  ans  (1)  qu'il  a  été  fondé,  les  habitants  n'ont  pas 
songé  à  établir  des  trottoirs,  ni  à  régulariser  l'architecture  des  mai- 
sons. Absence  de  bien-être  et  d'ordre  qui  contraste  avec  les  localités 
où  vivent  les  Shakers  et  les  Uappistes.  Ces  derniers  surtout  ont 
compris  que  l'hygiène  et  la  i)ropreté  doivent  présider  à  la  construc- 


1)  l'Ji  1835. 
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tion  des  habitations  humaines.  Sous  ce  rapport,  Économie  enchante 
la  vue.  On  peut  dire  que  c'est  une  ville  modèle,  môme  dans  cette 
Amérique  anglo-saxonne,  si  pleine  de  villes  qui,  dans  leur  simpli- 
cité coquette  et  élégante,  portent  le  cachet  d'une  civilisation  incon- 
testablement supérieure  ù  celle  de  la  vieille  Europe. 

Les  Zoaristes  se  contentent  d'obtenir,  moyennant  un  travail 
modéré,  les  nécessités  essentielles  de  la  vie.  Ils  ont  un  superbe 
bétail,  renommé  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde.  Mais,  chose  étrange 
pour  des  Allemands,  ils  ne  mangent  pas  de  porc  et  se  privent  de 
tabac,  qui  est  l'objet  d'une  prohibition  spéciale.  En  fait  de  boissons 
fermentées,  ils  usent  de  la  bière  et  du  cidre.  Ils  proscrivent  la 
danse,  mais  non  la  musique.  Lem'  église  possède  un  orgue  et  ils 
ont  parfois  des  réunions  musicales,  où  retentissent  des  chants  avec 
accompagnement  de  piano. 

Le  culte  est  d'une  grande  simplicité  :  quelques  hymnes  religieux, 
un  chapitre  de  la  Bible  ou  un  sermon  de  leur  fondateur  :  c'est  tout. 
Pas  de  prêtre  ni  de  ministre.  Les  séparatistes  repoussent  absolu- 
ment toute  idée  de  sacerdoce.  Quoique  Bâumeler  ait  laissé  trois  vo- 
lumes de  discours  rehgieux,  il  ne  prétendait  pas  poser  en  lévite. 
C'était  un  homme  d'une  certaine  capacité  pratique.  D'abord  cardeur 
de  laine,  il  était  devenu  maître  d'école  dans  son  village  natal.  Une 
parole  facile  et  persuasive  l'aida  à  créer  et  à  répandre  le  sépara- 
tisme. Il  est  mort  en  1853,  âgé  de  soixante-quinze  ans. 

Comme  tous  les  communistes,  les  Zoaristes  ari'ivent  à  un  âge 
avancé.  Les  vieillards  octogénaires  ne  sont  pas  rares  chez  eux  (1). 

La  constitution  écrite  de  Bâumeler  est  beaucoup  plus  démocra- 
tique que  les  constitutions  tacites  des  Shakers  ou  des  Rappistes. 

Le  suffrage  universel  nomme  tous  les  fonctionnaires,  et  les  fem- 
mes votent  sur  le  même  pied  que  les  hommes.  Les  directeurs,  au 
nombre  de  trois,  sont  choisis  pour  trois  ans,  mais  indéfiniment  rééli- 
gibles.  Ils  règlent  les  travaux  avec  une  autorité  absolue,  mais  doivent 
se  mettre  d'accord  avec  un  comité  permanent  de  cinq  membres,  qui 
est  à  la  fois  un  sénat  participant  au  pouvoir  exécutif  et  un  tribunal 
pour  trancher  les  cas  litigieux. 


(1)  M.  Nordhûff  y  a  même  rencontré  un  vieillard  de  quatre-vingt-onze  ans 
exceptionnellement  Américain,  natif  de  New-Hamphshire.  11  avait  mené  une 
vie  errante.  Shaker  jusqu'à  l'âge  de  cinquante-deux  ans,  il  s'était  fait  sépara- 
tiste à  soixante-trois  et  habitait  Zoar  depuis  près  de  trente  ans.  Il  conservait 
la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles  et,  assis  dans  la  chambre  de  récep- 
tion de  l'hôtel  de  Zoar,  il  jasait  avec  les  voyageurs  et  donnait  des  conseils  à 
tous  ceux  qui  venaient  lui  en  demander.  Il  dit  à  M.  Nordhoffquc  les  ennemis 
les  plus  dangereux  de  la  démocratie  des  États-Unis  étaient  les  catholiques, 
qui  augmentent  d'une  manière  alarmante.  Il  est  il  craindre  que  l'avenir  ne 
confirme  cette  assertion  —  soit  dit  en  passant. 
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La  constitution,  toujours  réformable,  est  lue  en  public,  devant 
toute  la  |>(>|>ulatiou  réunie  au  moins  une  fois  par  an.  Néanmoins 
voilà  plus  (le  quarante  ans  qu'elle  dure,  presrjue  sans  niodilication, 
donnant  une  j)i'cuve  de  l'esprit  de  «tabilité  ([ni  peut  exister  sous  le 
c(jmnmnismc. 

La  population  de  Zoar  ne  frappe  par  aucune  apparence  spéciale. 
On  dirait  un  ij:rou])e  de  simples  jjaysans.  Sous  ces  airs  rustiques  et 
grossiers,  ils  jouissent  de  l'aisance,  se  livrent  à  un  travail  (jui  ne  les 
fatigue  pas  et,  vivant  sans  ambition  comme  sans  cupidité,  paraissent 
très  heureux  de  leur  sort.  Plus  heureux  peut-être  que  les  Shakers 
et  les  llappistes,  car  ils  ne  sacrifient  plus,  par  ascétisme,  à  leur 
croyance  religieuse  les  penchants  de  la  nature  et  les  charmes  de  la 
famille.  Ils  étaient,  au  printemps  1871,  au  nombre  de  trois  cents 
environ,  et  leur  propriété  collective  était  estimée  à  un  million 
de  dollars.  Combien  de  villageois,  non  seulement  en  Europe,  mais 
même  en  Amérique,  auraient  i-aison  d'envier  les  séparatistes  ! 

A.    IIOLYXSKI. 

(A  suivre.) 
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LES  OUVrUERS  ETRANGERS 

ET   LE    MOUVEMENT   SYNDICAL 


I 


La  question  des  ouvriers  étrangers  est  plus  que  jamais  d'actualité. 
Dans  l'épouvante  du  socialisme,  dont  l'action  justicière  et  émanci- 
patrice  menace    d'engloutir  sa  classe   avant  qu'il  soit  longtemps, 
la  bourgeoisie  —  et  cela  non  seulement  en  France,  mais  partout  — 
s'accroche  désespérément  au  chauvinisme,  et  c'est  contre  les  ouvriers 
étrangers  que  l'on  s'indigne.  C'est  par  la  haine  savamment  semée 
dans  les  rangs  des  prolétaires  d'un  pays  contre  les  prolétaires  de  tel 
autre  pays  que  l'on  espère  donner  le  change  aux  idées  d'émanci- 
pation qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  germé  avec  tant  de  rapidité. 
Nous  convenons  volontiers  que  cet  essai  de  la  bourgeoisie  a  été 
relativement  fructueux.  Cela  est  une  raison  de  plus  pour  tuer  dans 
l'œuf  une  tentative  certainement  dangereuse  ;  car  si  le  dernier  mot 
nous  appartient  naturellement,  il  n'en  faut  jDas  moins  faire  avorter 
la  manœuvre  capitaliste  dont  la  conséquence  pourrait  être  une  pro- 
longation de  l'état  actuel. 

Ce  dernier  truc,  s'il  n'était  pas  attaché  par  des  ficelles,  ne  tien- 
drait pas  debout.  Seulement  il  est  attaché  par  des  ficelles,  —  et 
des  plus  solides.  Au  risque  de  tomber  dans  la  banalité,  nous  com- 
mencerons donc  cette  étude  par  l'énumération  des  réponses  cent 
fois  faites  au  nationalisme  patronal. 

Les  ouvriers  français  ne  sauraient  considérer  les  envahisseurs 
de  leurs  fabriques,  les  preneurs  de  leur  travail,  comme  les  fauteurs 
de  leur  misère.  La  concurrence  que  leur  porte  directement  la  main- 
d'œuvre  à  vil  prix  chez  leurs  salariants,  leur  serait  portée  indirec- 
tement, mais  d'une  fa<;on  non  moins  funeste,  par  la  main-d'œuvre  à 
vil  prix,  à  plus  vil  pi-ix  encore,  pi-obablement,  chez  les  salariants 
étrangers,  pouvant  d'un  seul  coup  tuer  l'industrie  française  par  la 
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simple  dépréciation  du  prix  de  revient  et,  par  suite,  du  prix  de 
vente. 

Il  est  par  exemple,  sûr,  ((ue  si  les  Allemands  occupés  en  si  grand 
noml)rc  dans  les  usines  étaient  brusfpiement  expulsés,  ils  déplace- 
raient par  leur  <l('-part  les  spécialités  localisées  jnsrpi'ici,  restant  les 
producteurs  des  mômes  objets,  là  où  le  hasard  de  la  nécessité  les 
aurait  lait  échouer. 

Or,  une  ({uantité  considérable  de  produits  sont  déjà  fournis  à 
meilleur  marché  par  nos  voisins  que  par  nous.  On  ne  garde  la  pré- 
férence à  nos  produits  que  parce  qu'ils  atteignent  souvent  un  degré 
de  perfection  extraordinaire,  ("eux  qui  exporteraient  —  en  l'empor- 
tant dans  leur  bagage  —  ce  degré  de  perfection  extraordinaire  en 
doteraient  les  produits  fournis  à  meilleur  marché  encore  puisque, 
l'olTre  de  leurs  bras  amoindrissant  le  salaire,  le  })rix  de  revient 
serait  diminué  d'autant. 

Il  est  évident  que  si  bon  nombi-e  d'ouvriers  étrangers  s'emparent 
de  la  besogne  de  nos  chantiers,  ce  n'est  pas  simplement  pour  avoir 
le  plaisir  de  mal  vivre  loin  du  pays  natal.  Leur  émigration  est  la 
résultante  du  chômage  ou  de  l'insuffisance  dans  leurs  nations  res- 
pectives. 

Le  capitalisme,  trouvant  dans  cette  arrivée  en  masse  de  besoigneux 
l'occasion  d'une  bonne  affaire,  traite  avec  eux  dans  les  meilleures 
conditions.  Du  jour  où,  ces  besoigneux  leur  manquant,  ils  auraient 
à  subir  les  tarifs  raisonnables  d'un  prolétariat  organisé,  nous  les 
verrions  suivre  leur  chair  à  profit  dans  ses  nouvelles  positions,  et 
les  patrons  français  appliqueraient,  là  où  il  le  faudrait  pour  leur 
coffre-fort,  l'exploitation  devenue  impossible  ou  moins  fructueuse  sur 
leur  Sol  inhospitalier. 

Les  ouvriers  français,  en  admettant  même  qu'ils  soient  tous  syn- 
diqués, resteraient  avec  leurs  syndicats  et  leur  misère  devant  les 
ateliers  vides. 

Ce  bataillon  de  la  faim,  immense  bien  entendu,  se  révolterait  peut- 
être,  voulant  manger  à  tout  jirix  :  «  Du  travail  ou  du  pain!  »  Mais 
il  lui  en  cuirait.  L'heure  serait  venue  pour  l'autorité  déjouer  grand 
jeu.  Une  guerre  éclaterait  mal  à  propos,  l-^lle  serait  terrible. 
Les  ouvriers  étrangers,  chassés,  auraient  quelque  raison  de  nous  en 
vouloir  et  de  venir  voler  ce  qui  nous  reste  de  pendules. 

Cela  dit,  simplement  pour  démontrer  que  l'expulsion  des  ouvriers 
étrangers  ne  ferait  qu'augrienter  les  souffrances  du  peuple,  nous 
sommes  tout  à  fait  d'avis  qi.'il  faut  en  finir  avec  la  concurrence  que 
nous  font  ces  plus-malheureux-quc-nous! 

C'est  d'autant  plus  indispensable  qu'ils  sont  de  la  grande  famille 
laborieuse  et  doivent  ne  pas  devenir  pour  elle  des  membres  malades 
pouvant  gangrener  le  corps  social. 

30 
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D'autres  motifs,  non  moins  importants,  nous  contraignent  de 
briser  l'obstacle  qu'ils  ont  involontairement  opposé  à  notre  émanci- 
pation économique.  Les  uns,  d'abord,  sont  d'excellents  camarades, 
aussi  désireux  de  la  transformation  que  nous,  ne  travaillant  pas  au- 
dessous  du  niinimurn  équitable,  soutenant  fort  intelligemment  et 
fort  vaillamment  leurs  intérêts  et  ceux  de  leurs  compagnons,  faisant 
merveille  dans  les  grèves  nécessaires  et  ne  marchandant  pas  leur 
concours  à  la  doctrine  de  salut  !  Les  autres  sont  des  parents,  ou 
vont  le  devenir  :  celui-ci  est  marié  avec  la  sœur  de  l'un  d'entre 
nous;  celui-là  est  le  fiancé  d'une  fille  —  française!  —  de  notre 
bagne.  Et  alors?... 

Alors  le  renvoi  —  l'exil  —  de  ces  pauvres  disloquerait  encore 
le  foyer  des  travailleurs,  serait  une  nouvelle  plaie  dans  le  familisme, 
séparerait  des  êtres  unis  et  ne  demandant  qu'à  rester  unis. 

Les  ouvriers  n'accompliront  pas  cette  œuvre  de  barbares,  ce  fra- 
tricide, qui  serait  conséquemment  le  plus  douloureux,  mais  le  plus 
inévitable  des  suicides. 


II 

Il  y  a  un  remède  au  mal. 

Il  y  a  un  moyen  de  faire  dévier  un  mouvement  qui  pourrait  deve- 
nir de  plus  en  plus  préjudiciable,  et  d'utiliser  —  pour  nous,  cette 
fois  —  la  rapacité  patronale  dénichant  les  ouvriers  étrangers  pour 
les  acclimater  au  régime  du  pain  sec. 

Moyen  facile,  s'il  en  est.  Moyen  pacifique.  Moyen  parlementaire. 

C'est  encore  et  toujours  du  syndicat  qu'il  s'agit. 

Ce  moyen  n'est  donc  pas  seulement  facile,  pacifique  et  parlemen- 
taire, il  est  encore,  il  est  surtout  socialiste,  éminemment  socialiste, 
dans  son  principe  double  d'organisation  ouvrière  et  d'internatio- 
nalisme de  classe.  C'est  du  syndicat  qu'il  s'agit,  mais  du  syndicat 
largement  compris,  du  syndicat  ouvrant  sa  porte  à  deux  battants  aux 
incorporés  de  la  profession. 

La  législation  actuelle  des  syndicats  restreint  d'une  façon  abusive 
le  nombre  des  travailleurs  pouvant  bénéficier  de  ce  plus  sacré  des 
droits  de  réunion.  Certains  Français  en  sont  exclus,  et,  ici,  «  cer- 
tains »  veut  dire  beaucoup.  —  Nous  connaissons  un  homme  d'éner- 
gie et  de  bonne  volonté,  âgé  de  plus  de  trente  ans,  condamné,  Tan- 
née de  sa  première  communion,  à  une  peine  légère  pour  immora- 
lité (!  !  !)  qui  a  été  mis  en  demeure  de  se  retirer  du  sein  de  ses  cama- 
rades de  abeur  par  l'autorité  policière.  Tels  autres  sont  d'anciens 
commerçants  malheureux,  asservis  à  l'atelier  après  une  déplorable 
faillite  causée  par  leur  ruine.  On  n'a  pas  pitié  d'eux.  Il  n'est  pas 
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jusqu'aux  femmes  que  l'on  cherche  par  tous  les  moyens  à  empêcher 
de  fortifier  de  leur  adhésion  le  point  central  de  communication 
ouvrière. 

Les  ouvriers  étrangers  sont  évidemment  tenus  soigneusement  à 
l'écart  des  syndicats.  C'est  ce  qui  empêche  les  décisions  prises  par 
les  groupes  corporatifs  d'être  eflicaces  ou  prises  en  considération. 

En  ciïet,  le  i)atronat  se  sert  des  non-syndiqués  pour  comJjattre 
l'influence  des  syndiqués  et  étrangler  leurs  résolutions,  faisant  des 
exclus  autant  de  renégats. 

On  ne  saurait  raisonnal)lemcnt  reprocher  à  l'ouvrier  étranger  de 
travailler  à  vil  prix.  Son  action  peut  être  meurtrière,  elle  n'est  pas 
coupable.  Comment  ceux  qui  ne  prennent  part  à  aucune  discussion, 
que  l'on  n'appelle  pas  à  la  tril)une  prolétarienne,  à  qui  l'on  ne  promet 
même  pas  un  secours  ou  une  garantie,  pourraient-ils  laisser  le 
champ  libre  aux  bras  qui,  en  prenant  le  travail,  les  priveraient  de 
pain  ? 

La  solidarité  ne  s'impose  (qu'autant  qu'elle  est  la  solidarité,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  réciproque. 

Jamais,  pour  notre  part,  nous  n'aurons  la, force  de  blâmer  ceux 
dont  la  faiblesse  résulte  d'un  abandon  général. 

Si  les  ouvriers  étrangers  étaient  admis  dans  les  syndicats,  ils 
.seraient  l'appoint  indispensable  qui  ferait  triompher  les  revendica- 
tions du  travail  contre  le  capital.  Au  cas  même  où,  avec  eux,  on  ne 
pourrait  pas  tout,  il  reste  acquis  que,  sans  eux,  on  ne  peut  —  et  on 
ne  pourra  —  rien. 

Il  est  donc  urgent  à  tous  les  points  de  vue  d'obtenir  l'admission 
des  laborieux  d'outre-frontières,  venus  partager  notre  chaîne,  dans 
les  syndicats  ouvriers  de  France. 

Rien  n'est  plus  juste  en  théorie  et  rien  n'est  plus  possible  en  pra- 
tique. Une  simple  revision  de  la  loi,  que  dis-je?  même  moins  :  la 
simple  abrogation  d'un  article,  et  c'est  tout. 

Qu'un  congrès  ouvrier  (1)  discute  cette  idée,  l'adopte,  et  en 
fasse  l'objet  d'une  proposition  à  la  Chambre  des  députés,  présentée 
par  le  groupe  ouvrier,  et  disparaîtra  aussitôt  la  plus  inexplicable 
des  haines  et  la  plus  féroce  des  jalousies. 

Disparaîtront  d'un  seul  coup  les  scènes  déplorables  dont  nous 
fûmes  si  souvent  les  navrés  spectateurs  :  les  rixes  entre  spoliés  de 
la  même  usine,  les  rivalités  entre  citoyens  de  la  même  classe. 

Aussi  —  et  nous  ne  saurions  trop  insister  —  n'est-ce  pas  seulement 

(l)  L'auteur  de  cotte  étude,  dôléyué  par  l'Union  RépubUcauH'  socialise  de  la 
Somme  pour  représenter  cette  organisation  au  congrès  ouvrier  de  Calais 
de  1890,  demandera  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  cette  question  et  lira  un 
rapport  sur  ce  sujet. 
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celui  qui  accepte  nos  doctrines  qui  devra  voter  cette  modification  à 
la  loi,  mais  encore  quiconque,  en  simple  ami  de  la  tranquillité,  tient 
à  ne  pas  voir  IV  ordre  »  troublé! 


III 


Une  objection  sera  faite  — peut-être  plusieurs,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  parler  des  lieux  communs  haliituels  —  :  «  Les  patrons  étran- 
gers, pour  écraser  le  patronat  français,  n'auront  qu'à  vouloir.  En 
effet,  le  prix  de  revient  sera  bien  moindre  chez  eux,  où  le  salaire 
n'atteindra  pas  l'élévation  de  notre  taux  consenti.  Puis,  les  mêmes 
pourront  envoyer  des  mercenaires  —  mouchards  semant  la  division 
parmi  les  travailleurs  nationaux  —  pour  battre  plus  facilement 
encore  l'industrie  nationale.  » 

Ce  raisonnement  ne  résiste  pas  à  une  pichenette. 

D'abord  —  et  c'est  là  l'essentiel  —  il  convient  de  savoir  que  la 
concurrence  étrangère,  ce  dada  qu'enfourchent  si  souvent  nos  adver- 
saires, est  un  spectre  qu'ils  ont  inventé  pour  effrayer  leurs  dupes,  — 
leurs  gagne-pain. 

Ensuite,  le  mouvement  syndical  se  généralise.  Nul  doute  que, 
quand  nous  en  aurons  pris  l'initiative,  nos  amis  de  partout  n'agis- 
sent pareillement. 

Enfin,  il  y  a  des  moyens  bien  connus  des  travailleurs  conscients 
pour  déjouer  les  canailleries  des  individus  qui  viendraient  chez 
nous  pour  y  exercer  le  plus  sale  des  métiers. 

On  s'est  plaint  souvent  que  les  syndicats  ne  servaient  pas  la  cause 
socialiste  autant  qu'ils  le  devraient.  C'est  tout  bonnement  parce  que 
le  syndicat  n'existe  pas  encore. 

Fondons-le  sur  des  bases  solides,  —  où  l'internationalisme,  ce 
premier  principe  socialiste,  sera  son  principe  unique,  —  et  nous 
trouverons  des  frères  de  lutte  là  où  nous  ne  voyons  encore  que  des 
asservis. 

Louis  Besse. 
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La  très  intéressante  discussion  entre  notre  ancien  collaborateur 
Chirac  et  M.  do  Foville  s'est  poursuivie.  Voici  la  définitive  et  très 
concluante  répli({ue  de  notre  ami  Chirac.  B.  M. 

Un  socialiste  devant  la  Sociétc  de  sOUistique  de  Paris. 

Muu  chur  Maluu, 

Le  16  juillet  dernier  la  Société  de  statistique  de  Paris  assistait  à  un  singu- 
lier spectacle. 

Devant  une  prande  carte  mesurant  1™  sur  1™,50,  bizarrement  coloriée,  de 
rouge,  de  jaune,  de  violet  et  de  noir,  un  membre  de  la  Société  lisait  un  long 
mémoire  dû  à  la  plume  compétente  de  M.  de  Foville  et  intitulé  : 

I,.V    I.OI    DES   CATASTROPHES    DE    -M.    AUGUSTE    CUIUAC. 

La  grande  carte  coloriée  n'était  autre  que  l'amplification  de  la  planche  XIV 
qui  figure  au  deuxième  volume  de  Y  Agiotage  sous  la  troisième  République, 
que  j'ai  placé  sous  votre  bienveillant  j)atronage. 

Comment  cette  exhibition  et  cette  lecture  ont  pu  se  produire  î 

Le  voici,  car  j'estime  que  j'ai  le  devoir  de  vous  donner  cette  explication. 

J'avais  toujours  été  impatient  de  me  trouver  en  face  des  critiques  ou  des 
objections  que  les  plus  autori.sés,  parmi  les  économistes  officiels,  pourraient 
diriger  contre  l'arsenal  de  chiffres  et  de  formules  dont  je  m'étais  servi  pour 
coml)attre  l'erreur  capitaliste. 

Rien  n'avait  pu  décider  les  économistes  à  me  discuter  au  grand  jour,  pas 
même  l'apostrophe  «  d'ignorants  »  dont,  à  dessein  et  pour  les  émoustiller,  je  les 
avais  gratifiés,  dans  la  préface  même  de  l'Agiotar/e. 

Craignaient-ils  de  vulgariser  mes  formules  audacieuses,  même  en  les  criti- 
(juant,  même  en  cherchant  à  les  démolir  ? 

Je  suis  fondé  à  le  croire. 

Dans  cette  situation  je  remanjuai  que  le  Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation  comparées,  dont  M.  de  Foville  est  le  directeur,  avait  rendu  compte  des 
travaux  de  M.  le  professeur  de  Xeumann-Spallart,  lesquels  tendaient  au 
même  but  que  les  miens,  ou  à  peu  près,  mais  leur  étaient  postérieurs,  et  je 
me  plaignis  de  ce  que  le  Bulletin  de  statistique,  qui  donnait  sa  publicité  aux 
travaux  des  savants  étrangers,  demeurât  muet  sur  ceux  des  Français  qui, 
savants  ou  non,  avaient  consacré  leurs  veilles  à  la  solution  des  mêmes  pro- 
blèmes. 

11  fallut  m'incliner  devant  l'argument  administratif  qui  me  fut  opposé,  et  je 
dus  simplement  constater  à  ipiel  point  il  était  difficile  d'obtenir  une  discussion, 
même  sur  le  terrain  de  la  science  pure. 

C'est  ainsi  que  je  fus  amené  ù  envoyer  tous  mes  ouvrages  A  M.  de  Foville, 
même  à  lui  communi(iuer,  en  manuscrit,  l'introduction  de_mon  Essai  de 
sociométrie,  auquel  je  travaille  encore  en  ce  moment. 
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A  la  suite  de  cet  envoi  et  avec  une  très  grande  courtoisie  M.  de  Foville 
m'annonça,  en  avril  de  l'année  courante,  qu'il  ferait,  de  ma  loi  des  catastrophes, 
l'objet  d'une  communication  à  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Je  n'attendais  pas  autre  chose,  lorsqu'on  me  communiqua  V Économiste 
français  du  26  juillet  1890,  auquel  je  fis  une  réponse  que  la  Revue  socialiste 
a  eu  la  gracieuseté  de  reproduire  dernièrement. 

Dans  ^Economiste  français  on  s'était  attaché,  surtout,  à  combattre  ma 
classification  des  possédants  et  non-possédants. 

Je  fus  surpris  de  cette  rapide  publication  et  fus  induit  à  penser  que  si  je 
n'avais  pas  été  acquitté,  au  mois  de  mai  dernier,  en  cour  d'assises,  après 
avoir  justement  exposé  au  jury  la  même  classification  des  miséreux,  l'Écono- 
miste françcds  n'aurait  pas  tant  tenu  à  devancer  le  Journal  de  la  Société  de 
statistique  dans  la  pubHcation  que  ce  dernier  va  faire    le  10  octobre  courant. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  questions  de  forme,  les  traits  satiriques  ne  sont  point 
pour  me  toucher;  j'ai  moi-même  prodigué  la  satire  et  ne  m'étonne  pas  qu'on 
me  rende  la  pareille,  surtout  quand  on  le  fait  aussi  spirituellement  que  l'a  fait 
M.  de  Foville  devant  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Dans  tous  les  cas,  je  n'en  tiens  pas  moins  à  remercier  publiquement  mon 
adversaire  en  statistique  et  en  économie  pohtique,  d'avoir  eu  assez  de  cou- 
rage —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  et  assez  d'indépendance,  pour  faire 
connaître  mes  travaux  dans  le  milieu  qui,  théoriquement  et  peut-être  person- 
nellement, pouvait  m'être  le  plus  hostile. 

Naturellement,  mon  cher  Malon,  la  Revue  socialiste,  vous,  moi  et  mes  livres 
ont  fait  les  frais  de  la  discussion. 

Répondant  à  ma  plainte  qu'on  fît  plus  de  bruit  autour  de  mes  arguments 
ad  homlnem,  qu'autour  de  mes  formules,  M.  de  Foville  insère  dans  son 
mémoire  la  liste  des  journaux  français  et  éti^angers  qui,  en  1887,  figuraient 
sur  la  couverture  de  la  Revue  en  y  ajoutant  la  réflexion  suivante  : 

«  Il  paraît  que  lorsque  M.  Chirac  se  borne  à  casser,  dans  la  Revue  socla- 
«  liste.,  les  vitres  d'un  ministre,  d'un  financier  ou  d'un  économiste,  quarante 
»  journaux  applaudissent  (ici  se  place  la  liste  des  quarante  journaux)  ;  mais  le 
«  vide,  continue  M.  de  Foville,  se  fait  autour  de  lui  —  le  vide  et  le  silence  — 
«  dès  que  les  arguments  ad  hominem  font  place,  sous  sa  plume,  aux  équations 

«  algébriques   et  aux   diagrammes   multicolores De  guerre  lasse,  l'ami  de 

«  M.  Benoît  Malon  est  venu  solliciter  l'appréciation,  bienveillante  ou  non,  de 
«t  ceux  qui,  dans  un  autre  lieu,  et  avec  d'autres  habitudes  d'esprit  et  de 
«  langage,  s'intéressent  aux  mêmes  questions  que  lui.  » 

La  remarque  précédente,  pour  être  exacte,  doit  s'appliquer  surtout  à  la 
période  ouverte  en  1888. 

En  effet,  les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  savent  bien  qu'en  1885,  1886  et 
1887,  on  ne  fuyait  pas  les  discussions,  même  les  plus  arides  et  les  plus  el)if- 
frées,  dont  se  trouve  parfois  hérissée  l'étude  de  l'Économie  sociale. 

Il  est  vrai  que,  depuis  lors,  les  passions  politiques  ont  été  surexcitées  et  que 
cette  surexcitation  même  était  peu  favorable  aux  discussions  purement  scien- 
tifiques. 

Ces  explications  nécessaires  étant  données,  laissez-moi  vous  dire,  mon 
cher  Malon,  que  je  sui.s,  à  la  fois,  stupéfait  et  ravi  de  constater  la,  très  grande 
faiblesse  des  objections  que  les  plus  sacaniSy  parmi  nos  advei'saires,  ont 
produites  contre  mes  théories. 

Devant  la  Société  de  statistique,  comme  dans  V Economiste  français,  mon 
contradicteur  a  cherché  à  établir  que  je  m'étais  trompé  en  évaluant,  en 
moyenne,  à  25  0/0  le  nombre  des  possédants. 

Il  a  cru  que  c'était  là  la  base  fondamentale  de  mon  diagi'amme  des  catas- 
trophes, et  c'est  pourijuoi  il  s'est  acharné,  ijcndant  de  longues  pages,  à  démon- 
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tr«r  que  celte  proportioa  de  2'»  0/0  n'élait  pas  iuserilc  «laiis  lus  'lucuiiicnts 
ofliciels  (Iju'lget  dcliiiilif  des  recettes). 

Il  a  renouvelé  sa  coufusion  entre  les  jtDsmhlantx,  les  snlariè»  et  les  ilénués 
«es  deux  derniers  constituant  le  prolétariat,  et  il  h'est  imaginé  qu'un  travail- 
leur est  possédant  parce  que  le  Hs<:  évalue  à  150  ou  20U  francs  le  mobilier 
i/ans  le(jut;l  il  se  meurt  de  misère. 

Or,  c'est  après  avoir  fait  celte  confusion  et  raisonné  jusqu'au  l)Out  son 
erreur,  que  M.  de  Koville  a  déclaré  que  «  la  pierre  angulaire  de  la  statistique 
socialiste  »  était  liien  él)raMlée. 

Sauf  que  ce  n'élait  point  là  une  pierre  angulaire-  rt  qu'il  ne  l'a  pas  du  tout 
ébranlée,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  mes  réponses  précédentes. 

Après  av(jir  ainsi  vaincu  la  première  difficulté,  mon  contradic-teur  s'altac^ue 
à  ma  formule  de»  cata.ftrop/ics  et  il  a  la  courtoise  loyauté  de  reconnaître 
l'antériorité  de  mes  travaux  sur  ceux  de  M.  Neumann-Spallart 

Il  fait  alors  la  plus  i)ittoresque  description  des  triangles  rouges,  des  monta- 
gnes jaunes,  des  vallées  violettes  et  des  abîmes  noirs  de  mon  diagramme,  puis 
s'aporcevanl  <iue  les  catastrophes  r/u  posse  .•  les  destructions  de  1834,  celles  de 
1848-51  ,  les  grandes  guerres  de  l'Empire,  les  cataclysmes  de  1870-71,  venaient 
se  ranger,  avec  la  plus  exacte  précision,  sous  la  jonction  des  courbes 
obtenues  au  moyen  de  la  quantité  des  monnaies  et  des  billets  de  bancjue,  du 
total  des  décès,  ilc  l'évalualion  des  capitaux  successorau.x,  des  recensements 
de  la  population,  et  ne  pouvant  nier  les  concordances,  il  croise  les  bras  et 
s'écrie  : 

—  Ce  n'est  pas  possible  ! 

a  Quoi  '.  reprend-il,  il  suffirait  de  mettre  en  présence,  algébriquement  ou 
«  géométriquement,  ces  deu.x  facteurs  :  la  circulation  d'un  peuple  (métal  et 
«  papier)  et  sa  richesse  capitalisée,  pour  savoir  comment  cette  richesse  sa 
<L  répartit  ;'i  chaque  époque,  quels  sont  ceux  qui  l'absorbent;  quels  sont  ceux 
«  qui,  sous  forme  de  salaire,  en  reçoivent  seulement  les  miettes  ;  quels  sont 
«  ceu.x  qui  meurent  d'inanition  au  pied  de  cette  montagne  d'or!  » 

Je  me  permets  d'interrompre  ici  mon  trop  stupéfait  contradicteur,  pour  lui 
dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  sont  ceux  qui....  ou  combien  il  y  en  a 
qui....  (ce  qui  serait  de  la  statistique  étroite  et  inutile),  mais  de  mesurer  dans 
quelle  proportion  se  répartissent  les  excédents  et  les  déficits,  de  montrer 
surtout  que  lorsque  les  déficits  sont  équivalents  aux  excédents,  les  courbes  se 
resserrent  i;t  coïncident  avec  une  catastrophe. 

Je  comprends  que  la  constatation  du  rôle  que  joue  la  capitalisation  effraye  un 
économiste  de  l'école  capitaliste,  nt)urri  dans  cette  idée  que  le  capital  e.H  un 
bienfait;  mais  devaj^t  le  fait  ijrutal  de  la  concordance  chiffrée;  il  ne  devait  pas 
se  contenter  de  déclarer  que  a.  ce  n'est  pas  possible  ». 

.\  quoi  je  puis  simplement  répliquer;  «  Cela  est  possible,  puisque  cela  est!  » 

Mon  contradicteur  continue  : 

«  Cette  lutte  entre  le  travail  et  la  faim,  qui  donne  à  M.  Chirac  ses  triangles 
«  violets  et  ses  triangles  rouges,  toutes  les  péripéties  s'en  trouveraient  conte- 
«  nues  dans  la  variation  de  ces  deux  totaux  :  circulation  —  rie/iessef  Assuré- 
«  meut  ce  sont  là  des  agents  puissants  et  ils  jouent,  dans  l'économie  générale 
«  des  peuples,  un  rôle  dont  je  ne  songe  pas  à  méconnaître  l'importance;  mais 
«  il  y  eu  a  d'autres  en  scène  ;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  et  je  voudrais  savoir 
«  pourquoi,  prenant  les  uns,  ou  a  laissé  de  côté  les  autres?  » 

Ma  réponse  est  bien  facile  : 

Et  d'abord,  les  mots  :  circulation,  richesse  ont  un  sens  économiste  beaucoup 
trop  variable  jtour  ex|tiimer  le  numérateur  et  le  dénominateur  de  ma  fraction; 
au  lieu  de  circulation,  je  dis  :  moyens  d'échanye,  et,  au  lieu  de  richesse,  je 
dis:  capitaux;  dès  lors   ou  comprend  ([ue  la  relation  entre  la  quantité  des 
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moyens  d'éehanr/e  et  les  eâeir/ences  des  capUauœ  résument  très  exactement 
les  conditions  de  la  vie  sociale  des  nations  et,  par  conséquent,  se  lient  aux 
crises  qui  se  manifestent. 

Mon  contradicteur  serait  bien  aimable  de  m'indiquer  quelque  chose  qui,  ser- 
vant à  vivre,  soit  tout  à  fait  étranger  aux  moyens  d'échange  et  aux  cai)itaux 
possédés. 

Que  dans  les  moyens  d'échange,  comme  dans  les  capitaux,  il  y  ait  une  infi- 
nité d'éléments,  je  n'en  disconviens  pas,  mais  je  défie  tous  les  économistes  du 
monde  de  retrancher  de  la  vie  sociale  cette  double  situation  de  deux  catégories 
d'êtres  :  les  uns  exigeant  ce  que  les  autres  leur  cèdent. 

Je  me  demande,  au  surplus,  pourquoi  mon  contradicteur  se  montre  aussi 
méticuleux  envers  moi,  alors  qu'il  a  reproduit  sans  aucune  réflexion  les  élé- 
ments dont  M.  le  professeur  de  Neumann-Spallart  composait  ses  groupes  de 
valeurs,  afin  d'arriver  à  donner,  à  chaque  année,  un  chifïre  proportionnel  repré- 
sentant l'ensemble  de  l'état  économique,  social  et  moral  d'une  nation  étudiée. 

Or,  M.  de  Neumann-Spallart  avait  adopté  les  bases  suivantes  pour  la 
France  : 

a  Production  de  la  houille,  de  la  fonte,  de  la  soie  et  des  autres  industries 
«  textiles  ; 

«  Nombre  de  voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  transportées  par  kilo- 
«  mètre; 

«  Navigation  maritime,  commerce  extérieur  ; 

«  Consommation  du  tabac,  des  denrées  alimentaires,  des  boissons  ;  dépôts 
a  des  caisses  d'épargne;  émissions  (capital  et  nombre);  émigration  ;  faillites; 

«  Mariages,  natalité  légitime  et  illégitime,  suicides,  criminalité  contre  les 
«  personnes  et  conti'e  la  propriété.  » 

Telle  est  l'énumération  que  j'extrais  du  Bulletin  de  statistique,  de  mai  1887. 

Hé  bien!  y  a-t-il  un  seul  de  ces  éléments  qui  soit  étranger  à  la  valeur  des 
capitaux  et  à  la  quantité  des  moyens  d'échanges,  rapportés  à  la  quantité  des 
consommants,  qu'expriment,  avec  une  très  suffisante  exactitude,  les  relevés 
de  la  mortalité,  de  la  natalité,  et  les  recensements  ? 

Consommation  et  production,  voilà  à  quoi  se  résume  la  longue  énumération 
de  M.  de  Neumann-Spallart. 

Consommation  et  production,  voilà  ce  que  condense,  plus  simplement  et 
plus  exactement  encore,  ma  formule  où  vient  se  fondre  la  quintessence  de  la 
valeur  des  capitaux  et  de  la  quantité  des  moyens  d'échange,  rapprochée  de 
celle  des  consommants  (1). 


(1)  Cette  formule  est  la  suivante  : 

3  (O  +  N  —  E)  X  M  X  100 


O,  signifie 
étudiée. 
N  signifie 
E  signifie  : 
M  sii^nifie 


quantité  de 


PXS 

monnaie  frappée  et  ayant  cours  à  la  fin  de  l'année 


quantité  de  billets  de  banque  en  circulation; 
encaisse  de  la  Banque  de  France  à  la  fin  de  l'année  ; 
les  décès  de  l'année  ; 
P  le  chiffre  de  la  population  à  la  fin  de  l'année  ; 
S  le  capital  des  successions  taxées  pendant  la  même  année  ; 
Le  chifïrc  3  exprime  la  relation  normale  entre  l'unité  de  monnaie  et  la  faculté 
d'échange  ; 
Le  chiffre  100  est  mis  pour  obtenir  un  pourcentage. 

Telle  est  la  formule  qui  a  engendré  toutes  les  courbes  du  diagramme  étudié 
par  M.  de  Foville. 


C0RIŒ5P0NDANCE  il3 

Apris  avoir  manifesté  sou  ijtonncmcnt,  mon  i:ontradicteur  affirme  que  je  n'ai 
pan  ojl'ert  l'afjparenre  d'une  dcrnonstration  (î). 

J(ï  croyais,  moi,  <iuo  le  rai)|)rofIicrncnt  pûrio'liijue  «les  courbes,  correspon- 
<lant  avec  le  niillûsinie  des  cataslropla-s,  qui,  appartenant  au  passé  et  étant 
historiques,  n'étaient  pas  niables,  constituait  une  démonstration  qui  en  valait 
bien  une  autre. 

Il  paraît  <(ue  je  me  suis  trompé. 

Cependant,  mou  contradicteur  lui-même  n'est  pas  bien  tranquille  sur  .sa 
déclaration  que  toute  démonstration  est  absente. 

C'est  pourquoi  il  s'est  dit  : 

—  Si  je  pouvais  découvrir  une  erreur  dans  cette  formule  hérissée  de  P,  de  S, 
de  M,  etc.  ? 

Or,  après  avoir  bien  cherché,  c'est  dans  S  (les  successions),  (|ue  M.  de  Fo ville 
croit  avoir  découvert  un  cadavre. 

Aussitôt,  il  triomphe  : 

M.  Cliirac,  s'écrie-t-il,  ne  se  doute  peut-être  pas  que  les  décès  de  l'année 
ne  correspondent  pas  exactement  ù  la  taxe  successorale  perçue  dans  la  même 
année,  les  héritiers  ayant  six  mois  p<jur  faire  leur  déclaration  et  se  libérer 
envers  l'Etat. 

Par  conséquent,  conclut-il,  les  valeurs  qu'il  obtient  pour  les  capitaux  annuels, 

PS 

au  moyen  de  sa  formule  -^ ,  ne  correspondent  pas  exactement  avec  les  capi- 
taux des  années  qu'il  étudie,  puisiiu'il  y  a  souvent  dos  retards  de  six  mois. 

«  Et,  termine  mon  contradicteur,  ce  quiproquo  ne  se  trouve  pas  répété  moins 
«  de  vinirt  fois  dans  le  tableau  dont  je  vous  siirnalais  tout  ù  l'heure  les  étran- 
.<  getés.  » 

N'en  déplaise  à  M.  de  Foville,  M.  Chirac  savait  parfaitement  que  les  héri- 
tiers avaient  un  délai  de  six  mois  ;  mais  cela  ne  le  préoccupait  nullement, 
d'abord  parce  que  ce  sont  les  capitaux  taxés  et  non  pas  les  taxes  perçues  qui 

PS 

entrent  dans  la  formule  rr-,  ensuite  parce  que,  pour  lui,  ces  capitaux  ne  sont 

qu'une  e'caluation  et  point  du  tout  un  dénombrement. 

Et  c'est  justement  parce  qu'ils  n'étaient  qu'une  écaluation  que  je  n'ai  point 
cru  devoir  m'occuper  des  donations,  lesquelles  ne  donnent  pas  lieu,  comme 
les  successions,  à  des  discussions  contradictoires  entre  le  fisc  et  les  intéressés. 

Enfin  les  capitaux  successorau.x  sont,  pour  moi,  d'autant  plus  une  simple  me- 
sure de  val&ur,  que  j'ai  pu  obtenir  les  capitaux  annuels  par  une  autre  formule 
où  les  succesHons  se  ti'ourent  remplacées  par  les  proportions  tirées  du  taujc 
moyen  des  fonds  d'Etat  français  dans  Vannée  courante,  et  des  recettes  bud- 
gétaires définilices  rapprochées  des  excédents  ou  des  déficits  de  l'année 
précédente. 

Je  n'ai  donc  commis  aucune  erreur,  et  mon  contradicteur  aurait  du  s'aper- 
cevoir qu'en  eussé-je  commis  une,  sa  répétition  même  en  eût  paraly.sé  les 
effets,  pai'ce  que  je  n'agis  que  sur  des  rapports  par  quotient  ou  différence,  et 
jamais  sur  des  moyennes,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  veut  bien  le  constater  lui-même. 

Et  puis  î...  c'est  tout  ! 

A'oilà  à  quoi  se  réduisent  les  plus  fortes  critiques  des  statisticiens  et  des 
économistes  de  l'école  officielle  : 

Une  exclamation  :  ce  n'est  pas  possible  !  à  quoi  je  réponds  :  Mais  cela  est  ! 

Et  une  accusation  d'erreur;  à  (juoi  je  réponds  :  Pardon,  c'est  vous  qui  la 
commettez. 

Après  cela  ma  formule  était  morte  !...  mais  il  y  a  des  morts  qui  ont  besoin 
d'être  tués  :  même  morte,  ma  formule  avait  inspiré  des  pronostics  pour  1888- 
1890",  il  fallait  donc  prouver  (jue  les  pronostics  ne  s'étaient  pas  réalisés. 
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«  II  me  reste,  dit  M.  de  Foville,  à  prévoir,  de  la  part  de  quelques-uns  d'entre 
«  vous,  une  réflexion  toute  naturelle  :...  M.  Chirac  a  prophétisé,  et  si,  comnne 
«  il  l'assure,  l'événement  a  donné  pleinement  raison  à  ses  pronostics,  que 
<i  peuvent,  pontre  cette  ratification  du  fait  accompli,  les  vaines  arguties  de  notre 
«  ])édantisme  ?  » 

Mon  contradicteur  est  sévère,  et  cette  sévérité  est  peut-être  la  cause  de  son 
oubli  de  la  coïncidence  précise  des  courbes  avec  les  cri!>ep  pas/^ees.  Mais  soit. 
Il  se  borne  à  reproduire  la  lettre  que  j'ai  écrite,  le  18  novembre  1885,  à  la 
Chambre  des  députés,  et  où  j'annonçais  pour  1888  «  le  retour  de  la  situation 
d'où  sont  sorties  les  crises  de  1818,  »  et  pour  1890  «  un  état  de  crise  plus  spé- 
cialement économique  et  monétaire.  » 

Ici  mon  contradicteur  se  contente  de  nier  et  de  se  demander  :  où  est  donc 
le  massacre  ?  où  donc  est  la  destruction  ? 

Certes  !  fort  heureusement,  il  n'y  a  pas  encore  eu  massacre,  répondrai-je, 
et,  pour  ma  part,  j'ai  fait  tout  au  monde  afin  d'en  éviter  tout  prétexte;  c'est 
même  pourquoi  j'ai  été  traduit  en  cour  d'assises. 

S'il  y  avait  eu  massacres,  guerre  civile,  révolution  violente,  la  crise  ouverte 
serait  dénouée  ;  seulement,  elle  le  serait  au  préjudice  des  travailleurs,  ainsi 
qu'il  en  a  toujours  été. 

Or,  je  l'ai  dit  dans  tous  mes  livres  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter  : 

Il  faut  distinguer  entre  l'état  de  crise  et  le  succès  des  moyens  employés 
pour  dénouer  la  crise;  or,  si  l'étude  des  mouvements  économiques  et  sociaux 
me  permet  de  pronostiquer  Vépoque  où  la  crif^e  arrive  à  l'état  d'acuité  qui, 
dans  le  passé,  a  été  paralysé  par  des  massacres,  la  même  étude  ne  saurait 
me  permettre  d'affirmer  qu'il  y  aura  forcément  massacre  à  une  époque  déter- 
minée. 

Connaissant  les  habitudes  des  gouvernements  bourgeois,  je  puis  dire  :  ils 
ont  deux  moyens  de  remédier  à  la  crise  :  les  destructions  et  les  ruîformes  ; 
s'ils  n'accomplissent  pas  les  réformes,  c'est  qu'ils  se  réservent  d'avoir  recoui's 
à  la  destruction. 

Mais  c'est  peut-êti'e  précisément  parce  que  depuis  plusieurs  années  cette 
idée  se  propage  (et  c'est  ici  que  votre  théorie  favorite  de  la  mentalité  est  à  sa 
vraie  place,  mon  cher  Malon),  que  les  gouvernants  n'ont  pas  encore  osé  y  avoir 
recours. 

En  outre,  étant  donnée  la  soumission  générale  au  mot  République,  il  est 
possible  que  l'oligarchie  régnant  sous  cette  étiquette  éprouve  plus  d'embarras 
que  la  monarchie  orléaniste,  que  les  réacteurs  de  1818  et  l'empire  de  1852  à 
prendre  l'initiative  d'une  répression  violente. 

Mais  ils  seraient  enchantés  qu'une  guerre  vînt  produire  la  saignée  tradition- 
nelle; c'est  ce  que  rêvait  le  boalangisme,  et  c'est  ce  que  rêve  sans  doute  aussi 
V opportunisme  dirigeant. 

Puissions-nous  ne  jamais  voir  se  réaliser  un  pareil  rêve! 

Voilà,  mon  cher  Malon,  la  réfutation  beaucoup  trop  facile  des  critiques  et 
des  arguments  de  l'école  officielle,  à  qui  je  porte  le  défi  de  discuter  contradic- 
toirement  avec  moi. 

Vous  conclui-ez  comme  moi  que  cette  faiblesse"  même  semble  être  une 
preuve  de  la  puissance  toujours  gi'andissante  de  nos  doctrines  socialistes. 

Cordialement  à  vous, 


Auguste  Chirac. 


Paris,  ce  1"  octobre  1890. 
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FOIUIOSE 

FRAGMENTS 

(Suite.) 


NUIT   ETOILEE 

Il  fait  nuit,  une  nuit  merveilleuse.  Les  vents. 

Qui,  vers  le  soir,  ployaient  les  grands  seigles  mouvants, 

Se  sont  réenvolés.  Dans  le  ciel,  les  Pléiades 

Font  leur  tache  lactée.  Au-dessus  des  Ilyades, 

Et  près  d'Aldébaran,  Saturne  déjà  fuit. 

Au  zénith,  Jupiter  que  Mars  rouge  poursuit, 

Passe  sur  le  Lion  zodiacal  qui  gronde. 

Autour  du  Pôle  bleu  les  Ourses  l'ont  leur  ronde  ; 

Et  tous  nos  amis  chers,  le  grand  Chien  accroupi, 

La  Chèvre  et  le  Cocher,  la  Vierge  et  son  épi, 

Sont  là,  sur  la  montée,  ou  là,  sur  la  descente. 

La  Lune,  à  l'Étranger,  pour  huit  jours  est  absente  ; 

Aussi  le  ciel  fait  feu  de  toutes  ses  clartés. 

Malcar  survient;  il  suit  les  chemins  écartés. 
Car  la  route  est  plus  courte  ainsi  par  la  traverse. 
Si  Papeneige  est  las,  si  le  tombereau  verse. 
Qu'importe?  Il  faut  sentir  hardiment  l'incertain 
Pour  arriver  premier  au  marché  du  matin, 
Avec  tous  ces  agneaux  tués  à  la  veillée. 

Formose  avait  posé  sa  tête  ensommeillée 

A  la  table,  ce  soir,  sur  ses  deux  bras  en  croix, 
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Quand  le  maître  a  surgi,  lui  disant  : 

—  Tous  les  trois, 
Vous  allez  en  avoir  enfin  de  la  campagne  ! 
Allons,  qu'on  se  secoue  et  que  l'on  m'accompagne  ! 
Dans  les  livres  anciens  ayant  beaucoup  appris, 
Tu  sauras  nous  garder  sans  doute  des  Esprits  ; 
Ils  sont  très  bien,  dit-on,  avec  les  bohémiennes, 
Et  tes  chansons  d'Enfer  vaudront  mieux  que  les  miennes 
Pour  côtoyer  ces  marais  de  Satan  ' 

Malcar  croit,  en  effet,  aux  vieux  contes  d'antan. 

Sur  son  ordre,  aussitôt,  Formose  s'est  levée  ; 
Et  l'on  a  pris  la  route  encore  inachevée, 
Papeneige  tirant  le  tombereau  pesant, 
L'homme  fouillant  de  l'œil  le  marais  malfaisant, 
Et  Magisdor  marchant  auprès  de  sa  maîtresse. 

Celle-ci,  par  moments,  regarde  avec  tendresse 
Ce  beau  ciel  que  sa  mère  enseignait  quelque  peu  ; 
Et  certes,  si  tel  est  son  désir,  elle  peut 
Nommer  douze  soleils  et  même  trois  planètes. 

—  Ces  lieux  ne  sont  pas  sûrs  pour  d^es  chrétiens  honnêtes 
Fit  Malcar.  Chante  un  air,  petite,  s'il  te  plaît. 

—  Oui,  maître. 

Et  l'enfant  dit  son  bizarre  couplet. 

L'ânier  est  maître  de  ses  bêtes. 
Le  comte  est  maître  de  l'ânier, 
Le  roi  commande  sur  les  comtes 
Et  le  pape  est  roi  sur  les  rois  ; 
Enfin  dans  Avignon  ou  Rome 
Le  pape  à  saint  Pierre  obéit. 
Mais,  quant  à  saint  Pierre,  on  ignore 
S'il  obéit  lui-même  à  Dieu. 

Le  Lutin  règne  sur  les  prés 
Et  le  Follet  sur  les  marais  ; 
Moi  je  commande  sans  partage 
Sur  les  Follets  et  les  Lutins. 
Je  m'appelle  la  Bengadine. 
Que  les  Follets  rentrent  chez  eux  ! 
Si  j'ai  des  maîtres,  on  ignore 
Si  c'est  la  Vierge  ou  Lucifer. 
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Cette  voix  claire  éveille  et  fait  jaser  la  lande; 
VA  le  pluvier,  qui  sort  peu  de  chez  lui,  denian<le 
Quel  est  (."ct  autre  oiseau  qu'on  entend  au  dehors. 

Le  cheval  est  ardent  à  l'œuvre.  De  son  mors 

L'écume  constamment  neii^c  sur  l'herbe  sombre. 

Les  deux  falots,  laissant  derrière  eux  beaucoup  d'ombre, 

Font,  en  avant  du  char,  un  rouije  éclairement. 

Tout  autour  le  désert  s'étend  immensément. 

Il  est  tard.  Au  couchant  plongent  les  Dioscures. 

On  marche.  C'est  le  bois  aux  profondeurs  obscures, 
Le  pays  des  ajoncs,  puis  celui  du  bouleau, 
Puis  l'endroit  bien  moins  long  de  la  fange  et  de  l'eau, 
Mais  aussi  le  plus  rude  aux  voyageurs  nocturnes. 
Ce  lieu  ])orte  un  vieux  nom  qui  rappelle  Minturnes 
Et  le  reçut  jadis  d'un  proconsul  romain. 

—  Nous  ne  sommes  encor  ({u'à  moitié  du  chemin, 
Dit  Malcar,  et  déjà  vous  faites  grise  mine? 
Allons,  du  cœur  au  ventre  ou  je  vous  extermine! 
Cette  rosse,  à  genoux,  tombe  comme  un  curé  ! 

Au  même  instant,  voici  qu'un  arbre  chaviré 
Apparut,  gigantesque,  en  travers  de  la  voie. 

—  Ah  !  le  fameux  cadeau  (juc  le  diable  m'envoie  ! 
Gronda  l'homme. 

Dès  lors  ce  fut  un  long  combat  : 
L'obstacle  contourné,  le  pied  qui  se  débat, 
L'étreinte  continue  et  tenace  des  boues. 
Tous  les  petits  agneaux  pesant  trop  sur  ces  roues, 
Le  chemin  que  l'on  quitte  et  qu'il  faut  retrouver. 

—  Egaré!  fit  Malcar. 

Qui  viendra  lui  prouver 
Que  les  Esprits  pour  lui  n'ont  pas  barré  la  route? 
Certes,  s'ils  ne  sont  pas  maintenant  en  déroute, 
C'est  que  Formose  alors  n'a  pas  assez  chanté. 

On  est,  sans  contredit,  dans  un  cercle  enchanté. 

—  Mordieu!  mais  agis  donc,  sorcière!  Romps  le  charme! 
Il  faut  que  je  succombe  ou  que  l'Enfer  désarme. 

Et,  si  l'on  n'y  pourrit,  qu'on  sorte  de  ce  trou! 


LA  REVUE  SOCIALISTE 

Tu  te  tais?  J'ai  sur  moi,  pour  ouvrir  le  verrou 
De  ton  museau  maudit,  des  mains  à  son  usage  : 

Et  Malcar  souffleta  l'enfant  en  plein  visage. 

Elle  aussitôt,  buvant  ses  larmes  vite,  ayant 
La  peur  de  l'homme  plus  ([ue  du  sol  effrayant, 
Fit  entendre  une  lente  et  sourde  mélopée. 

Soudain,  une  hauteur  de  brume  enveloppée 

Se  dégagea,  fermant  l'horizon  rond  et  noir. 

On  était  prisonnier  d'un  lugubre  entonnoir. 

L'invisible  démon  restait  le  maître  encore. 

Comme  sur  un  bandeau  qu'un  orfèvre  décore. 

Le  ciel  sur  ce  sommet  posait  des  astres  blancs. 

Le  désert  était  plein  de  mutismcs  troublants  ; 

Seuls,  les  flancs  du  cheval,  tels  qu'un  soufflet  de  forge. 

Faisaient  leur  bruit  hâté. 

—  Par  le  sang  de  ma  gorge  ! 
Exclama  le  boucher,  nous  passerons  ! 

Alors 
Pris  de  rage,  entraînant  le  cheval  par  son  mors. 
Frappant  du  fouet  de  cuir,  du  i^ied,  frappant  du  manche, 
Ne  voyant  pas  le  sang  qui  coulait  dans  sa  manche, 
Conquérant  chaque  pli,  forçant  chaque  ressaut, 
L'homme  fauve  entreprit  le  gigantesque  assaut  ; 
Et,  parmi  les  jurons,  les  cris,  les  bruits  fanèbres, 
Les  coups  du  bois  noueux  sonnant  sur  les  vertèbres, 
Parmi  les  éclairs  bleus  des  rocs  heurtés  du  fer, 
Dans  le  fiel,  le  fracas  et  le  feu  d'un  enfer, 
Le  duel  forcené  dura  le  quart  d'une  heure. 

Quand  on  fut  sur  la  cime,  où  la  route  meilleure, 
Apparut  blanche  au  bas  d'un  ténébreux  versant, 
Papeneige  tomba  rompu,  couvert  de  sang, 
Ayant  fait  son  devoir  et  laissant  fuir  sa  vie. 

—  Or  çà!  cria  Malcar,  tu  n'as  pas  cette  envie, 
J'ose  le  supposer,  brute,  de  t'assoupir? 
Debout,  entends-tu? 

Rien.  Pour  réponse,  un  soupir. 
Formose  était  clouée  au  rocher,  en  statue. 
Le  chien  tremblait. 

—  Alors  tu  veux  (|ue  je  te  tue, 
Rugit  subitement  le  boucher,  tu  le  veux? 
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Il  prit  l'épais  poitrail  entre  ses  bras  nerveux, 

Mais  tenta  vaint^nent  do  relever  la  bête. 

Son  sang  âcrc  courut  tel  qu'en  mer  la  tenip<He. 

—  Mords-le  donc,  Magisdur!  niords-le  «lonc,  mille  dieux! 

Le  chien  se  releva  sous  cet  ordre  odieux 
VA  regarda  le  maître  avec  courage,  en  face. 

—  Non,  jr  ne  frrai  pas  ce  qu'on  veut  que  je  fasse, 
Dit  ce  regard  honnête  à  Thomme  dépravé. 

Et  celui-ci,  grondant,  humilié,  bravé, 

Devint  fou  comme  l'est  un  flot  contre  une  digue. 

—  Ah!  vous  ne  craignez  pas,  hurla-t-il,  la  fatigue, 
Quand  il  s'agit  d'aller,  pareils  à  des  rentiers, 
Baguenauder  aux  champs  durant  des  jours  entiers; 
Et,  pour  un  bon  produit,  pbur  de  bonne  besogne, 
Votre  patte  regimbe  et  votre  air  se  refrognel 
Enfin,  claquedents  vils  et  plus  vils  fainéants. 
Vous  me  quittez  tout  sec  et  me  laissez  céans 
Perdre  par  lâcheté  le  fruit  de  ma  tournée. 

C'est  bien.  Nous  avons  fait  ensemble  une  journée, 
Mais  la  nuit  est  venue  et  je  vais  vous  payer! 

Et,  glissant  vers  le  chien  qui,  n'osant  essayer 
De  s'enfuir,  attendait  non  du  fer,  mais  la  gaule, 
L'homme,  i)rompt,  lui  planta  son  couteau  dans  l'épaule. 

La  victime  cria  sa  douleur  et  se  tut. 

Aussitôt,  assaillant  le  cheval  abattu. 

Le  bourreau  le  frappa  comme  un  bœuf  qu'on  assomme. 

—  A  présent,  vous  avez  tous  les  deux  votre  somme. 
Conclut-il,  appuyé  sur  son  pal  et  soufflant. 

Papeneige,  muet,  s'agitait  sur  le  flanc. 

Formose,  l'œil  hagard  et  plein  d'une  horreur  vaste, 
Etait  là,  comme  on  est  devant  ce  qui  dévaste, 
Devant  ce  (jui  détruit,  et  qu'on  ne  peut  fléchir. 

L'homme  la  regarda,  puis  sembla  réfléchir. 
Féroce,  il  frémissait  sur  ses  pieds  immobiles, 
Elle,  tendant  soudain  vers  lui  ses  mains  débiles, 
Et  tombant  à  genoux  dès  qu'il  eût  fait  un  pas  : 
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—  Oh  !  ne  me  tuez  pas  !  oh  !  ne  me  tuez  pas  ! 
Supplia-t-elle. 

—  Non,  je  te  laisserai  vivre, 
Dit-il.  Il  fait  bon  boire  alors  qu'on  est  bien  ivre. 
Et  je  t'eusse  réglé  ton  comi^te  comme  il  faut  ; 
Mais,  par  bonheur  pour  toi,  j'ai  peur  de  l'échafaud... 
Du  moins  pour  le  moment  :  tiens-toi  pour  avertie  ! 
Je  ne  veux,  maintenant,  point  quitter  la  partie 
Et  ne  pas  arriver  quand  même  où  nous  allons. 
Demeure  là.  Je  cours  derrière  ces  vallons 
Demander  à  quelqu'un  une  aide  passagère  ; 
Et  si  certains  rôdeurs  à  la  main  trop  légère. 
En  guignant  mes  agneaux  viennent  à  déboucher, 
Apprends-leur  de  la  part  de  Malcar  le  boucher, 
Que  je  t'ai  là  postée  afin  que  tu  leur  dises, 
Non  seulement  combien  j'aime  mes  marchandises. 
Mais  comment,  mieux  qu'un  juge  et  mieux  qu'un  argousin, 
Je  traite  ceux  de  qui  je  ne  suis  plus  cousin. 

Ceci  dit,  Malcar  prit  un  falot. 

—  Oh!  mon  maître, 
Ne  me  laissez  pas,  non! 

—  Aurais- tu  peur  peut-être? 

—  Maître,  je  ne  peux  pas  les  entendre  mourir! 

Et  l'enfant  recula,  puis  se  mit  à  courir. 
Mais  Malcar  l'atteignit,  et,  dans  sa  miséricorde. 
Sans  pudeur,  ricanant,  il  saisit  une  corde. 
Attacha  la  captive  au  char  et  s'en  alla. 

Le  grand  ciel  argenté  luisait  sur  tout  cela. 

Quand  le  Tueur  fut  loin,  Magisdor,  dans  le  centre 

De  la  zone  éclairée,  apparut  sur  le  ventre. 

Il  venait^  en  rampant,  saluer  ses  amis. 

Tout  d'ajjord  il  posa  deux  pieds  mal  affermis, 

Comme  deux  tendres  mains,  sur  les  pieds  de  Formose, 

Puis,  la  paupière  basse  et  déjà  presque  close, 

11  se  traîna  plus  loin  vers  le  cheval  râlant. 

Echanger  des  adieux  est  doux  en  s'en  allant. 

Ces  deux  vieux  compagnons,  faiseurs  des  mêmes  lieues, 

Rapprochèrent  leurs  fronts,  remuèrent  leurs  queues, 
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Et,  sur  le  rougo  lit  qu'ils  se  faisaient  chacun, 
S'éteignirent  enlin  dans  un  soupir  commun. 

F'ormosc,  en  regardant,  s'était  évanouie. 

Or  il  advint  alors  une  chose  inouïe. 

Car  l'enfant  entendit,  dans  son  sommeil  fiévreux 

Les  deux  assassinés  qui  se  parlaient  entre  eux. 

0  terre,  tes  vivants,  quels  qu'ils  soient,  ont  des  âmes. 

Et  CCS  àmcs  s'en  vont,  pareilles  à  des  flammes, 

Vers  un  gîte  invisible  à  notre  œil  aveuglé. 

La  Mort  n'a  pas  de  faux:  elle  tient  une  clé. 

Ah!  ce  n'est  plus  le  temps  de  la  Ville  des  merles! 

Formose  ne  rit  plus  de  son  rire  de  perles  ! 

Enfin,  avec  le  chien  et  le  cheval,  voici 

Ce  que  tous  ces  agneaux  disent  aussi  : 

—  Nous  sommes  les  maudits,  nous  sommes  les  victimes. 

Les  hommes  sur  nos  fronts  planent  comme  des  crimes. 

Chacun  de  nous,  au  flanc,  au  crâne,  au  cœur,  au  cou. 

Est  marqué  d'une  place  où  frappera  le  coup. 

En  naissant,  nous  buvons  à  des  urnes  de  joie  ; 

A  nous  la  crèche,  l'herbe,  ou  l'àtre  qui  rougeoie  ; 

Mais  des  biens  entrevus  par  nos  cœurs  envieux, 

Nul  ne  connaît  le  bien  sacré  de  mourir  vieux. 

Les  mondes  vont,  foulant  dans  leurs  marches  robustes 

Nos  peuples  de  chétifs  et  nos  troupeaux  de  justes, 

Et  leurs  globes,  de  sang  et  d'aurore  embrasés, 

Ne  savent  cheminer  que  sur  des  écrasés. 

0  nuit,  contemple-nous  !  contemplez-nous,  puissances  ! 

Nous  sommes  les  soumis,  nous  sommes  les  croissances 

Que  quelqu'un  de  plus  fort  tranche  s'il  lui  convient, 

Et  nous  ne  savons  pas  d'où  votre  haine  vient  ; 

Et  de  force  enrôlés  pour  d'occultes  victoires. 

Sans  solde  nous  donnons  nos  chairs  expiatoires, 

Et  de  nos  os  semés  d'autres  cueillent  le  fruit. 

Voilà,  nous  adorions  la  vie  et  tout  son  bruit; 

Les  splendeurs  du  soleil  entraient  dans  nos  prunelles. 

Et  la  mort  nous  emporte  aux  ombres  éternelles  ! 

Voilà,  le  vent  qui  vient  de  la  mer  et  des  monts 

Entrait  joyeusement  au  creux  de  nos  poumons, 

Et  des  mains  ont  coupé  la  l'oute  à  nos  haleines  ! 

Voilà,  nos  cœurs  étaient  aussi  doux  que  les  laines. 

Et  le  ressentiment  ne  pouvait  les  armer, 

Et  nul  sous  les  grands  cieux  n'a  voulu  nous  aimer  1 
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Formose  dit  : 

—  Pleurons,  ô  frères  sans  défense 
Vous  êtes  la  candeur  et  moi  je  suis  l'enfance. 

Et,  bientôt,  tout  ce  bruit  de  voix  ayant  cessé, 

Il  ne  demeura  plus  sur  ce  pic  délaissé 

Que  des  corps  morts  auprès  d'une  enfant  demi-morte. 

Et,  comme  si  là-haut  on  ouvrait  une  porte, 
Au  mur  oriental  le  ciel  devint  plus  clair, 
Car  Vénus,  se  levant,  montait  du  seuil  de  l'air; 
Et,  non  loin  d'Arcturus,  venait  Véga  la  bleue; 
Et  le  loTig  Scorpion,  au  sud,  traînait  sa  queue; 
Et  l'Aigle  altier,  battant  de  l'aile  au  noir  vitrail, 
Resplendissait  avec  Altaïr  au  poitrail. 

Marc  Amanieux. 

(A  suivre.) 
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FRANCE 

Les  l'^aleiu's  mohilicresi  étranoèrea.  —  La  loi  <lu  2'i  juin  1872 
frapi'C,  cVunc  taxe  absolument  insuffisante  de  3  0/0,  le  revenu  de 
toute.s  les  valeurs  nio])ilières  françaises,  à  l'exception  des  fonds 
d'Etat  français  (art.  1,  "2,  3).  Elle  frappe  d'une  taxe  équivalente  le 
revenu  des  «  actions,  obligations,  titres  d'emprunt  de  sociétés, 
compagnies,  corporations,  villes,  provinces  et  établissements  pu- 
blics étrangers  »  qui  seraient  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou 
émis  en  France  (art.  4)  et  (aux  termes  plus  compréhensifs  de  la  loi) 
qui  circulent  en  France  (art.  3  du  décret).  Mais  comme  ces  sociétés 
n'ont  générulcni -at  qu'une  partie  de  leurs  biens  en  France,  la  per- 
ception de  l'impôt  se  fait  sur  un  nombre  de  titres  fixés  par  la  Com- 
mission spéciale  instituée  au  Ministère  des  finances  par  le  règlement 
du  2i  mai  1872.  Le  minimum  de  ces  titres  frappés  est  de  1/10°  ])our 
les  actions,  de  2/10°  du  ca})ital  pour  les  obligations.  La  revision 
s'en  fait,  d'ailleurs,  tous  les  trois  ans.  —  Quant  aux  sociétés  étran- 
gères «  dont  les  titres  ne  sont  pas  cotés  en  France,  mais  qui  ont 
pour  objet  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés  en  France  », 
elles  doivent  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises  qui  en  dé- 
pendent et  acquittent  cette  taxe  d'après  une  quotité  du  capital  social 
iixé  pur  le  Ministère  des  finances  sur  l'avis  préalable  de  la  Commis- 
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sion  précitée  (art.  3  du  décret  de  décembre  1872).  Aucune  émission 
ou  souscription  de  titres  étrangers  ne  peut  avoir  lieu  en  France 
qu'après  qu'un  représentant  responsable  de  la  Société  a  été  agréé 
par  le  Ministère  des  finances  (art.  4  du  décret  de  1872).  Le  revenu 
de  ces  titres  est  aussi  calculé  comme  pour  les  valeurs  françaises. 

Il  semblerait,  à  première  vue,  que  ces  dispositions  si  minutieuses 
ne  laissent  de  côté  que  les  fonds  d'Etat,  tant  français  qu'étrangers. 
Il  y  a  cependant  toute  une  autre  catégorie  de  valeurs  exceptées  :  ce 
sont  les  valeurs  étrangères,  émises  et  cotées  à  l'étranger,  qui  ne 
circulent  pas  en  France  et  n'y  ont  pas  de  biens.  Comme  nous  n'a- 
vons malheureusement  pas  d'impôt  véritable  sur  le  revenu,  cette 
immunité  les  fait  rechercher  des  Français  désireux  de  se  soustraire 
à  l'impôt  de  3  0/0. 

Cette  préférence  se  reporte  également  sur  les  fonds  d'Etat  étran- 
gers qui  sont  aussi  soustraits  aux  investigations  légales  actuelles 
du  fisc.  Certains  d'entre  eux,  en  raison  des  revenus  qu'ils  donnent, 
jouissent  d'une  faveur  marquée,  sans  souci  des  risques  qu'ils  pré- 
sentent, en  sorte  qu'ici  encore  nous  retrouvons,  sous  une  forme 
particulière,  l'une  des  causes  les  plus  fréquentes  que  subit  la  pro- 
duction nationale,  ce  besoin  du  jeu  qui  est  la  plaie  d'une  société, 
cet  amour  du  gain  sans  travail  qui  crée  et  entretient  le  parasitisme. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872,  M.  Pouyer-Quertier,  an- 
cien ministre  des  finances,  proposa  d'ajouter  à  l'énumération  de 
l'article  4  ces  mots  :  «  Et  les  fonds  d'Etat  étrangers  ».  Cette  addi- 
tion avait  pour  but  de  faire  rentrer  ces  fonds  dans  le  droit  commun 
et  d'assurer,  de  ce  chef,  au  Trésor,  une  recette  de  6  à  7  millions. 
Cet  amendement  fut  néanmoins  repoussé,  sous  prétexte  que  l'on 
était  alors  à  la  veille  de  faire  appel  au  crédit  public.  Mais  aujour- 
d'hui, les  raisons,  d'ailleurs  illusoires,  qui  l'ont  fait  rejeter  en  1872 
n'existent  plus;  et  l'extension  de  la  loi  de  1872  aux  fonds  d'État 
étrangers  ne  pourrait  amener  aucune  difficulté  internationale, 
puisqu'on  somme  elle  ne  serait  qu'une  juste  et  équitable  récipro- 
cité. Et  si  l'on  sait  que  les  capitaux  français  placés  en  fonds  d'État 
étrangers  montent  à  plus  de  450  millions  par  an,  l'on  se  pénétrera 
avec  MM.  Maujan,  député  de  la  Seine,  et  Emile  Moreau,  député  du 
Nord,  de  cette  vérité  économique  que  le  capital  expatrié  est  un  dé- 
serteur qui  va  porter  à  l'étranger  sa  force  et  sa  puissance  de  pro- 
duction, dans  l'unique  but  de  se  dérober  à  une  juste  taxe. 

Pourquoi  certains  capitaux  échapperaient-ils  à  l'impôt  et  seraient- 
ils  dispensés  de  payer  la  rente  sociale  ?  —  Demander,  comme  l'an 
cienne  monarchie,  qu'on  mette  fin  à  l'émigration  des  capitaux  est 
maintenant  chose  impossible,  étant  donné  l'immense  mouvement 
d'échange  des  valeurs  et  des  choses  qui  s'opère  entre  les  nations  ; 
mais  il  est  possible,  il  est  éciuitaljle,  par  un  juste  prélèvement,  de 
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rétablii-  f-n  p.uti*^  rrqnilibrc  rompu,  de  rendre  à  la  collectivité  qui 
les  :i  produites  une  partie  de  ces  richesses  qu'on  lui  dérobe  et  dont 
on  lui  oppose  l«'s  lorces  productives.  D'où  la  h'-gitimitc  de  la  géné- 
ralisation de  l'iiupùt  de  .'5  0  ()  et  do  sa  surélévation  à.  un  taux  supé- 
rieur. 

En  conséquence,  MM.  Moreau  et  Maujan  ont  proposé  à  la  Cham- 
bre d  augmenter  le  champ  (rap|)lication  de  hi  loi  de  l>i72  :  1"  En 
ajoutant  à  l'article  \  les  mots  :  «  Et 'les  fonds  d'Etat  étrangers  »;  — 
2"  En  portant  U-.  droit  de  C»  0/0  du  revenu  pour  toutes  les  valeurs 
visées  par  cet  article  4  ainsi  modifié  ;  —  3"  En  ajoutant  à  la  loi  les 
mesui-es  coercitives  nécessaires  pour  décourager  la  fraude. 

11  serait  possible,  disent  encore  les  auteurs  du  projet  dans  leur 
bel  exposé  des  motifs,  d'exiger  de  tout  FraïKjais  qu'il  fasse  la  dé- 
claration des  valeurs  étrangères  non  soumises  à  la  taxe  qu'il  pos- 
sède ou  achète  ;  d'exiger  la  même  déclaration  des  notaires  liquida- 
teurs et  i)cut-ètre  des  intcrm(îdiaires  entre  le  client  et  la  place 
étrangère.  Les  valeurs  non  déclarées  seraient  passibles  d'un  droit 
supérieur  qui  courrait,  par  exemple,  de  la  promulgation  de  la  loi, 
sauf  à  établir,  par  le  propriétaire,  C[pe  la  date  d'acquisition  est 
postérieure.  Le  récalcitrant  pourrait  même  être  frappé  d'une 
amende  progressive.  En  résumé,  la  loi  ne  demanderait  au  contri- 
buable qu'une  déclaration,  sauf  à  le  frapper  rigoureusement  quand 
on  .se  trouverait  devant  des  titres  non  déclarés.  —  Au  reste,  voici 
le  projet  de  loi  de  M^L  Maujan  et  Moreau  : 

ARTICLE     PKEMIER 

L'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1872  est  ainsi  modifié  : 

Les  actions,  obligations,  titres  d'emprunt,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dé- 
nomination, des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations,  villes,  pro- 
vinces et  Ètata  étrangers,  ainsi  que  de  tout  autre  établissement  imblic  étranger, 
sont  soumis  à  une  taxe  double  de  celle  qui  est  établie  par  la  loi  de  1872  sur  le 
revenu  des  valeurs  françaises.  Les  titres  étrangers  ne  pourront  être  cotés,  né- 
gociés, relevés,  dans  un  acte  quelconque,  visés  dans  un  inventaire,  exposés  en 
vente  ou  émis  en  France,  qu'en  se  soumettant  à  rai'(|uittemenl  de  cette  taxe, 
ainsi  que  des  droits  de  timbre  ou  de  transmission.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publi(iue  fixera  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  ces  droits, 
dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une  quotité  déterminée  au  capital  social.  Le 
même  règlement  déterminera  les  époques  de  payement  de  la  taxe,  ainsi  que 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Les  valeurs  mobilières  de  nos  colonies,  pays  de  protectorats  et  des  comptoirs 
sous  pavillon  français,  sont  i-Mimid'T/'es  conmi»-  v;il''iii''<  fraMi;;ii-ii>s. 

Ap.t.  2. 

Tuul  Français  possesseur  de  valeurs  nK)l)ilières  élrangèr>>s,  nun  admises  à  la 
cote  officielle  en  F'rancc,  devra  en  faire  la  déclaration  au  bunau  de  l'enregis- 
tr(,ment  de  son  domicile  dans  les  trois  mois  de  l'acquisition;!  ou  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 
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Les  notaires  et  tous  autres  liquidateurs  devront  faire  cette  mènfie  déclaration 
pour  les  valeurs  non  déclarées  qu'ils  rencontreront  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  3. 

Faute' de  cette  déclaration,  les  possesseurs  des  valeurs,  les  notaires  ou  li- 
quidateurs seront  punis  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs.  En  outre,  les 
valeurs  non  déclarées  seront  frappées  d'un  droit  triple. 

Si  la  déclaration  a  été  omise  pendant  deux  années  et  jjhis  ;  si,  en  outre, 
l'intention  frauduleuse  est  démontrée,  le  maximum  de  l'amende  sera  appliqué 
et  le  droit  pourra  être  porté  au  quintuple. 

L'impôt  sur  le  capital.  —  Quoi  qu'en  pensent  MM.  les  capitalistes, 
la  formation  du  capital  n'est  pas  le  résultat  de  leurs  efforts  person- 
nels :  ils  ont  été  puissamment  aidés  par  l'organisation  sociale,  par 
les  lois,  par  les  mœurs,  par  le  progrès  résultant  des  efforts  accu- 
mulés des  générations  ;  c'est  pour  eux  que  les  inventeurs  ont  peiné, 
que  les  poètes  ont  défriché  les  cerveaux,  que  les  philosophes  ont  été 
persécutés.  L'outillage  national  a  offert  aux  capitalistes  ses  moyens 
puissants,  et  un  jjeuple  entier  de  salariés  a  prêté  ses  bras,  prodigué 
ses  veilles  et  ses  sueurs. 

Les  capitaux  n'appartiennent  pas  en  absolue  propriété  à  ceux 
qui  les  détiennent,  puisqu'ils  ne  tirent  leur  valeur  que  du  milieu 
social  dans  lequel  on  les  a  produits  et  dans  lequel  on  les  emploie.  — 
La  société  au  milieu  de  laquelle  se  sont  formées  les  richesses  y  a 
donc  un  droit  indéniable,  puisque,  sans  elle,  sans  sa  constitution, 
elles  n'existeraient  pas.  —  H  y  a  donc  un  droit  de  disposition  des 
capitaux  par  la  nation  qui  en  a  facilité  la  formation. 

Voilà  poui'quoi  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  toutes  les 
propositions  de  loi  parlementaires  qui  viendront  saper  peu  ou  prou 
l'inique  régime  fiscal  qui  opprime  la  France. 

Et  bien  que  le  temps  et  la  place  nous  fassent  défaut  pour  appro- 
fondir la  question  de  l'impôt  et  critiquer  le  projet  ci-dessous,  nous 
croyons  cependant  utile  de  résumer  pour  nos  lecteurs  cette  propo- 
sition de  loi  établissant  l'impôt  sur  le  capital  dont  MM.  de  Mahy, 
Corneau,  Jacquemart,  René  Laffon  et  Viette  ont  pris  l'initiative. 

Les  auteurs  de  la  proposition  se  basent  sur  ce  principe  que  «  l'im- 
pôt direct  devrait  frapper  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs 
ressources  respectives.  » 

Ils  font  remarquer  que  le  capital  foncier  de  la  France  paye  an- 
nuellement 382,524,000  francs  pour  une  valeur  de  120  milliards, 
soit,  3,18  pour  1000  environ.  —  Ils  constatent  ensuite  que  le  capital 
en  titres  de  rentes  ne  paye  rien  et  que  les  titres  mobiliers  ne  payent 
que  3  0/0  du  revenu,  soit  à  peine  1,20  pour  1001)  (hi  capital. 

M.  René  Laffon  et  ses  collègues  proposent,  en  conséquence,  que 
les  quatre  impôts  directs,  l'impôt  foncier,  l'impôt  des  portes   et   fe- 


MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FKANCE  ET  A  i;p:Tr«ANGER  487 

nôtres,  l'inifiôt  porsonnol  inol)iIior  rt  l'impôt  des  patentes  soient  sup- 
primés à  partir  du  l"  janvier  IMUI. 

Les  droits  d'enregistrement  relatifs  à  la  mutation  à  titre  onéreux 
entre  vifs  et  l'impôt  de  'S  0/0  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières 
seraient  également  supprimés. 

Ces  divers  impôts  seraient  remplacés  par  un  seul  impôt  frappant 
proportionnellement  à  leur  cours  v('!nal,  toutes  valeurs  constituées, 
quelque  forme  qu'(îlles  affecteraient  : 

1°  Propriétés  immobilières  bâties  ou  non  bâties  ;  —  2°  Rentes  sur 
l'État  fran(;ais  ;  —  3"  Titres  mobiliers  français;  —  4°  Rentes  et 
valeurs  étrangères  possédées  en  PVance  et  dont  les  arrérages  sont 
payés  en  France  ;  —  5"  Meubles  meublants,  objets  d'art,  argenterie, 
bijoux,  cbovaux,  voitures,  machines  et  bateaux; — 6°  Marchandises 
garnissant  les  magasins  de  dé{)ôt,  de  vente  ou  location;  —  7°  Créan- 
ces hypothécaires  chirographaires.  Les  dépôts  productifs  d'un 
intérêt  de  plus  de  2  0/0  par  an  constitueraient  des  créances  chiro- 
graphaires. 

Le  taux  d'un  impôt  annuel  en  principal  serait  fixé  à  2  fr.  50  par 
1000  de  la  valeur  en  capital  de  l'objet  atteint  par  l'impôt. 

Les  crédits  commerciaux  représentés  par  des  effets  de  commerce, 
par  cela  seul  qu'ils  acquitteraient  l'impôt  du  timbre  exigé  pour 
lesdits  effets,  seraient  exempts  de  l'impôt  établi  par  la  loi  projetée. 

L'impôt  sur  les  valeurs  immobilières  serait  perçu  annuellement 
suivant  les  formes  actuellement  en  vigueur. 

L'impôt  sur  les  rentes  d'État  et  titres'  mobiliers  serait  acquitté 
comme  l'est  aujourd'hui  l'impôt  de  3  0/0,  qui  frappe  le  revenu  des 
titres  mobiliers  par  prélèvement  aux  guichets  où  se  payent  les  ar- 
rérages desdites  rentes  ou  les  revenus  des  titres  mobiliers. 

L'impôt  sur  la  créance  chirographaire  serait  acquitté  par  le 
prêteur  au  bureau  d'enregistrement  sans  (pi'il  soit  dressé  un  rôle 
relatif  au  recouvrement. 

L'impôt  relatif  aux  meubles  meublants,  objets  d'art,  argenterie, 
bijoux,  chevaux,  voitures,  machines,  navires  et  bateaux,  etc.,  et 
celui  relatif  aux  marchandises  garnissant  les  magasins  de  dépôt, 
vente  ou  location,  constituerait  un  rôle  distinct  et  serait  recouvré 
absolument  comme  l'impôt  sur  les  propriétés  immobilières. 

Joffrin.  —  Voici,  d'après  le  Temps,  quelques  renseignements  sur 
la  vie  de  Jolîrin,  dont  nous  voulons  oublier  ici  les  injustices  envers 
certaines  personnalités,  et  dont  les  belles  funérailles  ont  témoigné 
de  la  reconnaissance  que  lui  avaient  gardée  les  républicains,  en 
souvenir  de  l'énergique  attitude  constamment  observée  par  les  pos- 
sibilistes  dans  la  méritoire  campagne  antiboulangistc. 

Jules  Jolfrin  est  né  dans  l'Aube,  le  16  mars  1816.  Sobre,  labo- 
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rieux,  intelligent  et  habile,  son  métier  de  mécanicien  lui  fit  tou- 
jours gagner  sa  vie. 

Il  fut  un  des  premiers  membres  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  mécaniciens  de  Paris,  fondée  en  1868,  et  il  combattit  avec 
acharnement  l'Empire. 

Pendant  la  guerre  il  fit  partie  du  15*^  bataillon  des  mobiles  de  la 
Seine.  Membre  des  comités  d'armement  et  de  vigilance  du  18"  arron- 
dissement, après  le  siège,  il  fut  de  ceux  qui,  le  18  mars,  firent  au 
matin,  l'appel  aux  armes  à  Montmartre. 

Entré  au  61®  bataillon,  il  y  resta  jusqu'au  19  avril,  jour  où  les 
membres  de  la  Commune  le  choisirent  avec  six  autres  citoyens  pour 
former  la  commission  militaire.  Le  22  mai,  il  était  à  Montmartre 
avec  La  Cecilia  et  les  derniers  combattants  de  Montmartre.  Il  reçut 
l'ordre  de  tenir  à  la  mairie  le  plus  longtemps  possible,  et  il  y  fut 
cerné  avec  quatre  de  ses  collègues  de  la  commission.  Il  put  cepen- 
dant s'échai3per,  resta  caché  pendant  quatre  mois  dans  les  environs 
de  Paris,  puis  il  passa  en  Angleterre. 

En  exil,  il  gagna  assez  facilement  sa  vie,rendit  service  à  ses  amis 
moins  heureux. 

Dès  sa  rentrée  à  Paris,  en  avril  1880,  il  se  fit  inscrire  parmi  les 
adhérents  du  parti  ouvrier  et  fut  un  des  promoteurs  de  la  candi- 
dature de  Trinquet.  On  sait  quelle  influence  eut  cette  élection  sur 
le  vote  de  l'amnistie  en  faveur  des  anciens  condamnés  de  la  Com- 
mune. 

Les  détails  de  la  dernière  campagne  contre  le  boulangisme  sont 
encore  trop  récents  pour  que -nous  ayons  besoin  de  les  retracer. 
Cette  dernière  lutte  a  certainement  hâté  la  fin  de  Joffrin  qui,  malgré 
ses  atroces  souffrances,  combattait  avec  une  énergie  extraordinaire. 

Au  conseil  municipal,  il  fut  tour  à  tour  vice-président  de  la  com- 
mission du  budget  et  vice-président  du  conseil. 

C'est  lui  qui  fit  mettre  les  locaux  des  salles  d'écoles  à  la  dispo- 
sition des  citoyens  et  des  chambres  syndicales,  réclama  dès  1882  la 
journée  de  huit  heures,  quand  surgit  la  question  du  Métropolitain, 
et  obtint  la  concession  des  terrains  du  Père-Lachaise  où  sont  in- 
humés les  fédérés. 

Les  survivants  de  la  Commune.  —  Tel  est  le  titre  de  la  chronique 
que  nous  reproduisons  ci-dessous,  et  qui  a  été  publiée  par  l'un  de 
nos  meilleurs  journaux  de  province,  l'Éclaircur  de  l'Est,  sous  la 
signature  de  notre  excellent  confrère  M.  Georges  Montorgueil. 

Infirme,  à  charge  aux  siens,  héroïquement  le  vieil  ouvrier  se  suicida.  C'était 
un  chaisier,  habile  en  sa  profession,  estimé  de  son  petit  groupe,  qu'on  rencon- 
trait dans  les  réunions  publiques  du  quartier,  auditeur  fidèle,  discret  et  mo- 
deste, voilant  sa  volonté  et  son  énergie  derrière  sa  timidité.  Contre  le  boulan- 
gisme, il  donna   de  tout  cœur,  pcd-du   dans  le  gros  du    bataillon  ouvrier.  Il  se 
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nommait  Gcrcsmc.  Ce  nom  ne  vous  dit  rien.  Cependant  Geresme  fut  au  prin- 
tiiiips  «le  1871  l'un  des  hommes  qui  tinrent  entre  leurs  mains  les  deslin<^os  de 
Paris.  Avec  tant  d'autres  oliscurs,  il  sortit  de  cette  sélection  de  la  garde  na- 
tionale qui  fut  le  comité  central  cl  siégea  membre  de  la  Commune  à  l'Hôtel  de 
Ville.. 

II  ne  manqua  pas  une  des  trente  et  une  séances,  mais  en  aucune  circons- 
tance, sauf  pour  motiver  son  veto  sur  la  création  du  Comité  de  salut  public, 
il  ne  manifesta  sa  présence.  Les  uns  disent  qu'il  fut,  les  derniers  jours,  d'une 
glande  bravoure  avec  simplicité. 

Sa  mort  nous  a  donné  l'idée  de  rechercher  superficiellement  —  la  place  dont 
je  dispose  m'y  oblige  —  ce  qui  reste  des  hommes  qui  composèrent  le  gouver- 
nement insurrectionnel. 

Ils  ne  sont  plus  nombreux;  à  peine  si  d'entre  eux  il  en  reste  une  trentaine, 
occupant  des  situations  très  diverses  et  à  peu  prés  tous  à  Paris.  Il  n'y  en  a 
que  quatre  à  l'étranger:  Brunel,  Mcillet,  Sérailler  en  Angleterre.  Brunel  est 
professeur  à  l'école  navale,  Léo  Mcillet  est  également  professeur  à  Glas- 
ci  )\v;  i:férailler,  s'il  vit  toujours,  est  ouvrier  fermier  à  Londres.  Il  fut  le 
bras  droit  de  Karl  Marx.  Il  avait  la  spécialité,  dans  les  journaux  de  l'opposi- 
tion, des  gérances  dangereuses.  Aux  questions  subtiles  du  président,  lorsqu'il 
était  poursuivi,  opposant  une  réponse  roublarde  invariable  :  «  Je  ne  peux  pas 
dire  :  je  ne  suis  pas  jurisprudent  ».  Piiuly,  également  ouvrier  menuisier,  dis- 
paru de  Paris,  serait  en  Amérique. 

D'après  une  légende  qui  jouit  d'un  certain  crédit,  ce  serait  Pindy  qui  aurait 
mis  le  feu  à  l'Hôtel  de  Ville,  car  les  incendies  furent  non  un  ensemble  de  des- 
truction concerté,  mais  des  œuvres  individuelles,  sur  lesquelles,  même  pour 
les  derniers  auteurs  de  ce  drame  historiijue,  un  grand  mj'stcre  plane  toujours. 

A  moins  que  quelques-uns  des  oubliés  et  des  disparus,  dont  on  ne  peut  sui- 
vre la  trace,  soient  réfugiés  en  province,  il  n'y  en  a  qu'un  parmi  les  autres  qui 
s'y  trouve  à  notre  connaissance  :  J.-B.  Clément,  l'un  des  membres  les  plus  mi- 
litants du  parti  ouvrier,  chansonnier  tendre  et  vigoureux,  dont  on  ne  connaît 
guère  bien  que  l'une  des  plus  caressantes  productions  ;  le  Temps  des  Ce^ 
rcses,  vous  savez  : 

Quaud  il  rcvieiulrn,  le  temps  des  cerises... 

Il  se  trouve  dans  les  Ardennes. 

Ouvriers  comme  l'était  Geresme,  il  y  en  a  quelques-uns.  II  y  a  Clément, 
teinturier  à  Grenelle;  Gerardin,  peintre  en  bâtiments;  Longévin,  qui  travaillait 
à  l'usine  Cail  ;  Puget,  horloger.  On  manque  sur  ceux-là  de  renseignements 
précis  ;  ils  vivent  très  ignorés.  Ce  n'est  pas  comme  cette  vieille  barbe  solen- 
nelle de  Viard,  abondant  orateur  de  réunion  publique,  à  qui  rend  des  points, 
cependant,  Champy,  un  bijoutier  possibilistc,  d'une  loquacité  désespérante  qui 
terrifie  les  auditeurs  les  plus  patients.  11  commence  invariablement  ses  homé- 
lies par  CCS  mots  :  «  Je  me  résume...  »  Que  serait-ce,  grands  dieux  !  s'il  ne  se 
résumait  pas  ! 

Quchiues  employés  complètent  la  liste  des  travailleurs. 

Dupont,  qui  appartient  à  l'une  de  no«  plus  grandes  administrations  financiè- 
res ;  Lefrauçais,  un  esprit  remarquable  (jui  fait  île  la  comptabilité  (il  fut  can- 
didat ouvrier  contre  Joffrin). 

On  rencontre  à  heures  fixes,  descendant  la  montée  des  Martyrs,  un  homme 
encore  jeune,  I)lond,  l'air  d'un  Musset  i)auvre  et  doux,  en  toute  saison,  coiffé 
d'un  j)etit  chapeau  de  feutre  rond.  Il  avait  accepté  dans  la  Commune  les  fonc- 
tions les  plus  délicates  ;  il  était  délégué  aux  finances  :  i-'est  Jourde.  Il  fut  un 
honnête  homme,  ont  dit  ses  adversaires.  Il  fui  un  niais,  ont  dit  ses  coreligion- 
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naires.  Il  ne  fut  probablement  que  le  comptable  qui  croit  à  la  religion  des 
écritures  et  qui,  dans  cette  tourmente,  resta  calme  à  son  ordinaire,  mettant  son 
devoir  dans  sa  ponctualité. 

Il  y  a  un  architecte  :  Arnold.  Un  avocat  :  Protot  que  le  conseil  de  l'ordre  n'a 
jamais  voulu  réintégrer.  Il  fait  de  la  procédure  en  homme  d'affaires  retors  et 
droit,  dit-on. 

Il  y  a  un  député  :  Cluseret,  et  deux  conseillers  municipaux  :  Longuet  et  Vail- 
lant. Ils  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  utile  de  les  présenter. 

Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de 
la  Commune,  l'un  des  plus  éloquents  et  des  plus  braves,  fut  Paschal  Grousset, 
qui  ne  se  cache  pas  sous  le  pseudonyme  de  Philippe  Daryl.  C'est  un  remar- 
quable écrivain  qui  a  trouvé  au  Temps  l'emploi  de  son  talent  fécond  et  robuste. 
Il  a  écrit  sur  l'Irlande  des  pages  d'une  originalité  et  d'une  profondeur  aux- 
quelles M.  Gladstone  a  rendu  lui-même  un  public  hommage.  Il  est  à  la  tête 
de  ce  mouvement  de  l'éducation  physique  dont  il  s'inspira  pendant  son  séjour 
forcé  en  Angleterre.  Léo  Frankel,  capable  et  modeste,  écrit  quelques  articles 
à  la  Bataille  ;  Benoît  Malon,  philosojjhe  et  socialiste,  esprit  érudit,  vaste,  de 
haute  culture,  dirige  la  Reçue  socialiste,  et  l'un  de  mes  colloborateurs  à  VË- 
claireur. 

Mais  voici  un  petit  homme  si  étrangement  bâti  que  Rochefort  l'a  appelé 
Racine  de  buis.  C'est  qu'il  y  a  de  cela  !  Jamais  Vésinier,  qui  ne  pardonne 
d'ailleurs  pas  grand'chose,  ne  pardonnera  au  pamphlétaire  de  lui  avoir  collé 
au  dos  cette  étiquette  dont  un  homme  d'esprit  se  divertirait.  C'est  qu'il  n'a 
d'esprit  que  tout  juste  pour  être  bilieux,  ce  pauvre  Vésinier,  romancier,  auteur 
des  Amours  secrètes  de  Napoléon  III,  auteur  de  cette  Histoire  militaire  de 
Boulanger  que  le  Parti  ouvrier  publiait,  pendant  la  campagne  électorale 
dernière,  et  qui  ne  contribua  pas  peu  à  perdre  Boulanger  de  réputation  à  Bel- 
leville.  C'était  surtout  une  œuvre  collective,  chacun  y  mettait  de  ses  souvenirs 
et  de  ses  haines.  ;  Vésinier  cousait  cela.  C'est  lui,  enfin,  qui  publie  au  jour  le 
jour,  en  ce  moment,  les  Aventures  d'Eyraud  et  Gabrielle  Bompard.  Mais  ne 
le  dites  pas,  il  serait  au  désespoir  qu'on  le  sût. 

Comme  romancier,  ancien  membre  de  la  Commune,  il  y  a  aussi  Arthur  Ar- 
nould,  qui  signe  Mathey...Oh!  bien  retiré  de  la  politique,  l'auteur  de  Zoe'-chien- 
chlen  !  C'est  le  Reboul,  en  calotte  rouge,  peint  par  Vallès  dans  V Insurgé, 
admirateur  de  Béranger  et  amant  de  cette  Lisette,  pour  laquelle  il  a  écrit  tant 
de  romans  naïfs,  émouvants  et  tendres.  Comme  Babick  et  Allix,  ces  deux  il- 
luminés, il  est  tout  doucement  tombé,  en  vieillissant,  dans  les  pratiques  des 
religions  bizarres.  Il  ne  fréquente  que  les  réunions  privées  ;  théosophe  et  spi- 
rite,  écouté,  portant  dans  le  monde  des  occultistes  le  surnom,  (jui  sent  son  ca- 
baliste,  de  Jean  Mathéus. 

C'est  un  homme  grave,  bien  posé,  l'air  sévère  et  doux,  riche,  se  moc^uant  un 
peu  des  idées  qui  ne  font  que  tourner  les  têtes  et  point  les  tables. 

Un  grand  oublié,  c'est  Rogeard,  l'auteur  des  Propos  de  Labienus  ;  il  vit,  pau- 
vre, obscur  et  résigné,  dans  un  faubourg.  Son  intransigeance  ne  lui  a  pas 
permis  d'accepter  un  emploi  dans  le  professorat  officiel  qu'on  lui  offrait  en  Au- 
triche. Il  restera  de  lui  le  plus  admirable  painplilet  qui  ait  été  écrit  depuis 
Paul-Louis  Courrier. 

Urbain  est  fonctionnaire.  Ce  fut  un  type,  cet  extraordinaire  Urbain,  cordon- 
nier et  gérant  de  journaux  ardents  sous  l'Empire.  Chaque  fois  que  le  président 
lui  lisait  l'article  incriminé  :  «  Ah  !  disait  Urbain,  je  regrette  d'avoir  signé  un 
journal  où  un  semldablc  article  a  paru  !  »  Le  président  souriait  :  «  Vous  recon- 
naissez qu'il  est  trop  violent  ».  —  «  Pas  du  tout...  pas  du  tout,  je  le  trouve 
trop  modéré,  répétait  Urbain,  ce  n'est  pas  mon  genre  !  » 

Cette  petite  malice  lui  valait  régulièrement  le  maximum.   Mais  Url:)ain    s'en 
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iii<)<|uait  :  «  Quest-co  (juc  ra  fait,  disait-il;  corfloniiifîr,  jo  ferai  aussi  bien  mes 
saviilus  à  PclaiLfio  ({uc  clioz  moi;  il  me  faut  si  p<!U  de  place.  »  Retour  du  ba- 
gne où  il  traîna  le  boulet,  il  a  cherclié  à  se  caser;  devenu  grand  amateur  de 
sinécures,  il  intrigue  pour  diriger  l'école  Boulé,  une  é(;ole  d'ébénisterie.  Com- 
ment un  cordonmer  i)eut-il  faire  un  maître  ébéniste?  C'est  son  secret. 

En  attendant,  il  est  inspecteur  des  affiches  municipales ,ionci\on  qui  demande 
plus  de  protection  (pie  d'ajjtitudes. 

A  propos  d'afdclios,  vous  ne  sauriez  croire  combien  ces  éphémères  ontquel- 
(pielois  la  vie  dure.  On  peut  voir  encore,  lorsqu'elle  est  abaissée  sur  la  devan- 
ture d'une  l)outique,  dans  une  petite  rue  jj  ré  s  des  Tuileries,  la  fameuse  affiche 
de  Hcrgerct  annonçant  qu'au  pont  de  Neuilly  se  trouve  «  Bergeret  lui-même  !  » 
Qu'est-il devenu  Bergeret  lui-même?  On  a  perdu  sa  trace. 

Si  vous  alliez  à  ce  même  Neuilly  où  n'est  plus  Bergeret  et  d'où  Buffalo,  au- 
tre général  à  panache  dans  son  genre,  campa,  vous  verriez  les  préparatifs  d'un 
manège  imité  des  i)etits  chevaux,  mais  avec  des  chevaux  de  bois  de  grandeur 
naturelle.  Cet  hippodrome  mécanique,  momentanément  suspendu,  était  de  l'en- 
tre()rise  de  ce  membre  de  la  Commune  qui  porte  un  nom  qu'on  croirait  imaginé 
par  Kabre  d'Églanline  :  Avrial.  Il  n'est  pas  le  seul  de  ces  anciens  com- 
battants de  Mai  qui  s'ingénie  à  distraire  ses  contemporains,  ce  qui  est  d'une 
I)oliti(iue  excellente.  S'il  vous  est  donné  d'aller  au  Jardin  de  Paris  —  où  les 
cœurs  vacants  de  jolies  filles  viennent  s'offrir  en  location  —  vous  remarquerez 
l'adresse  d'aucunes  à  lancer  dans  des  cibles  de  paille  des  flèches  qui  ne  sont 
pas  du  carquois  de  l'amour.  «  Plus  haut,  madame!...  Madame!  vous  visez 
trop  bas!...  —  Un  peu  à  gauche.  —  Là,  vous  y  êtes!...  »  Ce  galant  précep- 
teur qui  guide  les  tireuses  malhabiles,  c'est  un  ancien  membre  de  la  Commune, 
c'est  Dereure.  Il  a  été  embauché  pour  tenir  les  jeux  de  fléchettes  par  celui  qui 
eu  a  le  monopole,  Bazin,  le  beau-frère  de  l'émincnt  socialiste  belge,  César 
de  Paepe.  Vous  imaginicz-vous  qu'il  y  avait  un  coin  du  Jardin  de  Paris,  et  non 
des  moins  jo\'eux,  où  la  Commune  était  comme  en  famille. 

Ainsi  vivent  ces  survivants  dont  l'histoire  appréciera  les  actes  publics.  Leur 
existence  privée,  du  moins  en  général,  est  digne,  et  leurs  mœurs  sont  nettes. 
C'est  un  éloge  qu'on  ne  fait  pas  de  tous  les  vaincus.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  les  pages  que  le  Figaro  publie,  où  des  boulangistes  n'ayant  plus  rien  à 
vendre  vendent  leurs  secrets. 

Fédération  nationale  des  sijndicats  ouvriers.  —  Le  premier  congrès 
de  cette  fédération,  qui  s'est  notamment  affirmée  en  1889  au  fameux 
congrès  international  de  Paris,  eut  lieu  à  Lyon,  le  second  à  Mont- 
hujon,  le  troisième  à  Bordeaux  ;  le  quatrième  va  se  tenir  du  l.'}  au 
19  octobre  à  Calais.  —  En  voici  l'ordre  du  jour  :  Le  l*""  mai  1891.  — 
Le  Congrès  international  de  1891.  —  Responsabilité  des  patrons  en 
matière  d'accidents.  —  Inspection  des  usines  et  manufactures  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  des  ateliers  et  de  l'observation  des  lois 
protectrices  du  travail.  —  Des  règlements  d'ateliers  et  du  droit 
d'amende  usurpé  par  les  patrons.  —  Journée  de  huit  heures.  —  Ré- 
duction de  la  durée  du  mandat  des  conseillers  prud'hommes.  — 
Grève  générale.  —  Statistique  des  organisations  ouvrières.  —  Mo- 
diliratiou  des  statuts  de  la  Fédération. 

Voici  maintenant  la  finale  du  manileste  lancé  par  la  commission 
d'organisation  :  «  Plus  nous  allons  et  plus  s'approche  l'heure  où  le 
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Prolétariat  devra  prendre  en  mains  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques, dont  les  partis  bourgeois,  tombés  les  uns  après  les  autres 
dans  l'impuissance  la  jalus  incurable,  ne  savent  plus  s'occuper  qu'au 
profit  de  leurs  intérêts  les  plus  égoïstes  et  les  plus  misérables.  —  Il 
faut  que,  par  la  réflexion  et  l'étude,  les  travailleurs  s'appliquent  à 
acquérir  la  capacité  nécessaire  pour  arriver  à  résoudre,  au  mieux 
des  intérêts  et  du  bien-être  de  tous,  les  grands  problèmes  sociaux 
qui  imposent  les  profondes  transformations  économiques  (1).  » 

Le  Congrès  de  Châtellerault  (2) .  —  Voici  le  programme  du  Con- 
grès du  ((  parti  ouvrier  »,  qui  se  tient  cette  année  à  Châtellerault,  du 
9  au  14  octobre  : 

1°  Transformation  du  mode  d'assistance  publique  actuel  en  service 
public  de  la  solidarité  nationale  et  internationale  ; 

2°  Question  des  huit  heures.  —  Moyens  d'obtenir  cette  réforme 
dans  la  grande  et  la  petite  industrie,  dans  les  usines  et  manufactures 
de  l'État  ; 

3°  Services  publics  ; 

4°  La  dépopulation  de  la  France.  Remèdes  à^'  apporter; 

5°  Modification  du  règlement  du  parti  et  <  de  l'article  9  du  pro- 
gramme ; 

6"  La  propagande  du  parti  en  province.  Des  moyens  pour  y  dé- 
velopper ses  principes  au  point  de  vue  économique  et  politique  ; 

7"  Moyens  à  employer  pour  que  le  Prolétariat,  maintenu  comme 
journal  officiel  du  parti,  soit  acheté  et  lu  par  tous  les  membres  qui 
en  sont  adhérents. 

Le  Congrès  de  Lille.  —  Le  Congrès  se  tiendra  salle  de  la  Table- 
Ronde,  rue  de  la  Vieille-Comédie,  durera  deux  jours;  et  sera  clô- 
turé par  une  grande  réunion  publique  à  l'Hippodrome. 

Parmi  les  orateurs  ({ui  doivent  prendre  la  parole,  on  cite  notam- 
ment les  citoyens  Ferroul  et  Thivrier,  députés,  et  Jules  Guesde. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  :  «  Situation  du  parti  ;  des  modi- 
fications à  apporter  à  son  fonctionnement  intérieur  ;  du  plan  de 
campagne  pour  1890-1891.  » 

En  réponse  à  un  manifeste  des  organisateurs  de  ce  Congrès,  le 


(1)  L'un  des  principaux  organisateurs  du  Congrès  des  syndicats  ouvriers  est 
le  citoyen  Delcluze,  conseiller  général  du  Pas-de-Calais,  qui  a  tout  fait  pour 
être  le  John  Burns  des  grévistes  de  la  ville  de  Calais,  dont  il  est  conseiller 
municipal. 

(2)  Les  nécessités  de  la  conipositiDii  nous  ubiigeaut  à  clore  ce  l)ulletin  trop 
tôt  pour  pouvoir  reudr(3  compte  de.  cette  assemliléc  possibilisle,  nous  ajour- 
nons également  au  prochain  numéro  les  appréciations  sur  le  Congres  prélimi- 
naire de  Paris,  tenu  <à  huis  clos. 
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bureau  socialiste  du  Ucichstai^  alUîmand  a  envoyé  les  remorciements 
suivants  : 

«  Le  bureau  socialiste  du  Rcichstag  remercie  les  Français  de  leurs  félicitations 
fralernolles.  Les  socialistes  allemands  se  reconnaissent  solidaires  de  leurs 
comita^-'ijous  des  autres  pays  dans  la  lutte  pour  la  délivrance  du  travail  ;  ils  se 
rappellent  le  jour  glorieux  de  l'année  passée  où  les  représentants  des  prolé- 
taires de  tous  les  pays  ont  étalili,  i\  l'aris,  les  bases  du  combat  international 
contre  les  elTels  destructeurs  du  système  social  actuel  et  contre  les  ca[)italistcs. 
Les  socialistes  allemands  envoient  leurs  saints  fraternels  au  Congrès  national 
de  Lille.  Plus  l'organisation  des  ouvriers  français  sera  solide  et  invincible,  plus 
seront  grandes  les  dianccs  de  succès  de  ce  parti  dans  les  combats  pour  la 
délivrance  dt;  l'humanité,  qui  est  la  mission  de  la  classe  ouvrière,  .\iusi  que 
les  ouvriers  socialistes  français,  les  socialistes  allemands  regardent  la  pai.\  des 
peuples  comme  indispensable  à  l'accomplissement  de  la  mission  civilisatrice 
du  prolétariat.  » 

Ce  document  est  signé  par  Bebel,  Grillenberger,  Liebknecht  et 
Singer,  et  se  termine  par  ces  mots  :  «  Vive  la  démocratie  sociale 
française  1  Vive  le  socialisme  international  !  » 

BELGIQUE 

Le  Congrès  du  14  septembre.  —  Le  Congrès  extraordinaire  pour 
l'obtention  du  Suffrage  universel,  convoqué  par  le  Parti  ouvrier, 
dans  le  but  d'étudier  les  moyens  pratiques  les  plus  efficaces  pour 
arriver  au  renversement  du  régime  censitaire,  fera,  par  ses  consé- 
quences, du  14  septend)re  1890,  une  date  marquante  dans  l'iiistoire 
de  la  Belgique. 

Etaient  présents  plus  de  600  délégués,  représentant  les  ouvriers 
socialistes  et  les  progressistes  des  différentes  parties  du  pays.  Et 
l'on  était  heureux  de  voir  des  hommes  de  la  bourgeoisie,  des  pro- 
fesseurs de  l'Université,  siéger  à  côté  de  travailleurs  socialistes. 

M.  Léon  Defuiçscaux  présidait,  et  M.  Anseele,  le  tribun  gantois, 
servait  de  truchement  aux  Flamands  comme  aux  Wallons.  Le  doc- 
teur César  de  Paepe,  malade  depuis  longtemps  et  fort  souffrant,  a 
paru  sur  l'estrade  du  bureau  et  a  été  l'objet  d'une  ovation  chaleu- 
reuse. Pareille  ovation  fut  également  faite  à  Andréa  Costa  lorsqu'il 
vint  prendre  place  au  bureau  de  la  Presse. 

La  grande  question  à  l'ordre  du  jour  était  la  grève  générale,  — 
subsidiairement  l'organisation  de  manifestations  régionales.  —  Fi- 
nalement le  principe  de  la  grève  générale  pour  l'obtention  du  suf- 
frage universel  a  été  voté  à  l'unanimité,  par  acclamation.  Mais  le 
délai  n'a  pas  été  fixé  ;  ce  sera  le  plus  tôt  possible.  Au  reste,  voici  le 
texte  des  résolutions  adoptées  sur  la  proposition  des  citoyens  Jean 
Volders,  Louis  Bertrand  et  Delporte  : 

Le  Congrès,  considérant  qu'avant  d'entreprendre  la  grève  générale,  il  est 
utile  de  donner  un  solennel  avertissement  aux  élus  du  suffrage  censitaire; 
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Que  cet  avertissement  peut  se  faire  dans  les  différentes  régions  du  pays  après 
avoir  été  fait  dans  la  capitale; 

Que  les  manifestations  sont  d'ailleurs  un  puissant  moyen  de  pi'opagandc  et 
qu'il  est  utile  de  permettre  à  ceux  qui  n'ont  pu  venir  le  10  août  à  Bruxelles  de 
manifester  leur  volonté  d'obtenir  le  suffrage  universel; 

Qu'il  faut  épuiser  tous  les  moyens  légaux  avant  d'en  arriver  aux  mouvements 
extrêmes, 

Décide  : 

Des  manifestations  i-égionales  seront  organisées  dans  toutes  les  localités  im- 
portantes du  pays  le  dimanche  qui  précède  l'ouverture  des  Chambres. 

Les  Fédérations  régionales  du  parti  ouvrier  s'entendront  avec  les  groupes 
ouvriers  indépendants,  les  Chevaliers  du  Travail  et  les  groupes  progressistes 
pour  l'organisation  de  ces  manifestations. 

Le  Congrès  du  14  septembre,  convaincu  de  la  nécessité  d'opposer  à  l'opiniâtre 
résistance  de  la  bourgeoisie  la  volonté  énergique  du  prolétariat  d'arriver  à  la 
possession  du  di'oit  électoral. 

Persuadé  qu'il  est  indispensable  de  donner  une  consécration  à  ses  démons- 
trations réitérées  et  restées  jusqu'ici  sans  résultat,  bien  que  la  revendication  du 
droit  de  vote  ait  été  pi'ésentée  avec  calme  et  modération. 

Décide  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  principe  de  la  grève  générale  et  d'inviter 
tous  les  groupes  ouviiers  et  démocratiques  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  la 
préparer  à  aussi  brève  échéance  que  possible  et  pour  la  faire  réussir  lorsqu'elle 
sera  décrétée. 

Le  Congrès  clérical  de  Liège. —  Le  Congrès  catholique  des  œuvres 
sociales,  dont  on  a  tant  parlé  depuis  quelques  mois  dans  la  presse 
conservatrice,  s'est  tenu,  à  Liège,  dans  une  grande  salle  du  collège 
des  Jésuites. 

Voici  le  résumé  du  compte  rendu  donné  par  le  Peuple,  de  Bruxelles, 
qui  était  admirablement  bien  placé  pour  donner  la  physionomie 
exacte  de  ce  congrès  catholique,  et  qui  a  résumé  la  critique  des 
solutions  offertes  par  le  socialisme  catholique  dans  cette  phrase  de 
Jean  Volders  :  «  Le  socialisme  catholique  veut  la  conservation  du 
capitalisme,  et  le  socialisme  révolutionnaire  en  veut  la  suppression.  » 

Dans  les  congrès  catholiques,  les  rapporteurs  donnent  purement 
et  simplement  lecture  des  conclusions  votées  par  les  sections,  et  les 
assemblées  plénières  ne  sont  autre  chose  qu'une  série  de  conférences 
sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  par  des  membres  «  éminents»  du 
Congrès. 

Nous  passons  sur  les  discours  préliminaires  d'usage,  mais  nous 
ne  pouvons  garder  le  silence  sur  les  lettres  des  cardinaux  Manning 
et  Langénieux,  placés  sous  l'invocation  de  la  Loi  de  Dieu.  L'évêque 
de  Westminster  et  l'archevêque  de  Reims  se  prononçaient  en  faveur 
de  la  journée  de  huit  heures  pour  les  travaux  épuisants  comme  ceux 
de  la  mine.  Ils  déclaraient  que  le  pouvoir  d'association,  pour  les 
ouvriers  comme  pour  les  capitalistes,  est  un  droit  naturel  et  légitime, 
et  proclamaient  que  si  l'arjjitrage  entre  patrons  et  salariés  ne  par- 
venait pas  à  amener  la  paix  sociale,  la  société,  en  général,  pourx'ait, 
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par  sa  propre  protection,  intervenir  spontanément,  ou  du  moins  re- 
courir à,  l'autorité  lé<^islutive. 

La  première  section  s'est  occuj)ée  de  la  presse  ouvrière  et  agricole 
et  du  développement  de  la  Société  de  Saiiit-Itaphaél,  protectrice 
des  émigrants. 

La  deuxième  section  a  examiné  la  question  du  repos  dominical, 
et  a  voté  une  série  de  résolutions,  dont  le  début  serait  d'amener  une 
cessation  complète  de  toute  activité  humaine  le  dimanche.  C'est 
ainsi  qu'elle  demande  aux  propriétaires  catholiques  d'imposer  dans 
leurs  baux,  à  leurs  locataires,  l'observation  du  repos  du  dimanche; 
à  la  clientèle  chrétienne  des  magasins  de  ne  pas  acheter  le  diman- 
che; à  l'Etat  et  aux  communes  d'inscrire  dans  les  cahiers  des  charges 
des  adjudications  publiques  une  clause  interdisant  le  travail  du 
dimanche;  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'arrêt  de  tous  les 
trains  de  marchandises  le  dimanche,  et  la  réduction  du  nombre  des 
trains  de  voyageurs. 

La  seconde  section  s'est  aussi  occupée  de  la  protection  à  accorder 
aux  femmes  et  aux  enfants.  Elle  demande  qu'une  entente  interna- 
tionale empêche  les  enfants  (sauf  pour  les  pays  méridionaux)  de 
travailler  avant  l'âge  de  14  ans,  et  de  travailler  la  nuit  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans.  Elle  déclare  qu'il  est  désirable  que  l'ouvrier  ne  travaille 
pas  plus  de  dix  heures  par  jour  et  se  prononce  en  faveur  d'une  pro- 
tection suffisante  du  travail  des  femmes.  —  Pour  obtenir  ces  réfor- 
mes, le  Congrès  demande  une  entente  internationale  des  gouver- 
nements, et,  à  défaut  de  celle-ci,  une  action  internationale  des 
catholiques  du  monde  entier. 

La  troisième  section  avait  à  son  ordre  du  jour  les  questions  d'assu- 
rances et  de  bienfaisance.  Ici  encore  c'est  de  protection  législative, 
de  réglementation  et  surtout  d'entente  internationale  qu'il  a  été 
question  pour  arriver  au  résultat  désiré.  —  Notons,  en  passant,  le 
vœu  qui  a  été  émis  de  voir  supprimer,  ou  tout  au  moins  réformer 
sérieusement  les  dépôts  de  mendicité. 

La  troisième  section,  s'occupant  de  législation  sociale,  a  égale- 
ment émis  le  vœu  de  voir  les  patrons  favoriser  l'affiliation  de  leurs 
ouvriers  à  la  Caisse  de  retraite,  et  a  préconisé  différentes  modifica- 
tions à  apporter  à  l'organisation  de  cette  institution.  Elle  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  l'Œuvre  de  patronage  des  condamnés  libérés, 
et  a  demandé  pour  ces  derniers  la  création  d'asiles  provisoires,  où 
les  jeunes  libérés,  surtout,  trouveraient  l'hospitalité  en  attendant 
d'être  placés  chez  des  artisans  ou  des  cultivateurs,  ou  d'être  dirigés 
vers  un  pays  d'émigration  par  les  soins  d'un  patronage  et  sous  la 
surveillance  du  gouvernement.  Enfin,  la  troisième  section  a  émis  le 
vœu  de  voir  le  travail  organisé  dans  les  prisons,  mais  de  façon  à 
éviter  la  concurrence  à  l'industrie  privée.  —  Il  n'a  pas  été  question, 
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bien  entendu,  de  cette  autre  concurrence  que  font  à  nos  travailleurs 
les  couvents  de  moines  et  de  nonnettes. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  le  franciscain  Ludovic  de 
Berre  ;  par  un  évèque  anglais  qui  a  su  tracer  avec  humour  les  des- 
sous de  la  société  anglaise;  par  M.  Verspeyen,  rédacteur  du  Bien 
public,  qui  a  montré  les  affinités  de  la  question  sociale  et  de  la  ques- 
tion scolaire;  par  M.  Korum,  évêque  de  Trêves,  qui  a  parlé  des  lois 
ouvrières  votées  par  le  Parlement  allemand  ;  par  les  évêques  de 
Liège,  de  Watingham  et  de  Montpellier;  par  le  citoyen  Gisbergen, 
membre  de  la  Société  ouvrière  liégeoise  de  Saint-Alphonse,  qui  a 
fait  une  excellente  apologie  de  la  coopération;  par  MM.  Goossens, 
archevêque  de  Malines  ;  La  Guillonnière,  secrétaire  du  comte  Albert 
de  Mun,  retenu  loin  du  Congrès  par  la  maladie;  Fischer,  évêque 
auxiliaire  de  Cologne,  et  enfin  par  le  chanoine  Winterer,  député 
protestataire  de  Mulhouse  au  Reischtag  allemand,  et  par  le  citoyen 
Mousset,  délégué  de  la  «  Maison  des  ouvriers  »  de  Bruxelles.  Ces 
deux  derniers  discours  méritent  que  l'on  s'y  arrête  quelque  peu. 

Le  chanoine  Winterer,  qui  s'exprime  avec  éloquence  et  manie  la 
langue  française  avec  la  plus  grande  aisance,  possède  une  connais- 
sance exacte  et  complète  du  mouvement  socialiste  international  et 
des  forces  dont  dispose  aujourd'hui,  dans  les  deux  mondes,  le  parti 
du  travail.  11  devait  être  curieux  d'entendre  ce  député  catliolique 
proclamer  la  puissance  d'organisation  du  parti  socialiste,  étayer  son 
argumentation  de  faits  et  de  chiffres  irréfutables,  et  montrer  l'esprit 
de  solidarité  qui  unit  tous  les  membres  de  ce  parti,  à  quelque  langue 
et  à  quelque  race  qu'ils  appartiennent. 

Trois  faits,  a-t-il  dit,  dont  il  importe  de  comprendre  toute  la 
signification,  se  sont  produits  sur  le  terrain  de  l'agitation  socialiste, 
et  ont  montré  tout  ce  que  celle-ci  a  de  redoutable  :  la  réunion  du 
Congrès  international  de  Paris,  les  élections  allemandes  et  la  jour- 
née du  l*""  mai. 

M.  Winterer  ne  met  pas  en  doute  le  dévouement  des  meneurs 
socialistes  à  la  cause  des  ouvriers;  mais  un  autre  sentiment  que 
l'amour  les  entraîne,  c'est  la  haine  sociale.  Ils  se  donnent  la  main 
dans  la  lutte  contre  la  société  actuelle;  ils  organisent,  sans  tenir 
compte  des  frontières,  la  révolution  sociale  universelle.  Il  a  suffi 
d'une  résolution  prise  par  quelques  centaines  de  délégués  à  Paris 
pour  donner,  comme  une  commotion  électrique,  le  mot  d'ordre  aux 
bataillons  ouvriers  qui,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  ont  fêté  le 
l*""  mai  la  journée  des  huit  heures.  Ce  fait  social  est  un  événement 
considérable  :  si  ce  n'est  pas  l'aurore  d'une  èi-e  nouvelle,  c'est  cer- 
tainement le  premier  jour  d'une  nouvelle  période  de  l'histoire  sociale. 

Après  avoir  fait  ce  superbe  exposé  et  conclu  à  l'intervention  de 
l'Etat,  le  député  de  Mulhouse  est  retombé  dans  le  thème  favori  de 
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tous  les  orateurs  du  Congrès  clérical  :  la  question  sociale  sera  réso- 
lue quand  l'Eulise  catholique  sera  redevenue  absolument  et  complè- 
tement libre  dans  toutes  ses  manifestations,  dans  toute  son  autorité. 

Ouant  au  discours  prononcé  à  l'assemblée  spéciale  des  ouvriers 
qui  a  clôturé  les  travaux  par  le  citoyen  Moussct,  délégué  de  la 
«  Maison  des  ouvriers»,  à  part  quelques  hors-d'œuvre  cléricaux,  on 
pourrait  rcntcndrc  dans  maintes  réunions  socialistes.  —  Après 
avoir  expliqué  qu'étant  ouvrier  lui-même,  il  connaît  mieux  que  qui- 
conque la  situation  des  travailleurs,  l'orateur  fait  une  charge  à  fond 
contre  les  patrons,  qui,  à  part  d'honorables  mais  très  rares  excep- 
tions, traitent  leurs  ouvriers  en  parias,  abusent  d'eux,  les  exploitent; 
ils  devraient  les  aimer,  et  ils  ne  les  connaissent  même  pas.  Le  tra- 
vailleur doit  toujours  courber  la  tête  parce  que  son  existence,  le 
pain  de  ses  enfants  est  en  jeu.  Voyez,  dit-il,  les  esclaves  des  com- 
pagnies de  tramways  qui  travaillent  IG  heures  pour  un  misérable 
salaire  de  trois  francs  ;  s'ils  se  plaignent,  on  les  chasse  impitoya- 
blement. Et  partout  c'est  la  même  chose.  Si  l'on  pouvait  condamner 
les  administrateurs  à  accomplir,  ne  fût-ce  qu'un  seul  jour,  ce  travail 
inhumain,  ils  en  reviendraient  certes  à  de  meilleurs  sentiments. 

L'orateur  proteste  ensuite  contre  le  travail  excessif  de  l'ouvrier, 
pour  qui  la  vie  de  famille  ne  peut  pas  exister,  et  à  qui,  bien  souvent 
encore,  on  vole  le  dimanche,  alors  que  les  patrons  vont  dans  les 
villes  d'eaux  demander  au  repos  et  à  la  belle  nature  la  réparation 
des  forces  «  qu'ils  n'ont  probablement  pas  perdues  au  travail  »  (sic). 

Le  citoyen  Mousset  fait  ensuite  le  procès  aux  sociétés  anonymes, 
qui  distribuent  de  gros  dividendes  souvent  au  détriment  des  ouvriers, 
et  demande  que  les  travailleurs  participent  à  la  confection  des  règle- 
mentsd'atelier,doutla  plupart  contiennent  des  clauses  draconiennes. 

Décidément  cet  orateur  va  trop  loin  :  Monseigneur  l'interrompt 
et  le  prie  de  conclure.  —  Eh  bien,  s'écrie  le  citoyen  Mousset,  pour 
finir  j'émets  deux  vœux,  au  nom  des  travailleurs  :  d'abord,  (|u'au 
prochain  Congrès  des  œuvres  sociales,  les  ouvriers  puissent  se 
réunir,  s'entendre,  discuter  entre  eux,  pour  donner  leur  avis  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour;  en  second  lieu  que  l'Assemblée  des 
ouvriers  ait  lieu  au  début  et  non  à  la  fin  du  Congrès,  puisqu'elle  est 
destinée  à  éclairer  les  travaux  de  celui-ci. 

Sur  la  question  de  savoir  «  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les  reven- 
dications ouvrières  »,  et  dont  la  solution  probable  n'était  pas  sans 
inquiéter  certains  membres  organisateurs  du  Congrès,  on  a  tourné 
la  difficulté  en  décidant  de  ne  pas  aborder  la  discussion  du  salaire, 
et  l'assemblée  a  adopté  deux  vœux  :  le  premier  proclamant  la  légi- 
timité de  la  grève  pour  autant  qu'elle  ne  lèse  aucun  droit  et  qu'elle 
n'exerce  aucune  violence,  et  le  second  relatif  à  l'établissement  des 
conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation. 

32 
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De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  si  les  catholiques 
n'aiment  pas  les  socialistes,  ils  n'en  font  pas  moins  servir  à  leur 
propagande  intéressée  leurs  griefs,  leurs  revendications,  et  quelques- 
unes  des  réformes  qui  constituent  leur  programme  économique . 

Les  l'ésolutions  votées  étant  toujours  anodines  et  pleines  d'euphé- 
mismes et  de  réticences,  loin  d'avoir  l'effet  voulu  de  laisser  croire 
aux  travailleurs  que  l'Église  catholique  seule  pourra  améliorer  leur 
sort,  et  de  les  endormir  ainsi  dans  une  fausse  sécurité,  les  Congrès 
catholiques  finiront  par  avoir  précisément  pour  résultat  de  dessiller 
les  yeux  des  ouvriers  catholiques. 

Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  chanoine  Winterer,  le  parti  socialiste 
laisse  à  chacun  de  ses  membres  l'indépendance  la  plus  complète  au 
point  de  vue  des  convictions  philosophiques  et  religieuses.  Il  accepte 
dans  ses  rangs  les  exploités  de  toute  sorte  et  de  toute  religion.  Et, 
ajoute  le  rédacteur  du  Peuple,  il  a  un  programme  de  réformes  très 
simple,  très  précis  et  surtout  très  pratique  ;  et  il  parviendra  bien, 
malgré  tous  le  congrès  catholiques,  à  grouper  sous  les  plis  du  dra- 
peau rouge  les  travailleurs  du  monde  entier,  pour  fonder  une  société 
nouvelle,  basée  sur  le  droit  et  la  justice,  ainsi  que  l'agitation 
politique  occasionnée  par  les  prochaines  élections  communales,  agi- 
tation où  nous  retrouvons  le  croissant  ascendant  moral  du  socia- 
lisme. 

* 
*  * 

L'abondance  des  matières  nous  force  à  passer  sous  silence  les 
nouveaux  succès  du  Parti  ouvrier  aux  élections  pour  les  Conseils 
de  l'industrie  et  du  travail,  l'anniversaire  de  la  Révolution  de  1848, 
célébré  à  Liège,  les  deux  Congrès  des  cigariers  et  des  Sociétés  coopé- 
ratives, etc.,  et  nous  oblige  à  remettre  encore  l'étude  promise  sur 
les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

ANGLETERRE 

Le  Congrès  de  Liverpool.  —  Nous  ne  voulons  pas  rendre  compte 
des  débats  du  Congrès  des  Trades-Unions,  qui  aurait  dû  prendre 
place  dans  notre  dernier  bulletin.  Mais  il  nous  faut  enregistrer  le 
principal  vote  émis  après  de  longues  discussions,  souvent  passion- 
nées, mais  toujours  maintenues  à  une  certaine  hauteur,  et  qui 
auraient  fait  honneur  par  le  talent  déployé  et  la  sincérité  évidente 
à  plus  d'un  parlement  politique. 

Venant  après  le  discours  d'ouverture  du  président  du  Congrès, 
qui  concluait  à  la  nationalisation  du  sol,  et  aussi  après  le  vote  accep- 
tant à  l'hunanimité  l'invitation  du  parti  ouvrier  belge  de  prendre 
part  au  Congrès  international  socialiste  qui  se  tiendra  à  Bruxelles 
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l'an  procliaiii,  —  la  n'-solution  invitant  tout  le  parlement  à  fixer  la 
durée  légale  de  la  journée  de  travail  à  S  heures  aura  un  grand 
retentissement  non  seulement  en  Angleterre,  mais  parmi  toutes  les 
sociétés  ou\  rières  des  autres  pays. 

Le  secrétaire  parlementaire,  qui  est  la  cheville  ouvrière  de  l'asso- 
ciation, sera  cette  fois  M.  Fenwich,  député.  lîien  f[ue  préférant 
personnellement  l'obtention  d'une  journée  normale  de  travail  parle 
libre  développement  des  forces  individuelles  et  des  principes  de 
l'association,  il  a  déclaré  que,  comme  agent  du  congrès,  il  se  croira 
moralement  obligé  de  tout  faire  j)0ur  appli({uer  la  résolution  adoptée 
en  faveur  de  l'intervention  de  l'Ktat.  —  Dernier  fait  significatif  :  a 
été  élu  membre  du  comité  parlementaire,  M.  John  Burns. 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  :  Fraternité  internationale. 
Les  ouvriers  de  Londres  n'ont  pas  oublié  l'aide  puissante  de  leurs 
frères  d'Australie  lors  de  la  dernière  grève  des  dockers.  Aujourd'hui 
les  rôles  sont  renversés,  et  c'est  au  tour  des  Londiniens  d'envoyer 
des  secours  en  Australie.  La  dernière  liste  publiée  s'élève  à  plus  de 
1,500  livi-es  sterling  (^37,500  francsj,  dont  12,500  proviennent  des 
constructeurs  de  vaisseaux,  2,500  des  mariniers,  7,500  des  steveda- 
re.s  et  2,500  des  compositeurs  de  Londres. 

Un  nouveau.  j(nirnnl  socinliste.  Le  26  septembre  a  paru  à  Londres 
le  premier  numéro  d'un  journal  hebdomadaire  à  10  centimes,  inti- 
tulé The  LaJiour  ]Vorld  (le  monde  du  travail),  dont  le  rédacteur 
en  chef  est  le  sympathique  Michael  Davitt,  l'ancien  fenian  qui  a 
passé  six  ans  de  sa  vie  dans  neuf  différentes  prisons  de  Sa  Majesté. 
Parti  des  rangs  les  plus  humbles  de  la  société,  il  a  su  par  son  cou- 
rage et  son  caractère  droit,  son  dévouement  pour  l'Irlande  écrasée, 
s'attirer  l'estime  de  tous  les  hommes  de  cœur.  Son  journal  a  pour 
principe  l'émancipation  du  travail  et  son  programme  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  de  la  Société  fabienne.  Bien  que  300,000  exem- 
plaires du  premier  numéro  aient  été  tirés,  cela  n'a  pas  suffi  à  la 
demande.  Je  crois  que  ce  journal  est  appelé  à  avoir  une  grande 
influence  sur  les  travailleurs  du  Royaume-Uni. 

Un  nouveau  journal  individualiste.  —  Il  serait  difficile  de  trouver 
un  antagonisme  plus  profond  que  celui  qui  existe  entre  le  journal 
de  Michael  Davitt  et  T/ie  Mliirlinind  (le  Tourbillon),  publié  récem- 
ment par  deux  jeunes  individualistes  enragés:  M.  Herbert  Vivian 
et  M.  Stuart  Erskine.  Jamais,  ni  en  France  ni  en  Angleterre,  l'im- 
pudence et  le  toupet  n'ont  atteint  un  si  haut  degré  de  vanité  ridi- 
cule et  de  suffisance  impertinente.  Et  ce  qui  est  le  plus  curieux,  c'est 
que  ces  deux  enfants  terribles  tombent  à  bras  raccourcis  sur  les 
célébrités  actuelles  du  parti  tory  d'une  façon  fort  spirituelle  et  fort 
amusante.  Au  point  de  vue  artistique,  leur  danse  acrobatique  sur 
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la  corde  raide  de  l'individualisme  à  outrance,  ne  manque  pas  d'être 
assez  intéressante,  car  ils  possèdent  —  M.  Vivian  surtout  —  un 
grand  talent  de  polémistes  et  d'écrivains  délicats.  Ces  deux  imberbes 
sont  des  légitimistes  jacobites,  qui  considèrent  la  reine  Victoria 
comme  une  usurpatrice,  et  dont  les  efforts  tendent  à  ramener  sur 
le  trône  d'Angleterre  une  héritière  quelconque  des  Stuarts  qui  vit 
actuellement  en  Allemagne.  Le  socialisme  qu'ils  combattent  peut 
les  regarder  du  haut  de  sa  grandeur,  tout  en  souriant  de  leur 
audace  effrontée. 

ALLEMAGNE 

La  Nouvelle  Ère.  —  Les  nécessités  de  la  composition  nous  forçant 
à  finir  hâtivement  ce  bulletin  social,  nous  préférons  remettre  au  pro- 
chain numéro  quelques  considérations  complémentaires  sur  la  phase 
traversée  en  ce  moment  par  le  socialisme  allemand.  Ces  considéra- 
tions trouveront  d'ailleurs  plus  naturellement  leur  place  à  propos 
du  Congrès  de  Halle. 

Pour  aujourd'hui  nous  nous  en  tenons  à  signaler  la  célébration  de 
l'expiration  des  lois  spéciales  auxquelles  avaient  été  soumis  les  so- 
cialistes. 

De  nombreuses  réunions  ont  été  tenues,  afin  de  célébrer  à  minuit 
-sonnant,  le  1"  octobre,  l'extinction  de  la  loi  contre  les  socialistes. 
■  Dans  chacune  des  réunions,  un  député  socialiste  est  monté  à  la 
tribune,  au-dessus  de  laquelle  un  drapeau  rouge  était  déployé,  et  a 
harangué  les  assistants.  Tous  ont  été  accueillis  par  des  vivats  fré- 
nétiques. 

Bebel,  qui  va  prendre  la  direction  du  Volhsblatt,  a  montré  les 
déceptions  éprouvées  par  les  classes  dirigeantes  avec  les  lois  d'ex- 
ception. «...  La  dernière  et  décisive  bataille  ne  se  livrera  pas  au 
«  sein  du  Parlement ...  Ce  système  est  éphémère  et  lié  au  sort  de 
«  la  bourgeoisie  ;  cependant  nous  devons  nous  servir  de  ce  moyen 
«  d'agitation,  qui  a  montré  la  force  du  prolétariat. . .  La  papauté,  la 
«  bourgeoisie,  l'aristocratie  ne  forment  plus  qu'une  seule  masse 
a  réactionnaire  qu'il  faut  renverser. . .  » 

Deux  anecdotes.  —  Berlin  possède  maintenant  une  rue  Bebel. 
C'est  une  rue  assez  importante,  située  à  l'ouest  de  Berlin,  qui,  malgré 
tous  les  efforts  des  habitants,  n'avait  pas  encore  été  baptisée.  Der- 
nièrement, chacun  a  été  stupéfait  de  voir  aux  quatre  coins  de  la  rue, 
en  grandes  lettres,  l'inscription  Bebehtvasse.  Celui  qui  a  inscrit  cette 
dénomination  est  certainement  un  homme  du  métier,  car  la  police 
n'a  pas  réussi  à  enlever  complètement  l'inscription.  Le  nouveau 
nom  de  la  rue  est  devenu  rapidement  populaire,  et  il  est  probable 
que  les  habitants  du  quartier  l'emploieront  encore  longtemps. 
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Le  Courrier  rfuninn  raconte  que  dans  une  école  de  village  le 
maître  d'école  ayant  demandé  aux  élèves  quel  était  le  plus  illustre 
des  Allemands  vivants  reçut  cette  réponse  :  «  Liebknc<.-ht.  >> 


SUISSE 

Les  droila  <1r  la  majorilc  (buis  les  nrcrcs. —  Même  dans  notre  mi- 
lieu anarchique  de  liberté  industrielle,  certaines  manifestations, 
émanant  de  l'action  collective  des  ouvriers,  en  cas  de  conflit  avec 
les  patrons,  apparaissent  à  tout  esprit  non  prévenu  comme  des  con- 
séquences logi(iucs  du  principe  bourgeois  de  la  liberté  du  travail. 
Telles  sont  la  coalition,  c'est-à-dire  l'entente  établie  entre  ouvriers 
pour  obtenir  des  concessions  de  salaires,  des  réductions  du  nombre 
d'heures  de  présence  à  l'atelier  ou  d'autres  avantages  quelconques, 
et,  en  cas  d'insuccès  de  ces  tentatives,  la  grève,  c'est-à-dire  l'inter- 
ruption du  travail. 

En  théorie,  la  légitimité  de  l'action  collective  n'est  plus  sérieu- 
sement contestée;  elle  est  admise  comme  force  capable  de  contre- 
balancer momentanément  les  avantages  du  capital.  Tout  au  moins 
elle  est  un  frein  contre  les  velléités  de  trop  forte  oppression  ;  la  crainte 
de  susciter  une  grève  contient  parfois  les  manufacturiers.  Mais,  en 
pratique,  nous  avons  quelques  articles  fort  élastiques  du  Code 
pénal. 

Dans  la  grande  industrie,  la  coalition  des  patrons  est  en  quelque 
sorte  permanente,  quelles  que  puissent  être  les  défenses  de  la  loi  : 
les  patrons  étant  relativement  en  petit  nombre,  il  est  impossible 
d'empêcher  qu'une  union  ne  s'établisse  entre  eux;  n'y  eût-il  aucun 
concert  de  ce  genre,  l'identité  des  intérêts  les  porte  à  agir  de  même. 
Nous  le  répétons,  la  coalition  des  patrons  contre  les  ouvriers,  la- 
tente ou  aflichée,  existe  à  l'état  permanent  et  porte  sans  cesse 
atteinte  à  la  trop  fameuse  «  liberté  du  travail  ». 

Dans  les  coalitions  d'ouvriers,  on  parle  de  l'influence  des  meneurs 
sur  les  travailleurs.  Mais  il  faut  l)ien  des  meneurs.  Puis,  en  nous 
pla(;ant  sur  le  terrain  libertaire  lui-même,  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  les  ouvriers  comprennent  mal  leurs  intérêts,  puisqu'ils  en 
sont  juges  souverains,  mais  seulement  desavoir  s'ils  sont  libres.  Le 
droit  de  coalition  est  maintenu  parce  qu'il  est  trop  juste  dans  son 
principe  ;  mais  pour  que  la  liberté  d'action  des  ouvriers  puisse  être 
respectée,  des  mesures  spéciales  de  police  ne  devraient  pas  être 
prises  chaque  fois  (|u'une  grève  éclate,  sous  le  prétexte  de  protéger 
les  ouvriers  qui  n'interrompent  pas  le  travail. 

Le  stationnement  des  ouvriers  en  bandes  est  interdit;  un  véritable 
cordon  sanitaire,  surveillé  nar  la  police  et  la  gendarmerie,  protège 
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du  contact  des  grévistes  ceux  qui  continuent  à  se  rendre  à  l'usine 
ou  au  charbonnage. 

On  déclare  délictueuse  toute  grève  ou  coalition  où  la  menace  et  la 
violence  sont  employées.  —  Mais  ces  faits  d'intimidation  disparaî- 
traient d'eux-mêmes  s'il  était  interdit  à  une  minorité  de  travailler 
contre  le  gré  de  la  majorité. 

Au  lieu  d'appuyer  une  minorité  peu  intelligente  ou  trop  asservie, 
il  faudrait,  au  contraire,  protéger  la  majorité  gréviste  et  ne  plus  en 
arriver  à  une  quasi-dénégation  du  droit  légitime  de  grève,  ce  qui  est 
une  cause  d'irritation  et  d'excès.  Il  existe  une  présomption  naturelle 
en  faveur  du  bien-fondé  des  réclamations  de  la  majorité,  dont  la 
liberté  rendrait  les  coalitions  plus  pacifiques. 

C'est  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  de  la  protection  des  droits 
de  la  minorité,  que  l'on  édicté  ces  mesures  qui  portent  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  et  aux  droits  de  la  majorité.  Les  droits  de  la 
minorité  sont-ils  donc  plus  sacrés  que  ceux  de  la  majorité  ? 

Et  dans  ce  redoutable  problème  que  toute  grève  soulève,  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  travailleurs,  la  minorité  poursuit-elle  un 
but  plus  humanitaire,  plus  «  social  »,  une  solution  plus  équitable 
que  la  majorité  ? 

Un  passage  d'un  remarquable  rapport  adressé  au  Conseil  d'Etat 
par  le  Secrétariat  ouvrier  suisse  donne  à  cette  question  la  réponse 
suivante  : 

Ce  n'est  pas  dans  la  liberté  individuelle  de  la  minorité,  mais  bien  dans  les 
droits  de  la  majorité  que  l'on  trouvera  le  remède  contre  les  dangers  écono- 
miques et  sociaux. 

Les  organisations  —  celles  des  patrons  pas  moins  que  celles  des  ouvriers  — 
se  heurtent  précisément,  dans  leurs  tentatives,  à  une  pierre  d'achoppement 
toute  particulière  et  fatale  à  la  liberté  individuelle  de  la  minorité,  qui  ne  veut 
pas  se  rallier  ou  même  qui  se  montre  hostile.  Cette  minorité  se  compose 
souvent  de  deux  catégories  de  patrons  et  d'ouvriers  :  ou  bien  de  ceux  qui  font 
une  concurrence  déloyale,  peu  propre,  c'est-à-dire  d'ouvriers  et  de  patrons 
qui,  pour  un  salaire  ou  un  prix  inférieur,  font  des  ouvrages  encore  plus  mé- 
diocres ;  ou  bien  de  ceux  qui  ^jeuvent,  dans  un  combat  de  concurrence,  terrasser 
leurs  antagonistes  du  métier  par  des  moj'ens  financiers  plus  considérables,  par 
exemple  des  ouvriers  qui  sont  à  la  tète  d'un  groupe  d'accordants  et  exploitent 
les  autres  ouvriers,  ou  des  patrons  qui  sont  installés  et  organisés  mieux  que 
les  autres. 

Ces  catégories  peuvent  souvent,  comme  failjlc  minorité,  faire  échouer  les 
efforts  de  la  majorité.  Si  une  majorité  s'est  entendue  sur  un  tarif  de  salaires 
ou  un  prix  de  vente  ou  sur  d'autres  conditions  du  travail,  il  suffira  que  la  mino- 
ité  vienne  avec  des  offres  inférieures  pour  presser  d'une  manière  très  fâcheuse 
sur  le  métier  tout  entier.  Cela  arrive,  pour  leur  grand  désavantage,  aux  patrons 
tout  aussi  souvent  qu'aux  ouvriers. 

Les  lacunes  qu'accuse  noire  législation,  encore  beaucoup  trop  fortement 
sous  rinducnce  du  système  de  Manchester,  consistent  dans  le  fait  que  la  majo- 
rité n'a  pas  encore  le  droit  de  se  prémunir  contre  les  torts  que  lui  fait  la  mino- 
rité. 
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I,e  droit  de  la  majorité  est  le  i»rincipe  i)olili(jU(;  f(jndamental  df  nos  insti- 
tutions d(';rm)(M"ati(|ii('s  dans  leur  entier.  C'est  là  le  droit  public  dans  la  Confé- 
dération. C'est  pounjuoi  il  s'agit  d'étendre  ent;ore,  dans  la  législation,  le  même 
droit  puljlic  au  r/roupc  é<:onomique  de  la  population.  Il  ne  peut  pas  se  pro- 
duii-e  d'autre  eonséquencc  de  ce  droit  pulilic. 

Cette  ariiumentation  si  juste,  si  logique,  dcmonti-c  une  fois  de 
plus  la  nécessite  pour  les  ouvriers  de  s'organiser  corporativement. 

Les  syndicats  solidement  établis,  les  droits  des  majorités  seront 
des  forces  qui  s'imposeront  et  trouveront  facilement  place  dans  la 
législation  ouvrière.  Ajoutons  qu'il  y  aurait  peu  de  franchise  à  vou- 
loir, sous  prétexte  de  garantir  à  l'ouvrier  son  indépendance,  persis- 
ter à  lui  refuser  dans  les  conflits  économiques  ce  droit  démocratique 
de  la  majorité,  qui  est  la  plus  efficace  sanction  de  la  liberté. 

Adrien  Veber. 

PosT-SciuPTUM.  —  La  Société da  Prof/rès  social  a  reçu  de  précieux  encou- 
ragements et  adhésions,  parmi  lesquelles  nous  citons  de  mémoire  celles  de 
MM.MiUerand,  député  de  Paris  ;  Georges  Renard,  professeur  ù  la  Facullé  des 
lettres  de  Lausanne,  etc..  de  la  Lupta  et  Munea  de  Bucarest. 

Dans  la  presse,  l'article  le  plus  sympathique  qui  lui  ait  été  consacré  est 
celui  de  la  Justice  du  25  septembre.  Après  nous  avoir  souhaité  les  succès  de 
la  Fabian  Society,  le  rédacteur  de  l'article  mêle  à  ses  vœux  une  amicale  cri- 
tique de  la  clause  qui  nous  interdit  d'accepter  comme  membres  actifs  les  per- 
sonnes qui  ont  pris  une  pcLvi  prépondérante  aux  scissions  du  socialisme  français. 
«  Pareille  disposition  apparaîtra  comme  un  ostracisme  blessant  autant  qu'im- 
prudent pour  l'avenir  de  la  Société.  »  —  Cétait  cependant  la  seule  précaution 
efficace  pour  marquer  nettement  le  caractère  absolument  indépendant  d'une 
société  qui  entend  faire  appel  à  tous  les  concours,  à  tous  les  patronages.  Or, 
ces  patronages  ne  sont  possibles  qu'à  la  condition  de  ne  pas  mettre  en  présence 
des  rivalités  irréductibles,  et  d'écarter  sûrement  les  querelles  de  parti,  partant 
les  agitations  bruyantes  et  inconsidérées.  —  Comme  nous  nous  garderons  soi- 
gneusement de  faire  concuri-ence  à  aucune  des  associations  existantes,  nous 
avons  le  droit  de  compter  au  moins  sur  leur  bienveillante  neutralité.  —  Et  le 
bel  exemple  de  désintéressement  de  notre  ami  Benoît  Malon,  qui  a  renoncé  à 
l'action  militante  et  qui  a  néanmoins  refusé  d'être  membre  actif  de  la  Société, 
n'cst-il  pas  la  meilleure  jireuve  que  nos  bonnes  intentions  ne  doivent  porter 
ombrage  à  personne?  —  Simple  société  d'études  et  de  correspondance,  notre 
porte  reste  ouverte  à  tous  les  républicains  qui  poursuivent  la  réforme  de  nos 
institutions  économiques  et  sociales.  Et  nous  ne  comprendrions  pas  la  moindre 
preuve  d'hostilité  envers  une  Société  dont  le  seul  but  est  de  travailler  à  l'ex- 
tension et  à  la  compréhension  du  socialisme,  non  pas  tant  parmi  les  ouvriers, 
où  son  adoption  est  si  naturelle,  mais  dans  la  classe  moyenne,  où  se  rencon- 
trent tant  de  bonnes  volontés  isolées  attendant  la  création  d'un  centre  de 
communication  et  de  propagande.  —  Enfin,  nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les 
services  que  peut  i^endre  à  la  grande  cause  de  régénération  morale  et  de  trans- 
formation sociale  un  foyer  international  de  libre  et  expansive  élaboration 
cuniniune.  A.  V. 
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Un  Romancier  socialiste  allemand,  par  Friediich  Spielhagen. 

Notre  nation  jouit  d'un  assez  bizarre  privilège.  Elle  se  mêle  volontiers  des 
affaires  des  autres,  mais  semble  toujours  se  refuser  à  en  connaître  le  détail. 
Il  y  a  en  elle  un  étrange  amalgame  de  protectrice  condescendance  et  de  dé- 
daigneuse infatuation.  Tour  à  tour  elle  a  pris  en  mains  les  causes  les  plus 
diverses  :  elle  s'est  enthousiasmée  pour  la  Grèce,  la  Pologne,  l'unité  italienne; 
elle  a  donné  généreusement  son  sang  et  son  or,  puis  n'a  plus  jamais 
voulu  s'enquérir  de  ce  que  devenaient  ses  protégés.  Intellectuellement  les  autres 
peuples  semblent  ne  pas  exister  pour  elle.  Elle  semble  avoir  hérité  du  passé 
de  l'aristocratique  mépris  des  féodaux  pour  les  clercs.  Elle  se  garde  de  la 
science  comme  de  la  peste.  En  dehors  d'elle,  elle  semble  ne  pas  vouloir  ad- 
mettre les  qualités  dont  elle  est  si  orgueilleuse  pour  elle-même.  Cette  sotte 
fierté  a  été  l'unique  cause  de  tous  ses  malheurs. 

Daignera-t-elle  enfin  s'instruire  et  comprendre  qu'un  sacrifice,  qu'un  hé- 
roïsme est  d'autant  plus  grand  qu'il  est  moins  irréfléchi,  qu'il  ne  suffit  pas 
d'avoir  le  cœur  chaud,  la  tète  ardente  pour  aider  le  progrès  social,  qu'il  faut 
avant  tout  savoir,  connaître,  apprécier  les  mœurs,  les  besoins,  les  tendances, 
tout  l'intellect,  l'existence  et  la  vie  des  autres  nations. 

Il  est  permis  de  l'espérer.  A  voir  le  prodigieux  et  consciencieux  effort  de 
nombre  de  nos  publiclstes,  de  nos  artistes,  de  nos  savants  vers  l'étude  des 
manifestations  intellectuelles  cosmopolites,  on  est  en  droit  d'attendre  pour 
notre  pays  une  heureuse  transformation.  Nous  avons  vu,  ces  temps  derniers, 
paraître  des  travaux  remarquables  de  M.  de  Vogue  sur  la  Russie,  de 
M.  Roube  sur  l'Angleterre,  deM.Rod  sur  la  littérature  italienne,  de  MM.  Al- 
bert Savine  et  Lugol  sur  les  Espagnols  ;  des  traductions  nombreuses  ont  été 
publiées.  Tout  cela  est  de  la  plus  haute  importance  et  d'un  heureux  présage. 
«  L'expression' la  plus  fidèle  et  la  plus  complète  de  l'état  social  et  intellec- 
tuel de  toute  nation  civilisée  est  dans  sa  littérature,  disait  Borne,  qui  est 
le  sang  de  son  âme,  et  plus  eœpressice  que  son  histoire  même,  car  celle-ci 
ne  nous  fait  connaître  que  ce  qu'une  nation  a  été,  elle  ne  raconte  que  le 
passé  et  l'accompli,  tandis  que  la  littérature,  à  la  fois  racine  et  fruit,  nous 
enseigne  ce  qu'une  nation  a  été  et  encore  ce  qu'elle  peut  détenir.  » 

Il  faut  connaître  et  apprécier  les  Shelley,  les  Swinburne,  les  Tolstoï,  les 
Dostoïewsky,  les  Verga,  les  Jacinto  Verdaguer,  les  Juan  Valera  et  les  Ibsen 
au  même  litre  que  nos  écrivains  nationaux.  C'est  la  préparation  à  l'entente 
prochaine  entre  les  peuples.  Quand  la  France  aura  compris  que  chez  ses 
voisins,  comme  chez  elle,  il  y  a  une  active  poussée  progressiste,  elle  perdra  un 
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peu  (lo  son  ridifiile  orKiieil  pour  no  plus  écouter  que  son  généreux  instinct. 
Son  rôle  <'i  été  grand,  très  fréquemment  dans  lliistoire;  il  peut  devenir  plus 
superbe  encore  si,  comprimant  un  peu  sa  fuugue  native,  elle  sait  mettre  au 
service  de  l'idée  nouvelle  une  ardeur  réfléchie  Ijeaucoup  plus  féconde. 

Jusiju'ici  encore,  cependant,  personne  n'avait  voulu  s'occuper  de  r.\llemagne 
littéraire,  tant  sont  robustes  les  préjugés,  en  France. 

Nos  jugements  sont  toujours  hâtifs  et  nous  ne  nous  donnons  pas  la  peine 
de  les  contrôler.  Les  .\llemauds  ont  été  nos  vainqueurs  il  y  a  vingt  ans.  Cela 
nous  a  suffi  pour  ne  plus  considérer  le  peuple  allemand  que  comme  un  peuple 
essentiellement  militaire.  Il  nous  paraît  inadmissible  qu'il  soit  autre  chose. 
Nul  ne  semble  soupçonner  la  vivace  agitation  intellectuelle  d'outre-llhin.  On 
parait  avoir  oublié,  chez  nous,  que  la  race  allemande  a  produit  des  poiites 
comme  Gœthe,  Schiller,  Klopstock,  des  penseurs  comme  Hegel  et  Kant,  des 
écrivains  comme  Heine  et  Jean-Paul  Hichter.  Pour  le  Français,  né  malin,  la 
production  intellectuelle  allemande  se  borne  aux  contes  d'Hoffmann  —  et  au.x 
musiiiues  d'Offenbach.  Toujours  grAce  à  cet  esprit  de  niais  et  fau.x  pa- 
triotisme, ce  même  indécrottable  chauvinisme  dont  nous  parhons  tout  à 
l'heure  qui  a  fait  siffler  Wagner  à  l'Edcn  par  quelques  centaines  de  nos  con- 
citoyens, dont  la  conduite  fut  alors  celle  de  parfaits  voyous. 

Il  importe  de  réagir  contre  de  telles  opinions.  Il  faut  dire  hautement  et  sans 
honte  la  vérité  tout  entière.  Le  peuple  allemand  est  un  grand  peuple.  Loin  de 
prêcher  contre  lui  la  haine,  nous  devons  de  toutes  nos  forces  pousser  à 
runi<in,  oubher  les  discordes  passées.  Pas  plus  qu'on  ne  doit  nous  rendre  res- 
ponsables de  l'incendie  de  Palatinat,  nous  ne  devons  rendre  responsable  le 
peuple  allemand  de  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine.  La  honte  de  ce  crime  ce 
sont  les  Guillaume,  les  de  Moltke,  les  Bismarck  qui  doivent  la  supporter.  Tra- 
vailler d'accord  avec  le  peuple  allemand  à  l'affranchissement  universel,  c'est 
préparer  le  retour  pacifique  des  annexés  à  la  liberté. 

Un  des  premiers,  M.  de  Morsicr,  l'auteur  des  Romancier?  allemands,  aura 
eu  le  bel  honneur  et  le  viril  courage  de  proclamer  ce  qui  doit  être  devant  ce 
qui  est.  Son  livre  est  une  bonne  œuvre,  il  contribuera  à  dissiper  un  des  plus 
monstrueux  malentendus  dont  le  monde  ait  souffert. 

L'introduction  du  livre  de  M.  de  Alorsier  est  ime  cuneuse  analyse  des  deux 
tempéraments  français  et  allemand.  Le  parallèle  entre  les  mœurs,  les  ten- 
dances, les  affinités  intellectuelles  des  deu.x  peuples  est  d'une  parfaite  exacti- 
tude; il  explique  très  clairement  toutes  les  mauvaises  raisons  que  l'on  a  pu 
avoir  de  ne  pas  sympathiser,  et  il  énonce  de  décisive  façon  tous  les  arguments 
en  faveur  d'une  souhaitable  union. 

Ce  qui  distingue  la  race  allemande  de  notre  race  latine,  c'est  qu'elle  est  es- 
sentiellement imliciclua liste,  tandis  que  nous  sommes  plus  portés  vers  l'effort 
collectif.  Les  Allemands  sont  personnels,  comme  tous  les  autres  peuples  de  la 
race  anglo-saxonne,  les  Anglais,  les  Américains. 

C'est  chez  eux  que  se  rencontre  le  plus  de  grandes  choses  accomplies  par 
l'énergie  individuelle;  c'est,  au  contraire,  chez  les  races  latines  qu'il  faut  ad- 
mirer les  plus  grandes  choses  accomplies  par  l'esprit  d'une  société.  En  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  .Amérique,  les  grands  hommes  sont  des  Selfmade 
mon;  ils  ont  été  grands  par  la  seule  puissance  de  leur  génie.  Exemples  :  Sha- 
kespeare, Luther,  Washington,  Gœthe.  Chez  les  latins,  les  génies  ont  surtout 
incarné,  symbolisé  la  grandeur  d'une  époque;  un  Léonard  de  Vinci,  un  Mi- 
chel-.\nge  résument  une  merveilleuse  floraison  intellectuelle;  un  Voltaire,  un 
Diderot  personnifient  un  mouvement  général  de  progrès  social. 

L'Allemand  paraît  ne  pas  se  soucier  d'exercer  un  commandement,  un  rôle 
d'autorité  quelconque  ;  il  ne  tient  qu'à  conserver  intacte  sa  liberté  de  pensée. 
Indépendants,    farouches,    tètes  carrées,  qui   ne   démordent  pas,    serviles    en 
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politique,  libertaires  individuellement,  cela  a  fait  leur  malheur  comme  nation. 
Les  Allemands  sont  Saxons,  Prussiens,  Bavarois,  Autrichiens,  cl  le  caractère 
germanique  est  morcelé  comme  la  terre  elle-même  (Staël). 

En  littérature,  ils  sont  de  même  individualistes,  ils  n'ont  point  de  centre  in- 
tellectuel, comme  nous,  avec  Paris.  «  En  Allemagne,  dit  Borne,  tout  petit  écri- 
vain a  sa  petite  ville  dont  il  est  le  Voltaire.  Paris  est  le  génie  de  la  France; 
le  génie  de  l'Allemagne  est  partout  où  sonne  la  langue  allemande. 

«  So  weit  wo  die  deutschc  Zunge  klingt.  » 

Parmi  les  romanciers  modernes,  Frej'tag  vit  à  Wiesbaden,  Taylor  à  Heidel- 
berg,  Jensen  à  Fribourg  en  Brisgau,  Heyse  à  Munich.  Spielhagen  seul  s'est 
fixé  à  Berlin.  Quant  à  la  science  allemande,  on  sait  ce  qu'elle  vaut,  et  les  uni- 
versités où  elle  se  fait  forment  souvent  à  elles  seules  de  petites  villes  (Univer- 
sitatstiidte)  comme  Bonn,  Marbsurg,  Erlangen,  Tûbingen. 

Chacun  est  pleinement  lui-même.  Il  joue  des  coudes,  se  fraye  un  chemin  à 
lui.  Nul  souci  d'autrui,  nulle  imitation.  L'écrivain  ne  réfléchit  pas  à  quels  lec- 
teurs il  veut  plaire,  il  prend  conseil  de  lui-même.  «  Ah!  frappe-toi  le  cœur! 
c'est  là  qu'est  le  génie  !  » 

Ce  ne  sont  pas  des  égoïstes,  parce  qu'individualistes  comme  Ibsen,  par  exem- 
ple, —  ce  sont  de  puissants  penseurs;  des  êtres  subjectifs  par  conséquent.  L'é- 
crivain allemand  ne  s'attache  pas  à  décrire  l'homme,  mais  les  hommes.  Ils  ne 
voient  dans  la  nature  que  leurs  rêves,  et  dans  ce  monde  qu'eux-mêmes  et 
les  leurs,  leurs  semblables  et  leurs  frères.  Les  œuvres  littéraires  allemandes, 
sont  des  plantes  indigènes.  Transplantées,  elles  périssent.  Le  talent  abonde, 
mais  il  se  répand  moins.  Leurs  œuvres  ce  sont  les  rêves  de  «  l'un  de  nous  »  : 
Auch  Einer,  de  Vischer,  Die  Cronick  des  Sperlingsgane,  la  chronique  d'une 
ruelle  de  Raab;  des  récits  de  la  Forêt-Noire  [Aeerhadi]  La  Coquette  de  vil- 
lage {Die  Dorfkokette]  de  Spielhagen. 

Chaque  écrivain  allemand  possède  son  style  bien  à  lui.  Chez  eux  on  peut 
vraiment  dire  :  le  style  c'est  l'homme.  Il  y  a  chez  nous  un  ordre  naturel  du  dis- 
cours qui  convient  au  génie  de  la  langue,  une  période  qui  se  déroule  d'elle- 
même  :  un  style  qui  est  le  style  même  de  la  langue.  Il  y  a  chez  nous  un  tas 
d'expressions  toutes  faites,  doublement  consacrées  par  l'autorité  du  talent  fa- 
meux qui  les  employa  le  premier,  et  par  l'usage.  Aussi  notre  langue  est  apte 
surtout  par  sa  clarté  à  exprimer  et  à  vulgariser  d'une  manière  précise  l'idée 
juste,  l'andis  que  l'Allemand  n'a  pas  encore  de  langue  fi.xée,  et  cela  sert  mer- 
veilleusement à  exprimer  une  pensée  personnelle;  bien  ou  mal  l'auteur  s'ex- 
prime d'une  façon  personnelle.  En  allemand  chacun  a  sa  langue  à  soi.  L'alle- 
mand est  une  langue  scientifique,  propre  à  exprimer  des  rêves  nouvcau.x,  le 
français  est  la  langue  vulgarisatrice  par  excellence.  Quand  on  cherche  à  ré- 
soudre un  problème  posé  qu'importe  le  style.  Pour  avoir  un  style  personnel, 
il  faut  avoir  des  idées  personnelles.  En  France,  on  a  eu  cette  pensée  que  la 
forme  devaitprimer  l'idée  —  de  là  la  théorie  de  l'art  pour  l'art;  —  l'Allemand, 
lui,  place  l'idée  avant  la  forme,  et  il  a  raison.  Nous  n'aimons  pas  le  vrai,  nous 
aimons  surtout  le  beau.  Nous  sommes  des  artistes,  ils  sont  des  penseurs. 

«  Il  faut  creuser  avec  l'aide  de  l'allemand,  arriver  au  but  en  parlant  fran- 
çais »,  écrivait  M™'  de  Staël. 

Notre  langue  est  éloquente,   la  leur  est  philosophique  et  poétique.   (Gœthe). 

Toutes  ces  réflexions  sur  les  tendances  individualistes  de  l'Allemagne  doi- 
vent faire  comprendre  pourquoi  ce  peuple  est  demeuré  sourd  si  longtemps 
aux  cris  de  désespoir  de  Borne,  au.x  colères  de  Heine,  à  tous  les  éloquents 
appels  des  pionniers  du  progrès. 

Être  hbre,  pour  les  Allemands  c'est  avoir  la  pensée  libre.  La  liberté  pour  cu.x 
n'est  pas  au  dehors,  mais  en  eux-mêmes.  Ils  l'éunisscnt  la  plus  grande  audace 
de  pensées  au  caractère  le  plus  obéissant,  a  écrit  M""  de  Staël. 
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L'Allemand,  par  sa  nature,  sa  vicct  ses  mœurs,  est  lent;  il  se  décide  lardivc- 
mcal  à  agir.  En  France,  une  idôe  est  discutée  par  la  foule  ;  on  Allemagne,  on 
lie  la  discute  pas,  un  la  l.'iisse  courir  sans  paraître  y  i)rendre  garde  ;  elle  fait 
son  chemin  si  clic  est  ijonne,  mais  personne  ne  r-ontriljU'!  îï  la  mettre  en  lu- 
mière. 

Une  preuve.  Au  temps  où  nos  ])liilosophes  remuaient  la  foule,  Kant  écrivait 
sa  Critifjtw  de  la  raison  pure,  qui  passait  presque  inaperçue.  Ici  quand  M.  Re- 
nan écrit  la  Vie  de  Jegus,  il  y  a  cimiuante  ans  déjà  que  Strauss  écrivait  son 
llijttnii-e  (laChr'ist.  H.Tckel  Wundt,  Hiichncr,  Karl  Vogt  ont  été  les  devanciers 
ou  les  contemporains  de  Comte. 

Heine  a  pu  désespérer  un  instantde  la  Germanie;  tant  fut  grande  l'apathie 
de  l'Allemagne  à  l'époque  où  il  écrivait  le  fameux  «  Les  dieux  s'en  vont  : 
G<nthe  est  mort.  Il  est  mort  cette  année  qui  a  vu  mourir  tous  nos  grands 
hommes.  La  mort  s'est  faite  aristocratique,  elle  n'a  touché  que  les  plus  hautes 
têtes;  cette  année  pas  un  roi  n'est  mort...  Les  dieux  s'en  vont...  les  rois  nous 
restent  !  » 

Mais  il  devait  reprendre  confiance  bientôt,  car  il  a  prophétisé  une  révolution 
sociale  en  Allemagne  auprès  de  laquelle  notre  grande  révolution  n'aura  été 
(ju'un  jeu  d'enfants. 

Elle  approche,   cette   révolution,  elle  est  imminente,    l^llo  a  eu  beau   tarder, 
elle  vient  enfin.  Et  c'est  justement   pour  cela  que  nous  voudrions   une   frater 
nclle  alliance  entre  les  deux   peuples.   L'un  l'autre  ils  se  complètent   merveil- 
leusement ;  unis  ils  peuvent  faire  de  grandes  choses  pour  l'humanité. 

«  Le  génie  de  la  France  est  amoHr;  le  génie  de  l'Allemagne  science,  dit 
M.  de  Morsier.  Il  n'est  pas  deux  races  au  monde  qui  se  complètent  si  parfai- 
tement l'une  l'autre,  et  voilà  des  siècles  qu'entre  les  deux  peuiiles  le  Rhin  roule 
du  sang.  Quand  las  de  s'entr'égorger,  ils  voudront  se  comprendre,  ce  sera  la 
paix  de  l'Europe  et  du  monde. 

Ils  se  comprendront,  car  ce  qui  a  divisé  les  peuples  jusqu'ici  ce  ne  sont  pas 
les  divergences  de  mœurs  et  de  langage  :  ce  sont  les  conquérants,  les  rois  et 
les  empereurs,  et  de  ceux-là  la  domination  est  désormais  sinon  finie,  du  moins 
bien  compromise. 

Toute  l'Europe  prolétaire  gronde  et  se  prépare  à  la  bataille  définitive,  à  la 
victoire  nécessaire.  Tout  ceux  qui  pensent  écoutent  et  se  demandent  comme  le 
romancier  Spielhagen:  «t  Was  icil  das  icerden  ?  Q'cst-ce  que  cela  va  devenir? 

Friedrich  Spielhagen.  C'est  un  nom  encore  inconnu  de  la  plupart  de  nos 
compatriotes.  Et  cependant  voilà  trente  ans  que  Spielhagen  écrit.  Sonnomaété 
le  ralliement,  son  œuvre  le  bréviaire  do  toute  une  génération  dont  il  a  secoué 
les  torpeurs. 

Il  est  né  à  Magdebourg.  lui  1S61,  à  trente-deux  ans,  il  publiait  son  premier 
livre  à  succès.  (Prohlematisc/te  Naturen.  —  Berlin)  Natures  problématiques. 
Mais  comme  à  tous,  en  Allemagne  il  en  est  ainsi  qu'eu  France,  durs  avaient  été 
les  débuts.  Ses  premières  nouvelles,  Clara  Vere  (1857)  et  Sur  la  Dune  (auf 
der  Dune),  étaient  passées  inaperçues,  Il  fut  obligé  de  s'occuper  à  des  traduc- 
tions du  français;  entre  autres,  il  traduisit,  l'Amour,  la  Femme  et  la  Mer,  de 
Michelet. 

En  18G0,  il  entrait  comme  rédacteur  au  Zeitunrj/ur  Norcldeutschland  et  dans 
ses  heures  de  loisir,  il  parvint  enfin  à  mettre  au  jour  Natures  problématiques. 

Ce  roman,  comme  tous  ceux  qui  devaient  suivre,  était  basé  sur  une  idée  plu- 
losoplii({ue.  Spielhagen  voulait  alors  combattre  les  tendances  de  la  jeunesse 
allemande,  espérant  un  héros,  un  messie,  et  démontrer  (ju'il  n'y  a  pas  de  sau- 
veur providentiel,  mais  (^ue  pour  atteindre  le  but,  il  faut  travailler  en  commun. 

Uî  hiros  de  Spielhagen,  dans  Natures  problématiques,  est  donc  un  homme 
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qui  veut  lutter  seul  et  qui,  malgré  d'admirables  qualités  intellectuelles,  échoue. 
C'est  un  passionné,  un  indépendant,  un  fougueux,  une  âme  inquiète,  qui  décon- 
certe, demeure  problémati(iuc.  Tous  ses  efforts  sont  vains.  Désespéré,  i!  meurt 
sur  une  barricade.  M.  de  Morsier  a  traduit  une  page  du  dernier  chapitre  de  ce 
livre  ;  on  me  permettra  d'en  citer  quelques  lignes. 

On  enterre  les  morts  de  l'émeute  : 

«  Et  dans  la  foule  une  voix  s'élève  et  dit  :  Pour  qui  prions-nous,  mes  frères  ? 
Pour  les  morts  ?  Ils  n'ont  pas  besoin  de  nos  pieux  souhaits  dans  le  froid  repos 
de  leurs  tombes,  dans  leur  éternel  sommeil.  Mais  bien  nous,  les  vivants  1  A  nous 
est  échue  la  tâche  non  la  moins  glorieuse,  mais  la  plus  rude.  Nous  devons 
agir  et  créer  dans  la  poussière  étouiïante  de  la  vie  quotidienne,  sans  repos 
et  sans  trêve,  car  la  tyrannie  veille  toujours.  Nous  devons  travailler 
et  produire  afin  qu'elle  ne  revienne  plus  peser  sur  nos  tètes,  cette  nuit  de  souf- 
frances, où  le  méchant  seul  respirait  à  l'aise  ;  cette  nuit  où  flottaient  dans 
l'ombre  tant  de  larves  romantiques  et  de  fantasti(iues  fantômes  [aociel  roman- 
tiscJie  Larcen  vnd  phantatische  Gcspenster],  cette  nuit  si  pauvre  en  créatures 
saines  et  si  riche  en  natures  pro1)lématiques,  cette  nuit  d'oppression  et  de 
honte,  d'où  peut  seul  nous  arracher  le  souffle  de  tempête  de  la  Révolution,  pour 
nous  conduire  à  travers  une  aurore  sanglante  jusqu'à  la  liberté  et  la  lumière!  » 

Dès  ce  premier  roman,  Spielhagen  se  révélait  donc  comme  un  artiste  et  un 
penseur.  Depuis,  la  majorité  des  o'uvres  du  romancier  n'a  pas  cessé  d'être  émi- 
nemment combative.  Chaque  fois,  Spielhagen  a  tenté  la  destruction  d'un  pré- 
jugé; chaque  fois,  il  a  émis  vme  nouvelle  théorie  et,  s'il  a  échoué  au  théâtre 
avec  la  Philosophe,  il  a  quand  même  triomphé  gloi'ieusement  dans  le  roman. 
Ici  on  plaisante  encore  les  romans  à  thèse.  Spielhagen  a  réussi  en  Allemagne, 
précisément  parce  qu'il  n'a  pas  hésité  à  mettre  son  art  au  service  de  la  thèse 
morale,  sans  être  toutefois  un  prédicant  et  tout  en  restant  très  artiste  comme 
notre  maître  et  ami  Léon  Cladel,  avec  qui  d'ailleurs  il  paraît  avoir  plus  d'un 
point  de  ressemblance  littéraire. 

En  1864,  Spielhagen  publie  les  de  Ho/ien  Stein  ;  en  1866,7/;  Rcieh  und  Glied 
(Dans  les  rangs);  en  1869,  Hammer  und  Atnbos!^  (Marteau  et  Enclume),  de  volu- 
mineux ouvrages,  en  quatre  ou  cinq  tomes,  où  il  glorifie  encore  le  travail  en 
commun,  où  il  prouve  que  le  salut  est  dans  le  travail  de  tous,  librement  con- 
senti. 

En  1877,11  prend  à  parti,  M.  de  Bismarck  lui-même.  Malgré  la  toute-puis- 
sance du  chancelier,  bravement  Spielhagen,  dans  la  Tempête,  où  il  étudiait 
les  résultats  de  la  guerre  de  1870,  revendique  pour  le  peuple  allemand 
tout  entier  l'honneur  de  l'unification  germanique.  Alors  que  l'opinion  courante 
est  d'attribuer  à  Bismarck  toute  la  gloire  de  cette  œuvre,  lui  Spielhagen,  na- 
tionaliste, refuse  de  s'incliner  devant  l'idole  pour  saluer  l'effort  commun  de  ses 
compatriotes. 

Jusque-là  cependant,  Spielhagen  s'est  surtout  complu  dans  l'étude  de  ques- 
tions presque  exclusivement  restreintes  à  l'Allemagne.  Son  œuvre,  comme  celles 
de  presque  tous   les  littérateurs  allemands,  a   surtout  été    nationale  (1).  Avec. 
Was  icil  dafi  Lcerden?  il  va  aborder  un  sujet  d'un  plus  large  intérêt. 

Voici  l'analyse  que  trace  M.  de  Morsier  de  cette  œuvre: 

«  Ce  livre  est  la  simple  histoire  du  fils  d'un  pauvre  menuisier,  le  jeune  Lorenz 


(1)  Et  cela  se  comprend.  La  littérature  est  soumise  aux  vicissitudes  de  la  vie 
politique.  Or,  depuis  1806,  l'.Xlh'magne  n'a  pas  cessé  d'être  en  une  perpétuelle 
agitation  politique  ;  la  littérature  allemande  a  été  oliligée  de  suivre  toutes  les 
fluctuations  et  de  s'occuper  surtout  de  conquérir  son  indépendance,  en  aidant 
à  la  conquête  des  libertés  nationales. 
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que  sa  d«!^tiri6c  cuiKluil  su<'i*ossivemonl  ;'i  trav(;is  Ii-s  nioiiilcs  los  j)Ius  (lisris,<t 
iiH'Io  à  loutcîs  les  cla-sscs  de  la  sociùtô,  clopiiis  lus  i)lu.s  huriildos  jusqu'aux  plus 
ûli-VL-es.  Il  a  passô  son  enfance  dans  Tatelicr  de  son  iiérc,  un  Jionune  au  (-(j-ur 
tiroit,  à  l'Ame  douce  et  bonne;  un  do  ces  simples  d'esprit  qui  sont  îles  heureux, 
car  le  royaume  des  cicux  est  à  eux.  Il  aime  d'un  amour  passionné  ce  père  si 
l)on,  si  tendre,  «pii  lui  [larle  peu  pourtant,  dont  la  lif,'ure  est  lialntucllenient 
voilée  de  tristesse,  et  ipii  parfois  seulement  sourit  silencieusement  i\  des  pensera 
intérieurs.  Dans  cet  atelier,  l'enfant  peut  rester  des  heures  entières,  assis  si- 
lencieux, lui  aussi,  sur  une  vieille  caisse,  à  reganler  travailler  le  père,  qui  se 
penche  sur  son  établi,  rabotant  les  lonj^'ucs  planches  dont  il  feradt;s  cercueils, 
tous  les  cercueils  dont  on  aura  besoin  dans  la  petite  ville,  et  (ju'il  fait  aussi 
l)eaux  et  soignés,  et  même  avec  plus  d'amour  pour  les  jjauvres  que  pour  les 
riches.  Il  est  si  habile,  le  père  ! 

Malgré  sa  main  droite  mutilée  où  manquent  deux  doigts —  vieille  blessure 
reçue  dans  la  rue  un  jour  d'émeute,  il  y  a  longtemps  —  lors  de  la  grande  année 
(i/as  fjrof^se  Jahr).  Lorcnz  n'est  encore  qu'un  enfant  ;  il  .saura  plus  tard  que 
dans  son  hum))lc  comlition  son  père  fut  une  grande  Atne  ;  un  de  ces  convaincus 
sans  nulle  aml)ition  ni  arrière-pensée,  mais  sans  illusion  non  plus,  et  qui  mon- 
tèrent pourtant  sur  les  barricades  de  1848  pour  y  aflirmer  leur  foi  politique, 
fut-ce  en  sacrifiant  leur  vie  ;  un  de  ces  héros  vaincus  que  le  monde  condanme 
et  dont  Dieu  seul  est  le  juge.  Et  quand  il  sait  cela —  trop  tard  —  quand  appelé 
soudain  par  une  mauvaise  nouvelle,  il  se  hâte  vers  son  père,  et  le  trouve  mort 
déjà,  étendu  sur  son  lit  dans  la  pauvre  arrière-bouti(iue  toute  étroite  et  toute 
obscure,  derrière  l'atelier,  —  il  se  courbe  à  genoux  au  ckcvet  du  martyr  et,  à 
tiavers  ses  sanglots,  il  lui  jure  à  l'oreille,  comme  si  dans  ce  cadavre  une  âme 
jiouvait  encore  l'entendre,  de  donner  aux  pauvres  et  au.x  misérables  de  ce 
monde  sa  vie  tout  entière.  —  Il  tiendra  parole.  L'étrange  destinée  qui  lo- 
mène  peut  le  conduire  jusqu'à  la  cour  d'un  duc  régn:ant;  il  peut  y  apprendre  le 
secret  de  sa  naissance  ;  savoir  que  celui  dont  il  vénère  la  mémoire,  pour  lui 
à  jamais  sacrée,  ne  fut  en  ce  monde  que  son  père  adoptif  ;  qu'importe  I  —  Le 
monde  où  on  veut  le  retenir,  dont  on  entr'ouvi'c  devant  lui  les  perspectives 
brillantes  et  auquel  il  appartient  par  la  faiblesse  de  sa  pauvre  mère  (à  qui  le 
ciel  pardonne  !)  —  ce  monde  de  conventions,  d'hypocrisie  et  de  mensonge  lui 
est  odieu.x.  Il  faut  un  triste  courage,  qui  lui  manque,  pour  jouer  cette  menteuse 
comédie  de  la  vie  ;  son  âme  droite  et  fière  ne  peut  supporter  l'existence  (ju'cn 
étant  franchement  et  publiquement  ce  qu'elle  est  réellement  ;  il  faut  qu'il  se 
montre  aux  autres  ce  qu'il  est  au  fond  de  son  être  intime  en  mettant  d'accord 
ses  actes  et  ses  pensées  et  ayant  ainsi  la  paix  avec  sa  conscience.  Cela  est 
impossible  dans  une  existence  fondée  sur  un  compromis  honteux  pour  son  hon- 
neur et  sa  dignité  d'homme.  Il  nous  est  arrivé  tout  comme  à  un  autre  de  lire 
eu  notre  vie  un  nombre  considérable  de  romans,  et  parmi  eux  tous  les  plus 
connus  et  tous  les  plus  célèbres,  mais  nous  connaissons  peu  de  scènes  aussi 
admirables  et  aussi  grandioses  que  celles  du  fils  naturel,  en  face  du  vieux  duc 
son  père.  ». 

Lorenz  quitte  le  château  ducal  ;  le  voilà  relancé  dans  les  hasards  d'une  vie 
errante.  Il  se  met  à  chercher  un  de  ses  anciens  camarades  d'enfance  qu'il 
retrouve  à  Hambourg  dans  un  cabaret  borgne  et  (^u'il  peut  sauver  du  bagne 
et  de  la  misère.  Spielhagen  a  écrit  là,  dit  M.  de  Morsier,  des  pages  égales  à 
celles  de  Dickens  et  de  Dostoiewsky, 

«  Lorenz  est  revenu  à  Berlin  travailler  à  la  cause  sainte  du  peuple  »  avec 
ses  amis.  Un  soir,  durant  une  réunion,  ils  sont  surpris  par  la  police  «jui  les 
surveille  et  vient  ai'rèterl'un  d'eux  qu'elle  recherche:  Adalbert  de  Werin. C'est 
le  plus  déterminé  d'eux  tous,  le  type  du  socialiste  sectaire;  une  sorte  de  Prou- 
dhuu  allemand,  à  la  fois  un  orateur  passionné  et  un  exalté  à  froid.. \u  moment 
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où  le  commissaire  de  police  donne  l'ordre  de  l'emmener,  il  se  fait  sauter  la 
cervelle.  Le  roman  finit  sur  ce  coup  de  pistolet.  » 

Ce  roman,  ajoute  l'auteur  des  Romanciers  allemands,  n'est  pas  un  chef- 
d'œuvre.  Il  est  juste  de  reconnaître  avec  les  critiques  allemands  qu'il  est 
trop  long,  trop  touffu,  mal  composé,  qu'il  semble,  à  vrai  dire,  être  moins  un 
roman  qu'une  sorte  de  plaidoyer  continu,  et  comme  une  série  d'articles  de  fonds. 
Mais  c'est  à  coup  sûr  une  œuvre  puissante,  d'une  singulière  grandeur  et  d'une 
tragique  beauté,  et  qui,  malgré  son  imperfection,  est  digne  de  rester,  à  notre 
avis,  comme  l'œuvre  capitale  d'un  maître. 

L'œuvre  vous  étreint  d'une  profonde  mélancolie. 

Elle  est  vraie,  sincère,  éloquente. 

Qu'on  me  permette  encore  de  citer  M.  de  Morsier,  qui  a,  selon  nous,  admi- 
rablement su  traduire  son  émotion  artistique  et  l'idée  du  romancier  Spielhagen. 

«  X'est-il  pas  d'avenir  meilleur  pour  tant  de  misère  1  A  ce  problème  social 
que  Spielhagen  pose  devant  nous  avec  toute  sa  grandeur  tragique,  n'est-il  pas 
vraiment  de  solution?  A  cette  question  qu'il  répète  avec  angoisse  après  l'apôtre 
Qu'est-ce  donc  qui  ta  venir  ?  n'est-il  vraiment  pas  de  réponse  ?  —  Peut-être, 
nous  disent  dans  un  magnifique  langage  les  dernières  pages  du  livi-e,  peut- 
être  l'avenir  glorieux  se  fera-t-il,  si  seulement  chacun  de  nous  a  le  courage 
d'agir  uniquement  selon  sa  conscience,  de  mettre  d'accord  ses  actes  et  ses 
pensées,  de  ne  rien  sacrifier  à  la  vanité  du  monde,  et  d'être  toujours  sincère 
avec  lui-même  ;  car  le  mensonge  seul  est  caduc,  mais  la  vérité  subsiste  éter- 
nellement. 

Alors  la  tristesse,  le  deuil,  la  souffrance,  la  misère,  les  haines  de  classes  et 
les  luttes  fratricides  disparaîtront,  et  la  société,  fondée  sur  la  bonne  foi  de 
tous,  vivra. 

...  En  religion  comme  partout,  ils  sont  innombrables  ceux  qui,  dans  le 
domaine  de  la  pensée,  sont  arrivés  —  souvent  au  prix  d'un  dur  effort  —  à  un 
certain  nombre  de  vérités  essentielles  que,  parvenus  à  la  frontière  de  l'action, 
ils  cachent  et  ils  renient,  comme  s'ils  étaient  les  seuls  à  faire  cette  contre- 
bande! Comme  si  le  voisin,  lui  aussi,  n'était  point  un  fraudeur  !  comme  si  les 
marchandises  qu'ils  tiennent  cachées,  —  si  chacun  seulement  voulait  déclarer 
les  siennes,  —  ne  passeraient  pas  librement,  par  le  seul  fait  que  les  douaniers 
ne  sauraient  plus  où  donner  de  la  tête  avec  leurs  confiscations  !  Aux  yeux  de 
notre  soi-disant  bonne  société,  tout  social-démocrate  est  un  vaurien.  L'hiver 
dernier  j'entendais  dire  à  l'un  de  nos  premiers  esprits,  dans  une  conférence 
donnée  devant  la  meilleure  société,  cette  assertion  prononcée  avec  un  calme 
et  une  autorité  tonte  classique  :  «  Nous  pouvons  l'avouer  ou  non,  au  fond  de 
chacun  de  nous  gît  quelque  chose  d'un  social-démocrate».  Je  voudrais  que  cet 
homme  courageux,  ou  un  autre  qui  aui'ait  comme  lui  la  connaissance  néces- 
saire de  notre  situation  et  le  don  de  la  reproduction,  nous  donnât  dans  une 
œuvi-e  littéraire,  ou  comme  il  le  voudrait,  une  image  de  notre  société,  où 
chaque  mot  serait  une  illustration  en  tous  sens,— j'aimerais  presque  à  dire  en  un 
seul  sens, —  vers  le  haut,  vers  les  couches  supérieures  de  la  société.  Car  ce  qu'il  en 
est  en  bas,  nous  le  savons  tous,  ou  nous  pouvons  le  voir  de  nosyeux,  car  la  réalité 
ne  se  cache  pas  et  s'offre  à  nous,  triste  et  nue.  Mais  là-haut  !  Cliez  les  dix  mille  et 
cent  mille  privilégiés  de  la  naissance,  du  rang,  de  la  science,  de  l'art,  de  la  fortune 
héritée  ou  acquise  ;  chez  les  princes  et  les  seigneurs,  les  titulaires  de  grandes 
charges  honoi'ifiquescivilcs  et  mihtaires,  chez  les  hommes  de  la  tribune  et  de  la 
chaire,  les  poètes  de  la  plume,  du  pinceau  et  du  ciseau;  les  tout-puissants  de  la 
Bourse  et  du  Grand-Livre  ;  chez  les  femmes  aussi,  les  épouses  qui  trônent  dans 
leur  dignité  assurée,  les  filles  soigneusement  élevées  et  tenues  à  l'écart,  laissez- 
nous  voir  si  elles  sont  d'accord,  leurs  pensées  et  leurs  actions  !  le  battement  de 
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leur  cœur  et  l'uuvra^e  de  leurs  mains!  lit  si,  comme  je  n'en  <J<hiIc  pas,  il  y  ca 
a  beaucoup  parmi  eux  «jui  .soullVciit  avec  amertume  le  jou^'  d'hypocrisie  fjuc  la 
société  et  la  contrainte  des  circonstances  leur  impose  et  qui  n'usent  pourtant 
pas  le  secouer,  laissez-leur  puiser  le  coura^'e  de  leurs  convictions  dans  l'exemple 
du  petit  nombre  d'entre  eux  (et  ce  nombre  n'est  peut-être  pas  si  restreint)  qui, 
ù  travers  de  rudes  combats,  ont  eu  ce  couraj^e,  ont  surmonté  ce  monde  de  men- 
songes, et  devant  l'ijiipereur  et  Roi  ont  dit  avec  le  moine  de  W'ittemberji^;  Me 
coici.  Je  ne  puis  niitrement,  — que  Dieu  soit  acec  moi!  —  Et  qu'on  les  laisse 
alors,  ceux  <iui  sont  dans  la  salle,  les  très  hauts  et  très  puissants  seigneurs, 
(ju'on  les  laisse  seulement  froncer  les  sourcils  si  bon  leur  semble!...  et  le  peuple 
si  mobile,  se  presser  tête  contre  tète,  chuchoter  entre  soi  et  murmurer  ioui 
l)as  :  Qu'ei^t-ce  qui  ca  arriver  f...  Ce  qui  doit  arriver  tirrivcra  (Wos  Werden 
Will  Will  \Verden)y  et  une  chose  grande  et  belle  arrivera,  une  nouvelle  phase 
glorieuse  de  l'humanité  toujours  progressive.  Les  signes  se  multiplient,  assez 
clairs  et  précis,  j)our  qui  a  des  yeux  pour  voir  et  des  oreilles  pour  entendre.   » 

Spielhagen  a  été  prophète,  il  écrivait  ces  lignesen  1887.  Auxélectionsde  1890, 
le  socialisme  allemand  remportaitun  premier  grand  triomphe.  Spielhagena  dit 
ce  qui  vieudi'ait,  il  a  donné  ainsi  à  tous  les  hommes  de  boime  volonté  le  conseil 
néces.saire.  A  ceux  qui  demandent  ce  qu'il  faut  faire,  il  a  répondu  qu'il  fallait 
être  sincère,  que  les  pensées  et  les  actes  devaient  être  d'accord.  Tous  supposent 
le  bien,  tous  doivent  le  réaliser. 

On  nous  pardonnera,  nous  l'espérons,  d'avoir  insisté  sur  l'œuvre  de  Spielha- 
gen; une  plus  brève  présentation,  à  notre  avis,  aurait  été  cependant  déplacée. 
Il  est  trop  rare  de  voir  des  artistes  s'intéresser  à  la  question  sociale.  Nous  avons 
ici  l'e.xemple  de  Léon  Cladel  qu'on  méconnaît  trop  ;  l'exemple  de  Spielhagen 
pour  venir  de  l'Allemagne  n'est  pas  davantage  ù  dédaigner.  Nous  avons  imité 
l'Allemagne  de  plus  malencontreuse  façon  en  copiant  son  système  militaire. 
Il  y  aurait  encore  l)ien  à  dire  sur  Spielhagen,  sur  ses  œuvres  plus  récentes 
(noblesse  obhge),  Un  noucau  Pharaon  qu'il  serait  intéressant  d'analyser;  mais 
nous  préférons  renvoyer  le  lecteur  au  livre  de  M.  Ed.  do  Morsier  ;  il  pourra 
y  trouver  encore  d'autres  renseignements  utiles  sur  Paul  Heyse,  Gustave 
Freytag  et  l'iiumoristc  Kaabe. 

Ilobert  lÎEi'.NiEU. 


Les  Services  publics,  précédés  de  Deux  Essais  sur  le  collectivisme,  par  le 
docteur  Ci'-.SAit  m:  Paepe,  avec  préface  de  BENorr  Malon.  (Librairie  de  la 
Revue  socialiste.)  —  Nous  n'avons  pas  à  présenter  César  de  Paepe  à  nos  lec- 
teurs. Mais  à  propos  de  cette  publication  de  la  Revue  socialiste,  nous  avons 
cru  piquant  d'appliquer  à  de  Paepe,  dût  sa  modestie  en  souffrir,  les  éloges 
(ju'il  décernait  l'an  dernier  à  son  émule  russe  Tchernichewski,  dont  il  a  le 
talent,  le  savoir  et  le  caractère.  Comme  lui,  il  a  à  son  actif  des  pages  émi- 
nemment claires  consacrées  à  l'élucidation  des  grands  problèmes  politiques, 
économiques  et  moraux  de  notre  époque.  Sa  mémoire  est  pour  toujours  gravée 
dans  le  cœur  des  travailleurs,  à  l'affranchissement  desquels  il  a  sans  cosse 
consacré  une  critic^ue  serrée,  impitoyable  au  point  de  vue  de  la  logique  et  de  la 
science. 


Les  Cobourg.  —  Léopold  II  et  son  règne,  jiar  L.  Bertrand,  rédacteur  au 
Peuple.  (Mes-sageries  de  la  Presse  Ijolge,  à  Bruxelles.)  — Voilà  contre  le  pays 
légal   belge  une   excellente   brochure  de  propagande  républicaine  socialiste, 
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toute  bourrée  de  faits  et  de  vérités  antimonarchiques,  anticlérirales,  voire  même 
antilibérales.  Les  amateurs  de  peinture  impressionniste  y  trouveront  brossé 
à  grands  traits  le  tableau  de  la  Belgique,  depuis  le  jour  où  la  Révolution 
de  1830  commit  l'erreur  de  planter  à  Bruxelles  un  membre  de  cette  famille  des 
Cobourg,  comparable  à  une  touffe  de  chiendent,  dont  la  racine  est  en  Batavie 
et  la  tige  partout;  on  ne  peut  faille  un  pas  en  Europe  sans  trébucher  sur  une 
pousse  de  Cobourg. 


Pour  paraître  le  15  octobre,  l'Œuvre  socialiste,  revue  bimensuelle  de 
vingt-quatre  pages,  ayant  pour  but  de  réunir  dans  une  même  collection  les 
ouvrages  et  brochures  parus  traitant  du  socialisme  moderne.  La  Revue  ne 
publiant  rien  d'inédit  ne  laisse  aucune  place  aux  attaques  d'écoles  et  de  per- 
sonnalités. Elle  ne  sera  purement  qu'un  recueil  bibliographique.  Une  partie 
littéraire  très  attrayante  est  adjointe  à  la  partie  politique. 

Sommaire  du  premier  numéro  :  —  î.  Le  Di'ott  à  la  Paresse,  par  Paul 
Lafargue.  —  IL  Les  Sercices  publics,  par  Paul  Brousse.  —  III.  Poésie  so- 
cialiste, par  EuGÎîNE  PoTTiER.  IV.  Le  Darcuinisine  social,  par  Emile  Gautier. 
—  V.  Le  Nouveau  Parti,  par  Benoît  Malon. 

Ti'ès  prochainement  la  publication  d'une  œuvre  très  rare  et  presque  inconnue 
en  France  :  la  Misère  de  la  Philosophie,  par  Karl  Marx. 

Prix  de  l'abonnement  :  un  an,  10  fi^ancs;  six  mois,  5  francs;  trois  mois, 
2  fr.,  50;  le  numéro,  30  centimes. 

Adresser  les  lettres  et  mandats  au  citoyen  Ch.  Caron,  administrateur,  8,  rue 
du  Croissant,  Paris. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (2"  année),  19,  boulevard  Montmartre,  A  Gallois, 
directeur,  communique  les  extraits  de  tous  l'es  journaux  du  monde  sur  n'im- 
porte quel  sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  j\L\LON. 


Paris.  —  Imp.  Paw  Ddpqht  (O.)  140.10.90. 
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LE  PxVCTE  DE  FAMINE 

ET   LA   DÉFENSE   iXATIONALE   EN    ISUO 


Les  faits  rapidement  exposés  dans  cet  article  viennent,  une  fois 
de  plus,  confirmer  nos  vives  alarmes  sur  les  dangers  que  fait  courir 
à  la  France  la  politique  sociale  de  la  troisième  Iiépubli([ue.  Il  y  a 
déjà  longtemps  que  nous  l'avons  dit  dans  les  pages  de  ce  recueil  : 
depuis  trente  ans,  la  France  est  soumise  à  un  i-égime  économique 
sous  lequel,  lentement,  mais  sûrement,  se  dissolvent  ses  forces 
vitales,  anémiées  par  un  système  de  succion  (jui  pompe  sa  sève  à 
tous  les  conduits  de  son  activité. 

Sans  doute,  l'organisation  sociale  française  ne  diffère  pas  sensi- 
blement de  celle  des  pays  voisins,  étreints,  comme  nous,  par  les 
tentacules  de  la  même  pieuvre  capitaliste,  qui  les  enserre  de  toutes 
parts.  Mais  aucun  pays  n'a  vu  se  développer  au  même  degré  l'anar- 
chie économique  ([uc  les  pratiques  du  lil)éralisme  ont  nitrotluite 
dans  le  nôtre.  Aucun  gouvernement  n'a  abdiqué,  connue  celui  de 
la  Répul)li(pie  française,  les  pouvoirs  d'autorité  et  les  devoirs  de 
prévoyance  sociales,  dont  l'absence  nous  livre  à  la  discrétion  tl'ime 
poignée  de  parasites  et  d'accapareurs,  devenus  les  arbitres  de 
notre  existence  nationale  elle-même.  L'Angleterre,  l'AUemaanc, 
l'Autriche,  l'Italie  ont  leur  classe  capitaliste,  dont  la  rapacité  ne  le 
cède  en  rien  à  l'avidité  de  la  nôtre  :  aucune  de  ces  nations,  cepen- 
dant, n'a  consenti,  comme  nous,  à  fermer  les  yeux  systématique- 
ment sur  les  manoeuvres  du  capitalisme  international.  Au  contraire, 
partout,  les  gouvernements,  soucieux  des  intérêts  vitaux  de  leurs 
peuples  respectifs,  se  sont  efforcés  de  faire  servir  le  capitalisme  à 
la  défense  de  leurs  intérêts  nationaux,  et  si  les  prolétariats  formu- 
lent d'ardentes  revendications  politiques  et  sociales  contre  leurs 
gouvernants,  du  moins  ne  sauraient-ils  les  accuser  de  livrer  le  i)ays 
à  l'ennemi.  Qu'on  étudie  l'action  de  la  finance  anglaise,  allemande 
ou  austro-hongroise,  on  ne  la  verra  pas,  à  l'instar  de  la  ilnance 
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française,  travailler  à  ruiner  l'influence  du  pays  dont  elle  draine 
l'épargne  et  gaspille  la  richesse. 

vS'il  en  était  besoin,  nous  pourrions  citer  des  milliers  de  faits  pour 
démontrer  que,  tandis  qu'à  l'étranger  les  hommes  d'Etat  se  servent 
de  leurs  financiers,  les  financiers  français,  eux,  peuvent  impuné- 
ment combattre  le  développement  de  la  prospérité  fi^ançaise  et 
mettre  au  service  de  l'ennemi  les  immenses  ressources  de  notre 
épargne.  Rappelons  brièvement  quelques-unes  des  entreprises  les 
plus  connues,  déjà  analysées  par  nous  dans  la  Revue  socialiste  : 

Bontoux  restaurant  les  finances  de  l' Autriche-Hongrie,  fondant  la 
Laender-Bank,  de  compte  à  demi  avec  l'Allemagne,  et  créant  les 
chemins  de  fer  serbes  pour  ouvrir  les  Balkans  aux  armées  de  ces 
deux  puissances;  M.  de  Lesseps  creusant  Suez  pour  l'Angleterre,  et 
livrant  à  cette  dernière  l'Egypte,  que  l'or  et  le  sang  français  avaient 
ressuscitée;  les  Rothschild,  Soubeyran  et  consorts  alimentant  les 
finances  italiennes  épuisées,  fournissant  à  une  nation  de  la  triple 
alliance  le  crédit  et  les  capitaux  nécessaires  à  ses  armements,  à  la 
réfection  de  sa  flotte  et  à  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  stra- 
tégiques... 

A  cet  égard,  l'aveuglement  —  d'aucuns  disent  la  servilité  —  du 
gouvernement  français  est  tel  que  les  auteurs  de  ces  entreprises 
antinationales  ne  daignent  même  pas  pi-endre  la  peine  d'en  dissi- 
muler le  caractère.  Ils  se  savent  assurés  d'avance  de  l'impunité  la 
plus  complète.  D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire  :  si,  de  ce  chef,  la  res- 
ponsabilité des  pouvoirs  pul^lics  est  grave,  cette  responsabilité  ne 
saurait  peut-être,  sans  injustice,  leur  être  exclusivement  imputée. 
En  ces  matières,  les  gouvernements  suivent  autant  le  courant  qu'ils 
le  dirigent.  A  beaucoup  d'égards,  ils  ne  sont  que  le  reflet  des  ten- 
dances générales  de  leur  temps.  Le  capitalisme  a  acquis,  de  nos 
jours,  une  puissance  telle  qu'il  a  corrompu  toutes  les  sources  de 
l'esj^rit  public,  perverti  l'opinion  et  faussé  l'intellectualité  française. 
La  politique  économique  contemporaine  n'est  que  l'application 
stricte  des  principes  de  la  science  sociale  française  en  cours.  C'est 
pourquoi,  lorsqu'on  adjure  le  pouvoir  d'entrer  dans  une  voie  oppo- 
sée à  celle  suivie  jusqu'à  ce  jour,  on  se  heurte  à  des  préjugés  incu- 
rables, fortifiés  et  entretenus  par  les  intérêts  qui  s'abritent  prudem- 
ment derrière  eux. 

Un  semblable  état  de  choses  peut-il  se  prolonger  sans  provoquer 
une  catastrophe  finale,  peut-être  irrémédiable?  Depuis  longtemps, 
nous  étions  persuadé  que  la  politique  imprévoyante  de  nos  gouver- 
nants nous  conduisait  à  l'abhne.  En  réunissant  les  éléments  de  cette 
étude  (qui  ne  devait  point  faire  l'objet  d'un  article  de  Revue),  nous 
avons  constaté  avec  effroi  que  nous  venions  de  côtoyer  cette  cata- 
strophe sans  la  soupçonner.  Trois  mois  durant,  en  effet,  la  région 
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du  Nord  et  de  Paris  a  été  à  la  merci  d'une  poit^née  d'étrangers  qui 
eussent  pu  rad'amcr  sans  coup  férir,  en  temps  de  paix.  Si  donc  la 
grande  complication  internationale,  tant  redoutée,  eût  surgi,  c'en 
était  fait  de  notre  défense  nationale,  paralysée  par  la  famine  ! 

Et  le  gouvernement,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  situation  terrible 
que  nous  traversions,  n'a  rien  fait  pour  conjurer  le  péril.  Aujour- 
d'hui même,  les  mesures  qu'il  i)ropose  sont  ou  insignifiantes,  ou 
dangereuses,  ou  impratiques  —  inexécutables  ! 

Bien  mieux!  Devant  le  Conseil  municipal  de  Paris,  la  situation  a 
été  exposée  après  coup,  et  là  encore,  elle  n'a  trouvé  qu'indifférence. 
Adjuré  par  M.  Dcligny,  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  ici  un 
public  honmiage  pour  l'initiative  qu'il  a  prise  en  cette  circonstance 
et  pour  la  somme  de  travaux  consacrés  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions; adjuré,  dis-je,  par  M.  Deligny  et  par  nous,  de  prendre  des 
mesures  urgentes  de  prévoyance,  le  Conseil  municipal  n'a  pas  cru 
à  l'imminence  du  danger,  et  il  a  repoussé  les  conclusions  salva- 
trices qu'on  lui  proposait.  Obéissant  à  je  ne  sais  quelles  mesquines 
préoccupations  budgétaires,  ébranlée  aussi,  il  faut  le  dire,  par 
l'hostilité  des  partisans  quand  même  de  la  liberté  commerciale, 
l'assemblée  municipale  parisienne  a  enterré  la  solution  du  problème 
sous  forme  de  renvoi  à  sa  commission  du  budget  ! 

Attristé,  mais  non  découragé  par  cet  échec,  nous  avons  cru 
qu'il  était  de  notre  devoir  d'en  appeler  du  Conseil  à  l'opinion.  De 
là  cet  article,  dont  les  principaux  éléments  nous  ont  été  fournis  par 
les  travaux  de  la  commission  d'approvisionnement  du  Conseil  mu- 
nicipal. Les  renseignements  complémentaires  ont  été  puisés  à  des 
sources  sûres,  auprès  de  personnes  compétentes,  lorsque  les  chif- 
fres ou  les  faits  officiels  nous  ont  manqué  sur  quehfues  points  par- 
ticuliers. Au  lecteur  de  juger  si  nos  alarmes  sont  fondées  ;  à  la 
presse,  surtout,  de  reprendre  la  question,  qui  restera  ouverte, 
même  après  le  dépôt,  par  le  gouvernement,  du  projet  de  loi  sur 
l'approvisionnement  des  places  fortes  en  temps  de  paix.  Nous 
n'ignorons  pas,  certes,  les  obstacles  de  toute  nature  que  l'élucida- 
tion  de  ce  problème  rencontrei'a  dans  certains  organes.  Soustraire 
l'alimentation  parisienne  aux  serres  de  la  spéculation,  c'est  s'atta- 
quer à  des  intérêts  puissants,  qui  ont  pour  habitude  d'éclairer  d'un 
jour  tout  spécial  les  feuilles  et  les  publicistes  traitant  de  ces 
questions.  Cependant,  comme  il  s'agit  ici  de  la  défense  nationale, 
que  la  vie  même  du  pays  tout  entier  est  intéressée  à  assurer  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale,  peut-être  quelques-uns  se  feront-ils 
scrupule  d'indépendance  et  permettront-ils  à  la  vérité  de  s'affirmer. 
Nous  savons  ce  que  coûtent  ces  scrupules,  et  d'avance  nous  félici- 
tons ceux  qui  voudront  bien  se  joindre  à  nous  pour  instruire  l'opi- 
nion. 


516  LA   REVUE    SOCIALISTE 


I 


Pour  se  faire  une  idée  précise  de  l'intérêt  pressant  attaché  à  la 
question  de  l'approvisionnement  de  Paris  et  au  danger  que  nous 
avons  couru,  il  convient,  tout  d'abord,  de  se  rendre  compte  exacte- 
ment de  la  consommation  et  de  la  production  du  blé  en  France. 

Dans  cette  question  d'approvisionnement,  je  ne  m'occupe  que  du 
froment,  bien  que  l'alimentation  du  peuple  ne  se  réduise  pas  à  la 
consommation  exclusive  du  blé  et  qu'il  y  ait  nombre  d'autres  den- 
rées nécessaires  à  la  nourriture  populaire.  Mais  le  blé  constitue, 
en  somme,  l'aliment  de  première  nécessité  par  excellence,  l'objet 
de  consommation  qui  prime  tous  les  autres,  dont  l'abondance  et  le 
bon  marché  sont  indispensables,  même  en  temps  de  paix.  Dans 
l'histoire  des  nations  occidentales,  assurer  le  «  pain  »  du  peuple  a 
toujours  été  le  souci  le  plus  constant  des  gouvernements  ;  et  quand 
ceux-ci  ont  eu  le  malheur  de  se  désintéresser  de  cette  fonction 
naturelle,  la  famine  —  avec  ses  conséquences  politiques  et  sociales 
—  s'est  chargée  de  les  rappeler  à  l'exécution  de  leurs  devoirs.  Sous 
ce  rapport,  les  relations  de  peuple  à  gouvernement  ne  se  sont 
guère  modifiées  à  travers  les  siècles.  Nous  en  sommes  aujourd'hui 
exactement  comme  au  temps  où  la  principale  préoccupation  des 
maîtres  de  Rome  était  d'assurer  la  régularité  des  convois  de  Sicile 
ou  d'Afrique.  Que  demain  le  pain  vienne  à  manquer  dans  Paris,  et 
force  sera  au  libéralisme  de  nos  ministres  les  plus  intransigeants, 
M.  Yves  Guyot,  par  exemple,  de  composer  avec  les  exigences  de  la 
faim. 

Là-dessus,  j'entends  les  docteurs  de  l'Economie  politique  pro- 
clamer, avec  leur  suffisance  ordinaire,  que  de  nos  jours  les  famines 
ne  sont  plus  à  redouter.  Avec  le  progrès  de  l'industrie  et  la  multi- 
plication des  moyens  de  transport,  grâce  à  l'application  des  prin- 
cipes libéraux  donf  l'excellence  est  reconnue  partout,  la  répartition 
naturelle  des  produits  est  assurée  à  la  surface  du  globe  terrestre. 
On  amène  presque  sans  frais  dans  les  pays  dont  la  consommation 
excède  la  production  tous  les  produits  nécessaires  t\rés  des  con- 
trées où  la  production  excède  les  forces  de  consommation.  Il  est  donc 
oiseux,  à  priori,  de  soulever  une  question  d'ai)provisionnement, 
qui  n'existe  point.  La  liberté  commerciale  et  le  libre  jeu  des  forces 
économiques  assurent  mieux  que  toute  réglementation  quelconque 
l'alimentation  normale  des  habitants. 

Pour  réduire  à  leur  juste  valeur  ces  promesses  dorées  de  l'op- 
timisme libéral,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  ci-contre,  et 
de  rechercher,  d'abord,  comment  s'opère  en  France  la  répartition  du 
froment;  après  quoi  nous  pourrons  mieux  juger  des  facilités  ou  des 
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des  déficits  et  des  excédents  de  la  production  sur  la  consommation  du  blé 

en  France. 


Les  fliiftVcs  précédés  du  siiinc  —  expriment  eu  quintaux  métriques  le  délicit  de 

la  produtîtion  sur  la  consommation  par  rétrion.  Total  des  déficits.  19.703.179  q. 

Les  chiflVes  })récédés  du  sij;no  +  ex|>rimcnt  eu  ipiiutaux  métriques 
l'excellent  de  la   production  sur   la  cousouuiiatiou  par  réirion. 

Total  des  excédents. 3.828. fôO  g. 

Reste  en  déficit 15.874.029  q. 

Les  iJroduits  de  scii^do,   maïs,  sarrasin,   etc.,   comblent  environ 

pour  moitié  du  délicit  de  froment 7..371.()15  q. 

Le  reste  est  couvert  par  une  importation  moyenne  de 8..")0().(X)0  q. 

Total  égal 15.871.615  q. 
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difficultés  rencontrées  dans  la  répartition  internationale  de  ce  pro- 
duit, que  l'insuffisance  annuelle  de  la  production  nous  contraint  à 
faire  venir  de  l'étranger  en  quantité  considérable. 

La  carte  ci-contre,  divisée  en  dix  régions,  exprime,  par  les  signes 
placés  devant  les  chiffres,  les  déficits  ouïes  excédentsde  la  production 
du  froment  sur  la  consommation  en  quintaux  métriques. 

La  division  adoptée  n'est  pas  arbitraire.  Elle  correspond,  par  ré- 
gion, à  une  sorte  de  rayon  d'approvisionnement  des  grands  centres 
de  population  qu'elle  comprend.  Si  nous  prenons,  par  exemple,  la 
région  11°  2,  qui  est  celle  contenant  Paris  et  Lille,  on  voit  qu'au  sud 
de  Paris  la  limite  du  rayon  d'approvisionnement  descend  un  peu 
au-dessous  d'Orléans;  tandis  qu'au  nord  cette  limite  s'étend  jusqu'à 
la  frontière.  Notre  division  correspond  à  la  réalité  des  faits  com- 
merciaux. C'est  bien  là  le  rayon  normal  de  l'approvisionnement 
de  Paris. 

Mais  la  répartition  du  froment  à  la  surface  du  territoire  français 
est-elle  bien  celle  indiquée  par  la  carte  statistique  ci-contre?  En 
d'autres  termes,  la  répartition  du  blé,  obéissant  à  la  loi  de  réparti- 
tion fixe,  proclamée  par  l'économie  politique,  s'opère -t-elle  au  prorata 
de  la  population,  et  dans  la  région  où  la  production  est  en  déficit, 
la  consommation  de  tous  les  habitants  est-elle  assurée  au  même 
degré  ?  Nous  répondons  hardiment  qu'il  n'en  est  rien  ;  et  cela, 
parce  que  le  marché  des  produits  agricoles  n'est  point,  comme  celui 
des  produits  manufacturés,  le  vaste  récipient  commun  où  vient  s'ali- 
menter la  consommation  générale.  La  production  agricole  se  dis- 
tingue de  la  production  manufacturée  en  ce  que,  sur  beaucoup  de 
points,  la  première  n'est  pas  encore  entrée  dans  le  moule  capita- 
liste de  la  seconde.  La  production  manufacturée  fabrique,  en  effet, 
non  pour  le  producteur  qu'elle  emploie,  mais  pour  le  marché.  L'in- 
dustriel produit,  non  pour  ses  besoins  directs  et  ceux  de  ses  ou- 
vriers propres,  mais  pour  les  besoins  généraux  du  marché  national 
ou  même  mondial,  sur  lequel  il  jette  par  masses  ses  produits.  La 
production  agricole,  au  contraire,  produit  directement,  pour  la  con- 
sommation immédiate  de  ceux  qu'elle  occupe,  là  où  la  division  de 
la  propriété  n'a  pas  encore  amené  la  production  par  masses  de  l'in- 
dustrie. Le  cultivateur  est  le  premier  consommateur  de  son  froment, 
et  sur  beaucoup  de  points,  la  quantité  de  grains  livrée  au  marché 
est  très  restreinte,  sinon  nulle.  Quand  le  paysan  propriétaire,  en 
pays  de  faire-valoir-direct,  ou  les  métayers,  en  pays  de!  métayage, 
et  même  les  petits  fermiers,  ont  mis  en  réserve  la  quantité  de  blé  né- 
cessaire pour  leurs  semailles  et  la  nourriture  de  leur  famille,  la 
quantité  disponible  pour  le  commerce  est  singulièrement  réduite 
après  ces  prélèvements.  Là,  seulement,  où  la  propriété  est  peu  ou 
point  morcelée,  sur  les  grands  domaines,  dans  les  contrées  de  fer- 
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mage  ou  de  faire-valoir-direct  à  exploitations  d'une  vaste  surface, 
un  marché  proprement  dit  existe. 

Pour  le  sujet  (jui  nous  préoccupe,  cet  approvisionnement  direct 
des  populations  rurales,  aux  sources  mèmesdc  la  ])roduction  du  blé, 
constitue  un  fait  d'une  importance  considérable.  Il  nous  montre  que 
les  moyens  d'approvisionnement  des  grands  centres  urbains  sont 
très  limités,  la  consommation  des  campagnes  absorbant,  presque 
partout,  les  ressources  totales  de  la  production. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  production  totale  moyenne  du 
blé,  en  France,  est  insuffisante  à  notre  consommation.  On  compte  les 
années  où  la  France  a  pu  suffire  à  sa  consommation  sans  recourir 
à  l'importation.  La  moyenne  des  importations  de  ces  quatre  der- 
nières années  s'est  élevée  à  14  millions  d'hectolitres.  Fn  déduisant 
les  semences,  la  balance  faite  des  importations  et  des  exportations, 
la  France  doit  faire  face  annuellement  à  un  déficit  de  10  millions 
d'hectolitres  de  blé,  soit  environ  8,500,000  quintaux  métriques. 

Il  est  évident  que  cette  importation,  demandée  à  la  production 
étrangère,  est  surtout  destinée  à  alimenter  la  population  urbaine 
qui,  sauf  certaines  villes  à  proxhnité  des  centres  de  production  où 
la  consommation  rurale  n'atteint  pas  le  chiffre  de  la  récolte  totale, 
manquerait  de  pain  sans  l'arrivée  continue  des  blés  étrangers,  jj 
Que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les  stocks  du  marché  du 
froment  viennent,  en  effet,  à  s'épuiser.  Où  la  population  urbaine 
trouverait-elle  le  blé  nécessaire  à  son  alimentation  ?  Sans  doute,  les 
prix  de  disette,  qui  surviendraient  aussitôt,  forceraient  quelques- 
unes  des  réserves  de  la  population  des  campagnes,  alléchée  par 
l'appât  du  gain.  Ce  serait  insuffisant,  et  la  population  urbaine  n'en 
serait  pas  moins  affamée  le  jour  où  nos  stocks  épuisés  ne  pourraient 
être  renouvelés  par  l'importation. 

Cette  destination  particulière  de  l'importation  du  froment  pré- 
sente un  intérêt  capital,  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la 
précarité  qu'elle  introduit  dans  la  vie  économique  du  pays. 

Si  nous  prenons,  par  exemple,  la  deuxième  région  agricole,  celle  qui 
comprend  Paris  et  la  région  du  Nord,  nous  voyons  que  la  popula- 
tion urbaine  s'élève  à  4,899,235  habitants,  la  population  rurale  à 
4,449,591. 

Etablissons  les  besoins  respectifs  de  ces  deux  catégories  de  popu- 
lation. 

La  consommation  moyenne  du  pain,  dans  la  population  rurale,  cal- 
culée à  750  grammes,  par  jour  et  par  tète,  donne  une  consommation 
annuelle  totale,  en  blé,  de  13,337,000  quintaux. 

La  consommation  urbaine,  calculée  sur  le  pied  de  500  grammes 
de  pain,  par  tète  et  par  jour,  nécessite  une  quantité  annuelle  de 
9,835,000  quintaux  de  blé. 
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La  [jrocluction  de  la  région  du  Nord,  déduction  faite  des  semences, 
s'ùlcvant  à  18,919,000  quintaux,  sur  lesquels  il  est  prélevé  13,377,000 
(luintaux  par  la  population  rurale,  il  reste,  pour  la  consonunatiou 
de  la  population,  urbaine,  une  quantité  disponible  de  5,511,000  ({uin- 
taux  seulement.  Le  déQcit,  4,253,185  quintaux  (voir  la  carte  statis- 
tique), est  couvert  par  l'importation. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  pour  chaque  région,  nous 
trouverions  partout  une  situation  identique  à  celle  de  la  région  de 
Paris,  sauf  (jue  la  comparaison  entre  les  quantités  nécessaires  à  la 
population  urbaine  et  à  la  population  rurale  nous  montrerait, 
comme  nous  l'avons  indi([ué  au  bas  de  la  carte,  que  dans  quelques 
parties  de  la  France  la  population  des  campagnes  supplée  au  déficit 
du  froni'mt  par  l'emploi  du  maïs,  du  seigle,  du  sarrasin  et  autres 
farines  tirées  de  féculents. 

Ces  faits  irréi'utablement  établis,  la  nécessité  démontrée  de  recou- 
rir à  l'importation  pour  assurer  l'alimentation  urbaine  delà  France, 
et  particulièrement  l'alimentation  urbaine  de  la  région  de  Paris,  la 
plus  précaire  à  cause  de  sa  population'  énorme,  puisque  le  chiffre 
de  la  population  de  la  capitale,  de  sa  banlieue  et  des  villes  indus- 
trielliîs  du  Nord  dépasse  celui  de  la  population  rurale,  voyons  les 
coiisé(|uences  particulières  engendrées,  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent, par  cette  situation  tout  anormale. 


II 

Nous  disons:  dans  le  passé,  car  la  question  de  l'alimentation 
régulière  de  Paris  ne  se  pose  pas  d'hier.  Elle  a  été,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  la  préoccupation  constante  de  tous  les  gouverne- 
ments, et  il  a  fallu  le  vent  de  la  folie  économiste,  soufflant  depuis 
trente  ans  sm'  ce  malheureux  pays,  pour  faire  perdre  aux  pouvoirs 
publics  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  prévoyance. 

Sans  remonter  plus  ioin  que  la  Révolution,  —  et  antérieurement, 
dans  l'histoire  de  Paris,  les  mesures  relatives  à  son  approvisionne- 
ment tiennent  une  grande  place,  — -  tous,  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé,  depuis  le  Consulat,  se  sont  attachés  à  créer  .des 
conditions  normales  et  régulières  à  la  consommation  de  la  capi- 
tale. A  cet  effet,  dès  1801,  un  décret  des  consuls  jetai*^^  les  bases 
de  la  réglementation  de  la  boulangerie  et  imposait  aux  personnes 
exerçant  cette  i)rofes3ion  le  dépôt,  à  une  réserve  générale,  d'un 
certain  nombre  de  sacs  de  farine,  que  le  boulanger  devait  remplacer 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  En  outre,  chaque  boulanger  de- 
vait avoir  à  domicile  un  approvisionnement  de  farine  déterminé, 
sévèrement  contrôlé  j)ar  la  Préfecture  de  police  (décret  du  19  ven- 
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démiairc  an  X).  De  cette  faron,  l'immense  population  parisienne, 
dont  les  l)esoias  nécessitent  d'énormes  cpiantités  de  blés,  était  ira- 
rantie  contre  toute  éventualité  de  disette  possible. 

Nous  n'avons  pas  à  refaire  ici  l'historique  de  la  réserve  et  de  la 
Caisse  de  la  boidangcric  de  I^^OI  à  ISO:»,  date  à  laquelle  l'institution 
l'ut  supprimée  par  M.  Rouher,  obéissant  aux  suggestions  de  Leplay 
et  des  économistes  ;  mais  nous  devons  indiquer  sommairement  com- 
ment elle  fut  supj)rimée  et  quelles  furent  les  conséquences  de  sa 
sup[)rcssion.  Il  est  incontestable  que  la  réi^lementation  rendait 
de  grands  services  à  la  ville  de  Paris.  D'une  part,  l'approvisionne- 
ment sauva  plus  d'une  fois  la  capitale  de  la  disette,  qui  sévissait  dans 
les  départements;  de  l'autre,  la  caisse  instituée  pour  établir  des 
prix  de  compensation  et  permettre  aux  boulangers  de  vendre  le 
pain  à  un  taux  normal  pendant  les  époques  de  grande  cherté  évita 
bien  des  misères,  qui  se  fussent  exapérées  en  temps  de  crise. 

Au  reste,  les  gouvernements  avaient  pour  but,  précisément,  de 
prévenir  cette  exaspération  de  la  faim.  Le  chimiste  Jean -Baptiste 
Dumas,  sénateur,  président  de  la  commission  municipale  et  de  la 
Caisse  de  la  boulangerie  sous  l'empire,  a  plus  d'une  fois  exprimé, 
avec  une  grande  netteté  de  termes,  la  pensée  intime  du  règne  de 
Napoléon  III  à  ce  sujet.  Au  point  de  vue  politique,  toujours  intéres- 
sant, il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  paroles  de  Dumas  aux 
hommes  d'État  de  la  troisième  République  :  «  S'il  est  un  point  de 
'<  notre  pays,  disait-il,  où  les  dangers  de  la  disette  soient  dignes  de 
><  toutes  les  sollicitudes,  n'est-ce  pas  la  ville  de  Paris,  siège  du  gou- 
«  vernement,  centre  de  la  politique,  agglomération  de  population 
c<  immense,  foyer  des  plus  grandes  et  des  plus  nombreuses  affaires? 
:;  Quand  Paris  est  mécontent,  tout  souffre  ;  quand  il  est  agité,  tout 
<f  s'émeut;  quand  le  travail  y  est  suspendu,  tout  s'arrête.  Assurer 
'(  du  pain  à  Paris,  c'est  donc  éloigner  de  la  France  elle-même  les 
"  causes  de  troubles  et  de  désordre  ;  c'est  y  maintenir  la  confiance 
«  et  le  travail.  « 

Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  la  période  pendant  laquelle 
Dumas  faisait  entendre  ces  sages  et  prudents  avis,  il  est  certain 
({u'au  cours  de  la  grande  crise  de  185.3-1857,  le  fonctionnement  du 
dépôt  et  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  maintint  à  Paris  l'ordre  et 
la  confiance. 

Ces  deux  services  avaient  été  réorganisés  par  les  décrets  du 
27  décembre  1853,  du  7  janvier  185i  et  du  l"""  novembre  de  la  même 
année.  Voici,  à  titre  de  renseignement  documentaire,  comment  ils 
fonctionnaient  : 

La  Caisse  de  service  de  la  boulangerie  devait,  aux  ternies  du 
décret  du  27  décembre  1853  : 

«  1°  Payer  pour  le  compte  des  boulangers  et  recouvrer  sur  eux 
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«r  le  montant  de  leui's  achats  de  blés  ou  de  farines.  A  cet  effet,  dit 
<(  le  mémoire  de  M.  Hausmann,  en  date  du  2  août  1854,  elle  leur 
(f  ouvre  des  crédits,  et  pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
«  ainsi  que  pour  fournir  un  utile  élément  de  la  fixation  de  la  mer- 
«  curiale,  elle  doit  recevoir  régulièrement  la  déclaration  des  blés  ou 
«  farines  achetés  par  eux  ; 

«  2"  En  temps  de  cherté,  elle  avance  aux  boulangers  le  mon- 
"  tant  de  la  différence  en  moins  existant  entre  le  prix  de  vente  du 
'(  pain  d'après  la  taxe,  et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale  ;  et  en 
«  temps  de  bon  marché,  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  elle  reçoit 
"  les  différences  en  plus. 

«  La  Caisse  de  service  de  la  boulangerie  est  donc  à  la  fois,  dit 
''  ce  mémoire,  une  institution  permanente  de  crédit  pour  un  com- 
(  merce  spécial  et,  selon  les  circonstances,  un  instrument  modéra- 
«  teur  du  prix  du  pain  pour  le  consommateur.  » 

Le  dépôt  d'approvisionnement  en  farines  était  réglé  par  les  ar- 
ticles 8  et  9  du  décret  du  1"  novembre  1854,  ainsi  conçu  : 

'(  Art.  8.  —  Le  dépôt  d'approvisionnement  se  composera,  tant 
«  pour  Paris  que  pour  les  communes  du  département,  de  la  quantité 
'(  de  farine  nécessaire  pour  alimenter  pendant  trois  mois  la  fabrica- 
i  tion  de  chaque  établissement  de  boulangerie,  suivant  la  classe 
((  dans  laquelle  il  aura  été  placé. 

(f  En  conséquence,  les  dépôts  seront  : 

1"  classe,   de  84,780  kilogrammes  (540  sacs)  ; 


2« 

classe. 

de  63,585 

Id. 

(405 

3« 

classe. 

de  49,455 

Id. 

(315 

4e 

classe, 

de  35,325 

Id. 

(225 

5« 

classe, 

de  21,195 

Id. 

(135 

); 

«  Le  dépôt  de  garantie  des  boulangers  de  Paris  sera  compris  dans 
«  les  quantités  ci-dessus  indiquées. 

'f  Art.  9.  —  A  Paris,  1/7^  de  l'approvisionnement  sera  conservé 
«  par  chaque  boulanger  dans  son  magasin  particulier.  Les  six 
«  autres  septièmes  seront  déposés  dans  les  magasins  publics  fournis 
«  par  la  Ville.   » 

Approvisionnement  assuré,  régularité  du  prix  du  pain,  tels  furent 
les  effets  naturels  de  la  Caisse  de  la  boulangerie.  Mais  on  entrait 
dans  la  période  d'application  des  principes  libéraux.  Le  coup  d'Etat 
de  1851  avait  eu  cette  double  conséquence,  singulièrement  contra- 
dictoire :  il  avait,  pour  de  longues  années,  écrasé  le  socialisme  et 
porté  de  libéralisme  économique  au  pouvoir,  en  même  temps  que 
resserré  les  mailles  de  l'autorité  politique.  Issu  de  cette  coali- 
tion, moins  étrange  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  des  conserva- 
teurs autoritaires  et  des  économistes  libéraux,  il  ne  pouvait,  sans 
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s'exposer  à  soulever  des  hostilités  dangereuses,  maintenir  les 
sages  et  prévoyantes  mesures  prises  en  18.")']  et  1854,  sous  l'influence 
des  alarmes  pr()vo([u<''es  par  le  déficit  de  la  récolte  de  IH^^J.  Les 
spéculateurs,  en  eflet,  ne  cessaient  de  protester,  par  l'organe  natu- 
rel de  l'économie  politique,  contre  cette  réglementation  qui,  sous 
l'excitation  des  craintes  que  firent  naîtn^  quatre  années  consécu- 
tives, mar({uées  par  des  déficits  constants  dans  la  récolte  du  blé, 
menaçait  de  s'étendre  à  tout  le  pays. 

En  IHGO,  le  Conseil  d'Etat,  qui  commençait  déjà  à  affirmer  par 
instants  le  singulier  état  d'esprit  qu'il  manifeste  aujourd'hui  ([uoti- 
diennement,  en  matière  de  réglementation  sociale,  ouvrit  une  en- 
quête dont  l'économiste  Le  Play  fut  nommé  rapporteur.  Celui-ci 
conclut  à  la  liberté  du  commerce.  En  18G0,  également,  au  Corps 
législatif,  un  député  de  la  majorité  se  faisait  l'interprète  des  do- 
léances de  la  spéculation  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  décret  de  18.58  a  prescrit  à  la  boulangerie  d'un  certain 
«  nombre  de  villes  la  formation  d'une  réserve  en  blés  et  en  farines. 
1  Ce  décret  a  donné  lieu  à  une  crainte  qui  nous  a  paru  justifiée, 
i  sans  que  nous  ayons  pu  la  dissiper.  Aurons-nous  à  redouter,  nous 
-t  ont  dit  les  négociants,  que  cette  réserve  de  la  boulangerie,  subi- 
«  tement  introduite  dans  la  consommation,  vienne  peser  sur  le 
'  marché,  et,  en  avilissant  brusquement  les  prix,  bouleverse  nos 
((  combinaisons  et  nos  calculs?  » 

L'Empire  pouvait  impunément  bâillonner  la  presse,  avilir  la  tri- 
bune, comprimer  toutes  nos  libertés  politiques  ;  il  ne  pouvait,  sans  ris- 
quer de  voir  se  tourner  contre  lui  les  forces  sociales  ({ui  avaient  fait 
son  avènement,  entraver  la  liberté  des  spéculateurs,  renverser 
«  leurs  combinaisons  et  leurs  calculs  »,  pour  affamer  les  populations 
urbaines  en  temps  de  disette.  Le  Conseil  d'Etat  concluait  à  ramener 
le  commerce  du  blé  et  l'exercice  de  la  boulangerie  au  régime  du 
droit  commun;  les  économistes,  le  Corps  législatif,  la  presse  ap- 
puyaient. L'Empire  dut  s'exécuter. 

Rendons  justice  à  M.  Dumas.  Il  ne  céda  pas  sans  combattre,  et 
dans  un  rapport  présenté  à  l'Assemblée  qui  faisait  fonctions  alors 
de  Conseil  municipal  (séance  du  2G  avril  1801),  il  réfuta  de  main  de 
maître,  avec  beaucoup  de  sens  et  une  belle  élévation  de  pensée,  les 
sophismes  économiques  du  Conseil  d'Etat. 

«  Qu'un  économiste  trouve  tout  simple,  dans  le  calme  de  son 
i  cabinet,  d'abandonner  aux  éventualités  des  saisons  et  aux  soins 
.<  du  commerce  d'aussi  graves  intérêts  (que  ceux  de  l'alimentation), 
'<  cela  se  peut;  mais  qu'une  personne  habituée  aux  soins  et  aux 
'  prévoyances  qu'exige  la  satisfaction  des  besoins  de  Paris  adopte 
<  une  telle  pensée,  nous  ne  le  comprendrons  jamais.  »  Il  avait  tort,  on 
le  lui  fit  bien  voir,  et  la  Caisse  de  la  boulangerie,  son  service  decom- 
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pensation,  son  approvisionnement  furent  supprimés.  La  caisse  eut 
encore  une  existence  nominale  jusqu'en  1870  ;  en  réalité,  les  dispo- 
sitions du  décret  de  1863  l'anéantirent. 

J'ai  insisté  sur  cette  suppression,  parce  qu'elle  précéda  seulement 
de  sept  ans  la  catastrophe  qui  fut  la  conséquence  naturelle  du 
décret  de  1863.  En  1870,  en  effet,  les  greniers  d'abondance  où  les 
boulangers,  sous  les  régimes  précédents,  plaçaient  les  sacs  de  fa- 
rine dont  le  dépôt  leur  était  prescrit,  calculé  sur  une  consommation 
de  trois  mois,  étaient  vides,  et  Paris  investi  par  les  Allemands 
victorieux  était  sans  pain  ! 

Alors  apparut,  dans  toute  sa  gravité,  la  situation  faite  à  la  capi- 
tale par  le  triomphe  des  spéculateurs  sur  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie. Les  réserves  constituées  par  le  décret  de  1853  pour  prévenir 
à  Paris  les  troubles  de  la  faim  en  temps  de  paix,  si  elles  eussent 
existé  au  4  septembre,  c'était  le  siège  de  Paris  prolongé  de  soixante 
jours  au  moins,  l'armée  de  la  Loire,  réorganisée  et  aguerrie,  perçant 
le  mur  de  l'investissement  de  Paris.  —  Paris  libre,  la  France 
sauvée  ! 

Soyons  justes,  même  envers  l'Empire.  Si  le  gouvernement  impé- 
rial commit,  en  1863,  la  suprême  imprudence  de  se  désintéresser  de 
l'alimentation  de  Paris,  il  peut  invoquer,  sinon  pour  se  justifier,  du 
moins  pour  atténuer  l'étendue  de  sa  faute,  l'impossibilité  de  prévoir 
l'investissement  de  la  capitale.  Mais  si  les  hommes  d'Etat  de  Napo- 
léon III  ont  droit  aux  circonstances  atténuantes  pour  les  effets  du 
décret  de  1863,  en  revanche,  ses  ministres  de  1870  porteront  légiti- 
mement devant  l'histoire  la  responsabilité  de  n'avoir  rien  fait, 
quand  il  en  était  temps  encore,  pour  réparer  l'erreur  première;  et 
cette  responsabilité,  elle  sera  partagée  par  les  hommes  de  la  Dé- 
fense nationale,  qui  non  seulement  approuvèrent  toutes  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  impérial,  mais  encore,  quelques  jours 
après,  suivirent  le  même  système,  qui  devait  aboutir  à  la  famine. 

Si  nous  rappelons  le  souvenir  de  ces  jours  douloureux,  ce  n'est 
pas  pour  retracer,  même  en  l'esquissant  à  peine,  en  quelques  traits 
rapides,  l'histoire  des  voies  et  moyens  employés  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  C'est  pour  faire  remarquer  que  cet  in- 
vestissement, qui,  quelques  mois  auparavant  semblait  en  dehors 
des  données  de  toute  probabilité,  doit  entrer  aujourd'hui  dans  nos 
préoccupations  constantes  ;  et  parce  que,  je  l'ai  dit  sans  succès  au 
Conseil  municipal  de  Paris,  ici,  le  passé  est  fécond  en  leçons  d'un 
intérêt  pressant  pour  l'avenir. 

Pour  donner,  en  effet,  une  idée  des  difficultés  de  toute  nature  que 
pi'ésenterait  demain  un  approvisionnement  de  Paris,  suffisant  pour 
le  mettre  en  état  de  défense  contre  l'bnnemi  et  contre  la  faim,  der- 
rière son  enceinte  de  forts,  il  faut  se  souvenir  que  le  gouvernement 
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impérial  et  celui  de  la  Défense  nationale  qui  lui  succéda  eurent 
devant  eux  quarante  jours  pour  procéder  aux  achats  de  toute  nature, 
—  exactement  :  du  5  août  au  18  septembre,  jour  où  l'investissement 
fut  complet.  Ajoutons  (|u'on  était  au  lendemain  de  la  récolte  ;  jjar 
conséquent  il  existait  des  quantités  de  blés  assez  considérables  dans 
le  rayon  de  Paris.  Eh  bien!  que  fit-on?  Pres<iue  rien.  Pourquoi? 
Parce  que  l'on  s'adressa  au  commerce,  aux  spéculateurs  ;  ce  qu'on 
serait  obligé  de  faire  demain,  dans  les  conditions  précaires  où  nous 
nous  trouvons  aujoui'd'hui.  Le  commerce  peut  suffire  à  tout,  criait- 
on  alors,  connne  maintenant.  Laissez  faire,  laissez  passer!  On  laissa 
faire  et  passer  :  les  spéculateurs  accaparèrent  le  blé,  qu'ils  vendirent 
ensuite  à  prix  d'or.  Paris  dut  capituler,  la  France  subir  la  saignée 
delà  défaite  fnialo,  aggravée  par  la  saignée  de  mai  1871  et...  En  ISOO, 
nous  sommes  exactement  au  môme  point  qu'en  1870,  à  la  chute  de 
l'Empire. 

III 

Je  me  trompe.  La  situation  n'est  plus  la  môme.  Elle  est  infini- 
ment plus  grave,  infiniment  plus  dangereuse,  puisque,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut  —  et  je  vais  le  démontrer  avec  faits  et  chiffres  à 
l'appui,  —  nous  avons  côtoyé  la  famine,  en  temps  de  paix,  trois 
mois  durant. 

On  a  vu,  par  l'examen  de  la  façon  dont  se  répartissent  la  produc- 
tion et  la  consommation  du  blé  en  France,  que  les  grands  centres 
urbains  sont  alimentés  par  l'importation.  La  région  de  Paris  est 
celle  qui,  plus  particulièrement  que  toute  autre,  tire  sa  subsistance 
de  l'étranger.  Cela  se  conçoit  sans  peine.  Avec  sa  nouvelle  enceinte 
de  forts,  Paris  forme,  aujourd'hui,  un  vaste  camp  retranché,  occu- 
pant trois  départemenis  :  Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne. 
La  population  de  ce  camp  retranché  est  presque  exclusivement 
industrielle,  et  elle  s'élève  à  un  total  de  trois  millions  d'habitants. 

Eh  bien  !  malgré  cette  densité  énorme  delà  population,  cet  énorme 
foyer  de  consommation  aux  besoins  gargantuesques,  le  commerce, 
procédant  en  toute  liberté,  n'a  pas  cru  devoir  faire  de  Paris  un  grand 
marché  de  blé.  Les  entrepôts  de  Paris  ne  contiennent  pas  des  quan- 
tités de  blé  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  du  Havre  ou 
Saint-Nazaire.  L'alimentation  en  pain  de  cette  fourmilière  humaine 
se  fait  au  jour  le  jour.  En  temps  normal  et  quand  les  stocks  sont 
importants,  la  spéculation  n'a  pas  une  réserve  de  plus  de  quinze 
jour!  Encore  faut-il, pour  maintenir  ces  stocks,  que  la  spéculation  y 
trouve  son  intérêt.  Dans  le  cas  où  des  «  calculs  »  savants  et  des 
«  combinaisons  »  d'ordre  particulier  l'engageraient  à  diminuer  les 
quantités  et  à  réduire  Paris  à  ne  plus  compter  que  sur  le  stock  de 
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trois  ou  quatre  jours  des  boulangers,  elle  n'hésite  pas,  et  Paris  doit 
se  nourrir  au  jour  le  jour. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  l'été  dernier.  La  spéculation  a  calcula  » 
que  la  récolte,  qui  s'annonçait  bien,  serait  magnifique.  L'abondance 
du  grain  amènerait  une  baisse  de  prix.  Il  convenait  donc  de  ne  pas 
trop  se  découvrir.  Séduite  par  ses  propres  calculs  (du  moins,  c'est 
la  seule  explication  plausible  que  nous  trouvions  à  sa  conduite), 
elle  opéra  à  la  baisse.  En  conséquence,  elle  restreignit  ses  achats  et 
écoula  prudemment  ses  réserves.  Sur  ces  entrefaites,  des  orages  écla- 
tèrent, il  pourrit  beaucoup  de  grain  sur  pied,  et  les  calculs  des  im- 
portateurs furent  légèrement  dérangés  par  ces  circonstances  clima- 
tériques,  qu'ils  n'avaient  pas  songé  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  leurs  «  combinaisons  » .  Mais  ces  messieurs  sont  les  maîtres  du 
marché.  A  onze  importateurs,  ils  peuvent,  en  se  serrant^  prévenir 
les  paniques  et  maintenir  les  cours  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  en  con- 
tinuant à  espacer  méthodiquement  leurs  ordres,  même  après  avoir 
diminué  leurs  stocks  jusqu'aux  limites  de  la  consommation  au  jour 
le  jour. 

Les  importateurs  du  blé  ont  pu  ainsi,  grâce  à  leur  petit  nombre, 
à  la  solidarité  qui  existe  outre  eux,  conjurer  les  pertes  considérables 
dont  ils  étaient  menacés.  Mais  à  quelles  extrémités  nous  a  réduits 
ce  pacte  de  famine  d'un  nouveau  genre,  consistant  à  tarir,  pour  vingt 
départements,  les  sources  de  l'importation  auxquelles  leur  popula- 
tion urbaine  s'alimente,  c'est  ce  que  le  tableau  suivant  présente  en 
chiffres  saisissants.  Le  lecteur  verra  si  nous  avons  exagéré,  quand 
nous  avons  parlé  de  pacte  de  famine  et  du  péril  couru  par  la  con- 
sommation publique,  du  fait  de  ceux  qui  ont  monopolisé  le  com- 
merce des  blés.  Ce  tableau  exprime,  en  quintaux  métriques,  l'état 
des  entrepôts  à  la  fm  de  chaque  mois,  pendant  la  campagne  1889- 
1890,  de  fin  juillet  de  l'année  précédente  à  fin  août  de  l'année  pré- 
sente. 

Au  31  juillet,  les  trois  millions  d'hommes  du  camp  retranché  de  Paris 
avaient,  dans  les  entrepôts  du  commerce  qui  alimente  la  capitale, 
8,000  quintaux  de  blé  et  74,000  quintaux  de  farines.  Au  31  août, 
zéro  quintal  de  blé  et  trois  quintaux  de  farine  !  Et  Paris  seul  n'était 
pas  dans  cette  situation  d'approvisionnement.  La  population  urbaine 
de  près  de  vingt  départements  était  à  la  merci  du  plus  insignifiant 
accident  survenu  dans  les  arrivages.  Pour  les  deux  régions  du  Nord, 
où  le  déficit  total  de  la  production  est  de  9,500,000  quintaux,  il  y 
avait  en  tout,  dans  les  entrepôts  qui  alimentent  la  consommation  de 
cette  population,  157,000  quintaux  de  blé  dans  les  magasins  ! 

Voici,  maintenant,  comment  l'administration,  qui  eût  dû  ùtre 
épouvantée  d'une  situation  pareille,  envisage  cette  réduction  à  zéro 
des  stocks  de  blé. 
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A  la  séance  (lu  Conseil  municipal  du  21)  octobre  1800,  M.  le  secré- 
taire général  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  répondant  à  M,  Deligny 
et  à  l'auteur  de  cet  article,  prononçait  textuellement  les  paroles  sui- 
vantes, que  j'extrais  du  Bulletin  municipal  ofjiciel  : 

"  Je  tiens  seulement  à  dire  qu' il  ne  faut  jxis  s''cx(ujérer  lu  situation. 
.«  H  est  certain  qu'au  mois  de  juillet  et  au  mois  d'août  18U0,  les  stocks 
.<  de  hlé  ont  diminué  dans  des  proportions  considérables.  Mais  cette 
<  diminution  tient  exclusivement  à  la  situation  de  notre  place.  (Très 
c<  bien  !  )  » 

Si  nous  n'avions  indiqué  la  source,  pour  permettre  de  contrôler 
notre  citation,  le  lecteur  prévenu  contre  nous  aurait  pu  ne  pas  y 
ajouter  foi.  Mais  ils  peuvent  consulter  le  Bulletin;  ils  s'assureront 
que  je  n'ai  pas  changé  une  virgule  à  la  stupéfiante  déclaration  de 
ce  haut  fonctionnaire.  Cette  explication  originale  de  la  diminution 
des  stocks  de  blé,  «  dans  les  proportions  considérables  »  signalées 
plus  haut,  est  bien  de  lui. 

Et  le  plus  triste,  dans  celte  affaire  déjà  si  attristante  à  tant  d'autres 
égards,  c'est  que  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
a  parfaitement  caractérisé  la  situation,  sans  s'en  douter.  Sa  lapalis- 
sade peint  d'un  mot  drôle,  mais  juste,  les  conditions  normales  de 
l'alimentation  parisienne.  Paris  est  le  siège  du  commerce  de  l'im- 
portation des  blés.  Ce  commerce,  qui  se  chiffre  annuellement  par 
centaines  de  millions,  il  est  presque  exclusivement  entre  les  mains 
de  onze  maisons,  dont  neuf  sont  établies  à  Paris.  Et  les  stocks  de 
ces  neuf  maisons,  dans  ce  centre  de  population  urbaine  de  trois 
millions  d'habitants,  ne  sont  pas  sensiblement  plus  élevés  que  ceux 
établis  dans  les  entrepôts  de  villes  qui  sont  loin  d'avoir  la  moitié  de 
sa  population.  Qu'on  consulte  le  tableau  ci-contre.  A  la  halle  aux 
blés,  il  se  fait  annuellement  des  centaines  de  millions,  des  milliards 
même  de  transactions  sur  les  farines.  Ces  transactions  sont  pure- 
ment fictives...  Leurs  auteurs,  vendeurs  et  acheteurs  quotidiens 
de  milliers  de  sacs,  n'ont  aucun  rapport  avec  le  commerce  des  grains 
et  ne  sauraient  livrer  ou  prendre  livraison  d'un  seul  des  milliers  de 
sacs  de  farines  inscrits  sur  leur  carnet. 

Cette  a  situation  de  notre  place  »,  que  M.  le  Secrétaire  général 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  déclare  normale,  elle  est  unique  au 
monde.  Il  n'y  a  pas  de  capitale  en  Europe,  pas  de  ville  au  monde, 
de  l'importance  de  Paris,  qui  soit  dans  les  mêmes  conditions.  Toutes 
sont  le  centre  de  transactions  commerciales,  mais  aussi  le  marché 
naturel  où  ces  transactions  puisent  la  matière  du  trafic.  Seul,  Paris 
est  dans  cet  état,  et  peut  être  réduit  à  attendre  sa  consommation 
d'arrivages  quotidiens  lui  fournissant,  au  jour  le  jour,  les  quantités 
nécessaires,  strictes,  réclamées  par  ses  besoins.  Mais  Paris  a  des 
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grâces  d'État,  et  surtout  d'être  à  quelques  journées  de  marche  de 
la  frontière. 

Voyons  donc  ce  qui  se  serait  passé  au  mois  de  juillet,  d'août  ou 
de  septembre  si,  à  la  suite  d'un  de  ces  incidents  imprévus,  comme 
celui  de  l'affaire  Schnœ])elé,  l'armée  allemande  avait  franchi  les 
quinze  kilomètres  qui  la  séparent  de  Nancy. 

IV 

Fin  juillet,  Paris  avait  en  magasin  six  jours  de  vivres.  Fin  août, 
la  réserve  des  boulangers  seulement,  et  elle  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  deux  ou  trois  jours,  en  moyenne.  La  guerre  éclatant  à  l'une 
quelconque  de  ces  deux  époques,  dès  que  le  signal  des  hostilités  est 
donné,  l'autorité  militaire  requiert  tous  les  moyens  de  transports 
disponibles.  A  dater  de  ce  jour-là,  dès  la  première  heure,  troupes, 
matériel,  animaux,  vivres,  canons,  se  pressent  sur  nos  lignes, 
débordées  par  l'affluence  des  êtres  et  des  choses,  roulant  avec  un 
bruit  de  tonnerre  vers  la  frontière  de  l'Est.  La  vie  économique  sera 
suspendue,  les  transactions  arrêtées,  la  circulation  ordinaire  immo- 
bilisée, —  et  je  souhaite,  sans  trop  oser  l'espérer,  que,  de  ce  côté,  tout 
soit  mieux  prévu  que  jDOur  l'approvisionnement  ;  que  les  Compa- 
gnies disposent  du  matériel  prescrit  et  que  la  concentration  s'opère 
sans  accroc  (1).  La  durée  de  la  mobilisation  est  fixée  à  quarante 
jours,  dans  lesquels  il  faut  distinguer  deux  périodes  :  la  première, 
de  seize  jours,  où  l'autorité  militaire  absorbera  complètement  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  fer.  Après  le  seizième  jour  (et  dans  l'hypo- 
thèse, hélas  !  trop  incertaine  !  où  les  Compagnies  seront  en  mesure 
de  faire  face  aux  exigences  ae  l'autorité  militaire),  une  partie  des 
lignes  pourra,  dans  une  proportion  variable,  mais  très  restreinte, 
être  employée  aux  transports  ordinaires.  Mais  les  lignes  princi- 
pales et  toutes  les  voies  aboutissant  à  Paris  resteront  exclusive- 
ment à  la  disposition  du  ministère  de  la  guerre,  Paris  étant,  dans 
les  conditions  actuelles  de  notre  défense,  le  boulevard  de  la  résis- 
tance, le  centre  des  réserves  où  nos  armées  puiseront  les  hommes, 
les  vivres  et  les  munitions  nécessaires  pour  alimenter  les  corps 
luttant  sur  la  frontière. 

(1)  Nous  doutons  de  la  possibilité  de  procéder  à  la  mobilisation,  telle  que 
l'autorité  militaire  l'a  prescrite,  dans  les  conditions  économiques  et  admi- 
nistratives de  notre  pays.  On  n'arrête  pas,  croyous-nous,  la  circulation  éco- 
nomique de  tout  un  peuple,  pour  un  temps  donné,  quand  le  gouvernement  n'a 
pas  pris  à  l'avance  les  mesures  de  prévoyance  de  nature  à  permettre  de 
subsister  pendant  celte  i)ériode  d'arrêt.  On  éprouvei-a  donc  plus  d'un  mécompte, 
sur  bien  des  i)oints,  où  les  prévisions  de  l'autorité  militaire  seront  déjouées  par 
toutes  sortes  d'obstacles. 
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Donc,  qu'on  so  représcnto  ce  qui  se  serait  produit  à  I*aris,  au 
lendemain  do  la  déclaration  de  guerre,  dans  les  premiers  jours 
d'août  ou  de  septembre.  Tous  les  esprits  se  tournent  avec  angoisse 
du  coté  de  l'Est.  L'anxiété  publi(iue  est 'au  comble.  Paris  est  déjà 
bloqué  dans  son  camp  formidable,  derrière  son  enceinte  de  forts 
d'arnHs,  hérissés  dans  un  rayon  de  iJO  kilomètres.  Impossible  d'aller 
à  plus  de  10  kilomètres  au  delà  de  ce  rayon.  Seules,  les  nouvelles 
circulent  —  la  poste  est  encore  accrochée  aux  trains  militaires, 
bondés,  et  l'on  attend  impatiemment  des  détails  sur  le  mouvement 
des  armées  en  présence.  Quelle  surexcitation  dès  le  premier  jour! 
Est-ce  la  fm  du  monde,  finis  Gfl///.e,  qui  s'est  levée?...  Tout  à  coup 
éclate  comme  la  foudre,  par-dessus  le  grand  bruit  d'armes  qui 
couvre  Paris,  encombré  de  soldats,  de  caissons  et  de  chevaux  :  il 
n'y  a  plus  de  pain!  Entendez- vous  les  clameurs  exaspérées,  les 
malédictions  hurlantes,  les  accusations  de  trahison  qui  partent  de 
la  foule,  quatre  jours  après  la  déclaration  de  guerre,  quand  Paris 
vient,  un  matin,  se  heurter  à  la  porte  des  boulangeries  vides.  Quel 
désarroi,  quel  désastre  matériel  et  moral  I 

Vous  exagérez,  dira-t-on.  Point.  Durant  la  période  de  mobilisa- 
tion, la  population  de  Paris  et  de  sa  banlieue  sera  emprisonnée  dans 
le  camp  retranché  comme  dans  une  bastille,  llien  n'arrive,  rien  ne 
sort.  Et  les  magasins  sont  vides,  et  trois  millions  de  bouches  crient 
famine  ! 

Sans  doute,  le  gouvernement,  affolé  par  cotte  situation  terrible, 
aurait  fait  litière  de  son  libéralisme  économique.  M.  Yves  Guyot 
lui-même  n'eût  pas  osé  conseiller  de  se  croiser  les  bras  et  de  laisser 
passer  la  faim.  Mais  qu'eût  pu  faire  l'autorité  civile,  quelles  mesures 
prendre?  Elle  aurait  appelé  les  importateurs?  Leurs  entrepôts 
n'avaient  plus  de  stock,  par  suite  de  leurs  commandes,  prudemment 
espacées,  pour  empêcher  les  cours  de  hausser  Irop  vite  et  pouvoir  se 
dégager  peu  à  peu. 

D'ailleurs,  en  même  temps  que  Paris,  le  gouvernement  aurait 
appris  que  toute  la  population  urbaine  de  la  région  du  Nord  et  de 
l'Ouest  était  sans  pain.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  villes  de 
près  de  vingt  départements  maudissaient  le  pacte  de  famine  odieux 
qui  les  affamait,  et  le  gouvernement  qui  n'avait  pas  su  assurer  leur 
approvisionnement. 

Admettons  cependant  que  le  gouvernement,  pressé  par  les  circons- 
tances, mis  dans  la  nécessité  d'entraver  la  mobilisation,  —  car  le  cri 
du  poète  de  la  faim  reste  toujours  vrai,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix; 

On  n'arrête  pa^  le  murmure 

Du  peuple  i|uaucl  il  ilit  :  J'ai  l'aim! 
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en  temps  de  guerre  surtout,  on  ne  mitraille  pas  des  millions  d'hommes 
sans  pain  —  admettons,  dis-je,  que  le  gouvernement,  au  risque  de 
bouleverser  les  mesures  mathématiques,  patiemment  préparées  par 
l'état-major,  l'ordre  et  la  marche  de  tel  corps  de  troupes  ou  de  tel 
convoi,  prît  avec  l'autorité  militaire  des  arrangements  pour  auto- 
riser la  circulation  des  blés.  Avant  que  ces  mesures  fussent  com- 
binées, la  disette  aurait  accompli  une  œuvre  déjà  terrible  d'exter- 
mination matérielle  et  morale.  , 

Et  puis,  les  arrangements  pris,  où  s'adresser  pour  avoir  les  quan- 
tités de  grains  nécessaires?  Nous  avons  vu  que  la  population  des 
campagnes  fait  provision  directe  de  ses  quantités  pour  l'année,  et 
que  le  déficit  de  la  région  du  Nord  et  de  l'Ouest  est  couvert  par 
l'importation.  Le  prix  fabuleux  qu'aurait  atteint  le  blé  aurait  forcé 
peut-être  cette  réserve?  Le  paysan  et  le  petit  cultivateur,  alléchés  par 
l'appât  d'un  gain  considérable,  auraient-ils  consenti  à  se  dessaisir? 
En  1870,  au  lendemain  de  la  récolte,  il  existait,  dans  le  rayon  de 
Paris,  des  disponibilités  importantes  de  blés  chez  les  paysans.  Le  gou- 
vernement ordonna  à  la  fois  des  achats  et  des  réquisitions.  On  ne  put, 
ni  par  force,  ni  par  argent,  faire  se  dessaisir  les  cultivateurs  de  leur 
réserve.  On  voit  donc  combien  il  serait  difficile  aux  pouvoirs  publics 
d'assurer  à  la  dernière  heure,  même  en  entravant  la  mobilisation, 
l'approvisionnement  de  la  population  urbaine,  et  surtout  de  la  popu- 
lation parisienne.  Au  reste,  je  suis  convaincu  qu'en  pareille  occur- 
rence, nos  ministres  n'oseraient  pas  se  faire  acheteurs  et  distribu- 
teurs de  Ijlé.  Ils  s'adresseraient  au  commerce,  retenus  qu'ils  seraient, 
et  par  leurs  préjugés,  et  aussi  par  les  difficultés  de  tout  ordre  de 
leur  tâche,  improvisée  du  jour  au  lendemain.  Et  le  commerce  lui- 
même  serait  impuissant  à  trouver  les  quantités  suffisantes  à  des 
prix  exorbitants. 

Les  optimistes  diront  qu'en  assurant  les  moyens  de  transport  à 
l'intérieur,  aux  dépens  de  la  mobilisation,  il  resterait  toujours  le 
recours  ordinaire  à  l'importation.  Les  importateurs  feraient  jouer 
le  télégraphe  et  activeraient  les  arrivages. 

Pour  cela,  il  faudrait,  d'une  part,  que  les  moyens  de  transport 
maritimes  ne  lissent  point  défaut  et  que,  de  l'autre,  nos  ports  fus- 
sent libres. 

Le  transport  du  blé,  en  France,  est  presque  tout  entier  dans  les 
mains  de  la  marine  marchande  anglaise.  J'ai  sous  les  yeux  la  liste 
des  navires  entrés  au  Havre  dans  les  sept  premiers  mois  de  1890. 
Sur  48  navires,  je  vois  que  trente  sont  anglais,  neuf  français,  le 
reste  appartient  à  des  nationalités  diverses,  dont  des  Allemands. 
La  proportion  des  navires  montés  à  Rouen  est  sensiblement  la 
même.  Sur  30,  19  sont  anglais;  on  ne  compte  pas  un  seul  navire 
français  !  Les  Anglais  ont  donc  monopolisé  ce  fret.  En  cas  de  guerre, 
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les  navires  anglais  continueraient-ijs  à  mouiller  nos  ports,  avec  des 
chargements  de  grains?  Le  gouvernement  de  lord  Salisbury  entre- 
tient avec  la  triple  alliance  des  rapports  qui  nous  font  craindre  le 
contraire.  On  n'a  pas  idée,  on  F'rance,  de  l'action  exercée  par  les 
gouvernements  étrangers  sur  leurs  grandes  compagnies.  Les  com- 
pagnies de  navigation  anglaises  ne  transporteront  du  blé  à  notre 
destination  que  si  le  gouvernement  anglais  ne  s'y  oppose  point. 
Or  les  derniers  incidents  de  la  politique  européenne  nous  donnent 
tout  à  redouter  de  ce  côté!  Si  même  la  marine  de  guerre  anglaise  ne  fait 
pas  la  chasse  à  la  nôtre,  il  est  peu  probable  que  la  marine  marchande 
consente  à  nous  approvisionner.  —  Il  y  a  les  neutres!  Oui,  mais  tous 
ces  embarras,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  et 
elle  n'a  rien  que  de  très  plausible,  auraient  fait  perdre  un  temps 
précieux,  au  cours  duquel  la  population  aurait  enduré  les  j)lus 
dures  extrémités  de  la  disette. 

Et  il  y  a  encore  un  obstacle  à  la  régularité  des  arrivages,  le  plus 
grave  de  tous,  celui-là,  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé  :  nos 
ports  seront-ils  libres  ?  Pendant  la  guerre  de  1870,  l'Océan  ne  nous 
a  jamais  été  fermé.  En  serait-il  de  même  aujourd'hui  ?  Alors  l'Al- 
lemagne n'avait  point  de  marine.  Aujourd'hui,  deux  au  moins  des 
nations  de  la  triple  alliance  possèdent  une  flotte  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  la  nôtre.  Or  le  blocus  des  ports  ennemis  pour  les  objets 
d'alimentation,  comme  le  pain,  constitue,  pour  une  nation  maritime, 
l'opération  élémentaire  de  toute  ouverture  d'hostilités.  Quels 
navires  pourront  passer  pour  amener  en  P^rance  les  grains  dont  nous 
avons  besoin  ?  Si  la  guerre  avait  éclaté  dans  les  conditions  d'appro- 
visionnement décrites  plus  liaut,  est-il  certain  que  les  convois,  dont 
tout  retard  eût  été  le  signal  de  la  famine  en  pleine  paix,  seraient 
arrivés  à  destination  ? 

De  quoique  côté  qu'on  examine  la  situation  de  la  fin  juillet  ou 
août,  il  est  clair  que  nous  ne  pouvions  faire  face,  sans  péril,  à 
une  déclaration  de  guerre.  Nous  étions  à  la  merci  de  nos  ennemis, 
portant  la  famine  dans  nos  flancs.  L'alimentation  étant  à  peine  ga- 
rantie au  jour  le  jour  en  temps  de  paix,  c'était  la  désoriianisation 
complète  de  notre  force,  si  péniblement  acquise,  au  i)rix  de  tant  de 
sacrifices. 

Plaçons-nous,  en  effet,  dans  l'hypothèse  la  plus  optimiste  qu'on 
voudra  :  faisons  abstraction  de  la  période  de  quarante  jours,  durant 
laquelle  l'administration  de  la  guerre  eût  été  dans  la  nécessité  de 
céder  ses  lignes  pour  l'alimentation  quotidienne  de  Paris.  On  a 
vu  combien  elle  serait  difficile  ;  les  obstacles  de  toute  sorte  qu'elle 
aurait  rencontrés,  obstacles  tels  qu'il  eût  été  impossible  aux  pou- 
voirs publics  de  les  surmonter  —  c'est  ma  conviction  profonde. 
Supposons,  pourtant,  que  le  gouvernement  de  la  République  en  a 
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triomphe,  que  la  population  urbaine  du  camp  retranché  de  Paris  a 
été  alimentée,  tant  bien  que  mal,  pendant  la  mobilisation.  Mais  tout 
cela  n'a  point  fourni  au  camp  retranché  l'approvisionnement  indis- 
pensable pour  soutenir  un  siège! 

Avant  1870,  on  ne  pouvait  songer  à  alimenter  Paris  en  prévision 
d'un  siège.  L'approvisionnement  alors  répondait  à  une  pensée  de 
prévoyance   politique  et  sociale;   rien  de  plus.   Après  l'exemple 
de  1870  et  surtout   l'arrachement  des  deux   provinces   annexées, 
l'investissement  de  Paris  entre  en  première  ligne  dans  les  préoc- 
cupations de  la  défense  nationale.  En  face  de  l'Allemagne,  à  quelques 
pas  de  la   frontière,  Paris  est  devenue  une  ville  frontière  pour  la 
défense  immédiate  de  laquelle  on  ne  doit  rien  épargner,  car  les  tra- 
vaux de  fortifications  qui  l'entourent  en  font,  indépendamment  de 
son  importance  politique,  le  boulevard  de  la  résistance  et  l'âme  de 
l'organisation,  un  camp  retranché  de  premier  oindre.  On  peut,  du 
reste,  sans   être    taxé  de  i^essimisme  ni  de    défiance  sur  l'issue 
d'une  lutte  avec  l'Allemagne,  prévoir  le  cas  de  l'ennemi  arrivant 
sous  les  murs  de  Paris.  Cette  prévision  n'a  rien^l'alarmiste.  «  Il  ne 
«  serait  ni  sage  ni  sensé,  a  écrit  un  spécialiste,  de  considérer  comme 
«  absolument  chimérique  l'hypothèse  d'une  victoire  ouvrant,  dès 
«  le  début  de  la  campagne,  le  bassin  de  la  Seine  à  l'invasion  alle- 
«  mande.  Sans  même  envisager  l'éventualité  du  passage  de  l'en- 
«  nemi  par  le  Luxembourg  et  la  Belgique,  il  n'y  a  rien  d'irration- 
«  nel  à  imaginer  une  offensive  conduite  avec  une  supériorité  d'exé- 
«    cution  et  de  conception  telle  qu'une  des  sections  de  l'immense 
«  ligne   qui  s'étend   de  Montmédy  à    Montbéliard,    par   Verdun, 
«   Toul,  Nancy,  Lunéville,  Epinal  et  Belfort,  fût  brusquement  forcée 
«    par  un  assaillant  qui  aurait  concentré   sur   le  point  d'attaque 
«  choisi  des  forces  tout  à  fait   prépondérantes.   »   (Eugène  Ténot, 
Paris  et  ses  fortifications). 

Dans  les  prévisions  de  l'autorité  militaire,  au  dire  de  tous  les  écri- 
vains spécialistes,  l'hypothèse  de  M.  Ténot  a  été  prévue.  L'arrivée  des 
Allemands  sous  nos  murs  ne  compromettrait  pas  absolument  notre 
défense,  le  siège  de  cet  immense  camp  retranché,  imprenable  par  la 
force,  devant  fatiguer,  jusqu'à  usure  complète,  la  puissance  militaire 
de  l'ennemi.  Mais  pour  cela,  il  faut  que  Paris  soit  non  seulement 
bien  armé,  mais  encore  bien  approvisionné.  On  évalue,  ordinaire- 
ment à  200  jours  la  période  pour  laquelle  Paris  devrait  se  prémunir. 
Avec  des  vivres  i)Our  plus  de  six  mois  et  une  armée  suffisante,  der- 
rière des  forts  que  l'ennemi  ne  peut  songer  à  enlever,  Paris  peut 
braver  toutes  les  armées  d'investissement  qu'il  plaira  à  l'ennemi  de 
répandre  autour  de  sa  vaste  enceinte.  Mais  les  vivres,  l'approvision- 
nement, voilà  l'âme  de  la  résistance.  Sans  vivres,  Paris  est  condamné 
à  éteindre  le  canon  de  ses  forts  et  à  livrer  aux  hasards  d'une  bataille 
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en  rase  campagne  la  vie  de  ce  pays,  dont  la  reddition  de  la  capitale 
sonnerait  le  glas. 

Eh  bien  !  nous  faisons  appel  au  bon  sens  de  tous,  quel  est  celui 
qui  oserait  affirmer  ([uc  si  la  guerre  avait  éclaté  aux  mois  d'août  et 
de  septembre,  les  craintes  d'Eugène  Ténot  se  réalisant,  une  victoire 
ouvrant  la  vallée  de  la  Seine  à  l'ennemi,  nous  aurions  pu  procéder, 
durant  les  20  ou  'AO  jours  de  la  mobilisation,  pendant  lesquels  l'en- 
nemi se  fût  avancé  sur  Paris,  l'approvisionnement  nécessaire  à  sa 
population  de  trois  millions  d'habitants  ? 

Etant  données  les  conditions  d'approvisionnement  faites  par  la 
spéculation,  nous  al'firnions,  sans  crainte  d'être  démenti,  qu'une  vic- 
toire gagnée  par  l'ennemi  à  la  frontière,  c'était  la  reddition  de  Paris 
—  la  reddition  de  la  France  ! 

Tout  cela,  parce  que  le  gouvernement  français  ne  se  croit  pas  le 
droit  de  faire  la  loi  à  une  douzaine  d'individus  qui  ont  entre  leurs 
mains  la  vie  de  millions  d'hommes. 


IV 


J'ai  dit  une  douzaine  d'individus.  L'importation  du  commerce  du 
blé,  en  effet,  est  faite  en  France  par  onze  grandes  maisons,  sur  les- 
quelles je  dois  dire  un  mot,  parce  que  ce  qui  les  concerne  n'est  pas 
moins  important  (juc  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 

Nous  nous  sommes  abstenu,  dans  les  considérations  précédentes, 
de  qualifier  les  manœuvres  des  importateurs  de  blé,  dont  les  spécu- 
lations ont  failli  affamer  la  population  urbaine  d'une  vingtaine  de 
départements.  En  morale  commerciale  courante,  ces  manœuvres 
sont  irréprochables.  La  morale  actuelle  ne  fait  qu'appliquer  les 
principes  négatifs  de  l'économie  politique  en  matière  d'obligation 
sociale,  et  nous  ne  saurions  faire  un  crime  aux  spéculateurs  de 
pratiquer  cette  morale  de  préférence  à  toute  autre.  Le  commerce, 
c'est  de  l'argent.  Ces  messieurs  sont  de  grands  négociants.  Ils 
avaient  cru  à  une  bonne  récolte  et  pris  leurs  dispositions  en  con- 
séquence :  ils  ont  écoulé  leurs  stocks  et  importé  ensuite  avec  une 
prudence  excessive.  Rien  à  dire  de  ce  côté. 

Mais  si  ces  messieurs  ont  obéi  à  de  pures  conjectures  mercantiles 
en  réduisant  à  zéro  la  réserve  du  blé,  certains  d'entre  eux  ne  pour- 
raient-ils, le  cas  échéant,  obéir  à  d'autres  mobiles,  dans  l'établis- 
sement de  leurs  combinaisons  ? 

l*]ntendez-moi  bien,  je  ne  veux  jeter  la  suspicion  sur  personne. 
Néanmoins,  on  conviendra  que  l'alimentation  de  la  France  est  entre 
des  mains  singulières  quand  on  saura  la  nationalité  de  ces  impor- 
tateurs. 
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Voici,  en  effet,  leurs  noms,  avec  leur  nationalité  :  Ephrussi  (Russe); 
Thalmann  frères  etC'''  (Prussiens)  ;  Dreyfus  frères  et  C'"  (??)  ;  Louis 
Dreyfus  et  C'"  {Français?);  Negropontes  (Valaque)  ;  Leduc  et  C''^ 
{Français)  ;  Waller  frère  (Prussiens)  ;   Bemberg  et  C'"  (Allemand)  ; 
Collet  (F/'onpa('s);  Herkelbout  (Belge)  ;  Grands  Moulins  de  Corbeil(??). 

Nous  avons  classo;,  sous  la  rubrique  de  deux  points  d'interroga- 
tion ignorants,  la  nationalité  des  moulins  de  Corbeil,  parce  que  na- 
guère, M.  Erlanger,  vice-consul  général  d'Autriche-Hongrie  à  Paris, 
était  à  la  tête  de  ces  moulins.  Il  n'y  est  plus  aujourd'hui.  Mais  y 
a-t-il  perdu  toute  influence?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  point  et 
dont  nous  doutons  fort,  à  vrai  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sur  onze  importateurs  de  blé,  six  sont  notoi- 
rement étrangers.  De  quel  droit  imputerait-on  à  crime,  à  ces  étran- 
gers, de  faire  servir  contre  la  France  leur  prépondérance  sur  le 
marché  d'approvisionnement  français?  En  s'établissant  à  Paris, 
M.  Thalmann  n'a  pas  pris  l'engagement  de  servir  et  d'aimer  notre 
pays.  Au  contraire,  il  serait  louable,  patriotiquement,  de  favoriser 
les  intérêts  de  l'Allemagne  au  détriment  des  nôtres.  Il  en  est  de 
même  de  tous  ses  compatriotes.  Il  serait  ridicule  de  vouloir  que  ces 
honorables  commerçants  pussent  's'intéresser  à  fournir  la  consom- 
mation parisienne  des  quantités  de  blé  propres  à  nous  permettre 
de  soutenir  un  long  siège  contre  l'Allemagne.  Quant  aux  autres 
étrangers,  leur  attachement  ^ux  intérêts  de  l'alimentation  publique 
est  en  raison  directe  du  profit  qu'ils  peuvent  réaliser  avec  elle.  Et 
ce  profit  sera  d'autant  plus  assuré  que  l'alimentation  le  sera  moins. 
Il  n'y  a  donc,  dans  notre  pensée,  rien  d'hostile  contre  la  personne 
ou  la  nationalité  de  ces  honorables  négociants.  Mais,  d'une  part,  le 
devoir  patriotique  peut  les  inciter  à  créer  à  la  France  les  difficultés 
d'approvisionnement  les  plus  insurmontables  ;  et,  de  l'autre,  un  in- 
intérêt puissant  ,  purement  privé,  qui  les  détermine  à  nous  créer 
des  embarras. 

Est-il  donc  prudent  au  gouvernement  français  de  se  désintéresser 
de  l'alimentation  publique  en  s'en  déchargeant  sur  des  étrangers? 
Le  bon  sens  répond  que  non,  et  nous  sommes  convaincus  que  le 
lecteur  conclura  avec  nous  que  la  défense  de  Paris  et  le  salut  de 
la  France  sont  en  péril  tant  que  l'un  et  l'autre  continueront  à  rester 
à  la  merci  de  ces  étrangers. 

Mais  à  côté,  il  y  a  quelques  Français,  ou  banquiers  considérés 
comme  tels...  J'affirme,  par  ce  qui  s'est  produit  cet  été,  par  l'en- 
tente visible  établie  entre  les  maisons  françaises  et  les  maisons 
étrangères  pour  approvisionner  Paris  au  jour  le  jour,  qu'on  ne  sau- 
rait fonder  plus  de  confiance  sur  les  uns  que  sur  les  autres.  Ce  sont 
tous  des  négociants  :  le  profit  est  leur  règle,  patriotique  et  morale, 
unique. 
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Dès  lors,  la  pairie  iic  peut  coiiii)t(.'r  sur  eux  ([u'autant  que  notre 
approvisionnement  leur  offrira  un  bénéfice  important  à  réaliser,  et 
sous  ce  rapport  la  disette  est  une  auxiliaire  utile!  Ont-ils  hésité, 
d'ailleurs,  ces  prétendus  l'rançais,  à  conclure  avec  les  maisons  alle- 
mandes l'entente  en  vertu  de  la({uelle  ils  ont  failli  nous  affamer  en 
j)leine  récolte? 

Cette  entente  criminelle,  véritable  pacte  de  famine,  tous  y  ont 
participé.  Nous  ne  saurions  donc  établir  aucune  distinction,  basée 
sur  la  nationalité,  entre  les  coupables  auteurs  des  manœuvres  acca- 
pareuses  et  homicides  de  181)0. 

Pendant  trois  mois,  en  temps  de  paix,  nous  avons  été  à  leur  dis- 
crétion. Les  dispositions  prises  par  eux  ont  été  telles  qu'elles  ont 
mis  le  pays  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Une  telle  situation  ne  peut 
se  perpétuer;  elle  doit  cesser  au  plus  tôt. 

Le  gouvernement  lui-même,  éclairé  peut-être  par  les  événements 
de  ces  deux  dernières  années,  a  enfin  compris  qu'il  devait  agir, 
puisqu'il  va  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à  assurer,  dit  l'infor- 
mation, «  l'approvisionnement  des  places  fortes  en  temps  de  paix  ». 

Ce  projet,  nous  ne  le  connaissons  pas  encore;  mais  nous  doutons, 
d'après  l'attitude  prise  au  Conseil  municipal  par  M.  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  vSeine,  qu'il  soit  de  nature  à  résoudre 
le  problème  de  l'alimentation  normale  de  Paris.  Si  nous  en  croyons 
les  indiscrétions  commises,  il  consisterait  en  une  côte  mal  taillée, 
entre  le  commerce  et  le  contrôle  du  gouvernement  ou  des  munici- 
palités, sur  la  réserve  que  le  commerce  s'engagerait  à  fournir, 
moyennant  une  prime  considérable. 

Au  contraire,  les  propositions  soumises  au  Conseil  municipal 
étaient  de  nature  à  écarter  tout  danger  et  à  régulariser  d'une  façon 
durable  l'approvisionnement  de  Paris  à  très  bas  prix. 

Mais  à  l'heure  où  je  suis  et  à  la  place  que  j'occupe  déjà,  je  m'a- 
perçois que  la  discussion  des  voies  et  moyens  d'approvisionnement 
m'entraînerait  trop  loin,  et  je  réserve  cette  discussion  pour  un 
prochain  article.  Je  pourrai  de  cette  fa»;on  apprécier  le  projet  du 
gouvernement,  qui  sera  déposé  d'ici  là. 

Gustave  Rouanet. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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PESSIMISME  ET   SOCIALISME 


Le  pessimisme  est  très  à  la  mode  aujourd'hui.  Les  lamentations 
de  Werther,  de  René,  les  effusions  désespérées  de  Vigny,  de  Musset 
et  de  Byron  s'exhalent  de  nouveau.  Elles  retentissent  encore  à  nos 
oreilles  dans  un  concert  de  plaintes  moins  poignant  peut-être,  mais 
plus  général.  La  plupart  de  nos  artistes  littéraires,  poètes  et  ro- 
manciers, nous  laissent  au  goût  une  saveur  d'amertume.  Leurs 
conclusions  sont  douloureuses.  On  ferme  le  livre  serré  d'une  émotion 
pénible.  Paul  Bourget,  Loti,  de  Maupassant,  Zola,  Sully- Prudhomme 
moins  éloquents,  mais  plus  analystes,  plus  cruellement  subtils  que 
leurs  illustres  devanciers  décrivent  une  tendance  réelle  de  notre 
âme  contemporaine.  Ils  sont,  comme  les  confesseurs,  pénétrants,  mais 
indiscrets  d'un  mal  moral,  dont  ils  souffrent  eux-mêmes  :  car  toute 
littérature  digne  de  ce  nom  exprime  et  l'époque  et  l'auteur.  — C'est 
ce  mal  que  nous  nous  proposons  d'étudier  dans  sa  nature  et  dans  ses 
causes  d'origine.  Comme  il  y  a  une  correspondance  forcée  entre 
l'état  matériel  d'une  société  et  son  état  intellectuel  et  affectif,  nous 
croyons  exact  qu'il  faille  incriminer  avant  tout  la  forme  sociale 
actuelle.  Nous  verrons  combien,  dans  les  conditions  de  notre  milieu 
économique,  se  soulève  facilement  toute  cette  lie  de  vains  regrets, 
de  lâches  douleurs,  de  rêves  irréalisés  qui  est  au  fond  du  cœur 
humg,in,  et  combien  se  trouble  d'une  écume  de  découragement  et 
d'impuissance  le  vin  généreux  de  notre  énergie  de  race.  —  Mais 
par  là  même,  nous  aurons  indiqué  le  remède  à  cette  grave  maladie, 
qui  menace  la  virilité  des  peuples  occidentaux.  La  transformation 
fondamentale  qui  se  prépare  au  milieu  de  notre  Europe  troublée,  la 
réalisation  prochaine  d'une  société  socialiste,  en  supprimant  les 
causes  de  j^roduction  de  cet  état  mental,  le  supprimeront  lui-même 
autant  que  cela  est  possible,  c'est-à-dire  non  pas  absolument,  non 
pas  comme  pensée  individuelle,  mais  comme  disposition  intime  et 
sentiment  commun  à  un  très  grand  nom])re  des  hommes  cultivés 
d'une  certaine  époque. 

Notre  plan  sera  d'étudier  le  pessimisme  d'abord  en  2')syrhologue. 
Quand  nous  aurons  saisi  l'altération  mentale  à  laquelle  il  tient, 
nous  verrons  que  les  causes  productrices  de  ce  détra([uement  psycho- 
physiologique  sont  des  causes  sociales  ;  et  alors  nous  étudierons  le 
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pessimisme  en  aoi-ialintc ;  <:e  sera  la  dcuxirmo  pai'tic  du  travail.  — 
\'Aï  terminant  une  conclusion  d'ordre  tliérap(!Uti<iuG  et  prophylacti- 
(pie  s'imposera  :  détruire  les  causes  pour  supprimer  les  effets  ;  et 
alors  nous  écrirons  en  hygiéniste,  en  médecin  et  en  réformateur. 

I 

RÉFLEXIONS   ET   CONSTATS 

Si  optimiste  que  nous  devions  nous  montrer  dans  le  courant  de  cette 
étude,  nous  croyons  nécessaire  de  faire  quelques  réserves.  Nous  pen- 
sons qu'il  est  impossible  d'arriver  à  un  certain  degré  de  culture  intellec- 
tuelle et  d'élévation  morale  sans  sentir  l'àpre  goût  de  la  destinée 
humaine  (1).  La  brièveté  de  notre  vie,  l'anéantissement  de  notre 
personnalité,  notre  impuissance  à  pénétrer  le  fonds  substantiel  de 
l'être,  cette  mer  de  l'Inconnu  (pii  nous  assiège  et  nous  cerne  et  dont 
nous  ne  pouvons  franchir  l'étreinte,  malgré  les  merveilleux  progrès 
des  sciences  (2),  tant  de  douleurs  auxquelles  le  sage  se  résigne 
le  cœur  blessé^  —  voilà  qui  sera  un  éternel  sujet  de  méditations 
pour  ces  penseurs  pleins  de  frisson  comme  Pascal,  ou  pour  ces  poètes 
familiers  des  aigles  et  des  sommets  abrupts  de  la  pensée  tels  que 
Lecontc  de  Lisle.  —  Toutes  les  époques  ont  pleuré  cette  tristesse 
immanente  du  grand  Tout.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  rayonnante  société 
hellénique,  faite  de  santé  morale  et  physique,  d'harmonieux  équili- 
bre, si  heureuse  de  voir  la  pure  lumière  du  jour,  chez  qui  on  ne 
trouverait  aussi  l'expression  de  cette  lamentation  même  des  choses, 
de  ces  lacr\j>nœ  reruni  (3).  Mais  ce  n'est  pas  là  le  pessimisme  que 

(1)  Voir  le  beau  passage  de  Pascal  —  Pensccs.  — Edit.  Lunandre,  p.  lUO.  Je 
ne  sais  qui  m'a  mis  au  monde,  ni  ce  que  c'est  que  le  monde,  ni  que  moi-même. 
Je  suis  dans  une  ignorance  terrible  de  toutes  choses  :  je  ne  sais  ce  que  c'est 
mon  corps,  que  mes  sens,  que  mou  àme  et  cette  partie  même  de  moi  qui  pense 
ce  que  je  dis,  qui  fait  rcHexiou  sur  tout  et  sur  elle-même,  et  ne  se  connaît  non 
plus  que  le  reste.  Je  vois  ces  effroyables  espaces  de  l'Univers...  et... 

(2)  La  science  étudie  les  phénomènes.  «  Or  ces  phénomènes,  que  l'analyse 
résout  en  mouvements  matériels,  n'existent  comme  tels  que  dans  l'esprit  de 
riiomme.  Ce  sont  de  purs  symboles  d'une  réalité  inconnue  et  à  jamais, incon- 
naissable. »  JuLKS  SouRY.  Bréviaire  de  Vldstoire  du,  matérialisine,  p.  302. 

(3)  Depuis  Theognis,  on  entend  souvent  chez  les  poètes,  comme  un  rcfi'ain 
funèbre, -ces  paroles  désolées  :  «  Le  meilleur  pour  l'homme,  c'est  de  n'être  point 
né:  le  plus  grand  bien  qui  pm'ssc  lui  arriver  ensuite,  c'est  de  mourir  le  plus  tôt 
])(issible.  »  L'éclio  gémit  encore  clioz  Ménandrc  :  «  Il  meurt  jeune  celui  qu'aiment 
l''s  (lieux.  »  Des  i)onsées  d'une  mélancolie  si  profonde  montrent  ce  qu'il  y  a 
diucoinplet  et  de  faux  cliez  les  historiens  qui  ne  voient  en  Grèce  qu'un  peuple 
de  demi-dieux  étHi'nellement  en  fête.  L'iioumie  a  souifert,  pleuré  amèrement 
sur  rAcroi>ole  d'Athènes  comme  sur  les  collines  de  la' ville  élernelle  ;  la  vue 
niêine  du  l'arthénon  ne  l'a  point  consolé  de  la  douleur  de  vivre.  Jules 
SouiiS.  Bre'ciairede  l'hiatuire  du,  tnatcrialisme,  p.  115. 
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nous  devons  analyser  et  combattre,  car  il  est  commun  à  tous  ceux 
qui  pensent.  —  Nous  le  distinguerons  en  le  qualifiant  de  métaphy- 
sique ;  il  dérive  en  effet  de  la  recherche  passionnée  et  sans  solution 
possible  de  ce  problème  essentiellement  métaphysique  :  —  Pourquoi 
le  monde  est-il  tel  qu'il  est  ?. . .  La  conception  de  ces  hautes  idées 
n'influe  pas  directement  sur  la  conduite  humaine  et  ne  prouve  point 
la  tristesse  incurable  de  la  vie,  ni  l'inutilité  de  l'effort.  Le  Pessimisme 
moral  au  contraire  est  loin  de  procéder  de  spéculations  si  transcen- 
dantes"; il  est  avant  tout  une  manière  de  sentir  et  de  récujir,  et  résulte 
d'une  disposition  particulière  de  l'organisme  psychique,  qui,  sous 
l'influence  des  excitations  extérieures,  est  affecté  d'une  vibration 
douloureuse  et  réagit  d'une  façon  anormale.  Bien  souvent  ceux  qui 
souffrent  ainsi  n'ont  jamais  agité  les  redoutables  questions  et  s'en 
inquiètent  fort  peu.  D'autre  part,  les  penseurs  les  mieux  pénétrés 
de  l'impuissance  de  notre  i*aison  devant  ces  abîmes  d'inconnu, 
ceux  qui  ont  le  mieux  marqué  la  séparation  de  ces  deux  domaines 
—  le  Connaissable  et  l'Inconnaissable,  tels  que  Littré  et  H.  Spencer, 
n'ont  jamais  présenté  les  symptômes  de  la  maladie  pessimiste.  Tel 
est  encore  M.  Taine,  l'impitoyable  philosophe  du  déterminisme 
mécaniste  universel.  La  sévérité  de  ses  doctrines  n'a  point  entamé 
la  robuste  vigueur  de  son  intelligence  et  de  son  caractère,  n'a  point 
ralenti  un  instant  l'activité  d'une  vie  féconde.  Acceptant  avec 
sérénité  toutes  les  conclusions  de  la  science,  réprimant  en  lui  toute 
sensiblerie  féminine,  il  a  pu  écrire  :  «  Le  meilleur  fruit  de  la  science 
est  la  résignation  froide,  qui,  pacifiant  et  préparant  l'àme,  réduit 
la  souffrance  à  la  douleur  du  corps.  »  Il  y  a  donc  sous  le  même 
nom  deux  faits  distincts  :  -^-  1°  un  sentiment  de  tristesse  élevée 
devant  l'inintelligibilité  dernièi-e  des  choses,  qui  ne  modifie  en  rien 
ni  la  conduite  ni  la  vie  pratique  ;  —  2°  une  manière  d'être,  un  état 
psychologique  non  raisonné,  non  conclu,  un  affaiblissement  de  la 
volonté,  une  modalité  morbide  de  l'appareil  nervo-psychique.  Le 
Pessimisme  est  une  sorte  de  scepticisme  de  la  volonté,  de  même 
que  le  scepticisme  pourrait  être  envisagé  comme  le  Pessimisme  de 
l'intelligence.  Le  scepticisme  outré  est  un  état  anormal  et  touche 
presque  à  la  maladie  mentale  que  les  aliénistes  nous  ont  décrite 
sous  le  nom  de  :  folie  du  doute.  Le  Pessimisme  moral  confine,  lui 
aussi,  à  la  pathologie. 

Avant  de  réduire  le  pessimisme  moral  à  ses  éléments  fondamen- 
taux, avant  d'en  essayer  l'analyse,  il  est  nécessaire  de  présenter  une 
courte  esquisse  des  différentes  physionomies  que  revêt  ce  type  social 
aux  yeux  de  l'observateur.  Les  modernes  romanciers  nous  peignent 
généralement  un  homme  d'un  esprit  cultivé,  d'une  sensibilité  raffinée 
et  vivant  au  milieu  de  toutes  les  jouissances  de  la  richesse.  N'exerçant 
aucune  profession,  ne  donnant  même  ses  forces  intellectuelles  à  un 
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aucun  travail  littéraire,  sciontidque  ou  artistique,  <-licr<liaui  dans 
les  arts  en  amateur  blasé  la  piijùre  de  r^uelnue  impression  neuve  ou 
la  caresse  de  ses  sensualités  fatiguées,  promenant  au  milieu  des 
fêtes  la  lassitude  d'un  ennui  profond,  tran({uillement  égoïste  et  ne 
croyant  à  la  générosité  de  personne  ni  à  aucun  sentiment  élevé  et 
noble,  bafouant  de  bon  cœur  les  enthousiasmes  naïfs,  les  énergies 
fécondes,  les  activités  du  vouloir  dont  il  est  châtré,  il  proclame 
orgueilleusement  le  monde  écœurant,  le  travail  inutile  et  toute 
action  une  soulTrance.  «  L'ennui  a  toujours  été  le  ver  secret  des 
existences  comblées,  »  a  dit  Paul  Bourget  (1)  dans  son  étude  sur 
Baudelaire.  Cette  parole  caractérise  bien  le  pessimiste  oisif,  riche 
et  mondain,  celui  qui  se  dit  volontiers  :  décadent  et  fia  da  siècle. 

Mais  il  y  a  dans  la  môme  espèce  d'autres  individus  plus  sympathi- 
([ues  et  moins  avancés  en  décomposition.  Certaines  natures  enthou- 
siastes, idéalistes  ont  éprouvé  d'amères  déceptions  au  contact  de  la 
dureté  des  choses  :  les  unes  n'ont  pu  secouer  l'horreur  produite 
par  quelque  basse  injustice  ou  par  un  malheur  irréparable  ;  d'autres, 
pleines  de  rêves  généreux,  d'amljitions  démocrati({ues  et  humani- 
taires, ont  vu  comme  nos  aînés  de  LSôl  le  triomphe  grossier  des 
«  trognes  armées  (2)  »  et  la  dictature  de  la  gamelle.  —  On  comprend 
que  les  rêveurs,  que  les  poètes,  que  les  âmes  d'apôtre  tombant  du 
haut  de  l'emparée  sur  le  fumier  de  la  réalité  aient  éprouvé  une 
sorte  de  stupeur  dont  ils  ne  se  sont  plus  relevés,  aient  désormais 
senti  en  eux  comme  un  ressort  brisé,  et  soient  restés  anémiés  à 
jamais  par  l'écoulement  et  la  fuite  de  leur  énergie  à  travers  les 
lèvres  de  la  blessure  toujours  béante.  —  La  Psychologie  nous  rendra 
compte  de  ces  faits  de  sidération  morale,  aboutissant  à  l'anéantis- 
sement de  la  volonté. 

Les  moins  atteints  de  la  précédente  catégorie  sont  les  esprits  qui 
ont  gardé  de  leur  choc  contre  les  bassesses  du  monde  une  empreinte 
indélébile  de  tristesse  résignée.  Leur  âme  portera  le  deuil  éternel 
de  quelque  illusion  comme  ces  mères  inconsolables  qui  sous  de 
longs  voiles  noirs  pleurent  jusqu'à  la  tombe  la  mort  d'un  fils  aimé. 
Cœurs  plus  fermes,  organisations  plus  viriles  et  mieux  adaptées, 
ceux-ci  n'ont  pas  sombré  dans  la  tourmente,  et  ils  ont  conservé 
intactes  leur  valeur  et  leur  vigueur  morales  ;  ils  ont  pu  accomplir 
courageusement  leur  œuvre  et  ont  trouvé  dans  le  travail  des  dis- 
tractions austères,  des  joies  silencieuses.  Tel  nous  paraît  être  le  cas 
du  grand  poète  Leconte  de  Lisle,  à  qui  son  pessimisme  révolté, 
sous  une  apparente  impassibilité,  n'a  pas  empêché  d'accomplir  une 
des   plus   grandes   œuvres  littéraires  dont  s'enorgueillisse    notre 

(1)  P.vjL'L  BouRGF.T.  Essais  (Je  psycholoijie  contemporaine,  p.  14. 

(2)  Expression  empruntée  à  Pascal,  Pensées.  Edition  Luuaiulro,  p.  115. 
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siècle  si  riche.  Comme  l'a  judicieusement  remarqué  M.  Maurice 
Spronck  (1),  au  fond  il  y  a  en  lui  un  optimiste,  un  impatient  de 
justice  et  d'idéal  qui  est  désabusé,  découragé,  un  Hindou  mêlé 
d'hellénisme.  L'Oriental  cherche  à  oublier  et  veut  mourir.  L'Occi- 
dental agit  et  pense.  C'est  pourquoi  ses  œuvres  sont  fortes,  trou- 
blantes, complexes,  peu  logiques.  Souvenons-nous  en  effet  de 
Leconte  de  Lisle  jeune  et  enthousiaste,  démocrate,  socialiste,  pha- 
lanstérien,  libre-penseur,  anticatholique.  Voilà  bien  les  débuts 
d'une  âme  d'apôtre.  Mais  dès  sa  jeunesse  il  éprouve  de  profondes 
douleurs  morales,  des  désillusions  cruelles,  sur  lesquels  il  s'est 
presque  tu,  germes  de  son  implacable  désespoir.  Tel  serait  encore 
le  cas  de  Gustave  Flaubert  (2).  Les  déceptions  l'aigrirent,  mais  ne  lui 
enlevèrent  pas  sa  belle  vaillance  de  travailleur  qu'il  exerça  trente 
ans  à  la  gloire  des  lettres  françaises. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  n'entrent  pas  dans  le  plan 
de  notre  étude  et  en  marquent  seulement  les  limites.  Nous  avons 
choisi  ces  écrivains  comme  types  d'un  certain  état  mental  :  La 
sensibilité  trop  vive,  trop  délicate  dont  ils  sont  doués  a  produit  chez 
eux  une  intensité  de  souffrance  extrême.  Mais  l'organisme  nerveux 
a  pu  résister;  il  n'a  été  ni  frappé  d'impuissance  ni  annihilé.  Eux- 
mêmes  ont  été  fort  malheureux  ;  mais  au  point  de  vue  social  on  ne 
peut  pas  les  considérer  comme  un  poids  mort,  on  n'a  rien  à  leur  re- 
procher, ils  ont  fourni  leur  bonne  journée  d'ouvrier.  Rien  ne  serait 
plus  faux  que  de  les  classer  parmi  les  dégénérés  ou  les  malades. 
Evidemment  ce  n'est  pas  là  encore  la  santé  psychique  parfaite.  Il 
y  a  un  degré  supérieur  d'organisation,  de  systématisation  de  la 
personnalité,  de  iDOSsession  et  de  direction  de  soi-même. 

Notre  étude  ne  portera  donc  que  sur  les  pessimistes  que  nous 
avons  qualifiés  :  les  premiers  d'oisifs,  de  mondains  et  de  décadents  ; 
les  autres  d'idéalistes  et  de  rêveurs,  chez  qui  tout  ressort  est  brisé 
et  toute  volonté  abolie.  Ceux-là  appartiennent  bien  réellement  à  la 
pathologie  psychologique  et,  à  ce  titre,  nous  intéressent. 

II 

t 

ÉTUDE    PSYCHOLOGIQUE 

La  distinction  entre  le  pessimisme  métaphysique  et  le  pessi- 
misme moral,  nettement  formulée  dans  le  cha2:)itre  précédent,  ne 
doit  pas  être  prise  au  sens  strictement  ])hilosophique  ;   elle  servira 

(1)  Maurice  Spronck.  Les  artistes  littéraires. 

(2)  Paui.  Bourgkt.  Etude  sur  Flaubert  dans  ses  Essais  de  psycholof/ie  con- 
temporaine. 
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simpUîmcnt  à  jircciscr  notre,  sujet  (.-t  à  mar(|iicr  exactement  les 
limites  de  cette  étude.  Nous  n'envisagerons  donc  que  le  pessimisme 
moral  ou  psycliologi(jue,  c'est  à-dire  considéré  comme  une  in.-iiiiére 
de  sentir  et  d<'  réagir. 

Mais  là  encore  il  faut  une  prc'-iisiou  plus  grande  :  il  est  nécessaire 
de  r(''duir(î  cet  état  meiilal  à  ses  principaux  él/incnts  constituants.  — 
Nous  n(!  nous  dissimulons  pas  tout  ce  qu'a  d'artificiel  cette  méthode 
d'analyse  ou  de  dissection  à  outrance  ([ui  nous  donne  à  examiner 
non  pas  des  organismes  vivants  et  complets,  mais  des  débris,  des 
morceaux,  des  ressorts  disjoints.  Cependant  l'emploi  de  cette  mé- 
thode essentiellement  anatomiquc  est  le  préliminaire  indispensable 
de  tout  travail  sérieux.  —  Il  faut  connaître  les  parties  })our  se  ren- 
dre compte  de  quelle  manière  elles  s'unissent  entre  elles  afin  de 
former  un  tout  concret. 

Dans  le  j)cssimisme,  en  ramenant  à  une  très  grande  et  un  peu 
artificielle  simplicité  cette  question  éminemment  complexe,  nous 
trouvons  deux  faits  distincts  : 

1°  Une  tendance  à  souffrir  facilement  des  choses  de  la  vie,  une  ten- 
dance à  réagir  en  douleur  à  tous  les  chocs  du  monde  extérieur,  une  pré- 
dominance des  sensations  de  douleur  sur  les  sensations  de  plaisir. 

2°  Une  difficulté,  souvent  une  impuissance  d'agir,  accompagnée 
de  la  conviction  de  la  vanité  de  toute  action. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  étudier  de  près  le  premier  élément 
de  cet  état  moral,  la  douleur,  et  à  voir  quelle  idée  scientifique  on 
peut  s'en  faire  d'après  les  travaux  de  la  moderne  psychologie. 

1°  Selon  M.  Paulhan  (1)  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  une  intéi*essante 
étude,  toute  imprégnée  des  idées  de  l'école  évolutionniste  d'Herbert 
Spencer,  «  le»  plaisir  accompagne  l'évolution  de  l'organisme  con- 
«  scient;  la  douleur,  la  dissolution;  l'indifférence  ou  l'inconscience, 
«  l'équilibre  ».  Le  plaisir  et  la  douleur  sont  des  états  de  conscience. 
Ces  états  de  conscience  ne  passent  point  inaperçus  de  l'être  sentant, 
puisqu'ils  tranchent  fortement  sur  les  états  de  conscience  anté- 
rieurs. 11  y  a  plaisir  quand  le  nouvel  état  s'associe  sans  peine  aux 
états  antérieurs,  tend  à  former  avec  eux  un  groupe  uni,  associé, 
systématisé  parfaitement,  ce  ({ue  le  môme  auteur  a  désigné  et  étu- 
dié dans  un  autre  ouvrage  (2)  sous  le  nom  de  système  psychique. 
Si  cette  association  se  fait  facilement,  c'est  parce  que  la  différence 
des  deux  états  de  conscience  n'est  pas  considéral)le.  Si  au  contraire 
cette  association  ne   se    fait  qu'avec  certains  efforts,   il  y   aura  un 


(1)  Paui.iian.  Le  plaisir    et   la   liouU'tir.    (llevuc  scientifique),    l'""  septem- 
bre 1877. 

(2)  Paui.iian.  L'actiritc   mentale    et    les  éléments  de    l'esprit.    Un  volume. 
Alcan,  éditeur. 
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phénomène  de  conscience  plus  marqué  et  un  phénomène  agréable. 
Si  l'association  est  au  contraire  pénible,  il  peut  y  avoir  une  légère 
douleur  au  début,  suivie  d'un  grand  plaisir.  Tel  est  le  plaisir  très 
vif  que  l'on  éprouve  après  la  solution  d'un  problème  difficile.  Pour 
la  douleur,  c'est  juste  le  contraire  :  au  lieu  de  systèmes  psychiques, 
s'organisant  et  s'associant,  il  y  a  au  contraire  désorganisation  et 
dissociation. 

Nous  avons  vu  la  face  psychologique  du  problème,  voyons-en  la 
face  physiologique.  Tout  état  de  conscience  est  l'effet  des  vibrations 
des  cellules  nerveuses.  Le  plaisir  accompagne  ou  l.)ien  rétal)lisse- 
ment  de  nouvelles  relations  entre  les  cellules  du  cerveau,  ou  bien 
l'adjonction  d'une  nouvelle  cellule  à  un  des  groupes  déjà  unis,  déjà 
constitués.  Il  y  a  douleur  au  contraire  au  moment  de  la  dissociation 
de  ces  unions. 

Mais  les  états  de  conscience  (ou  vibrations  des  cellules  nerveuses 
perçues  par  le  sens  intime)  sont  toujours  causés  par  des  impres- 
sions émanant  du  monde  extérieur.  Il  s'établit  donc  une  série  de 
relations  internes  qui  tend  à  se  mettre  en  harmonie  avec  les  rela- 
tions externes  :  c'est  là  Une  des  idées  fondamentales  de  la  psycho- 
logie d'Herbert  Spencer  pour  qui  la  vie  est  une  correspondance, 
«  un  ajustement  continu  des  rapports  internes  aux  rapports  ex- 
ternes (1)  ». 

Le  nouvel  état  de  conscience  est  le  résultat  d'une  impression  ex- 
térieure. Cette  impression  extérieure  se. reflète  dans  le  cerveau.  Il 
y  a  plaisir  si  ce  nouvel  état  se  systématise  avec  les  états  précédents 
au  moyen  d'un  effort  modéré.  C'est  donc  la  vibration  transmise  aux 
cellules  cérébrales  par  l'agent  extérieur  qui  vient  de  s'unir  et  de 
s'associer  à  d'autres  vibrations  déjà  existantes.  Il  y  a  établissement 
de  relations  internes,  intra-cérélirales  ;  ces  relations  internes  se 
sont  produites  en  correspondance  avec  des  relations  externes.  C'est 
une  harmonie  plus  parfaite  entre  le  moi  et  le  non-moi,  et  pour  em- 
ployer le  langage  évolutionniste,  c'est  une  adaptation  plus  étroite 
entre  l'être  sentant  et  le  milieu  extérieur.  Il  y  a  donc  plaisir  par 
une  adaptation  meilleure  au  milieu,  et  douleur  par  la  rupture  de 
cette  adaptation.  Une  parfaite  adaptation  entre  l'individu  et  le  mi- 
lieu amènerait  une  parfaite  indifférence  ;  mais  dans  l'état  actuel  l'é- 
quilibre n'est  jamais  stable. 

Ces  systèmes  psychiques  que  nous  avons  vu  se  former,  ou,  autre- 
ment dit,  ces  associations  de  cellules  nerveuses  viljrant  de  concert 
se  fortifient  par  la  répétition,  s'organisent  par  l'habitude,  et,  au 
bout  d'un  certain  temps,  ce  qui  a  été  hâtivement  établi  pour  répon- 

(1)  Voir  H.  Spencer,  Principes  de  psycholof/k',  ou  Th.  Rinor,  la  Ptiydiolo- 
ijie  anf/laise  contemporaine,  page  260,  2"   édiiiuii,  Gcrnier-LJaillère,  1875. 
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(li'C  h  (iiK'lquc  phéiiomèno  extérieur,  j)ren(l  ua  caractère  de  véritable 
lixité.  Cette  fixité  se  trarluit  organiquement  par  le  développement 
[iliis  parfait  ou  jilus  considérable  des  cellules  ou  des  circonvolutions 
enjeu.  Voilà  des  modifications  biologiques  ti-rs  importantes  qui  se 
transmettront  par  hérédité;  ainsi,  les  impi-essions  extérieures, 
avec  les  phénomènes  psychiques  (jui  les  suivent,  sont  l'agent  essen- 
tiel de  l'évolution,  évolution  particulière  de  l'individu  et  évolution 
de  l'esj)ècc.  Mais  précisons  ce  <]u'il  faut  entendre  par  :  Evolution, 
en  général,  d'après  II.  Spencer.  «  L'évolution  est  une  intégration 
«  de  matière  accom|)agnée  d'une  dissolution  de  mouvement,  pen- 
((  dant  laquelle  la  matière  passe  d'une  homogénéité  indéfinie,  inco- 
"  hérente  à  une  hétérogénéité  définie,  cohérente  et  pendant  la- 
«  <piclle  aussi  le  mouvement  retenu  sul)it  une  transformation  ana 

«  logUC  (1).     ') 

Toute  impression  extérieure  qui  produit  un  phénomène  psychique 
agréable  favorise  le  passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène  (se  sou- 
venir de  la  division  du  travail  qui  mar(pie  le  progrès  industriel),  de 
rincohérence  à  la  cohérence,  de  la  désintégration  à  l'intégration, 
c'est-à-dire  à  l'organisation  et  à  la  systématisation.  Ou  plus  briève- 
ment, le  plaisir  favorise  le  progrès  ou  Vêv(jlHtion. 

La  douleur  au  contraire  indique  le  passage  de-l'hétérogène  (c'est- 
à-dire,  de  la  différenciation  des  tissus  et  des  organes,  caractère  des 
êtres  supérieurs)  à  l'homogène  (caractère  des  tissus  chez  les  êtres 
inférieurs);  de  la  coliérence  à  l'incohérence;  de  l'intégration  à  la 
désmtégration  et  à  la  désorgani.sation. 

La  douleur  marque  donc  le  recul  ou  la-  (Ussolution. 

Telle  est  la  conclusion  de  l'école  évolutionniste  que  M.  Paulhan 
résume  ainsi  dans  un  autre  ouvrage  (2)  :  «  Le  plaisir  est  le  résultat 
((  d'une  systématisation  croissante,  la  douleur  est  le  résultat  d'une 
«  systématisation  <(  décroissante  ». 

Les  opinions  émises  par  d'autres  écrivains  contemporains  se  rap- 
prochent de  la  doctrine  précédente  et  ne  s'en  distiniîucnt  par  aucun 
trait  essentiel.  Ainsi  le  psychologue  allemand  llorwicz:  «  Le  plai- 
«  sir  découle  de  la  force  de  notre  être  psychique;  la  peine,  de  sa 
«  faiblesse,  de  son  impuissance  (3).   » 

Ainsi  pour  M.  L.  Duniont  (4)  le  plaisir  est  dû  à  l'augmentation 
de  l'ensemble  des  forces  qui  constituent  le  moi. 


(1^  IlKiiiiKiiT  Spencer.  Preiiuf m  p/'incipcs,  Ivaduci.  C'azcUes,  i)aire  424,  Ger; 
iner-lîailloro,    1871. 

(2)  Pali.han.    Les  p/icnoincnes  affectifs    et   les   lois    de   leur    apparition^ 
'    Alcan,  1887,  page  96. 

(3)  Cité  par  Tu.    Himot.  Psijr/iolofjie  (dleitiande   conteiiipi^raine  (2"  é(lili\)iiV 
Alcan,  paii'c  .'^5l). 

[i]  UuMoNT.  Théorie  scientifique  de  la  sensibilité.  Alcan. 
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M.  Francisque  Bouiller  (1),  un  des  derniers  représentants  du  spi- 
ritualisme banal  et  creux  (2)  dont  l'Université  a  si  longtemps  nourri 
l'intelligence  des  jeunes  Français,  avait  donné  une  définition  du 
plaisir,  qui,  malgré  le  vague  des  mots  et  de  l'idée,  n'était  pas  sans 
rapports  avec  les  théories  modernes  :  «  Le  plaisir  est  dû  à  une  acti- 
vité de  l'âme  s'exerçant  librement  dans  le  sens  des  voies  de  notre 
nature,  ou  triomphant  des  obstacles  qui  lui  sont  opposés.  » 

La  Systématisation  croissante,  Évolution  de  l'organisme  sont  des 
termes  qui  équivalent  à  une  adaptation  plus  parfaite  au  miUeu.  D'auti-e 
part  l'être  qui  s'adapte  chaque  jour  de  mieux  en  mieux  aux  circons- 
tances extérieures  sent  augmenter  en  lui  la  force  qui  lui  est  utile 
pour  vivre.  La  sensation  de  plaisir  est  en  grande  partie  le  sentiment 
intinte  de  cette  force.  Cette  conclusion  est  contenue  implicitement 
ou  explicitement  dans  les  développements  que  nous  venons  de  ré- 
sumer. C'est  ce  point  particulier  que  la  méthode  expérimentale  a 
mis  hors  de  doute.  Les  expéi'iences  psycho-physiologiques  de 
M.  Féré  (3)  ont  montré  que  «les  sensations  agréables  s'accompagnent 
«  d'une  augmentation  de  l'énergie,  tandis  que  les  désagréables  s'ac- 
'(  compagnent  d'une  diminution.  La  sensation  de  plaisir  se  résout 
«  donc  dans  une  sensation  de  puissance  :  la  sensation  de  déplaisir 
(c  dans  une  sensation  d'impuissance.  »  Ainsi  on  fait  sentir  à  une 
personne,  dont  la  force  dynamométrique  normale  est  entre  50  et  55, 
une  odeur  nauséabonde  et  cette  force  baisse  à  45.  On  fait  sentir  à 
la  "même  personne  une  odeur  très  agréable  et  le  dynamomètre 
marque  65,  soit  une  notable  augmentation.  Il  en  est  de  même  pour 
les  autres  sens  :  L'excitation  modérée  de  chacun  d'eux  produit  un 
effet  tonique,  excitant  en  même  tem23s  qu'une  impression  de  plaisir, 
à  condition  que  l'excitation  ne  soit  pas  prolongée  juspu'à  l'épuise- 
ment. 

Les  théories  esquissées  jusqu'ici  ne  sont  pas  complètes  :  Elles 
rendent  compte  assez  justement  du  plaisir  positif,  lequel  résulte 
d'une  activité  modérée  de  l'individu,  et  indique  une  acquisition 
nouvelle  de  l'organisme  dans  la  voie  de  l'organisation  systématique 


t 

(1)  Francisque  Bouiller.  Du  plaisir  et  de  la  douleur.  Germer-Baillére, 
1865. 

(2)  «  Ces  entretiens  étaient  fort  vifs  et  sincères...  On  riait  tout  haut  des  doc- 
trines risibles,  et  quand  on  rencontrait  un  argument  faux,  fùt-il  ofliciel, 
on  le  persécutait  de  réfutations  cl  ilc  moqueries,  comme  un  sot  et  comme  un 
ennemi. 

«  Presque  tous  ces  jeunes  gens  acaient  pratique  une  science,  ce  qui  leur  avait 
donne   le  dé;/oât  de   la  pldlosophie  littéraire;    ils  n'y  voyaient  qu'une  rhéto- 
rique élégante,    et    quand  on  leur   demandait  ce   que  c'est  que  la  philosophie 
classique,  ils  répondaient  (jue  c'est  la  philosophie  à  l'usage  des  classes.  » 
(Taixe.  Len  philosopher  classiques  du  xix"  siècle.  I^réface.  Hachette,  1888.) 
'3i  Fkrk.  Sensation  et  inouceinent.  Alcan,  1887,  voir   chapitre  ix. 
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et  do  l'évolutioii.  Mais  une  autre  variété  vient  du  repos,  c'est-ù-dire 
de  1  absence  même  dos  états  de  conscience  et  dos  vibrations  ner- 
veuses, dont  i'oxistence  nous  avait  paru  uno  condition  essentielle 
du  Pla.su-  Ce  dernier  peut  être  appelé  :  ^œuaUf.  La  distinction 
t'ntre  ces  dilfercnts  états  a  été  heureusement  laite  par  M  Grote  (1) 
qui  a  lorniulé  les  lois  suivantes  : 

a).  Ouand  l'excès  d'activité  est  précédé  d'un  excès  latent  de  for- 
ces, il  s  ensuit  le  sentiment  du  plaisir  positif. 

b).  (Juaud  l'excès  d'activité  est  précédé  d'un  défaut  relatif  de  force 
latente,  il  s  ensuit  une  douleur  positive. 

c).  Quand  lo  défaut  d'activité  est  précédé  d'un  excès  latent  de 
lorce,  Il  eu  resuite  une  douleur  néi-ativc. 

d).  Quand  le  défaut  de  l'activité'arrive  au  moment  où  il  y  a  dé- 
faut de  forces  il  en  résulte  un  plaisir  négatif. 

Ce  remarquable  exposé  signale  nettement  la  face  né-ative  des 
sensations  agréables  ou  douloureuses,  dont  les  précédents  auteurs 
ne  nous  avaient  donné  ni  une  mention  ni  une  explication  suffi- 
santes Nous  pénétrons  mieux  encore  au  fond  du  sujet;  des  hautes 
^^eneralisations  de  H.  Spencer  et  de  son  école,  nous  descendons 
pour  ainsi  dire  sur  terre;  au  lieu  de  l'évolution  considérée  abstrai- 

nanière  1''^''  '"'  ^".  '''''"'  ^'""^'*'  ^^"  '^^^^^  biologique.  Ces  deux 
manière,  d  envisager  la  même  question  sont  légèrement  différentes 
niais  nullement  contradictoires  :  En  effet  les  ce  sensations  agréables 
<'  s  accompagnent  d'une  augmentation  de  l'énergie  et  la  sensation 
«  de  plaisir  se  résout  dans  une  sensation  de  puissance  .  (Féré)  Mais 
e  sentiment  de  cette  énergie  n'est  plein  et  complet  que  lorsqu'on  la 
dépense.  Toute  force  latente  chez  un  être  vivant  tend  fatalement 
a  se  manifesler  au  dehors.  C'est  dans  le  passage  de  la  puissance  à 
nue  que  g.t  le  plaisir.  Mais  cet  acte  même,  tant  qu'il  restera  a^réa- 
l>le  constituera  un  fait  de  systématisation  croissante,  d'Évohuion 
de  1  rogi-es  parce  que  l'exercice  modéré  fortifie  l'organe  en  activité 
et  1  adapte  toujours  mieux  aux  nécessités  du  milieu  ambiant.  D'au- 
tre par  ,  Il  y  a  .louleur  positive  quand  l'excès  d'activité  est  prérédé 
d  un  delaut  relatif  de  force  latente. 

Les  biologistes  savent  bien  .^ue  l'exercice  exagéré  est  une  cause 
de  destruction  pour  l'organe  et  même  pour  l'individu.  La  douleur 
se  rouve  donc  liée  ici  à  un  proce.ssus  de  systématisation  décrois- 
-tnte  de  désintégration,  de  dissolution,  ou  de  recul.  Restent  les 
^.nsations  négatives  :  Le  plaisir  négatif  se  produit  si  l'activité  cesse 
au  moment  ou  la  force  cesse,  c'est-à-dire  quand  le  repos  commence 
.0  repos  est  agréable  parce  qu'il  contribue  à  l'évolution  en  permet- 
tant la  réparation  des  muscles  ou  du  cerveau  fatigués.  Une  force 


(1)  GuoTE.  Reçue  philosophique.  Septembre  1878. 
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accumulée  qui  ne  se  dépense  pas  est  cause  de  douleur  négative.  En 
effet  la  force  latente  n'est  point  utilisée  pour  l'évolution.  Il  y  a 
donc  retard  dans  le  progrès  :  L'organisme  n'acquiert  pas  tout  ce 
qu'il  pourrait  acquérir;  or,  dans  les  phénomènes  de  la  vie,  il 
n'existe  jamais  d'é({uilibre  stable.  Qui  n'avance  pas  recule.  L'accord 
est  donc  complet  entre  la  vaste  théorie  spencerienne  et  les  lois  de 
Grote. 

Il  y  a  accord  également  avec  les  idées  si  neuves  de  M,  Guyau  (1), 
relatives  à  la  vie  intense  et  expansive  comme  principe  commun  de 
l'art,  de  la  morale,  de  la  métaphysique  et  de  la  religion.  La  vie  se 
développe,  s'étale  largement  et  fatalement  pai*ce  qu'elle  est  la  vie 
et  elle  rencontre  par  surcroît  le  plaisir.  Les  épicuriens  croyaient  le 
plaisir  seul  mobile  de  toute  activité  :  «  La  jouissance,  dit  Guyau,  au 
«  lieu  d'être  une  fni  réfléchie  de  l'action,  n'en  est  souvent,  comme 
«  la  conscience  même,  qu'un  attribut.  »  Ce  n'est  pas  tant  pour  l'ob- 
jet poursuivi  que  l'on  agit  que  pour  l'action  elle-même.  «  Nous  ne 
«  cherchons  jamais  les  choses  mais  la  recherche  des  choses  » ,  a  dit 
Pascal  (2).  Avant  d'arriver  à  la  claire  notion  d'un  motif,  les  êtres 
vivants  ont  déployé  leur  activité  inconsciente,  parce  que  c'est  un 
besoin  fondamental  et  une  grande  joie  que  de  dépenser  la  force  ac- 
cumulée. La  vie  d'autre  part  ne  peut  arriver  à  son  maximum  d'in- 
tensité que  par  l'expansion,  qu'en  répandant  son  énergie  au  dehors. 
Se  dévouer  pour  autrui,  c'est  la  vie  la  plus  intense.  Il  faut  donc 
élargir  le  moi  de  chacun,  sortir  de  cette  prison  de  l'égoïsme,  prodi- 
guer une  activité  sociale  et  altruiste,  afin  de  saisir  en  môme  temps 
le  souverain  plaisir  et  la  souveraine  moralité. 

Il  est  évident  que  ces  idées  sont  contenues  en  principe  dans  la 
première  loi  de  Grote,  dont  elles  constituent  un  très  profond  déve- 
loppement et  une  très  ample  généralisation.  Il  est  certain  aussi  que 
l'idée  de  l'évolution  s'y  trouve  tacitement  affirmée.  La  vie  intense 
et  expansive  produit  un  plaisir  très  vif,  parce  qu'elle  produit  en 
même  temps  une  adaj^tation  meilleure  au  milieu.  Les  relations 
externes  et  les  relations  internes  tendent  non  seulement  à  se  multi- 
plier mais  aussi  à  s'unir  dans  une  harmonie  de  plus  en  plus  par- 
faite. Il  existe  donc  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  de  l'in- 
cohérence à  la  cohérence,  et  un  progrès  constant  vers  l'intégration, 
l'organisation  et  la  systématisation  croissantes. 

Nous  terminerons  par  une  délinition  du  plaisir  et  de  la  douleur 
empruntée  au  pénétrant  génie  de  Spinoza,  laquelle  résume  admira- 
blement toutes  les  théories  contemporaines  :  «  La  joie  est  une  tran- 


(1)  Voir  Guyau.  Esquisse  (/'une  morale  sans  ohllyatlon  ni  sanction.  Foun.- 
LÉE.  La  Morale,  l'Art,  la  Religion,  d'après  Guv.vu. 

(2)  Pascal.  Pensées.  Édit.  Loiiandrc,  p.  193,  .\ix. 
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«  sition  d'une  plus  politc  à  une  plus  grande  perfection  ;  la  tristesse 
a  est  une  transition  d'une  plus  1,'rande  à  une  moindre  perfec- 
«  tien  fl),  » 

La  précédente  étude  rigoureusement  fond(''e  sur  les  découvertes 
de  la  psychologie  moderne  ne  contient  évidemment  pas  la  théorie 
définitive  et  parfaite  des  phénomènes  de  sensibilité.  Quels  que 
soient  les  progrès  à  venir,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rai- 
sonner avec  les  CDunaissanccs  acquises  de  notre  époque.  Vouloir 
dépasser  la  science  de  notre  temps,  serait  bien  présomptueux.  En 
nous  en  tenant  à  ce  guide  sûr,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
que  tous  les  travaux  récents  aboutissent  à  la  Réhabilitation  du  plai- 
sir (2),  que  tant  de  sots  moralistes  et  bien  des  religions  ont  si  furieuse- 
ment condamné,  dont  Fourier  (3),  ce  général  réformateur,  avait  fait 
le  fondement  de  son  système.  Le  socialisme  dont  l'idéal  est  le  déve- 
loppement aussi  complet  que  possible  de  toutes  les  facultés  intellec- 
tuelles, morales  et  physiques  de  l'individu,  comprend  dans  son  pro- 
gramme général  l'usage  régulier  de  tous  les  plaisirs  de  l'intelli- 
gence, du  cœur  et  des  sens.  La  vraie  moralité,  la  seule  moralité 
rationnelle  et  positive  est  dans  le  plaisir. 

2°  Le  pessimisme  se  présente  donc,  à  ce  point  de  vue,  comme 
complètement  immoral.  Il  l'est  bien  davantage  encore  si  on  fait 
subir  la  môme  analyse  au  deuxième  élément  que  nous  avons  distin- 
gué :  la  difliculté  et  l'impuissance  du  vouloir. 

D'après  M.  Th.  Ribot  (4 1  et  toute  l'école  moderne,  l'acte  réflexe  est 
le  type  unique  de  toute  action  nerveuse.  «  Rien  n'est  plus  facile  à 
comprendre,  dit  M.  Charles  Richet  (5),  qu'un  acte  réflexe  élémen- 
taire. Soit  un  nerf  excité  à  son  extrémité  périphérique,  l'irritation 
périphérique  cheminant  le  long  du  nerf,  remonte  aux  centres  ner- 
veux, et  là,  se  propageant  de  proche  en  proche,  redescend  dans  les 
nerfs  moteurs  pour  se  transmettre  enfin  au  muscle  qui  se  contracte. 
Ainsi,  à  une  excitation  extérieure,  l'animal  répond  par  un  mouve- 
ment, et  la  fonction  du  système  nerveux  consiste  à  recevoir  les 
excitations  du  dehors  et  à  y  répondre  par  des  mouvements  appro- 

(1)  Spinoza.  Éthique.  Livre  V. 

(2)  «  Causant  uu  jour  avec  Saint-Evremont  de  la  mortification  des  sens,  Ber- 
nicr  (disciple  et  ami  de  Gasscndii  fit  cette  étonnante  confession  :  «  Je  vais  vous 
faire  une  confidence  que  je  ne  ferais  pas  à  M"'"  de  la  Sablière,  à  M""  de  Len- 
clos  même,  que  je  tiens  d'un  ordre  supérieur  ;  je  vous  dirai  en  confidence  que 
l\(bsllncn<i'  de^  plaisirs  me  parait  un  i/rand  pév/ie.  » 

(Jules  SoL'HY.  Drëciaire  de  l'/iiatoirc  du  matérialisme,  page  119.) 

(3)  KouniEii,  maniait  la  dialectique  avec  autant  de  puissance  cpie  son  coutcm" 
poi'ain  HKuiiL.  —  Frédéric  Engki.s.  Socialisme  iitopii/ue  et  socialisme  scien- 
tifique, page  IJ,  Derveaux,  éditeur. 

(4)  RuîoT.  Les  maladiefi  de  la  volante.  Alcau,  l8t<'J. 

(.'))  Ch.  IxicHET.  E.s<iai  de  psychologie  f/enérale.  Alcan,  1887,  page  56. 
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priés.  »  La  volonté  n'est  autre  chose  que  la  troisième  phase  de  l'acte 
réflexe,  la  phase  de  réaction  motrice.  «  L'acte  n'est  donc  pas  un 
commencement  mais  une  fin  »  (Rihot).  Tout  état  de  conscience, 
toute  idée,  a  une  tendance  à  l'acte.  En  effet,  l'idée  correspond  à  la 
deuxième  phase  du  l'éflcxe,  laquelle  deuxième  phase  tend  à  se  com- 
pléter par  la  troisième,  c'est-à-dii-e  par  l'acte.  La  valeur  de  réaction 
motrice  des  divers  états  de  conscience  est  bien  différente  suivant 
les  cas  :  Ainsi,  il  y  a  des  états  intenses  (idées  fixes  accompagnées 
de  sentiments  vifs)  qui  se  traduisent  en  actes  rapidement  et  fatale- 
ment. Les  états  mentaux  de  moyenne  intensité  a])outissent  à  l'acte, 
mais  après  délibération  et  comparaison.  Dans  les  états  fail)les  qui 
sont  représentés  principalement  par  les  idées  abstraites,  la  tendance 
volontaire  et  motrice  est  réduite  au  minimum.  Ces  idées  «  sont  des 
représentations  de  représentations,  des  extraits  fixés  par  un  signe  » 
(Ribot),  Dans  ce  cas  le  réflexe  ne  se  termine  pas  par  un  acte  mais 
par  le  réveil  d'autres  états  psychiques.  La  tendance  à  l'acte  inhé- 
rente à  un  état  quelconque  intellectuel  ou  affectif  ne  se  déploie  pas 
toujours  ;  souvent,  elle  s'emmagasine  dans  les  centres  nerveux,  s'y 
accumule  ;  elle  éclatera  tout  d'un  coup  quand  les  circonstances  ex- 
térieures l'exigeront  ou  bien  elle  se  dépensera  en  arrêtant  d'autres 
impulsions  et  servira  alors  comme  force  d'arrêt  ou  pouvoir  d'inhi- 
bition (1).  Voilà  très  brièvement  quels  sont  les  éléments  principaux 
de  la  volonté.  Elle  a  pour  fondement  l'activité  automatique  et  in- 
consciente. A  mesure  que  l'individu  s'élève,  cette  activité  ne  règne 
plus  souverainement  :  Les  impulsions  motrices  avant  de  passer  à 
l'acte  sont  tour  à  tour  essayées  par  la  masse  des  désirs,  des  appé- 
tits, des  sentiments  qui  constituent  l'être  effectif.  Plus  haut  encore, 
à  un  degré  d'organisation  intellectuelle  plus  complexe,  les  tendances 
à  l'acte  subissent  le  contrôle  des  idées.  Une  volition  est  alors  un 
choix  suivi  d'actes. 

La  volonté  peut  devenir  malade  de  plusieurs  façons  différentes , 
d'abord  par  excès  d'impulsions. 

a.  Alors  les  états  affectifs  ou  intellectuels  organisés  et  systémati- 
sés n'ont  pas  la  force  d'arrêt  nécessaire  pour  refréner  certains  actes, 
et  ensuite  par  défaut  d'impulsion.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  tantôt 
abolition  de  la  volonté  motrice,  tantôt  affaiblissement. 

b.  L'abolition  de  la  volonté,  qui  a  été  nommée  :  aboulie,  est  un 
état  curieux  décrit  surtout  parles  médecins  aliénistcs  ;  l'intelligence 
reste  parfaitement  intacte,  et  cependant  le  malade  ne  peut  pas  vou- 
loir :  il  comprend  l'urgente  nécessité  de  tel  ou  tel  acte,  il  s'emporte 
contre  lui-même  mais  sans  résultat.  Il  y  a  chez  lui  indifférence, 


(1)  Voir  RoDET.  Actions  nerveuses  d'arrêt  ou  d'exhibition,  par  Rodet.  Asse- 
lin  et  Houzcau,  1886. 
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apathie,  une  sorte  d'insensibilité  relative  :  Les  incitations  venues  de 
la  périphérie  meurent  en  lui  et  ne  conservent  plus  assez  de  force 
pour  stimuler  les  centres  moteurs.  Cependant  dans  des  circonstances 
dramatiques,  la  volonté  se  réveille  sous  la  rudesse  du  choc  exté- 
rieur. 

c.  D'autres  fois  (et  c'est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent)  cette 
faculté  est  seulement  affaiblie  :  Ce  n'est  plus  une  paralysie  mais 
une  parésie.  La  force  nerveuse  a  été  épuisée  par  des  émotions  ex- 
trêmes, telles  que  grands  chagrins,  déceptions,  impressions  de 
terreur. 

d.  La  volonté,  arrivée  au  degré  de  haute  complexité  ffui  caracté- 
rise l'élite  des  races  supérieures,  ne  croît  pas  toujours  en  évolution. 
Souvent  aussi  elle  se  désorganise  et  se  dissout  :  Les  manifestations 
volontaires  les  plus  élevées,  celles  qui  sont  en  accord  parlait  avec 
toute  l'activité  mentale  consciente,  disparaissent  d'aboi'd  ;  puis  les 
manifestations  plus  simples;  puis  en  dernier  lieu,  l'automatisme, 
c'est-à-dire  l'acte  réllcxe  pur  il).  Les  fonctions  les  plus  récemment 
acquises  sont  les  premières  à  se  désagréger,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  encore  pu  se  fixer  solidement  dans  la  masse  nerveuse  par  des 
motlifications  de  structure  transmissibles  héréditairement. 

Les  éléments  essentiels  du  pessimisme  :  Prédominance  des  im- 
pressions de  douleur  et  de  tristesse  —  affaiblissement  du  vouloir  — 
se  combinent  entre  eux,  chez  les  individus  atteints  de  ce  mal  moral, 
de  bien  des  façons  et  en  bien  des  proportions  différentes. 

Mais  il  reste  à  justifier  ces  expressions  de  mal  moral  et  de  trouble 
mental  que  nous  avons  si  fréquemment  employées.  A  ce  sujet,  nos 
explications  seront  brèves.  Il  suffit  de  se  remémorer  les  précédentes 
analyses  pour  saisir  la  parfaite  exactitude  de  ces  termes. 

L'individu  qui  perçoit  en  douleur  les  sensations  les  plus  simples, 
les  plus  banales,  les  plus  inhérentes  à  la  condition  humaine  est  évi- 
demment un  individu  anormal.  Ici  un  cerveau  sain  réagit  en  plaisir 
ou  reste  indifférent,  un  cerveau  débilité  au  contraire  réagira  en 
amère  impuissance  :  Telle  est  la  gaieté  habituelle  des  gens  du 
peuple,  même  en  pleine  misère  et  la  tristesse  découragée  de  bien 
des  riches,  au  milieu  des  plaisirs  les  plus  délicats.  Ces  êtres  vibrent 
en  malades  ;  chacjue  souffrance  nouvelle  est  à  la  fois  un  indice  de 
l'état  pathologique  dans  lequel  ils  se  trouvent  et  une  aggravation 


(1)  Le  réi::nc  de  l'automatisme,  do  l'acte  réflexe  pur,  de  l'impulsiou  aveugle 
non  contrôlée  ni  modérée  par  l'intelligeuco,  se  pro.luit  ilonc  dans  deux  cir- 
L-onstances  différentes  :  1°  Quand  il  y  a  excès  d'impulsion  ivoir  A)  par  une  or- 
ganisation encore  insuffisante  de  la  persouualiié  mentale,  chez  les  animaux, 
chez  les  sauvages  dans  les  natures  incultes  et  barbares.  2°  Quand  il  y  a  dis- 
solution de  la  volonté,  c'est-à-dire  quand  ce  travail  d'organisation,  précédem- 
ment existant,  a  été  détruit,  chez  les  décadents  de  tous  genres. 
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de  leur  état,  c'est-à-dire  une  transition  d'une  plus  grande  à  une 
moindre  perfection  (Spinoza),  c'est-à-dire  un  pas  de  plus  vers  la 
dissolution  de  l'organisme  conscient  (Paulhan),  une  systématisation 
décroissante  (Paulhan),  une  chute  de  la  cohérence  à  l'incohérence, 
de  l'hétérogène  à  l'homogène,  de  l'intégration  à  la  désintégration 
(H.  Spencer),  une  diminution  de  l'ensemble  des  forces  du  moi  (Du- 
mont).  Une  sensation  d'impuissance  (Féré),  un  défaut  relatif  de  force 
latente  ou  un  manque  d'activité  avec  excès  de  force  latente  (deuxième 
et  troisième  loi  de  Grote),  une  vie  de  moins  en  moins  intense  et  de 
moins  en  moins  expansive  (Guyau).  Nous  assistons  à  la  décadence 
lente,  graduelle  mais  incessante;  c'est  la  faillite,  la  ruine,  le  gas- 
pillage des  forces  accumulées  par  de  nombreuses  générations,  chaque 
jour  voit  tomber  quelque  pierre  de  l'édifice.  L'armée  en  déroute 
sème  sur  les  chemins  ses  soldats  et  ses  armes.  C'est  le  commence- 
ment de  la  mort,  c'est-à-dire  la  dcçiénérescence. 

Pour  la  faculté  de  vouloir,  le  pessimiste  s'éloigne  aussi  de  la  santé 
normale.  Uaboulie  est  une  vraie  maladie  mentale,  l'affaiblissement 
de  la  volonté  en  est  le  degré  le  plus  faible  et  s'explique  parfaitement 
l'état  psychologique  de  ces  rêveurs  idéalistes  qui,  à  la  suite  d'émo- 
tions poignantes,  de  déceptions,  de  trahisons  lâches  ont  reçu  un 
coup  qui  a  annihilé  leur  vigueur  morale  et  brisé  leur  énergie. 

A  côté  de  l'impuissance  d'agir,  il  y  a  la  désintégration  du  vouloir 
qui  aboutit  au  règne  des  instincts  purs  et  qui  n'exclut  pas  l'action. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  l'activité  raisonnable  éclairée,  consciente 
qui  dirige  l'individu,  mais  bien  l'activité  réflexe  et  automatique,  ce 
n'est  plus  la  raison,  mais  l'instinct  animal,  lequel  est  souvent  rer 
marquable  par  l'intensité  de  ses  manifestations  actives  mais  infé- 
rieures. Tels  sont  ces  hommes  d'esprit  cultivé,  qui  de  déchéance  en 
déchéance,  tombent  jusqu'au  règne  de  la  sensation  pure  et  du 
plaisir  brutal.  Tels  ce?  artistes  qui  ne  composent  plus,  qui  ne  font 
plus  œuvre  ordonnée,  mais  éparpillent  dans  un  livre  des  sensations 
peintes  d'un  trait  pittoresque  et  proscrivent  toute  idée  générale. 
Tous  ceux-là  sont  aussi  des  déijénérés. 

D''  A.  Delox. 
(La  fin  an  prochain  numéro.) 
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XIII 

LA    FORTERESSE    DE    PIERRE    ET    PAUL 

La  grande  prison  d'État  de  la  Russie,  la  prison  où  viennent  tôt  ou 
tard  finir  leurs  jours  les  plus  dangereux  adversaires  du  gouverne- 
ment, est  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul.  Tout  voyageur  qui  a  visité 
Pétersbourg  doit  se  rappeler  la  mince  flèche  dorée  qui  s'élève  à  une 
hauteur  d'environ  quatre  cents  pieds  au-dessus  delà  rive  de  la  Neva, 
vis-à-vis  le  Palais  d'Hiver,  et  qui  brille  de  loin  comme  une  lance 
d'or  plantée  dans  le  delta  marécageux  du  Ileuve,  au  bord  des  Ilots 
du  golfe  de  Finlande.  Cette  flèche  appartient  à  la  forteresse,  elle 
domine  la  chapelle  où  sont  inhumés  les  Tsars,  et  près  de  laquelle, 
en  des  tombes  qui  sont  à  peine  moins  noires,  silencieuses  et  profon- 
des, se  meurent  lentement  les  ennemis  de  l'autocratie.  Du  fleuve, 
qu'elle  surplombe,  on  ne  peut  guère  voir  de  la  forteresse  qu'une 
longue  et  basse  muraille  de  pierres  grises,  brisée  par  des  angles 
aigus  rentrants  et  sortants,  avec  quelques  canons  en  barbette  ;  un 
drapeau  qui  flotte  au-dessus  du  parapet;  les  murs  blancs  du  beffroi  ; 
le  flèche  brunie  de  la  chapelle  et  enfin  les  cheminées  fumantes  du 
Palais  Impérial. 

L'entrée  principale  de  la  forteresse  est  un  long  couloir  voûté,  où 
l'on  pénètre  à  l'extrémité  du  pont  de  Troïtsky,  et  qui  vous  mène  à 
une  sorte  de  boulevard  verdoyant,  bien  ombragé,  spacieux,  où  le 
public  est  admis  à  toute  heure  du  jour.  Les  habitants  de  certains 
faubourgs  passent  fréquemment  par  là  pour  rentrer  chez  eux  ou  pour 
aller  à  leurs  afïaires.  Mais  il  est  tout  à  fait  impossible  de  se  former, 
au  cours  de  cette  promenade,  une  idée  exacte  ni  des  dimensions,  ni 
de  la  disposition  intérieure  de  la  grande  prison  d'État  russe. 

La  forteresse,  vue  dans  son  ensemble,  est  une  immense  agréga- 
tion de  bastions,  de  ravelins,  de  courtines,  de  casernes  et  de  maira- 
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sins.  Le  tout  couvre  au  moins  les  trois  quarts  d'un  mille  anglais 
carré.  Cette  masse  énorme  de  construction  est  traversée  par  un 
boulevard  et  par  un  canal  qui  séparent  la  forteresse  proprement  dite 
des  bâtisses  adjacentes. 

Dans  quelle  partie  de  ce  vaste  labyrinthe  de  mui^ailles,  de  portes, 
de  cours,  de  bastions,  de  redoutes,  sont  confinés  les  prisonniers  po- 
litiques ? 

Ils  ne  le  savent  pas  eux-mêmes.  C'est  pendant  la  nuit  qu'on  les 
amène  à  la  forteresse,  entre  plusieurs  gendarmes,  dans  des  voitures 
aux  rideaux  toujours  fermés  ;  et,  lorsque,  après  avoir  été  promenés 
un  peu  dans  tous  les  sens,  de  portes  en  portes,  de  nuirailles  en  mu- 
railles, à  travers  de  longs  couloirs,  ils  revoient  enfin  la  lumière  du 
jour,  ils  se  trouvent  dans  une  cour  étroite,  fermée  de  tous  les  côtés, 
d'où  ils  ne  peuvent  voir  que  tout  juste  le  ciel  au-dessus  de  leur  tête. 
Ils  sont  donc  réduits  à  de  vaines  conjectures  au  sujet  de  l'emplace- 
ment de  cette  cour.  Il  y  a  cependant  quelques  raisons  de  croire  que 
la  partie  de  la  forteresse  où  les  prisonniers  politiques  attendent  leur 
jugement  est  un  bastion  qui  s'élève  dans  la  direction  de  la  Bourse, 
sur  le  bord  de  la  Neva.  Tout  ce  que  j'ai  pu  apprencl^i'e  des  exilés  que 
j'ai  connus  en  Sibérie,  c'est  qu'ils  avaient  été  enfermés  dans  un 
bastion  ({u'ils  supposaient  être  celui  de  Troubetzkoï.  Ils  me  don- 
naient même  une  description  complète  de  cette  partie  de  la  forteresse. 

Voici  le  plan  que  m'en  a  tracé  un  condamné  qui  est,  à  l'heure 
actuelle,  dans  la  Sibérie  Orientale. 


XIV 

LE    BASTION   DE  TROUBETZKOÏ 

Le  bastion  de  Troubetzkoï  est  une  lourde  construction  de  deux 
étages,  en  pierre  et  en  brique,  formant  un  pentagone  d'environ  trois 
cents  pieds  de  long,  de  l'extrémité  de  l'angle  qui  le  domine  à  la 
base;  et  de  deux  cent  cinquante  pieds  de  large  de  l'angle  de  droite 
à  l'angle  de  gauche  (  i).  Le  bastion  est  situé  dans  une  cour  plus  lon- 
gue et  plus  large  d'environ  vingt-cinq  ou  trente  pieds  et  fermée  par 
un  mur  très  haut,  parallèle  à  la  façade  dont  il  est  séparé  par  un 
passage  de  douze  à  quinze  pieds  de  large. 

Ce  mur  extérieur  enveloppe  complètement  le  bastion.  Les  ca.se- 
mates  (^ui  servent  de  cellules  aux  détenus  politicpies  sont  divisées 
en  deux  rangées  placées  l'une  au-dessus  de  l'autre,  et  construites  dans 
le  corps  même  du  bâtiment,  entre  l'étroit  passage  circulaire  extérieur 

(1)  Ces  dimensions  peuvent  n'être  pas  tout  à  fait  exactes,  car  elles  sont  basées 
sur  une  estimation  dont  il  est  impossible  de  véi'ilier  la  justesse. 
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et  une  spacieuse  cour  intérieure.  Les  portes  s'ouvrent  sur  des  couloirs 
pratiqués  autour  de  la  cour  intérieure  et  les  fenêtres  ont  vue  sur  le 
mur  extérieur  qui  est  aussi  élevé  (jue  le  bastion  lui-inème  et  qui 
non  seulement  ferme  l'horizon  de  tous  les  côtés,  mais  encore  prive 
d'air  et  de  lumière  les  cellules  les  plus  basses,  ce  qui  représente  un 
bon  tiers  du  chiiïre  total.  Le  nombre  des  casemates  est  de  soixante- 
douze,  trente-six  sur  chaque  rauijée  ;  à  l'exception  de  celles  qui 
occupent  les  angles,  toutes  sont  pareilles.  Comme  dans  l'origine,  on 
les  avait  destinées  à  servir  d'abri  à  de  grosses  pièces  d'artillerie, 
elles  sont  plus  grandes  que  ne  le  sont  généralement  les  cellules  des 
autres  prisons.  Leurs  dimensions  sont  approximativement  de  vingt- 
quatre  pieds  de  long,  comptés  de  la  porte  à  la  fenêtre  ;  de  seize 
pieds  de  large  d'une  cloison  à  l'autre  ;  et  de  douze  pieds  de  haut 
jusqu'au  plafond,  qui  est  légèrement  incliné  en  forme  de  voûte.  Le 
plafond  et  les  cloisons  sont  en  briques  ;  le  parquet  est  bétonné. 

Dans  l'épaisse  muraille  extérieure  du  bastion,  à  huit  ou  neuf 
l)ic(ls  du  sol,  est  creusée  pour  chaque  casemate  une  fenêtre  étroite 
et  profonde.  Cette  ouverture  est  protégée  par  une  d()u])le  grille  ;  et 
le  carreau  de  droite,  le  plus  bas,  glisse  sur  des  gonds  dans  le  châssis 
de  fer,  pour  permettre  l'aération.  L'extrême  élévation  de  la  fenêtre 
au-dessus  du  sol  ne  permet  pas  aux  prisonniers  d'y  atteindre  sans 
l'aide  d'un  aj)pui,  et  de  rien  voir,  sinon  le  sommet  du  mur  et  une 
étroite  bande  du  ciel.  Les  lourdes  portes  des  casemates  sont  en  bois 
et  percées  toutes  au  milieu  par  un  guichet  de  forme  carrée  que  l'on 
ferme  à  l'aide  d'un  panneau  qui  se  relève  et  s'abaisse  comme  un 
petit  pont-levis.  C'est  là  que  l'on  dépose,  quand  il  est  baissé,  la 
nourriture  des  détenus.  Au-dessus  se  trouve  une  fente  horizontale, 
à  peu  près  aussi  étroite  que  l'ouverture  d'une  boîte  à  lettres,  et  re- 
couverte par  une  mince  latte  de  bois  qui  s'élève  et  se  rabaisse  éga- 
lement pour  ouvrir  ou  fermer  la  fente. 

Ce  «  judas  »  permet  au  gardien  de  regarder  à  tout  instant  dans  la 
cellule  sans  attirer  l'attention  de  celui  qui  l'occupe.  L'ameublement 
des  casemates  consiste  en  un  poêle  russe  ordinaire  dont  la  porte 
donne  sur  le  corridor,  en  un  lit  de  fer  scellé  dans  la  maçonnerie, 
de  façon  que  l'on  ne  puisse  le  changer  de  place,  en  une  tablette  de 
fer,  sorte  d'étagère  également  scellée  au  mur,  au-dessus  de  la  tête 
du  lit;  en  un  petit  bassin  de  fer  pour  la  toilette,  qui  est  aussi  fixé 
au  sol  ;  en  un  coffre  de  bois  contenant  un  seau  à  ordures  ;  en  une 
petite  imaae  de  la  \'ierge  devant  laciuelle  les  détenus  peuvent  faire 
leurs  dévotions;  et  enlin  en  un  godet  d'étain  suspendu  contre  la 
muraille,  sous  la  fenêtre,  pour  recevoir  l'eau  qui  découle  de  la  dé- 
clivité de  l'embrasure. 

L'aspect  général  des  casemates  est  sombre,  funèbre,  effrayant  ; 
la  première  idée  que  suggèrent  à  l'esprit  ces  murailles  massives, 
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cette  voûte  humide,  cette  fenêtre  grillée,  cette  atmosphère  lourde, 
ce  profond  silence  est  l'idée  que  l'on  est  déjà  couché  dans  son  tom- 
beau. 

XV 

LA  premij;re  nuit  dans  la  forteresse 

Avant  de  conduire  un  prisonnier  politique  dans  la  casemate  qu'il 
doit  occuper,  on  le  dépouille  d'abord  de  tous  ses  vêtements  et  on  le 
soumet  à  un  examen  minutieux,  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  dissimule 
aucun  objet  dans  ses  cheveux,  sa  bouche,  ses  oreilles  ou  ses  nari- 
nes. Après  quoi  on  lui  fait  revêtir  l'uniforme  de  la  prison  qui  se 
compose  d'une  grossière  chemise  de  toile  grise,  de  caleçons  de  même 
étoffe,  d'une  longue  robe  de  chambre  en  toile  bleue,  de  bas  de  laine 
et  d'une  paire  de  pantoufles  en  feutre.  Aussitôt  que  le  prisonnier  a 
revêtu  ces  nouveaux  vêtements,  les  soldats  se  retirent,  la  lourde 
porte  se  ferme  derrière  eux  et  il  se  trouve  désormais  seul  dans  la 
sombre  casemate. 

Aucun  bruit  de  pas,  aucun  bruit  de  voix  ;  rien  ne  révèle  la  pré- 
sence d'aucune  autre  créature  humaine  dans  le  bastion.  Tous  les 
quarts  d'heure  les  cloches  de  la  forteresse  sonnent  avec  lenteur  l'air 
qui  accompagne,  dans  la  liturgie  russe,  le  «  Miserere  mei.  Domine!  » 
et  toutes  les  heures  le  psaume  :  «  De  quelle  gloire  est  revêtu  notre 
Seigneur  à  Sion  1  »  Cette  atmosphère  humide  et  pesante,  ces  mu- 
railles visqueuses,  l'oppressien  de  ce  silence  coupé  seulement  par 
le  son  étouffé  des  cloches,  tout  semble  dire  au  prisonnier  qu'il  est 
enterré  vivant.  Accablé  par  la  pensée  que  c'en  est  désormais  fini  de 
l'espoir  dont  il  se  berçait  d'un  meilleur  avenir  pour  son  pays  ;  tor- 
turé par  mille  angoisses  au  sujet  des  êtres  qui  lui  sont  le  plus  chers, 
il  se  lève  de  l'étroite  couche  sur  laquelle  il  s'était  jeté  dans  le  pa- 
roxysme de  la  douleur  et  parcourt  sa  cellule  en  tous  sens.  Combien 
de  temps  vivra-t-il  là?  Il  repasse  les  événements  qui  ont  précédé 
et  suivi  son  arrestation  ;  il  se  remémore  les  questions  qu'on  lui  a 
posées  à  l'interrogatoire  préliminaire  ;  il  essaie  de  tirer  des  faits  de 
sa  cause  une  direction  logique  qui  le  renseignerait  sur  la  durée  pro- 
bable de  sa  détention.  Les  faits  dont  il  est  accusé,  murmure-t-il,  ne 
sont  pas  sérieux  ;  aucune  complication  ne  peut  retarder  l'instruction  ; 
peut-être  quelques  semaines  suffiront-elles  pour  ([u'il  soit  jugé  et 
relaxé? 

Mais  à  peine  ce  rayon  d'espérance  est-il  entré  dans  son  cœur  qu'il 
est  obligé  de  s'arrêter  pour  remettre  les  savates  de  feutre  qui  sortent 
de  ses  pieds  ;  et,  ce  faisant,  il  ne  peut  manquer  de  remarquer  un 
sentier  vague  qui  va  d'un  coin  d(;  la  cellule  à  l'autre,  suivant  la  dia- 
gonale qu'il  parcourt  lui-même  dans  sa  promenade.  Saisi  d'une  va- 
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guc  apprclicnsion,  il  prend  la  petite  lampe  et  reijarde  de  plus  près. 
C'est  incontestablement  un  étroit  chemin  que  des  pas  ont  tracé  dans 
l'extrèinc  dureté  du  béton.  La  triste  siçnilication  de  cette  découverte 
est  assez:  claire  :  il  n'est  pas  le  premier  prisomiiir  que  l'on  ait  ense- 
veli dans  cette  solitude  ;  il  n'est  pas  le  prenrKr  qui  ait,  clirrclié  dans 
cet  exercice  ph\si(pic  un  soulagement  à  ses  tortures  morales.  Un 
autre,  accusé  aussi  |)cut-ètre  d'un  crime  politi(iue  et  bercé  de  la 
même  espérance  d'rtre  bientôt  jugé  et  relaxé,  a  lentement  creusé  ce 
chemin,  dans  une  promenade  monotone  où  son  pied  lassé  frôlait  le 
sol  dur.  (^ette  mélancoli(j[ue  vision  de  la  solitude  et  de  l'abandon 
d'un  prédécesseur  inconnu  décourage  le  prisonnier  plus  ({ue  tout  ce 
qu'il  a  souffert  (lei)uis  son  arrestation. 

Il  se  rappelle  le  procès  des  Décembristes  ;  il  se  rappelle  qu'en  cette 
même  forteresse  le  plus  grand  nombre  de  ces  hardis  révolutionnaires 
ont  lentement  dépéri,  ou  sont  morts,  ou  se  sonttués,ou  sont  devenus 
fous. 

L'un  d'eux,  le  lieutenant  colonel  Battenkoff,  y  demeura  au  régime 
cellulaire  pendant  près  d'un  quart  de  siècle  (1).  Un  autre  prisonnier, 
l'enseigne  Diboif,  fut  aussi  détenu  jusqu'à  ce  que  la  mort  vint  le  dé- 
livrer ;  un  troisième,  le  lieutenant  Zaikin,  incapable  de  supporter 
la  torture  de  l'isolement  absolu,  se  tua  en  se  brisant  la  tête  contre 
le  mur  ;  un  quatrième,  préférant  une  mort  plus  cruelle  encore  à  la 
folie  qu'il  sentait  imminente,  dévora  des  morceaux  de  la  vitre  de  sa 
cellule  (2j. 

(1)  Lld-^toire  de  la  tcntaUcc  des  Décembristes,  parmi  lesquels  se  trouvait 
uu  grand  nombre  d'officiers  de  terre  et  de  mgi',  pour  faire  une  révolution  à 
l'avcuement  de  l'empereur  Nicolas  et  pour  établir  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, est  bien  connue.  Le  lieutenant-colonel  Battenkoff,  qui  fit  partie  de  ce 
mouvement,  fut  puni  par  une  mise  au  secret,  dans  la  forteresse  de  Pierre  et 
Paul,  qui  se  prolongea  de  décembre  1825  à  février  1846,  c'est-à-dire  vingt-un 
ans.  Pendant  tout  ce  temps  il  ne  sortit  jamais  du  ravelin  d'Alexis  et  ne  vit 
aucun  être  iiumain,  à  l'exception  de  ses  gardes.  On  lui  avait  permis  seulement 
d'avoir  une  bible  en  hébi'eu  et  un  dictionnaire;  aussi  employa-t-il  la  n.ajeure 
partie  de  son  temps  à  traduire  V Ancien  testament  en  russe..  Ce  fut  probable- 
ment cette  occupation  qui  le  sauva  de  la  folie  où  sombrèrent  la  plupart  des 
prisonniers  politiques  mis  au  régime  cellulaire.  A  l'exception  de  son  diction- 
naire et  d'un  petit  nombre  de  livres  religieux,  aucun  autre  livre  ne  fut  donné 
au  lieutenant-colonel  i3attenkoff  ;  et  pendant  vingt-un  ans  il  ne  vit  pas  un  jour- 
nal et  n'eut  connaissance  d'aucun  des  événements  qui  se  déroulaient  dans  le 
monde.  Au  sens  exact  du  mot  il  était  enterré  vivant.  En  février  1846,  il  fut 
enfin  relaxé  et  exilé  dans  la  Sibérie  occidentale.  On  trouve  quelques  anecdotes 
intéressantes  sur  sa  vie  et  son  caractère  dans  une  lettre  de  son  ami,  M.  Luchtef, 
parue  dans  un  journal  d'Irkoutsk,  le  30  janvier  1883  ;  et  dans  la  Sibérie  et  la 
sercitude  pénale  de  Maximoff,  vol.  II,  p.  166. 

(2)  Souvenirs  d'un  décembriste,  p.  185,  par  A.  Belaiei-f,  Saint-Pétersbourg, 
1882.  La  censure  avait  supprimé  une  grande  partie  du  manuscrit  de  M.  Be- 
laieff;  mais  elle  avait  laissé  subsister  le  récit  de  ce  fait. 
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.i.^rr/r/''''''"  ^''''^:''''^  ^"^°^'«'  ^^  a^tre  officier  demeura  au  ré- 
gime cellulaire  jusqu'à  ce  que  ses  gardiens  eussent  informé  leurs 
supérieurs  qu  il  ne  répondait  plus  à  aucune  question.  On  fit  alors 
IZIZT  r  TT:!"  ''^'^'"^  °"  ^'^^"^'^^^^  ^"^^^  ^I^'^l  était  devenu 
même  d  accomplir  les  actes  les  plus  machinaux.  Dans  ses  yeux  voi^ 
es  se  ait  e  emte  la  dernière  étincelle  de  l'intelligence  humaine  ;  et 
demeurait  des  jours  entiers  dans  une  immobilité  absolue,  plongé 
dans  la  stupeur  de  la  mort  intellectuelle  (1)  '  i       => 

Le  coeur  serré  par  ces  lugubres  souvenirs,  le  prisonnier  n'a  même 

n  p1  t  r  P^''°''"'  '^  "'^^^^"-  ^^  ^^^  '^^''^^^^  «e^^tir  sous  ses 
pieds  le  chemin  creuse  par  son  prédécesseur  inconnu,  le  chemin 
dont  chaque  trace  lui  suggère  des  idées  de  souffrance  telles  qu'il 

avrunr""''^''-^''^'''  ^°"^'""  ''''  '^  ^^"^^^^  é^-^t^'il  ^^-e 
avec  une  persévérante  attention  de  saisir  les  moindres  bruits  de  la 

sMfir^rrr;  ^>^"'  ^''''^  ^^^^"^^"^«tationdel'activité  humaine 
une  crn ^  t?'  "        T  ''  ^^^^^^^^^^  ^^'^^  ensevelissement  dans 

Irei  le  le"'  m'  '  "  '''f''  ^'  '''''''  ''  ^^^  — *  ^  ses 
oieilles  le  <c  Miserere  mei.   Domine!  »  Monotone  prière  qui  meurt 

dans  mi  silence  p  us  profond  et  plus  effrayant.  Tout  à  coup  le  pri- 

ébranlés  f  ^Tf''  '^  ''''^''''  de  la  porte  ;  et,  frissonnant,  les  nerfs 
ebiai  les,  i  redoute  une  seconde  que  les  fantômes  de  son  imagina- 
101  ch^sordonnee  n'aient  pris  une  forme  réelle,  vivante,  et  que  ce  ne 
SOI  le  spectre  d'un  prisonnier  qui,  à  cette  heure,  revient  dans  la 
cellule  noire  ou  il  s'est  autrefois  dépouillé  de  sa  forme  mortelle,  soit 
en  se  cassant  la  tête  contre  le  mur,  soit  en  se  déchirant  les  entrailles 
avec  des  verres  brisés.  Mais  tandis  qu'il  regarde,  fasciné,  le  regard 

de'in'ex"te"ce";'.".r  "'";  "  ''  "'"^  ''  '''  '^^«^^'^^-  ^--t  au  fait  même 
dp  uV.  A    T  '  ''"'''^^  P^'  quelques  gendarmes  qui   étaient  charo-és 

ntêmeTnnt  ^enl  "t'"  "^^^'^^  ^^  ''''  ^  ''  ^^"^'  ^"   "^^  ^'^ût  delà 
même  annce,  furent  exiles  en  Sibérie  pour  avoir  permis  à  certains  prisonniers 

pohtiques  de  communiquer  avec  leurs  amis.  DViiès  les  dires  de  cSTendar 

mes,  ce  pauvre  idiot  que  l'on  désignait  seulement  par  le  chiffr     de  sa  case 

mate    avait  été  jeté  dans  cette  cellule  de  longues  années  avant  ou' îs  ne  îe 

vs  ent,  pour  avoir  gravement  insulté  le  tsar  Alexandre  III;  et  la  cause  de 

cett^_^nisulte  était,  disait-on,  que  le  tsar  avait  voulu  déshonore'r  la  sœur  dl  cet 

Prisoroue' l'n'  '•'"'  ":'"'"'""  ''*  ''"''  °"  '^  ^"^  '''  «^^'-"-^^  "-  cancan  de 
prson  que  1  on  inventa  pour  expliquer  la  longue  et  implacable  réclusion  de 

Tétaf  d:7à";r    "r'T'r  "  ^^'^^  ^^^^^-^^  "^«  connaissance  parlTe  de 
dctails  de  la  vie  de  Imfortune  prisonnier  que  l'on  avait  placé  sous  leur  sur- 
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fixe  disparaît  et  le  faihle  craquement  du  "  judas  »  qui  se  ferme  lui 
apprcnil  que  cette  fantastique  apparition  n'était  autre  (jue  celle  du 
garde  cliargé  de  le  surveiller.  Il  s'ensuit  un  soulagement  momen- 
tané suivi  bientôt  d'un  découragement  plus  profond  «{uand  il  cons- 
tate que,  même  on  cette  solitude,  il  est  sous  le  regard  soup';onneux 
d'un  espion.  Un  visiteur  surnaturel  eût,  sans  doute,  été  compatissant 
et  hon  ;  tandis  que  cet  inconnu,  dont  l'œil  malveillant  le  cherche  et 
le  suit,  ne  fait  (pic  rendre  sa  situation  i)lus  intolérable.  Sa  cellule 
lui  devient  d'autant  plus  alTreuse  ([u'il  devine  tout  auprès  un  ennemi 
dont  il  ne  peut  se  cacher  et  qu'il  ne  peut  pas  voir.  A  mesure,  toute- 
fois, que  s'apaise  un  peu  son  excitation  mentale,  il  se  sent  pénétré 
par  le  froid  humide  de  la  casemate.  Secoué  par  un  frisson  qui  résulte 
du  froid  en  même  temps  que  de  la  réaction  nerveuse,  il  s'étend  dans 
sa  couchette  et  ramène  sur  lui  sa  mince  couverture.  Mais  le  dernier 
son  qui  parvient  à  son  oreille  au  moment  où  il  s'endort  d'un  pé- 
nible sommeil  est  le  bruit  des  cloches  de  la  chapelle  qui  sonnent  à 
minuit  :  <■  Dieu  sauve  le  Tsar!  ^) 


XVI 

ROUTINE  DE  LA  VIE  DANS  UNE  CASEMATE 

La  routine  journalière  de  la  vie  d'un  détenu  dans  le  bastion  Trou- 
betzkoï  commence  par  la  distribution  de  l'eau  chaude  pour  le  thé, 
vers  huit  heures  du  matin.  Le  gouvernement  ne  fournit  que  l'eau 
chaude;  mais  si  le  prisonnier  possède  quelque  argent  confié  au 
"  smatritel  »,  celui-ci  achète  pourlui  du  thé,  du  sucre,  du  pain  blanc, 
du  tabac  et  quel({ues  autres  objets  qui  sont  tolérés  parle  règlement 
de  la  prison.  Vers  deux  heures,  le  gardien  apparaît  au  guichet  de  la 
porte  avec  le  dîner  du  détenu,  qui  consiste  en  une  assiette  de  soupe 
et  quchpies  minces  morceaux  de  viande,  en  «  kaslia  »  fait  avec  de 
l'orge  grossière  ou  de  l'avoine  bouillie  dans  une  quantité  d'eau  suf- 
fisante pour  saturer  les  grains,  et  enfin  en  une  livre  et  demie  de  pain 
de  seigle  noir.  Ce  qui  reste  de  la  soupe  du  dîner  est  réchauffé  pour 
le  souper.  \jn  peu  plus  tard,  dans  la  soirée,  on  apporte  de  nouveau 
de  l'eau  chaude  pour  le  thé.  Le  tout  est  servi  dans  des  plats  d'étain 
et  se  mange  avec  des  cuillers  en  bois.  Les  couteaux  et  les  fourchet- 
tes sont  considérés  comme  des  instruments  dangereux  dont  l'usage 
n'est,  en  aucun  cas,  permis  aux  prisonniers. 

Avant  1879,  la  nourriture  que  l'on  donnait  aux  détenus  du  bas- 
tion Troubetzkoï  était  abondante  et  saine.  Trente-cinq  ou  quarante 
sur  cinquante  et  plus  d'exilés  que  j'ai  questionnés  en  Sibérie  m'ont 
dit  que  pendant  leur  séjour  dans  la  forteresse,  de  1873  à  1878,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  se  plaindre  à  ce  sujet.  La  nourriture  était  d'excel- 
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lente  qualité  et  plus  abondante  que  celle  des  détenus  de  la  même 
classe  dans  les  autres  prisons  de  l'empire.  Mais  à  l'époque  où  les 
terroristes  commencèrent  à  se  manifester,  en  1879,  le'  régime  des 
prisonniers  politiques  empira  sous  tous  les  rapports.  Ce  change- 
ment brusque  fut  surtout  marqué  dans  la  forteresse,  au  point  de 
vue  de  la  nourriture,  par  une  diminution  dans  la  quantité  et  une 
péjoration  dans  la  qualité.  Enfin,  après  l'assassinat  d'Alexandre  II, 
les  révolutionnaires  furent  privés  de  tous  les  privilèges  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors  et  traités  avec  la  plus  extrême  rigueur.  Au 
point  de  vue  de  l'alimentation,  on  les  soumit  au  même  régime  que 
les  criminels  de  droit  commun. 

En  1882,  lorsqu'un  jeune  étudiant  en  droit  de  ma  connaissance, 
nommé  Stassof,  fut  interné  au  bastion  de  Troubetzkoï,  la  nourriture 
que  l'on  donnait  était  si  mauvaise  qu'il  ne  put  d'abord  prendre  sur 
lui  d'y  toucher,  bien  qu'il  eût  déjà  subi  une  détention  de  quatre  mois 
dans  une  autre  prison  de  l'empire.  Le  gardien,  remarquant  qu'il  ne 
goûtait  ni  à  son  dîner  ni  à  son  souper,  lui  demanda  : 

—  Est-ce  que  vous  avez  l'intention  de  vous  laisser  mourir  de 
faim? 

—  Pourquoi  pas,  si  je  le  veux?  répliqua  le  prisonnier, 

—  On  ne  vous  le  permettra  pas;  on  vous  nourrira  par  force. 

—  Comment  cela,  par  force? 

—  C'est  bien  simple^  on  vous  introduira  un  tuyau  de  caoutchouc 
dans  le  gosier  et  l'on  y  versera  du  lait. 

—  Mais,  objecta  Stassof,  si  l'on  voulait  bien  me  donner  du  lait,  je 
le  prendrais  sans  le  moindre  tuyau  de  caoutchouc. 

Le  gardien,  un  jeune  soldat  de  bon  caractère,  sourit  et  s'éloigna 
en  conseillant  au  prisonnier  de  manger  un  peu.  La  faim  le  contrai- 
gnit bientôt,  en  effet,  à  prendre  la  nourriture  de  la  prison.  Mais  ce 
qui  montre  à  quel  point  elle  était  insuffisante  et  mauvaise,  c'est  qu'en 
moins  de  trois  mois  il  fut  affligé  du  scorbut.  On  dut,  pour  le  sauver, 
le  transférer  à  la  maison  de  détention  préventive.  Il  était  si  faible 
qu'il  ne  pouvait  quitter  le  lit,  son  visage  pâle  et  hagard  s'était  pro- 
fondément creusé  et  le  sang  coulait  de  ses  gencives  gonflées  chaque 
fois  qu'il  essayait  de  manger.  Il  y  avait  huit  mois  qu'il  attendait, 
au  régime  cellulaire,  de  passer  en  jugement;  et  sa  santé,  autrefois 
excellente,  était  si  gravement  compromise,  que  le  médecin  de  la 
forteresse  put  lui  dire  :  «  Il  faut  que  nous  nous  hâtions  de  vous  sor- 
tir de  ce  tombeau,  car  bientôt  il  serait  trop  tard.  » 

La  lugubre  monotonie  de  la  vie  dans  le  bastion  de  Troubetzkoï 
est  atténuée  jusqu'à  un  certain  point  par  une  promenade  quoti- 
diennede  dix  ou  quinze  minutes  dans  le  petit  préau  intérieur.  Chaque 
matin  ou  chaque  après-midi,  à  heure  fixe,  un  soldat  entre  dans  la 
casemate  avec  les  vêtements  que  portait  le  prisonnier  au  moment 
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(le  son  arrcstrition  et  tlit,  on  les  jetant  suc  le  lit  :  "  Il  laiit  venir  faire 
vftlre  |ifMinena(lc.  »  C'est  nne  des  rèijles  de  la  foi-teresse,  que  les 
(■•'tenus  doivent  mettre  leurs  propres  vêtements  t(jntes  les  fois  qu'ils 
sortent  de  leur  cellule,  alin  que  leur  uniforme  de  prison  puisse;  être, 
pendant  ce  t(!mj)S,  soii^neusement  examiné.  Il  faut  donc  clianirer 
eoniplèlement  de  costume,  sans  excepter  les  cliaussettes  et  la  che- 
mise, opération  pendant  laquelle  le  prisonnier  est  surveillé  de  très 
pi'ès,  «le  peur  qu'il  ne  prenne  dans  le  vêtement  ([u'il  laisse  un  objet 
((u<'Icon(j[ue  et  ne  le  cache  dans  celui  qu'il  prend.  On  l'emmène  en- 
suite dans  l'étroit  préau  où  il  se  promène  lentement  entre  deux  gen- 
darmes pendant  environ  dix  minutes.  C'est  à  peine,  du  reste,  si  la 
vue  est  moins  limitée  dans  le  préau  que  dans  les  cellules.  Mais  enfin, 
surtout  l'éti"',  par  un  beau  temps,  une  (;our,  même  fermée  de  tous 
<3ôtés  par  de  longues  murailles,  est  une  précieuse  diversion  au  silence 
d'un  triste,  d'un  humide,  d'un  mortel  cachot.  Là,  au  moins,  on  ne 
sent  pas  la  voûte  vous  peser  lourdement  sur  le  crâne  ;  et  tandis  que 
l'on  fait  les  cent  pas  dans  le  préau,  un  clair  soleil  vous  réchauffe  le 
\  isage,  en  même  temps  que  le  feuillage  vert  de  quelques  arbrisseaux 
repose  votre  vue  et  que  l'oreille  est  agréablement  surprise  par  le  coup 
de  sifdet  d'un  steamer  passant  sur  l'invisible  Neva,  ou  par  le  faible 
éch(j  d'une  fanfare  ({ui  joue  au  Jardin  zoologique.  Parfois  aussi, 
quand  le  vent  est  favorable,  il  apporte  jusque-là  l'humide  et  fraîche 
senteur  des  forêts  lointaines. 

•Si  cette  promenade  se  prolongeait  deux  ou  trois  heures,  elle  aurait 
une  inlluence  des  plus  bienfaisantes  sur  la  santé  et  sur  le  moral  des 
prisonniers.  Mais  comme  il  y  en  a  quelquefois  soixante  ou  soixante- 
dix  dans  le  bastion,  et  comme  le  gouvernement  tient  à  ce  qu'ils  ne 
se  voient  pas  pour  qu'ils  aient  le  moins  d'occasions  possible  de 
communiquer  entre  eux,  ils  ne  se  promènent  jamais  que  les  uns 
après  les  autres;  cette  mesure  limite  la  sortie  de  chacun  à  dix  mi- 
nutes environ.  Pendant  cette  courte  absence  du  prisonnier,  la  cel- 
lule qu'il  a  quittée,  les  vêtements  dont  il  s'est  dépouillé,  sont  exa- 
minés avec  un  soin  minutieux.  On  cherche  à  s'assurer  s'il  ne  s'est 
pas,  par  hasard,  procuré  un  vieux  clou;  s'il  ne  conserve  pas  (juel- 
(|ues  morceaux  de  papier  à  cigarettes  à  l'aide  desquels  il  pourrait 
correspondre  secrètement  avec  les  autres  détenus,  s'il  ne  collec- 
tionne pas  des  allumettes  dans  l'espoir  d'en  réunir  un  nombre  suf- 
fisant pour  s'empoisonner,  s'il  ne  cache  rien,  en  un  mot,  qui  puisse 
lui  servir  soit  à  adoucir  son  existence,  soit  à  y  mettre  fin.  Lorsque 
le  [jrisoniiier  rentre  dans  sa  casemate,  il  reprend  son  grossier  cos- 
tume et  l'on  emporte  ses  vêtements  de  ville  pour  les  examiner  à 
leur  tour.  Ainsi  prend  fin  la  récréation  quotidienne. 

Des  témoiguagos  unanimes  d'au  moins  cinquante  exilés  «puîj'ai 
connus  en  Sibérie,  il  ressort  que  les  pires  souifrances  du  bastion  de 
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Toubertzkoï  consistent,  dans  la  solitude,  le  silence  et  l'oisiveté.  On 
peut  supporter  la  mauvaise  nourriture,  riiumidité,  le  froid;  mais  la 
torture  intellectuelle  et  morale  de  l'isolement  complet,  du  silence 
absolu,  de  rinactivité  perpétuelle  des  mains  et  du  cei-veau,  ne  tarde 
pas  à  devenir  réellement  intoléral)lc. 

XVII 

COMMENT    ON    SURVFJLLK    LES    PRISONNIERS 

On  peut  difficilement  s'imaginer  combien  la  discipline  en  vigueur 
dans  la  forteresse  est  rigoureuse.  En  1881,  il  y  avait  constamment 
dans  chaque  corridor  du  bastion  deux  surveillants  assermentés, 
cinq  soldats  armés  de  fusils  et  de  revolvers  et  quatre  gendarmes. 
Ils  n'avaient  pour  toute  fonction  qu'à  porter  la  nourriture  dans  les 
cellules,  à  entretenir  le  feu  dans  les  poêles  pendant  Tbiver,  à  vider 
les  seaux  à  ordures,  à  s'opposer  à  ce  que  l'on  fît  aucun  bruit  dans  le 
bastion  et  à  surveiller  nuit  et  jour  les  iDrisonniers  à  travers  le 
«  judas  »  pratiqué  dans  les  portes.  Ils  étaient  tous  chaussés  de  pan- 
toulles  en  feirtre  mou,  afin  de  circuler  dans  les  corridors  et  de  re- 
garder dans  les  casemates  sans  attirer  l'attention.  Il  leur  était 
défendu  de  causer  entre  eux  et  de  parler  aux  détenus  autrement  que 
tout  bas,  et  seulement  dans  les  cas  d'absolue  nécessité.  Ils  avaient 
aussi  l'ordre  de  dénoncer  immédiatement  tout  ce  qui  pouvait  leur 
paraître  suspect.  Un  Y>eu  plus  tard,  surveillants,  soldats  et  gendar- 
mes reçurent  l'ordre  non  seulement  de  surveiller  les  prisonniers, 
mais  encore  de  se  surveiller  entre  eux  ;  de  façon  que  si  un  soldat, 
par  exemple,  venait  à  éprouver  de  la  sympathie  et  de  l'affection  pour 
un  détenu  et  désirait  lui  venir  en  aide,  il  en  était  empêché  par  l'es- 
pionnage dont  il  était  l'objet  et  par  la  certitude  que  le  moindre  relâ- 
chement de  discipline  serait  remarqué  et  rapporté.  Dans  une  prison 
russe,  on  peut  toujours  craindre  que  les  condamnés  politiques,  qui 
sont  généralement  des  hommes  bien  élevés,  n'établissent  des  rela- 
tions amicales  avec  leurs  gardiens,  spécialement  avec  les  soldats,  et 
n'obtiennent  leur  complicité  pour  correspondre  secrètement  soit  ayec 
leurs  amis  de  l'intérieur,  soit  avec  leurs  affiliés  du  dehors.  Ce  fait, 
du  reste,  s'est  produit  plusieurs  fois  dans  toutes  les  prisons  de  l'em- 
pire, et  même  à  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul.  Mais  afin  d'empè- 
clicr  qu'il  ne  se  renouvelât,  le  gouvernement  ne  s'est  pas  contenté 
de  contraindre  les  soldats  et  les  gendarmes  à  s'espionner  mutuelle- 
ment; il  a,  par  mesure  de  précaution,  décidé  que  les  uns  et  les  autres 
ne  feraient  (lue  de  rapides  séjoui\s  dans  la  forteresse,  afin  qu'ils  ne 
pussent  étaldir  de  relations  ilurables  avec  les  condamnés. 

En  1881,  les  .soldats    (]ui    surveillaient  le  bastion  de  Troubeizkoï 
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étaient  changes  toutes  les  heures,  et  c'était  une  armée  ilc  cinquante 
(lU  soixantcniillc  hoiunics  massée  soit  aux  environs  de  Pétershourir, 
soit  même  dans  la  ville,  qui  était  chargée  de  fournir  tous  les  jours 
pendant  six  mois.un  bataillon  de  garde.  Le  mémo  bataillon  ne  pou- 
vait être  chargé  deux  fois  de  ce  service.  Les  gendarmes  étaient,  eux 
aussi,  fri'M[ucnnnent  renouvelés,  et  les  surveillants,  au  nombre  de 
vingl-quatre,  tous  les  jours,  passaient  d'un  corridor  ou  d'un  étage  à 
l'autre  à  des  intervalles  irréguliers.  Griice  à  cette  méthode,  un  pri- 
sonnier ne  voyait  souvent  pas  deux  fois  en  quinze  jours  le  même 
surveillant  et  ne  pouvait  jamais  compter  sur  sa  présence  à  un  mo- 
ment déterminé.  Tous  les  mois  les  détenus  sont  amenés  séparément 
à  une  petite  salle  de  bains  située  au  milieu  du  [»réau;  le  barbier  de 
la  prison  est  aussi  admis  dans  les  cellules,  quand  c'est  nécessaire, 
pour  couper  les  cheveux  des  détenus  ainsi  que  les  ongles  des  pieds 
et  des  mains.  Il  n'est  pas  permis,  en  effet,  de  leur  confier,  même  un 
instant,  un  instrument  aiguisé  quelconque;  et  les  femmes  ([ui obtien- 
nent la  [)crmission  découdre  doivent  appeler  le  gardien  chaque  fois 
([u'ellcs  ont  besoin  de  ciseaux. 

XVIII 

visrn;s  des  pauf.nts 

La  solitude  et  la  monotonie  de  la  vie  dans  le  bastion  de  Troubct/- 
koï  sont  parfois  interrompues  par  les  visites  des  parents.  Le  pcri-, 
la  mère,  la  sa.nir,  le  frère,  la  femme  ou  le  fils  d'un  prisonnier  [loli- 
tique  peut  obtenir,  une  fois  par  mois,  du  ministre  de  l'intérieur  ou 
du  chef  des  gendarmes,  la  permission  de  se  rendre  à  la  forteresse 
dans  une  voiture  fermée,  sous  escorte,  et  de  parler  au  prisonnier 
pendant  dix  minutes.  Dans  la  salle  oii  l'entrevue  a  lieu,  .se  trou- 
vent deux  grilles  placées  à  cin(i  ou  six  pieds  de  distance,  avec 
une  ouverture  carrée  à  chacune,  placée  à  peu  près  à  hauteur 
d'homme. 

Le  visiteur  se  tient  derrière  le  guichet  d'une  grille  et  le  prison 
nier  derrière  le  guichet  de  l'autre,  tandis  ([ue  près  d'une  table  pla- 
cée entre  les  deux  grilles,  se  tient  un  ofllcicr  charge  d'écouter  la 
conversation.  Le  visiteur  et  le  détenu  sont  avertis  d'avance  qu'ils 
doivent  parler  seulement  de  sujets  strictement  personnels,  que  leur 
conversation  doit  être  parfaitement  intelligible  pour  l'officier  qui 
écoute,  et  ([u'elle  ne  doit  contenir  ni  des  noms  de  personne,  ni  des 
faits  se  rapportant  aux  affaires  publiques.  Afin  de  prévenir  un 
échange  possible  de  signes  secrets,  un  gendarme  qui  se  tient  der- 
rière le  prisonnier  surveille  chaque  geste  et  chaque  regard  du  visi- 
teur, taudis  (ju'un  second  gendarme  qui  se  tient  derrière  le  visiteur 
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surveille  également  le  prisonnier.  Au  plus  léger  indice  qu'ils  veulent 
se  communiquer  un  renseignement  défendu,  l'entrevue  prend  fin,  et 
aucune  autre  visite  nouvelle  n'est  autorisée.  Aussi  certains  prison- 
niers considèrent-ils  ce  privilège  comme  une  dérision,  et  refusent 
de  voir  leurs  parents.  Le  docteur  Melnikofï,  un  jeune  et  brillant 
médecin  dont  je  fis  la  connaissance  dans  un  village  de  la  Sibérie 
orientale,  près  de  la  frontière  mongole,  me  disait  à  ce  sujet  : 

—  Les  visites  de  ma  femme  m'apportaient  plus  de  chagrin  et  de 
découragement  que  de  joie.  Je  ne  pouvais  lui  dire  ce  qui  me  tenait 
le  plus  à  cœur;  je  ne  pouvais  la  serrer  dans  mes  bras,  ni  même  lui 
presser  la  main  ;  et  il  me  semblait  que  c'était  une  profanation  de  notre 
amour  que  de  lui  en  parler  en  présence  de  ces  espions  et  de  ces  geô- 
liers qui  en  prenaient  texte  ensuite  pour  donner  libre  cours  à  leurs 
grossières  plaisanteries.  Il  ne  me  restait  donc  qu'à  l'interroger  et  à 
lui  répondre  sur  des  sujets  de  peu  d'intérêt;  et  j'avais  la  douleur  de 
voir  son  pâle  visage  d'où  tombaient  goutte  à  goutte  de  grosses 
larmes  quand  je  lui  disais  adieu  pour  rentrer  dans  ma  cellule.  Les 
jours  suivants,  l'agonie  de  cet  être  aimé  me  hantait,  et  je  me  sentais 
tellement  misérable  que  je  finis  par  refuser  de  la  voir. 

XIX 

PRIVILÈGES    ET    DISTRACTIONS 

Le  seul  privilège  de  la  vie  d'un  prisonnier  dans  le  bastion  de 
Troulietzkoï  qui  soit  réellement  prisé  est  la  permission  de  lire  et 
d'écrire.  Il  y  a  dans  la  forteresse  une  très  bonne  bibliothèque  d'un 
millier  de  volumes,  composée  surtout  de  volumes  achetés  par  les 
prisonniers,  dans  le  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  et  qu'ils 
n'ont  pas  eu  l'autorisation  d'emporter.  Un  certain  nombre  de  déte- 
nus ont  le  privilège  de  puiser  à  cette  bibliotlisèque  ;  on  met  aussi  à 
leur  disposition  une  plume,  de  l'encre  et  un  petit  cahier  de  six 
feuilles  de  papier  grossier.  Mais  tous  ne  jouissent  pas  de  cette  fa- 
veur; et  ceux  qui  en  jouissent  n'en  jouissent  pas  toujours.  Nikolaï 
Charushin,  un  des  premiers  propagandistes,  qui  passa  deux  ans  et 
demi  au  bastion  de  Troubetzkoï,  n'obtint  pas  la  permission  de  rien 
lire  pendant  les  cinq  premiers  mois.  Salomon  Chudnofski,  un  publi- 
ciste  bien  connu,  membre  de  la  section  sibérienne  de  la  Société  de 
géographie  impériale,  fut  revêtu  de  la  camisole  de  force,  dans  le 
même  bastion,  au  printemps  de  1878,  pour  avoir  revendiqué  le  droit 
d'adresser  une  ])lainte  écrite  au  procui-eur.  Plusieurs  autres  détenus 
virent  aussi  t(n]s  leurs  privilèges  supprimés  pendant  plusieurs  mois 
sans  que  les  autoriti''S  en  aient  fourni  aucune  raison. 

Cet  ensemble  de  faits  nous  permet  de  penser  que  l'intention  du 
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tjfOuverruMiicnt  est  de  hriscr  toute;  résistance  et  de  surexciter  jusqu'à 
l;i  rolie  les  plus  ()l)Stinés  par  la  privation  de  tout  exercioc;  inudlec- 
tuel.  Le  d(jcteur  MeluikolT,  par  exemple,  le  jeune  uiédecin  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  fut  loni,^tenips  privé  de  l'autorisation  de  lire  et 
d'écrire.  La  solitude  rt  l'oisiveté  lui  devinrent  bientôt  tellement  in- 
supportables qu'il  eut  l'idée  de  conserver  une  partie  de  sa  ration 
([uotidicune  de  pain  de  sriirle.  Apres  l'avoir  humectée  pour  la  mettre 
à  [xiint,  il  entrepiit  d'eu  Taire  de  [jctites  liijurines.  Cette  occultation 
était,  à  tout  point  de  vue,  parfaitement  inolïensive  ;  et  si  on  l'avait 
tolérée  elle  aurait  permis  au  jeune  docteur  de  distraire  un  peu  son 
esjjrit  accablé  sous  le  poids  loui-d  des  heures.  Mais  les  gendarmes 
de  garde  dans  le  corridor  n'eurent  pas  plus  tôt  remarqué  ce  qu'il 
faisait  (|u'ils  lui  prirent  le  pain  et  les  petites  figurines,  et  l'avertirent 
({u'il  serait  puni  s'il  recommençait. 

Bientôt  le  silence  sépulcral  de  la  casemate  où  on  l'avait  jeté  de- 
vint au  docteur  Melnikoff  aussi  insupportable  que  l'oisiveté.  Ses 
pieds  chaussés  de  pantoufles  de  feutre  mou  ne  faisaient  pas  le 
moindre  bruit  quand  il  marchait;  il  n'osait  ni  frapper,  ni  tambouri- 
uer  avec  ses  doigts,  et  il  n'avait  pas  entendu  depuis  si  longtemps  le 
son  de  sa  propre  voix  qu'il  doutait  de  pouvoir  parler  encore.  Il  finit 
par  aller  s'accroupir  dans  le  coin  de  sa  cellule  le  plus  éloigné  de  la 
porte  afin  de  se  parler  à  voix  basse.  Dès  que  le  gardien  s'aperrut, 
par  le  «judas  »,  de  ce  que  faisait  le  prisonnier,  il  ouvrit  la  porte  et 
lui  dit  que  se  parler  lias  était  «  défendu  »,  et  que,  s'il  recommenrait, 
on  le  mettrait  dans  une  cellule  noire.  Le  jeune  docteur  resta  long- 
temps silencieux;  puis  il  eut  l'idée  de  faire  du  bruit  tout  en  se  ras- 
surant sur  l'intégrité  de  ses  cordes  vocales  en  feignant  d'éternuer. 
Ce  stratagème  eut  un  [)lein  succès.  Naturellement  le  gardien  i!iitima 
au  prisonnier  l'ordre  de  cesser;  mais  celui-ci  lui  répondit  que  l'éter- 
nuement  est  une  ufTection  spasmodicjue  du  diaphragme  et  de  la 
glotte,  que  la  volonté  ne  peut  réprimer,  et  enfin  ([ue  si  le  gardien 
voulait  qu'il  cessât,  ce  qu'il  avait  de  plus  simple  à  faire  était  de  de- 
mander pour  lui  un  remède  au  médecin  de  la  forteresse.  Le  soldat, 
docile,  consulta  l'aide-médcoin  du  bastion,  pendant  que  le  prison- 
nier éternuait  si  fort  et  si  joyeusement  qu'on  l'entendait  au  delà  du 
corridor.  Tous  les  efforts  pour  guérir  l'éternuement  du  docteur 
Melnikoff  furent  inutiles.  C'était  une  infirmité  chroni(|ue;  et  lors- 
qu'elle était  à  son  paroxysme,  ce  qui  arriva  tous  les  deux  jours,  au 
moins,  jusqu'au  terme  de  son  emprisonnement,  tous  les  remèdes 
étaient  vains.  Je  dis  au  jeune  médeein,  lorsqu'on  Sil>érie  il  me  ra- 
conta cet  incident  de  sa  vie  de  prisonnier,  que  cette  maladie  déses- 
pérée avait,  sans  doute,  disparu  aussitôt  qu'il  eut  ([uitté  la  forte- 
resse. 

—  Oh!   non,  répliqua  sa  fenune  en   riant;  chaque  fois  qu'il  est 
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triste  ou  ennuyé,  il  se  fait  éternuer  artiiicicllement  pendant  un 
quart  d'heure;  parfois  même  il  le  fait  inconsciemment,  de  sorte 
qu'aujourd'hui  c'est  une  vraie  maladie. 

XX 

MÉxnODK.S    DLi    COMMUNICATION    Uli.S    PlllSONNlERS 

Le  principal  objet  du  rigoiu'cux  système  disciplinaire  employé  au 
bastion  de  Troubetzkoï  est  d'empêcher  les  prisonniers  de  commu- 
niquer entre  eux.  Les  détenus  qui  sont  dans  cette  partie  de  la  for- 
teresse n'ayant  pas  encore  été  jugés,  le  gouvernement  considère 
comme  d'une  extrême  importance  qu'ils  n'aient  aucun  moyen  de  se 
jtarler  et  de  s'entendre  au  sujet  de  leur  défense;  qu'ils  ne  puissent 
se  donner  des  indications  sur  leur  interrogatoire  préliminaire,  et  que 
ceux  qui  sont  depuis  longtemps  emprisonnés  ne  puissent  apprendre 
des  nouveaux  les  événements  qui  se  sont  produits  depuis  leur  ar- 
restation. Bref,  il  veut  isoler  chaque  détenu  si  complètement  que 
celui-ci  puisse  supposer  qu'il  est  le  seul  être  humain  enfermé  dans 
cette  partie  de  la  forteresse,  et  que,  par  conséquent,  il  n'espère  pas,  en 
frappant  contre  le  mur  ou  de  toute  autre  façon,  trouver  un  auditeur 
sympathique.  S'il  était  permis  aux  prisonniers  de  parler  haut  soit  à 
leurs  gardiens,  soit  en  s'adressant  à  eux-mêmes,  ce  projet  serait 
impraticable.  Ils  entendraient  les  voix  les  uns  des  autres,  sauraient 
qu'ils  ont  des  voisins,  et  se  serviraient  du  moindre  bruit  pour  com- 
muniquer d'une  cellule  à  l'autre.  Le  bruit  des  pas,  par  exemple,  sur 
la  terre  dure,  si  les  pieds  n'étaient  pas  chaussés  de  pantoulles  de 
feutre  mou,  pourrait  être  groupé  et  espacé  de  faron  à  indiquer  les 
chiffres  et  les  lettres  de  l'alphabet  carré  ;  et  c'est  à  cause  de  cela 
que  le  gouvernement  croit  nécessaire  de  surveiller  si  étroitement  les 
prisonniers  et  de  maintenir  dans  le  bastion  un  silence  sépulcral. 
Toutefois  les  résultats  du  système  de  stricte  surveillance  et  de  ré- 
pression ne  sont  pas  aussi  satisfaisants  dans  la  pratique  qu'on  pour- 
rait le  supposer  en  théorie.  En  dépit  de  toutes  les  mesures  préven- 
tives, les  prisonniers  communiquent  entre  eux  de  trois  ou  quatre 
laçons  différentes.  La"  plus  usitée  est  celle  de  l'alphabet  frappé.  Les 
autorités  essayèrent,  en  1876,  d'y  mettre  fin  en  masquant  les  murs 
de  la  cellule  par  un  rideau  recouvert  d'un  feutre  épais.  Mais  cette 
invention  créa  un  danger  nouveau  sans  remédier  à  l'autre.  L'espace 
vide  qui  se  trouvait  entre  cette  espèce  de  rideau  et  le  nmr  servait 
aux  détenus  pour  cacher  des  morceaux  de  paj)i('r  à  cinarettes,  des 
épingles,  de  vieux  clous,  des  bouts  de  llcelle,  des  bonis  d'alhnnetto 
brûlées  et  (pielques  autres  objets  (|u'il  leur  était  autrel'uis  très  tliflicile 
de  dissimuler.  Et  l'on  n'usait  pas  moins  après  qu'avant  de  l'alphabet 
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frappé!  Les  prisoiiiiitis  n'avaient  pas  tarde  à  s'apercevoir,  (;n  cfl'et, 
que  la  tablette  de  fer  scellôe  au  mur  de  chaque  casemate,  au-dessus 
(le  la  tête  du  lit,  envoyait  le  son  aussi  i)ien  que  le  mur  lui-même,  et 
({u'une  oreille  exercée  ap[)li([uée  à  une  de  ces  tables  percevait  dis- 
tinctement les  plus  petits  coups  frappés  sur  la  table  correspondante, 
<pie  celle-ci  soit  au-dessus  ou  au-dessous.  Cette  découverte  r<;ndit 
même  les  conmmnications  plus  faciles  et  pres(iue  sans  danijer.  Il 
suffisait  pour  cela  ([uc  le  prisonnier  s'assît  sur  son  lit  et  s'ap[)uyàt 
sur  la  table,  la  tête  plonijée  dans  ses  mains,  connue  s'il  était  fatigué 
ou  abattu;  puis  il  n'avait  plus  ({u'à  frapper  doucement  sur  le  fer, 
avec  le  bout  du  doiat,  tout  en  dissimulant  ce  ijeste  avec  son  épaule. 
Cette  attitude  [)arfaitement  naturelle  ne  pouvait  éveiller  aucun  soup- 
çon dans  l'esprit  du  surveillant,  et,  par  suite  d'un  tout  petit  change- 
ment de  posture,  l'oreille  pouvait  se  coller  contre  la  table  quan<l  il 
était  nécessaire  d'écouter.  De  i)etits  coups  frappés  sur  un  métal 
aussi  peu  sonore  que  le  fer  ne  pouvaient  être  perçus  en  dehors  de 
la  casemate;  et  cependant  chacun  d'eux  déterminait  une  légère  vi- 
bration à  la  table  correspondante  qui  se  conuu'aniquait  par  le  mur 
dans  la  cellule  du  dessus  ou  dans  C(.'llc  du  dessous.  Ce  moyen  de 
couuuunication  était  beaucoup  moins  dangereux  que  celui  généra- 
lement enq)loyé,  parce  que,  quand  les  autorités  tendaient  un  piège 
aux  détenus,  ce  qui  était  fréquent,  en  éloignant  secrètement  trois 
ou  quatre  prisonniers  de  leurs  cellules,  et  en  leur  substituant  des 
gendarmes,  ils  ne  pouvaient  être  pris.  On  continua  donc  de  frapper 
comme  par  le  passé,  et  les  plus  habiles  espions  ne  purent  s'en  aper- 
cevoir, car  ils  ne  songèrent  jamais  à  coller  leur  oreille  sur  le  fer  de 
la  tablette. 

XXI 

DU  UÔLE   ni;S  PILULI-S  DE  PAIN 

En  fin  de  compte,  le  gouvernement  ne  trouva  jamais  que  deux 
moyens,  qui  furent  couronnés  de  succès,  pour  emjiêclier  les 
communications  par  l'alphabet  frappé.  Le  premier  nécessitait 
que  les  cellules  voisines  de  celles  occupées  par  les  prisonniers 
fussent  vides,  et  le  second  qu'il  y  eût  des  soldats  dans  loutes  les 
casemates.  Toutefois,  ces  mesures  elles-mêmes  n'empêchaient  pas 
d'une  façon  absolue  les  prisonniers  de  connnuniquer  entre  eux,  à 
moins  ([u'ils  ne  fussent  privés  en  même  temps  de  leur  promenade 
quotidienne  et  du  privilège  de  [)rendre  des  livres  à  la  bibliotliè([ue. 

Si  toutes  les  cellules  entourant  celle  d'un  prisonnier  étaient  vides 
et  si  personne  ne  ré[)on<lait  à  ses  appels,  il  se  procurait  des  mor- 
ceaux de  pa|)icr  à  cigarette,  y  perdait  des  trous  avec  uneéclisscdebois 
ou  le  ijointait  à  l'aide  du  bout  brûlé  d'une  allumette,  de  façon  à  ce 
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que  les  groupes  de  trous  ou  de  points  indiquassent  des  chiffres 
correspondant  aux  lettres  de  l'alplmljet  carré.  Puis  il  roulait  le  tout 
dans  une  i:)etite  Ijoulc  de  pain  humide  qu'il  cachait  jusqu'au  n)oment 
do  la  promenade  (juotidienne.  Il  la  reprenait  dès  qu'il  entendait  le 
pas  des  gendarmes  et  la  dissimulait  dans  sa  bouche  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  changé  de  costume.  Une  fois  arrivé  dans  la  cour  il  la  laissait 
tomber  à  l'endroit  le  plus  favorable  pour  (|uc  le  prisonnier  qui 
viendrait  après  la  remarquât.  La  petite  boule  brunâtre  ressemblait 
si  bien  à  de  la  terre  qu'elle  ne  pouvait  attirer  l'attention  des  izar- 
diens  ;  et  cependant  il  était  presque  certain  qu'elle  serait  trouvée  par 
un  détenu  auquel  elle  donnerait  peut-être  des  nouvelles  de  son 
frère,  de  sa  femme  ou  de  son  meilleur  ami.  Parfois  aussi,  quand 
le  prisonnier  ne  pouvait  se  procurer  du  papier  à  cigarette,  il  pre- 
nait un  fil  à  son  vêtement  ou  à  son  drap  de  lit  et  le  nouait  de  ma- 
nière à  ce  que  les  nœuds  fissent  des  nombres,  puis  il  le  laissait 
tom])er  dans  la  cour.  Le  premier  qui  découvrait  la  boulette  de  pain 
ou  le  fil,  les  mettait  généralement  en  sûreté  en  affectant  de  nouer 
son  soulier  ou  par  quelque  autre  ruse  semblable.  Dès  qu'il  était  en 
possession  du  précieux  objet,  il  le  cachait  dans  sa  bouche,  l'empor- 
tait dans  sa  cellule  et,  à  la  première  occasion,  déchiffrait  le  message. 

Il  va  sans  dire  que  des  communications  de  ce  genre  devaient  être 
brèves;  mais  elles  n'en  étaient  pas  moins  parfois  significatives  et 
pathétiques.  En  I88G,  se  trouvait  dans  la  forteresse  un  révolution- 
naire très  connu,  Goldenberg,  dont  les  facultés  mentales  avaient 
été  ])articllement  troublées  par  le  régime  cellulaire.  Dans  un  accès 
d'abattement  morbide,  il  se  persuada  que  tout  espoir  dans  la  réus- 
site du  mouvement  révolutionnaire  était  perdu  ;  qu'on  ne  pourrait 
aboutir,  en  continuant  la  lutte,  qu'à  de  nouveaux  désastres,  et  que 
le  meilleur  moyen  d'empêcher  le  sacrifice  d'autres  vies  était  de 
faire  une  entière  et  franche  confession  au  chef  des  gendarmes  de 
tout  ce  qu'il  savait  pour  que  le  gouvernement,  par  un  coup  décisif, 
pût  en  finir  avec  la  Révolution.  Ce  raisonnement  dénote  le  trouble 
de  son  esprit  ;  mais  Goldenberg,  très  convaincu,  fournit  au  gouver- 
nement toutes  les  informations  possibles  sur  les  plans  et  le  per- 
sonnel du  parti  auquel  il  appartenait.  Cette  trahison  porta,  en  effet, 
un  coup  tcrril;)le  aux  nihilistes,  car  elle  causa  l'arrestation  immédiate 
de  la  majeure  partie  de  ses  chefs  les  plus  capables  et  les  plus  éner- 
giques. 

Mais  à  peine  avait-il  exécuté  cette  fatale  détermination,  que  (lol- 
denberg  s'épouvanta  à  la  pensée  que  ses  camarades  de  prison  mé- 
connaîtraient ses  motifs  et  croiraient  peut-être  à  une  trahison  hon- 
teuse ou  à  un(;  lâcheté.  Etant  encore  au  réirimc  cellulaire  dans  la 
forteresse,  il  n'avait  ))as  la  possibilité  de  s'expliquer  et  de  se  dé- 
fendi'c;  mais  les  connnunications  chiffrées  ({u'il  jetait  dans  la  cour 
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suffisaicut  bien  à  pivjiivcr  le  désir  (|u'il  avait  de  se  disculper.  Un 
révolulioiinairc  éiniiient,  (\in  était  alors  dans  \v  bastion  de  Trou- 
I)ct/.k()ï  et  (jni  rst  maiiitcnaiit  en  Sibérie,  me  disait  : 

—  Il  se  passait  rarement  un  jour  sans  ({ue  l'un  de  nous  trouvât 
une  boulette  de  pain,  une  (icello,  un  morceau  de  papier  à  cigarette 
avec  ces  mots  :  c  .le  m'ex[)liqucrai.  —  Tloldenberg.  »  ou  :  «  Ne  me 
condamnez  pas.  —  (ioldenberg.  »  ou  encore  :  «  Iv;outez  avant  de 
jutrer.  —  (  loldenberij'.  » 

Il  était  vraiment  douloureux  pour  nous  de  voir  combien  ce  pauvre 
camarade  avait  envie  de  se  disculper  et  condjien  il  était  torturé  |)ar 
la  pensée  que  nous  pouvions  le  considérer  connue  un  traître  ou 
comme  un  lâche. 

Goldenberg  mourut  mystérieusement  dans  la  forteresse  quel(|ues 
mois  plus  tard.  On  croit  généralement  <j[u'il  se  tua.  Ce  fut  de  ses 
déclarations  que  le  gouvernement  se  servit  contre  Ohéliaboff,  dans 
le  procès  des  réu,icides  de  1881;  mais  il  neconsentit  jamais  adonner 
aucun  détail  sur  le  moment  précis  de  sa  mort  et  les  circonstances 
qui  l'accompagnèrent. 

Par  la  suite,  on  employa  un  autre  moyen  de  communication,  à 
l'aide  des  livres  de  la  bibliothèque.  Quand  un  prisonnier  remettait 
un  volume  après  l'avoir  lu,  chaque  page  était  examinée  par  un  gen- 
darme avant  (ju'il  ne  fût  replacé  dans  la  bibliothèque,  pour  empêcher 
que  l'on  n'écrive  sur  les  marges  ou  entre  les  lignes.  Mais,  en  dépit 
de  ces  précautions,  les  détenus  s'arrangeaient  à  marquer  les  livres 
de  façon  à  ce  que  les  gendarmes  ne  s'aperçussent  de  rien.  Ils  obte- 
naient ce  résultat  en  faisant,  avec  de  petites  éclisses  de  bois  ou 
avec  des  épingles,  do  fines  dentelures  autour  de  certaines  lettres. 
Ces  dentelures  étaient  si  légères  qu'on  ne  pouvait  les  voir  quand  la 
page  du  livre  formait  un  angle  droit  avec  la  ligne  de  vision;  mais 
elles  apparaissaient  clairement  quand  on  mettait  la  page  à  la  lu- 
mière. Une  dentelure  sur  la  seconde  lettre  du  commencement  d'une 
ligne  indi([uait  le  chiffre  (leu.r  et  une  autre  sur  la  troisième  lettre 
de  la  (in  de  la  môme  ligne  le  chiffre  trois.  Le  nombre  vingt-trois, 
dans  l'alphabet  carré,  donne  la  lettre  II. 

On  pouvait  ainsi  déchiffrer  un  message  en  présence  d'un  gen- 
darme, et  il  n'y  avait  pas  un  ris(jue  sur  cent  que  ces  dentelures 
fussent  découvertes  par  celui  qui  devait  examiner  les  400  pages  du 
livre  et  qui,  souvent,  ne  le  faisait  ({ue  pour  la  forme. 

XXII 

UN  MESSAGiai  AILK 

On  |)ourruit  croire  que  l'ingéniosité  humaine  ne  peut  aller 
])lus    loin,    et   cependant    on    usa    dans    la  forteresse  de   Pierre 
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et  Paul  de  moyens  de  communication  encore  plus  extraordinaires. 
«  Une  après-midi,  dans  l'été  de  1881,  me  racontait  le  docteur 
Melnikoff,  j'étais  étendu  sur  mon  lit  dans  ma  casemate,  me  deman- 
dant comment  je  pourrais  bien  passer  le  reste  de  ma  journée,  lorsque 
vint  voler  autour  de  moi  une  grosse  mouche  bleue.  Dans  le  silence 
et  l'isolement  d'une  cellule  un  rien  suffit  pour  attirer  l'attention  du 
prisonnier  et  le  hasard  d'une  visite  de  ce  genre  est  pom-  lui  chose 
miportante.  J'écoutais  donc  avec  i)laisir  le  bourdonnement  de  ses 
ailes  et  je  suivais  son  vol  des  yeux,  (juand  je  m'aperçus  tout  à  coup 
que  sa  forme  avait  quelque  chose  d'étrange.  Il  me  sembla  qu'elle 
portait  un  olijet  attaché  à  son  corps.  Je  me  levai  de  mon  lit  pour 
me  rapprocher  d'elle  et  je  m'aperçus  bientôt  qu'on  lui  avait  attaché 
un  petit  morceau  de  papier.  Mais  comment  saisir  la  bestiole  et 
prendre  le  papier  sans  attirer  l'attention  du  gardien?  J'étais  d'au- 
tant plus  embarrassé  qu'elle  voletait  la  plupart  du  temps  au-dessus 
de  ma  tête.  Je  la  surveillai  pendant  environ  un  quart  d'heure,  sans 
parvenir  à  trouver  un  moyen  de  la  capturer.  Mais,  au  bout  d'un 
moment,  elle  se  rapprocha  du  sol  et  je  réussis  à  la  saisir  dans  le 
creux  de  mes  mains,  sans  lui  faire  de  mal.  <  )n  avait  attaché  à  son 
corps,  par  un  cheveu,  un  petit  morceau  de  papier  à  cigarette,  fine- 
ment roulé,  sur  lequel  on  avait  écrit  avec  le  bout  brfdé  d'une  allu- 
mette, un  nom  d'homme.  Ce  nom  m'était  inconnu  ;  mais  comme  il 
était  évident  qu'un  prisonnier  avait  espéré  par  ce  moyen  avertir 
ses  amis  soit  qu'il  était  dans  le  bastion,  soit  même  qu'il  vivait 
encore,  je  rattachai  le  papier  aussi  bien  que  je  le  pus  et  je  déposai 
la  mouche  dans  le  corridor,  par  le  «  judas  »  en  murmurant  :  «  Dieu 
te  garde.  » 

—  N'avez-vous  jamais  plus  entendu  parler  de  cette  mouche,  lui 
demandai-je,  ni  su  quel  était  ce  prisonnier? 

—  Jamais,  me  dit-il;  je  ne  sais  même  pas  si  le  message  parvint 
à  sa  destination,  probalDlement  que  non,  car  il  y  avait  mille  chances 
contre . 

Si  ces  pages  venaient  à  être  lues  par  le  prisonnier  politique  ({ui 
avait  ainsi  envoyé  son  nom,  et  s'il  vit  encore  en  Siljérie,  il  aura  la 
consolation  d'apprendre  que  son  petit  messager  ailé  n'a  pas  été 
tout  à  fait  infidèle  et  qu'il  a  porté  ce  nom  à  un  inconnu  ([ui  a  sou- 
vent pensé  à  lui  avec  sympathie  et  pitié  et  se  le  rappelle  encore 
dans  son  exil. 

PnoiiKE  Bkiituanu. 
'i'raduit  de  Geort:;e.s  Kciiiiau. 
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ACTE    DEUXIEME 

D(uis    le   jardin    de  MicJiel,    sous    une   cJKirmiUc. 

SCÈNE  PREMIÈRE 
MADAME  FABEIIT,  MICHEL 

Madami;  Faueiit.  —  Je  in'étuis  promis  de  ne;  pas  me  mêler  de  ton 
ménage,  puis(|ue  tu  as  tes  idées  là-dessus,  comme  sur  le  reste;  mais 
cela  passe  la  permission.  As-tu  lu  les  journaux  ? 

MicuKL.  —  Oui,  comme  tous  les  jours. 

^LvI)AMl:  Faihcrt.  —  Et  tu  n'as  rien  vu? 

Micnr;i..  —  llien  qui  me  concerne,  non. 

^LvnAMR  Fabkrt.   —  Tiens,  lis.  (l'Jlle  Uii  présente  un  journal.) 

Mkiiei,,  lisant.  —  «  Echos  mondains  »...  Eh!  qu'ai-je  de  com- 
mun avec  les  échos  mondains? 

Madamh  Fabeht.  —  Toi,  rien,  personnellement...  Lis,  te  dis-je. 

MicuKi.,  lisant.  —  «  Parmi  les  notabilités  mondaines  et  artisti- 
({ues,  nous  citerons  messieurs  tels,  tels  et  tels,  mesdames....  »  (Ces- 
sant de  lire.)  Eh  bien? 

Madami-:  Faiîeut.  —  Continue. 

MicHEi.,  lisant.  —  «  M.  Pascal  Sergy,  un  de  nos  jeunes 
auteurs  à  succès,  dont  les  romans  ont  fait  pleurer  tant  de  beaux 
yeux,  et  la  toujours  jolie  M"'°  Fabcrt,  ravissante  dans  un  cos- 
tume vert  tendre  signé  d'un  de  nos  plus  grands  couturiers.  »  Quelles 
niaisL'ries  ! 

Madanu;  Fviiiour.  —  l^li  bii'u? 

(1)  Voii'  Ir  nuiucro  d'oi-tolii'c. 
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Michel.  —  Eh  bien,  quoi!  Je  l'ai  payée,  la  robe  vert  tendre... 
Est-ce  que  je  puis  empocher  qu'on  admire  Hélène  ? 

Madame  Fahert.  —  Crois -tu  (]u'il  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'on 
l'admire  à  ton  l)ras? 

Michel.  —  Tu  sais  bien  que  j'ai  en  horreui*  les  réunions  mon- 
daines... Non,  mais  me  vois-tu  dans  cette  cohue  de  vernissage  !... 
J'y  suis  allé  ce  matin,  au  Salon  des  indépendants,  et  je  compte  bien 
y  x'etourner  plusieurs  fois. 

Madame  Fabert.  —  Seul? 

Michel.  —  Certes.  J'y  vais  pour  voir  et  non  pour  être  vu...  D'ail- 
leurs, chacun  son  goût. 

Madame  Faiîert.  —  Ainsi  tu  trouves  très  bien  que  les  journaux... 

Michel.  —  Ecoute,  mère  :  ou  je  te  comprends  mal,  ou... 

Madame  Fabert.  —  N'achève  pas,  mon  enfant  ;  ne  m'attribue  pas 
une  pensée  que  je  n'ai  jamais  eue.  Hélène  et  Pascal  sont  au-dessus 
de  tout  reproche,  de  tout  soupçon  même.  Et  c'est  à  toi  seul  que  j'en 
ai...  Je  sais  ce  que  tu  vas  me  dire  :  que  tu  n'as  pas  épousé  Hélène 
pour  l'asservir  ;  qu'en  dépit  du  lien  légal  elle  est  une  personne  libre  ; 
que  tes  goûts  et  les  siens  n'étant  pas  les  mêmes,  vous  devez  les  sa- 
tisfaire chacun  de  votre  côté,  ne  mettant  en  commun  que  votre 
amour...  Si  c'est  là  ton  idéal,  es-tu  bien  sûr  que  ce  soit  celui  d'Hé- 
lène ?  Et  ne  crains-tu  pas,  par  un  excès  de  sécurité  qui  peut  res- 
sembler à  de  l'indifférence,  de  semer  entre  vous  deux  un  germe  de 
désunion  pour  l'avenir? 

Michel.  —  H  y  a  du  vrai  dans  ce  que  tu  dis,  ma  bonne  petite  ma- 
man, et  souvent  je  me  reproche  de  donner  trop  de  temps  âmes 
études,  à  mes  travaux,  et  de  ne  pas  savoir  me  contraindre  jiour 
plaire  à  Hélène,  que  j'aime  comme  au  premier  jour. 

Madame  Fabert.  —  Tu  ne  saurais  croire  combien  tu  me  rends 
heureuse  en  parlant  ainsi. 


SCENE   II 

Les  Mêmes,  SOPHIE 

Sophie,  entrant.  —  Monsieur,  c'est  ces  messieurs  qui  viennent 
tous  les  dimanches. 

Madame  Fabert.  —  Je  te  laisse  avec  tes  amis.  (^1  Sophie)  Où  est 
ma  fille? 

Sophie.  —  Au  salon,  madajuc.  (drinni  à  la  cunionade.)  Par  ici, 
messieurs  !  Monsieur  est  au  jardin.  (Sophie  et  M"""  Fahert  sor- 
tent, tandis  que  Michel  va  au-devant  de  (irmaii  et  de  Dauhois,  ipii 
entrent.) 
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SCKNK       III 

mi(Iii:l,  (;i;k\ay,  hM'iiois 

Daiuiois,  sfrntnL  In  iiiitin  t\  Mnlirl,  —  ,\  |;i  boiiiK;  heure,  c'est 
parlait,  'l'u  as  acconinindé  là,  une  ravissante  cliarniille. 

Miguel.  —  Oui,  j'économise  une  villéi^iature. 

Gkunay.  —  Voilu  comme  je  comprends  la  campagne  :  A  cinq  mi- 
nutes du  boulevard...  Valin  n'est  pas  encore  arrivé? 

Michel.  —  Non. 

DAunois.  —  Il  a  l'ait  ce  matin  une  merveilleuse  chronique.  L'as-tu 
lue? 

Michel.  —  Oui...  Il  est  étonnant,  ce  clicr  \'alin...  Il  touche  aux 
plus  graves  [)roM<'Mncs  sociaux  dans  ses  chroniques,  et  il  va  d'ins- 
tinct à  la  l)onne  solution...  (Iràcc  à  lui,  enfin,  on  commence  à  i)ro- 
tester  contre  les  crimes  passionnels  et  à  exiger  des  jurés  plus  de 
rigueur.  Avec  Molière,  on  avait  les  maris  ridicules;  avec  Dumas 
fils,  (tn  a  eu  les  maris  terribles;  avec  lui,  nous  avons  les  maris 
atroces. 

(lni;\Av.  —  Il  joue  gros  jeu.  S'il  n'avait  pas  tant  d'esprit,  on 
ne  le  supporterait  pas  longtemps...  Chez  lui,  la  forme  sauve  le 
fond. 

D.vLiiois,  à  Grenay.  —  C'est  comme  pour  les  loqueteux  ({ue  tu 
exposes  au  Salon  tous  les  ans. 

GuENAY.  —  Oh  !  ceux-là,  ce  que  j'ai  eu  du  mal  à  les  faire  avaler  au 
public!...  On  les  regarde  tout  de  même,  à  présent...  Mais  on  ne  les 
achète  pas. 

Michel.  —  Comment  veux-tu  que  les  millionnaires  aillent,  de  leur 
argent,  se  placer  ces  reproches  parlants  sous  les  yeux  !...  Si  encore 
tu  avais  le  bon  goût  de  camper  à  côté  de  tes  pauvres  diables  un  bon 
riche  leur  distribuant  de  la  menue  monnaie. 

Daubois.  —  Ou  des  bons  de  pain. 

Grenay.  —  Tiens,  c'est  une  idée,  ça!...  Je  vais  peindre  des  terre- 
neuve  très  décorés,  des  Vincent  de  Paul  en  paletot  de  fourrure... 
Mais  non,  je  me  connais  :  si  je  faisais  de  ces  comédies,  mon  person- 
nage sympathique  serait  l'autre. 

Daubois.  —  A  propos  de  personnage  sympathique,  ({ue  devient 
ton  ami  Pascal  ? 

Michel.  —  Il  va  bien.  Nous  le  verrons  sans  doute  tout  à  l'heure. 

GiiEXAY.  —  En  voilà  un  qui  a  pris  la  bonne  voie  !...  Il  gagne  de 
l'argent  comme  un  marchand  de  cochons. 

Dauhois.  —  Dame  !  il  n'y  regarde  pas,  lui,  à  mettre  du  person- 
nage sympathique  et  bien  vêtu  dans  ses  machines. 

Michel.  —  Il  travaille  beaucoui). 
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Daubois.  —  Eh!  nous  travaillons  tous  beaucoup  !...  Ainsi,  moi,  je 
porte  tous  les  ans  un  roman  à  mon  éditeur...  Quand  l'ouvrage  va  à 
sa  deuxième  édition,  j'ai  gagné  cinq  cents  francs...  (Ja,  c'est  les 
bonnes  années...  l'allés  sont  rai'cs. 

Michel.  —  Il  a  un  éditeur,  et  il  se  plaint!...  Quedirai-je,  moi,  qui 
ai  dû  publier  ma  Physiologie  sociale  à  mes  Irais? 

Grenay.  —  Malgré  les  cris  d'admiration  que  Valin  a  poussés 
dans  les  journaux. 

SCÈNE  IV 
Les  Mêmes,  VALIN,  puis  SOPHIE 

Valin,  entrant.  —  Oui,  jolie  recommandation  que  la  mienne.  On 
prend  juste  le  contre-pied  de  ce  que  je  dis.  (Il  serre  lu  main  à  MicJiel, 
à  Daubois  et  à  Grenay.)  Oh!  être  pris  au  sérieux!...  Mon  rêve.  (,i 
Dauhois.)  A  ton  prochain  roman,  je  t'éreintc  à  tour  de  bras,  et  du 
diable  si  tu  ne  montes  pas  à  vingt  mille. 

Daubois,  riant.  —  Ça  va  !... 

Michel,  à  Sophie,  qui  paraît.  —  Sophie,  ma  fille,  apportez-nous 
de  la  bière.  [Sophie  sort.) 

Grenay.  —  Toujours  la  même,  cette  brave  Sophie...  C'est  ici  la 
seule  maison  où  j'aie  vu  une  bonne  demeurer  si  longtemps.  C'est 
beau,  cela. 

Michel.  —  Si  longtemps  ! 

Daubois.  —  Grenay  a  raison.  Sophie  est  ici   depuis  cinq  ou  six 

ans. 

Michel.  —  Quatre  seulement. 

Grenay,  —  C'est  vrai!...  Le  temps  m'a  semblé  long...  Tiens,  mais 
nous  sommes  aujourd'hui  le  17  juin.  Il  y  a  juste  trois  ans  que  nous 
t'avons  servi  de  témoins  pour  ton  mariage. 

Michel.  —  Ma  foi,  je  te  remercie  de  m'y  avoir  fait  songer.  Sans 
toi,  j'allais  l'oublier  tout  à  fait. 

Valin.  —  Et  moi,  j'allais  ouljlier  quelque  chose  de  bien  plus 
grave.  {Il  sHnstalle  à  la  table  et  se  met  à  écrire  rapidement.) 

Daubois.  —  Qu'est-ce  que  tu  fais... 

Valin.  —  Ma  chronique  de  VÉclaireur.  C'est  mon  jour.  {Il  écrit  ) 

Daubois.  —  Combien  en  fais-tu  donc  par  semaine  ? 

Valin,  écrivant.  —  Quinze. 

Michel.  —  Prends  garde,  Valin.  Un  l)eau  jour.  Ion  cerveau  écla- 
tera comme  une  machine  surchauffée. 

Valin.  —  Non,  ce  n'est  pas  comme  ça  que  je  finirai...  Je  mourrai 
gâteux;  c'est  un  état  très  doux.  On  tripote  les  ordures,  on  fait  de 
petits  tas  de  sable  en  criant:  Ga!  ga!  ga!...  Et  on  n'est  plus  forcé 
de  penser  pour  vivre. 


HELKNE  r.Tf) 

Mi<'iii;i..  —  (Jui  t'ohligf  ;\  l.int  ti-.ivaillor  ? 

Vai.i.n.  —  Qui?  nios  vices.  Ou  plutôt,  mon  vice.  Je  no  suis  ni  beau 
ni  très  jeune.  Eh  l)ien,  on  m'aime  pour  mon  ari/cnt.  Que  je  cesse 
(l'en  i:;iii;ner,  et  ('larisse  me  làclicra...  IIIU;  m(;  tiompc  pcnL-cti'C, 
m.iis  je  m'en  (ieiic;  c'est  la  situation  (pii  vcut<;a...  .Ali!  si  cllr  <Hait 
ma  Irnnnc...  Ivaisse/nioi  travailler.  |/I  ii<- ri'iufl  à  ririrc.}  .]':ù  envie 
(le  l'épouser  pour  (pi'elle  nif;  reste  (idèlc  et  (ju'c.'lic  me  coûte-  moins 
cher. 

Mu  ni;i,.  —  Et  toi,  lui  cs-tu  lidMe,  à  ta  Clarisse? 

Dauuois,  YJOKJfaid  de  rire.  —  Ce  Michel  vous  dit  de  ces  choses 
d'un  tel  sant^-froid!... 

Valin. —  Tout  compte  fait,  je  n'éj)ouserai  pas  Clarisse;  c'est 
une  lille.  l"]t  il  n'est  de  pire  fille  qu'une  lille  mariée.  Si  elle  me 
trompe,  on  rit  de  moi;  le  beau  malheur!...  Si  elle  était  ma  femme 
on  ne  rirait  plus...  J'aime  mieux  être  moqué  que  méprisé.  (//-  se  re- 
met à  écrire.)  Oui,  je  sais  tout  ra,  et  je  crois  que  jt-  linirai  itar  faire 
la  sottise. 

GuENAv.  —  A  te  voir  agir  et  à  t'entendre  parler,  on  se  demande 
à  quoi  sert  l'intelligence. 

Vai.in,  toujours  écrivant.  —  A  connaître  son  mal  et  à  en  souffrir 
[)lus  que  les  autres. 

Mi(  uEi,.  —  La  fille  ronû:e  la  société;  elle  est  partout.  En  sortant 
du  rang  d'infamie  où  elle  était  jadis  reléguée,  elle  a  déclassé  même 
les  honnêtes  fenmies.  Son  invasion  malsaine  est  une  résultante  de 
la  révolte  de  mœurs  nouvelles  contre  les  lois  anciennes,  et  elle  attise 
encore  cette  révolte. 

Dauuois.  —  C'est  vrai.  Mais  crois-tu  qi,i'en  supprimant  l'oisiveté 
et  en  libérant  la  fenune  de  ce  ({ue  tu  appelles  la  servitude  fami- 
liale, le  socialisme  fera  disparaîtra  la  fille  ? 

Michel.  —  Non,  il  y  aura  toujours  des  filles. 

GiiEXAV.  —  Madame  Fabert!  (Ils  se  lèvent,  sauf  MicJiel,  et  vont  sa- 
luer Hélène,  (pli  entre  suivie  de  Sopliie  ])orlant  un  panier  renijiii  de 
bouteilles  et  <le  verres.) 

SCKNE    V 
Lks  Mi^MEs,   HÉLÈNE 

Hhi,î;ne,  versant  de  la  bière  dans  les  verres.  — Vous  vous  taisez?... 
Je  dérange  vos  graves  entretiens  philosophiques? 

GiiKNAv.  —  Pas  du  tout,  nous... 

Mit  iii:i,,  avec  vé}témen<-e  et  sans  s'aix'reevoiv  de  la  présence 
d'llélè)u'.  —  Le  socialisme  ne  fera  pas  disparaître  la  lille;  il  lui  ren- 
dra seulement  sa  place...  Que  de  femmes,  aujourd'hui,  nées  pour 
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faire  d'agréables  courtisanes,  sont  encadrées  de  force  dans  la  fa- 
mille régulière  et  bourgeoise  !...  Tout  les  contraint  à  Atre  épouses 
ôt  mères;  tout,  excepté  leur  tempéi*ament...  Un  Iteau  jour,  le  tem- 
pérament se  révolte,  et  le  scandale  éclate. 

Valin.  —  Ole  liclui  philosophe  qui  ne  sait  pas  ([ue  ce  qui  manque 
le  phis  à  la  lille,  c'est  le  tempérament. 

Michel.  —  Eh!  si,  je  le  sais.  Mais  je  sais  aussi  ({ue  la  fdle  d'au- 
jourd'hui n'a  pas  la  vocation  de  son  triste  métier.  C'est  la  paresse 
ou  la  faim  qui  l'y  pousse;  de  même  que  c'est  la  loi,  l'usage,  le  qu'en 
dira-t-on,  qui  font  de  la  fdle-née  une  épouse  félone  et  une  mère  sans 
entrailles.  Le  socialisme  arrangerait  tout  cela  :  chaque  fenuue 
suivrait  sa  pente,  et,  je  te  le  jure,  il  y  aurait  quatre  fois  moins  de 
filles  qu'aujourd'hui. 

Grenav.  —  Et,  par  voie  de  conséquence,  quatre  fois  moins  de 
maris  trompés? 

Michel.  —  Evidemment. 

Daubois.  —  Il  n'y  en  aurait  même  pas  du  tout,  puisque  dans  ton 
système  tu  supprimes  le  mariage. 

Michel.  —  Pardon,  je  ne  le  supprime  pas,  je  le  transforme.  Et  si 
je  ne  l'admets  pas  tel  qu'il  est  encore  aujourd'hui,  c'est  à  cause  de 
son  caractère  de  perpétuité  que  tempèi'e  mal  et  ignominieusement 
le  divorce,  et  aussi  parce  qu'il  fait  de  la  femme  une  mineure  [au 
double  point  de  vue  légal  et  social. 

SCÈNE  VI 
Les  Mêmes,  PASCAL 

Pascal,  entrant.  —  Comment,  ma  pauvre  Hélène,  vous  êtes  de 
cette  savante  discussion!  {Tous  serrent  la  main  à  Pas(xd.) 

Hélène,  sownant.  —  Non,  j'écoute  seulement. 

Michel,  rian^. —  Bon!  à  présent  que  Pascal  est  ici,  on  ne  va 
plus  pouvoir  parler  sérieusement. 

Pasc.u..  —  Au  contraire.  Ta  femme  et  moi  nous  formerons  l'au- 
ditoire... De  quoi  était-il  question?  De  l'éternel  féminin?  Profonde 
énigme. 

Valin.  — Oh!  ce  Pascal  !  est-il  assez  vieux  jeu!...  Mais,  mon  cher, 
il  n'y  a  rien  de  moins  compliqué  que  la  femme.  C'est  un  être  con- 
tradictoire, mais  simple.  En  elle,  tout  est  impulsion.  Même,  ce  n'est 
pas  elle  qui  est  contradictoire,  mais  les  faits  dont  elle  est  le  jouet. 
Elle  justifie  une  fois  de  plus  la  théorie  de  la  spirale,  chère  à  Michel. 
Par  ses  contradictions,  elle  semble  être  aussi  complexe  que  les  plus 
civilisés  d'entre  nous.  Eh  bien,  non;  c'est  par  excès  de  simplicité 
qu'elle  est  ainsi.  Quatre  sortes  d'êtres  peuvent  mentir  sans  rougir  ; 
la  femme,  l'enfant,  le  sauvage  et  l'extrême  civilisé,  politique,  philo- 


MKLHNE  "il 

sophe  pratique,  S(^élcrat  de  liautc  volée  ou  pontilc.  Le  civilisé  oïdi- 
naire  ment  très  mal;  sa  conscience  se  rchifïe.  La  femme  est  au  cen- 
tre «le  la  spirale  et  le  très  civilisé  à  la  pcriplii;rio, 

IIi';i,i;Ni;.  —  Vous  êtes  dur  pour  nous. 

Vai.in.  —  Il  y  a  des  exceptions. 

IIklkm:.  —  Et,  naturellement,  j'en  suis  une?...  [Vallh  s'ini-[inc.\ 
Grand  merci! 

Michel,  auec  hume\ir. —  On  ne  peut  })as  causer  devant  les  femmes. 

Hklîonk.  —  Oh  !  mon  ami!... 

Valin.  —  Voyez-le,  cet  émancipateur,  voyez-le  afiicher  son  mé- 
pris pour  .ses  clientes  I 

Michel.  —  Du  mépris?  non,  certes.  Je  ne  les  flatte  pas,  direz- 
vous?  Eh!  c'est  parce  que  je  l'aime^  cette  moitié  incomplète  de  notre 
pauvre  humanité.  Ses  défauts  sont  le  produit  de  la  servitude  et  de 
l'ignorance  où  on  la  tient.  Et  c'est  de  ces  défauts  mêmes  que  je  tire 
argument  pour  réclamer  son  émancipation.  Seule  la  liberté  peut 
faire  disparaître  les  mœurs  de  l'esclavage...  J'ai  toujours  eu  l'idée 
d'écrire  un  roman  sur  la  femme,  sur  sa  passivité  en  proie  aux  évé- 
nements, si  bien  caractérisée  tout  à  l'heure  i)ar  Valin...  Voici  :  J'i- 
maginerais une  femme  de  tempérament  normal  unie  à  un  brave 
homme  tout  occupé  de  ses  travaux,  un  inventeur,  par  exemple. 
C'a  été  un  mariage  d'amour.  Mais  mon  inventeur  est  absorbé  par 
ses  découvertes...  Sa  femme,  instrument  d'amour... 

Hélène,  protestant.  —  Oh! 

Michel,  haussant  les  épaules.  —  Eh!  ma  chère,  votre  éducation 
à  toutes  est  dirigée  vers  ce  but...  La  femme,  jusqu'à  ce  jour,  n'a 
guère  vécu  que  par  son  sexe...  Je  disais  donc  que  la  femme  de  mon 
inventeur  se  désaffectionne,  et  comme  le  cœur  féminin  a  horreur 
du  vide,  elle  se  met  à  aimer  l'ami  de  la  maison.  {A  ce  moment,  Hé- 
lène, qui  tendait  un  verve  de  bière  à  Pascal,  laisse  tomber  le  iwrre  en 
poussant  un  léger  cri.) 

Michel,  continuani,  saas  avoir  vu  ce  jeu  de  scène.  —  Comme  tou- 
jours, le  mari  ne  s'est  aperçu  de  rien.  Il  a  laissé  son  ami,  un  vi- 
veur, se  substituer  à  lui.  L'ami  a  trouvé  plaisant  de  pousser  la 
femme  de  son  ami  à  la  trahison...  Quand  le  mari  apprend  enfin  son 
malheur,  il  reste  calme  et  fort,  malgré  sa  souffrance.  Il  comprend 
alors  son  tort  de  n'avoir  pas  su  garder  un  cœur  qui  était  tout  à  lui... 
Il  part  désespéré,  laissant  les  amants  à  \cuv  amour. 

Pascal,  d'une  voix  sourde.  —  Et  à  leurs  remords. 

Michel.  —  Que  parles-tu  de  remords?...  Ne  t'ai-je  ])as  dit  (jue 
lui  est  un  gredin,  elle  une  impulsive?...  Elle  le  trompera  à  son 
tour...  peut-être  avant  qu'il  ait  assez  d'elle. 

Valin,  posant  sa  plume  et  pliant  ses  feuilles  de  papier.  —  Ma 
chronique  est  terminée. 

37 
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Michel.  —  Mon  roman  aussi.  {A  Valin.)  Tu  pars?  {A  Daubois  et 
à  Grenay.)  Vous  aussi?...  Je  vous  accompagne...  {A  Pascal.)  Tu 
restes,  n'est-ce  pas?  Je  te  retrouverai  ici? 

Pascal.  —  Oui,  si  tu  veux... 

Michel.  —  Comment!  si  je  veux?...  Tu  oublies  que  c'est  aujour- 
d'hui dimanche. ..  [Bas)  et  de  plus,  le  troisième  anniversaire  de  notre 
mariage...  Je  n'y  pensais  plus  du  tout...  Je  cours  vite  jusqu'au  bou- 
levard acheter  quelque  chose  pour  ma  pauvre  Hélène...  Tiens-lui 
compagnie,  n'est-ce  pas?  (Tous,  »nuf'  Michel,  saluent  Hélène,  serrent 
la  main  à  Pascal  et  sortent.  Michel  va  les  suivre;  il  revient  et  em- 
brasse Hélène  en  disant)  :  A  tout  à  l'heure,  ma  chérie^ 

Hélène,  sup^jUant.  —  Reste,  je  t'en  prie. 

Michel,  souriant.  —  D'oii  te  vient  ce  caprice? 

Hélène.  —  Ce  n'est  pas  vm  caprice? 

Michel,  uni^eu  inc[uiet.  —  Qu'as- tu? 

Hélène.  —  Rien,  mais  reste...  Donne-moi  cet  après-midi.  J'ai 
besoin  de  t'avoir  là,  près  de  moi. 

Michel. — Impossible,  ma  chère  enfant,  j'ai  un  rendez- vous... 
Tout  ce  que  je  puis  te  promettre,  et  de  grand  cœur,  c'est  d'être  de 
retour  dans  une  heure...  Allons,  au  revoir,  grande  enfant  gâtée. 
A  tout  à  l'heure. 

HÉLÈNE.  —  Oui...  au  revoir...  (A  demi-voix.)  Hélas!  seule,  il  me 
laisse  seule... 

SCÈNE    VU 
HÉLÈNE,   PASCAL 

Pascal.  —  Par  ce  temps  chaud,  il  fait  meilleur  au  jardin  que 
dans  la  maison. 

HÉLÈNE.  —  Oui. 

Pascal.  —  Voilà  des  rosiers  qui  ont  l)esoin  d'être  arrosés. 

Hélène.  —  Oui,  je  crois... 

Un  silence. 

Pascal.  —  Vos  parents  viendront  tantôt? 

Hélène,  sursautant.  — Oui,  non...  je  ne  sais  pas...  c'est-à-dire... 

Pascal. —  Tenez,  soyons  francs...  Notre  pensée  n'est  pas  aux 
choses  que  nous  disons. 

Hélène.  —  Quelle  idée!...  Je  ne  sais  pas  ce  (|uc  vous  voulez  dire. 

Pascal.  —  Oui,  vous  avez  raison...  Il  vaut  mieux  nous  taire. 

Hélène.  —  Oui,  il  vaut  mieux. 

Un  silence. 

Pascal.  —  Vicndrez-vous  à  la  répétition  générale  de  mon 
drame  ? 
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IIkkène.  —  Vous  savez,  que  Micliel  sort  peu. 

Pascal.  —  Ne  pouvez-votis  y  venir  avec  moi,  en  camarade,  comme 
les  fois  précédentes? 

Hia.ÈNE,  ani()n'inaa.  —  Oui,  c'est  lui  r[ui  a  exigé  que  je  prenne 
ces  allures  de  liberté...  Ne  craignez-vous  pas  qu'on  interprète 
mal?... 

Pascal.  —  Oh!  ne  sait-on  pas  quelle  amitié  IraterncUo  nous  unit? 
Est-ce  que  je  ne  dois  pas  tout  à  Michel?...  Mes  plus  grandes  joies 
et  mes  plus  profondes  douleurs. 

Hki.èni;.  —  Pascal  !...  Taisez-vous  ! 

Pascal.  —  Me  taire?  Non,  j'en  ai  trop  dit  à  présent. 

IlLLiiNR.  —  Mon  ami,  par  pitié  !... 

Pascal.  —  Et  vous  même,  n'aurez- vous  pas  pitié  de  moi  ?  Que 
craignez-vous  ?  Ne  savez- vous  pas  aussi  bien  que  moi  que  mon  mal 
est  sans  remède,  et  ne  me  permettrcz-vous  pas  au  moins  de  vous 
dire  ce  que  je  souffre  !  Refuserez-vous  à  mon  amour  sans  espoir  la 
consolation  de  l'amitié!...  Non,  tenez,  pas  même  cela,  je  ne  vous 
demande  pas  tant.  Seulement  (jue  vous  m'écoutiez,  que  vous  sachiez 
ce  que  j'ai  enduré  avant  de  me  plaindre. 

IIklbne,  glaciaU?.  —  Je  ne  veux  savoir  qu'imc  chose  :  c'est  que 
vous  êtes  l'ami  de  Michel  et  que  vous  êtes  un  honnête  homme. 

Pascal,  avec  emportement.  —  Mais  vous  ne  l'aimez  plus. 

Hélène,  stupéfaite.  —  Moi  !  vous  osez  dire  !... 

Pascal.  —  La  vérité.  Osez,  vous,  jurer  le  contraire.  (Hélène  se 
tait.)  Et  s'il  vous  faut  chercher  une  excuse... 

Hélène.  —  Une  excuse  !  Suis-je  donc  déjà  coupable  ? 

Pascal.  —  Ne  serais-je  pas  le  dernier  à  vous  accuser?...  Et  puis, 
est-ce  qu'on  est  le  maître  des  mouvements  de  son  cœur!...  Et  lui, 
n'a-t-ii  pas  sa  part  de  responsabilités!  Ne  vous  a-t-il  pas  abandonnée 
le  premier!  Ne  s'est-il'pas  endormi  dans  la  sécurité  de  sa  victoire! 
Est-il  le  même  avec  vous  qu'au  jour  où  je  vous  ai  vue  pour  la  pre- 
mière fois!  [Mouvement  d'Hélène.)  Oui,  c'est  indigne,  ce  que  je  dis 
là.  Je  ne  devrais  pas  alléger  ma  peine  en  essayant  de  vous  la  faire 
porter  avec  moi.  Pardonnez-moi,  je  suis  si  malheureux  et  je  suis  si 
faible  devant  la  souffrance.  {Hélène  se  lève  et  va  sortir.)  Non,  ne 
partez  pas  encore,  laissez-moi  tout  vous  dire. 

Hélène.  —  Hélas  !  n'avez-vous  pas  déjà  trop  parlé  ! 

Pascal.  —  Non,  puisque  je  n'ai  pas  tout  dit  ;  non,  puisque  je  ne 
vous  ai  pas  dit  mes  journées  sans  sourire  et  mes  nuits  sans  sommeil  ; 
puisque  je  ne  vous  ai  pas  dit  comment  est  né  en  moi  cet  amour 
impossible,  et  quels  efforts  j'ai  faits  pour  l'écarter...  J'ai  cherché 
l'oubli  dans  le  refuge  des  forts,  dans  le  travail,  et  le  travail  n'a  fait 
que  grandir  mon  tourment.  Pas  une  de  mes  œuvres  où  vous  ne 
soyez  présente,  pas  une  de  mes  pâles  héroïnes  de  roman  ou  de 
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drame  qui  n'ait  de  vos  traits,  de  votre  caractère,  de  vos  défauts 
même,  que  j'adore  à  l'égal  de  vos  qualités...  J'ai  songé  à  vous  fuir, 
je  le  devais  à  votre  repos,  à  l'honneur  de  mon  ami  :  le  courage  m'a 
manqué...  Je  ne  sais  même  pas  comment  j'ose  vous  dire  toutes  ces 
choses...  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  les  dis,  mais  une  force  à  laquelle 
je  ne  puis  résister.  Je  me  hais  de  vous  les  dire,  et  je  mourrais  de  ne 
pas  vous  les  avoir  dites. 

Hélène.  —  Ah  !  pourquoi,  pourquoi  me  dire  tout  cela  ! 

Pascal.  —  Le  sais-je,  moi  !  Et  quels  reproches  pourriez- vous  me 
faire  que  je  ne  me  sois  déjà  faits?  Ne  pourrais-je  pas,  moi  aussi, 
vous  accuser  de  ma  souffrance?  {Mouvement  cVHèlène.)  Non,  je  ne 
vous  accuse  pas,  je  savoure  avec  trop  de  bonheur  ces  amères  délices 
pour  ne  pas  vous  en  remercier  à  deux  genoux . 

HÉLÈNE,  très  troublée,  se  levant.  —  Pascal  ! 

Pascal,  éclatant  en  sanglots.  —  Ah!  que  je  souffre!...  Lâche! 
lâche  que  je  suis...  Songer  que  si  vous  partagiez  ma  folie,  si  vous 
consentiez  à  une  trahison  qui  m'épouvante,  je  vous  mépriserais!... 
Ah  !  je  comprends  le  hideux  triomphe  des  damnés  quand  ils  en- 
traînent une  âme  dans  leur  géhenne...  Si  je  vous  disais  avec  quelle 
joie  empoisonnée  j'ai  vu  votre  cœur  s'éloigner  de  Michel  jour  par 
jour,  et  l'indifférence  succéder  à  l'amour. 

HÉLÈNE.  —  Oui,  c'est  cela;  vous  avez  attendu  le  moment  favo- 
rable... Vous  avez  raison,  c'est  lâche,  ce  que  vous  faites  là. 

Pascal.  — Hélène!... 

Hélène.  —  Vous  pouvez  être  l'ami  indigne  dont  Michel  parlait 
tout  à  l'heure,  sans  se  douter,  le  pauvre  grand  honnête  homme, 
que  le  modèle  en  était  aussi  près  de  lui...  Mais  sachez  que  je  ne 
serai  pas  infâme...  Ah!  vous  n'aurez  jamais  à  me  mépriser... 
{Retombant  sur  le  banc,  avec  nne  explosion  de  douleur.)  Non,  je  ne 
serai  pas  votre  victime,  et  je  saurai  bien  vous  échapper...  (Juand 
je  pense  que  vous  avez  épié  mes  plus  secrets  sentiments,  que  vous 
avez  profité  de  la  confiance  de  Michel  pour  vous  faire  mon  compa- 
gnon de  tous  les  instants,  le  confident  de  toutes  mes  pensées...  Il 
ne  m'en  faudrait  pas  davantage  pour  me  donner  le  courage  de  vous 
fuir,  .si  je  ne  le  puisais  en  moi-même  et...  dans  mon  indifférence 
pour  vous...  Ce  que  je  vous  cachais,  ce  que  je  me  cachais  à  moi- 
même,  vous  le  scrutiez  sans  pudeur,  tout  à  votre  œuvre  de  perdi- 
tion... Vous  avez  vu  Michel  me  préférer  ses  livres,  et  au  lieu  de 
m'exalter  la  grandeur  de  sa  tâche,  au  lieu  de  m'inviter  à  accepter 
la  noble  rivale  qu'il  me  donnait,  vous  avez  voulu  me  prendre  par 
tous  les  côtés  frivoles  de  mon  être...  Eh  bien  !  non,  vous  ne  m'avez 
pas,  et  je  vous  hais...  et  je  l'aime...  je  veux  l'aimer  de  toutes  mes 
forces.  {Elle  fond  en  hovncs.) 

Pascal.  —  Ah  !  faut-il  que  je  vous  aime,  pour  vous  aimei-  encore 
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après  ces  cruelles  paroles!...  Mais  non,  vous  savez  bien  que  vous 
vous  trompez,  (|ue  vous  vous  montez  à  vous-nit'me...  Vousmesavc 
incapable  d'un  aussi  lâche  calcul,  aussi  inca[)al)lc  que  do  trahit  la 
confiance  de  Michel,  mon  ami^  mon  frère. 

IIioLÏcNE.  —  <Juoi  !  vous  n'appelez  pas  cela  h;  trahir  !  N'essayez- 
vous  pas  de  lui  enlever  un  co;ur  (jui  ne  doit  battre  que  pour  lui  ! 

Pascal.  —  Eh  bien!  oui,  je  suis  coupable;  mais  si  vous  saviez 
ce  que  je  souffre! 

Hklknk,  tlindoureusement.  —  En  souffrirez-vous  moins  en  me 
voyant  .souffrir  autant  ([ue  vous  ? 

Pascal,  avec  un  cri  de  joie.  —  Hélène  !...  Ai-je  bien  entendu. 

Hélène,  se  redreasdut.  —  Écoutez  :  J'en  ai  trop  dit  pour  vous 
revoir  jamais  sans  rougir...  Si  demain  vous  êtes  encore  à  Paris,  ne 
vous  en  prenez  qu'à  vous  de  ce  qui  arrivera.  [Elle  sort  précipitam- 
ment.) 

SCÈNE  vni 

PASCAL,  SOPHIE,  MARTHE,  Madame  llOZIER,   ROZIER 

Pascal,  seul,  avec  accablement.  —  Elle  a  raison...  Je  partirai. 

Sophie,  entrant. —  Par  ici,  monsieur  et  madame;  madame  est  au 
jardin, 

Marthe,  entrant.  —  Monsieur  Pascal! 

Pascal.  —  Mademoiselle  Marthe! 

Marthe.  —  Ma  sœur  n'est  pas  ici?  Que  nous  disait  donc  Sophie? 

Sophie.  —  Dame  !  mademoiselle,  je  vous  dis  ce  que  je  sais.  Si  je 
dis  à  votre  papa  et  à  votre  maman  que  madame  est  au  jardin,  c'est 
qu'elle  y  est. 

Madame  Rozier,  entrant.  —  Et  elle  n'y  est  i)as. 

RoziER,  entrant.  — Non,  elle  n'y  est  pas.  Tiens,  ce  cher  monsieur 
Pascal.  Qu'est-ce  que  vous  avez  donc  fait  d'Hélène? 

Pascal.  —  Elle  vient  de  me  quitter  il  n'y  a  qu'un  instant. 

Sophie.  —  Là!  je  disais  bien  qu'elle  était  au  jardin... 

Madame  Rozier,  à  Sophie .  —  Eh  bien  !  allez  lui  dire  que  nous 
sommes  arrivés. 

Sophie,  sortant.  —  Oui,  madame. 

Madame  Rozier,  à  Pascal.  —  Et  mon  gendre?  Où  est-il?  Il  tra- 
vaille? 

Pascal.  —  Il  vient  de  sortir  avec  quelques  amis...  Il  ne  tardera 
guère. 

Marthe.  —  Dites-moi  donc,  monsieur  Pascal,  ces  roses-là,  ce 
sont  des  A/aj-éc/utf-.V/e/,  n'est-ce  pas  ? 

Pascal.  —  Oui,  mademoiselle. 
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■^  Marthe,  sortant.  —  Et  celles-ci  ? 
Pascal,  la  suivant.  —  Ah  !  celles-ci... 

SCÈNE    IX 
Madame  ROZIER,  ROZIER 

Madame  Rozier,  s'asseyant.  —  Ouf!...  Il  est  charmant,  ce  petit 
monsieur  Sergy... 

Rozier.  —  Oui,  charmant.  {Il  s'assied.) 

Madame  Rozier.  —  Il  paraît  qu'il  gagne  un  argent  fou  avec  ses 
romans  et  ses  pièces. 

Rozier.  —  Michel  aussi  en  gagne,  de  l'argent. 

Madame  Rozier.  —  Pas  tant  que  son  ami...  Et  il  dépense,  il 
dépense...  Vrai,  il  a  été  bien  content  de  trouver  la  dot  de  notre 
Hélène. 

Rozier.  —  Sois  juste,  il  ne  lui  refuse  rien. 

Madame  Rozier.  —  Il  ne  manquerait  plus  que  ça...  On  n'en 
trouve  pas  tous  les  jours,  des  femmes  qui  vous  apportent  soixante 
mille  francs  de  bon  argent. 

Rozier.  —  Ça  fait  à  peine  trois  mille  francs  de  rente...  Et  il 
gagne  de  sept  à  huit  mille. 

Madame  Rozier.  —  Dont  la  moitié  passe  en  achats  de  livres  et 
en  secours  à  un  tas  de  bohèmes,  de  parasites,  qui  lui  donnent  du 
grand  homme  dans  le  nez...  Le  vrai  grand  homme,  dans  son  métier 
comme  dans  les  autres,  c'est  celui  qui  gagne  de  l'argent...  Ainsi, 
voilà  trois  ans  qu'ils  sont  mariés. 

Rozier.  —  Quatre. 

Madame  Rozier.  —  Trois...  Je  ne  compte  pas  la  première  année; 
j'en  ai  trop  de  honte  quand  j'y  pense...  Ils  en  ont  été  assez  punis, 
d'ailleurs...  Le  bon  Dieu  a  rappelé  à  lui  leur  enfant... 

Rozier.  —  Tais-toi;  c'est  abominable,  ce  que  tu  dis  là. 

Madame  Rozier.  —  Je  le  dis  comme  je  le  pense...  Le  pauvre 
mignon  a  bien  fait  de  mourir  avant  l'âge  de  connaissance  ;  il  n'aura_ 
pas  su  qu'il  était  né  bâtard.  {Rozier  lui  tourne  le  dos  avec  humeur.) 
Oh!  je  sais  bien  que  tu  n'es  pas  plus  strict  qu'il  convient  sur  le  cha- 
pitre des  mœurs...  Tu  es  comme  ton  gendre,  tu  ne  crois  à  rien,  tu 
ne  respectes  rien...  Je  disais  donc  :  Voilà  trois  ans  qu'ils  sont  ma- 
riés, et  je  jurerais  qu'ils  n'ont  pas  un  sou  d'économies...  Ce  n'est 
pourtant  pas  ce  que  ma  pauvre  Hélène  dépense... 

Rozier.  —  Elle?...  Elle  a  une  toilette  nouvelle  à  chaque  saison, 
et  il  la  charge  de  bijoux  comme  une  patrode. 

Madame  Rozier.  —  Oui,  et  pas  de  linge  dans  les  armoires. 

Rozier,  —  Tu  exagères. 
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Madame  Rozirni.  —  Dire  que  notre  fille  aurait  pu  ôtre  si  bien 
mariée,  qu'elle  a  r(;fusé  un  avoué  et  un  pharmacien... 

KoziKR.  —  Elle  a  choisi  elle-même,  et  m'est  avis  qu'elle  n'a  pas 
mal  choisi. 

Maijame  Roziru.  —  Oh  !  toi,  tu  ne  jures  (juc  par  lui,  à  présent. 
Quand  je  pense  que  c'était  toi  le  plus  furieux,  le  plus  intraitable... 
Et  maintenant...  Tu  n'as  pas  de  cœur,  tiens,  après  ce  qu'il  t'a  fait. 

Ro/.iiui.  —  Mon  Dieu!  s'il  fallait  vivre  de  ses  mauvais  souvenirs, 
on  se  gâterait  l'existence  à  plaisir...  Dah  !  le  mariage  a  effacé  tout 
ça  ;  et  maintenant,  quand  j'y  pense,  c'est  pour  en  rire.  <')ui,  je  me 
rappelle  ma  colère  (|uand  il  m'a  mis  à  la  porte...  J'étais  dans  mon 
bon  droit,  et  pourtant  je  n'avais  pas  le  beau  rôle...  Ce  qu'elle  me 
coûtait,  cette  démarche,  tu  ne  peux  pas  te  l'imaginer.  Mais,  quoi! 
il  avait  ensorcelé  notre  Hélène...  Elle  se  mourait,  la  pauvre  enfant... 
«  Tu  l'auras,  ton  bel  amoureux,  »  lui  ai-je  dit.  Et,  comme  un  étour- 
neau,  je  suis  allé  le  lui  chercher...  Je  me  disais  en  route:  Il  va  être 
bien  étonné,  ce  professeur  râpé  qui  ne  doit  pas  dîner  tous  les  jours, 
quand  je  vais  lui  dire  :  «  Puisque  ma  fille  t'aime,  bandit,  je  te  la 
donne  plutôt  que  de  la  voir  mourir  de  chagrin.  Tu  as  chassé  à  la 
dot  :  Sois  content,  pirate  !  »  Mais,  va  te  promener  !...  Aux  premiers 
mots  que  je  lui  touche  de  l'affaire,  il  me  répond  tout  net  qu'il  ne 
veut  pas  se  marier,  que  ses  principes  le  lui  défendent.  Moi,  je  crois 
qu'il  fait  le  renchéri  et  je  dis  le  chiffre  de  la  dot  en  gonflant  les 
joues.  Alors,  il  me  prend  par  les  épaules  et  me  flanque  dans  l'es- 
calier. (Rùint.)  Ce  que  je  devais  avoir  l'air  bête  ! 

Madami:  Rozieu.  —  Et,  huit  jours  après,  il  nous  enlevait  Hélène, 

RoziEii.  —  Bah  !  tout  ça,  c'est  de  l'histoire  ancienne.  L'essentiel 
est  qu'à  présent  il  la  rend  heureuse. 

Madame  Rozier.  —  Alors  tu  la  crois  heureuse? 

RoziER.  —  Est-ce  qu'elle  se  plaint  ? 

Madame  Rozieu.  —  Ah  bien  !  non,  la  chère  enfant  tient  de  moi; 
elle  est  trop  fière  pour  se  plaindre. 

Rozieu.  —  Et  puis,  si  elle  n'a  pas  de  motifs... 

Madame  Rozier.  —  Ce  ne  sont  pas  les  motifs  qui  manquent,  avec 
Michel...  Tiens,  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  son  mariage, 
n'est-ce  pas  ?  Eh  bien  !  il  a  reçu  sa  clique  de  râpés,  comme  d'habi- 
tude; il  est  parti  avec  eux,  comme  d'habitude.  Je  parie  qu'il  vien- 
dra en  retard  pour  le  dîner,  comme  d'habitude,  et  qu'il  ne  rappor- 
tera seulement  pas  un  bibelot  de  quatre  sous  à  sa  femme...  Ah  !  ma 
pauvre  fille  est  bien  lotie...  A  tant  faire  que  d'épouser  un  homme 
qui  écrit,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  pris  quelqu'un  de  distingué,  comme 
monsieur  Pascal,  par  exemple  ! 

Rozieu.  —  Pourquoi?  Tiens,  oui,  au  fait,  pourquoi?  Si  tu  le  lui 
demandais. 
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Madame  PvOzier.  —  Ah!  vous  n'aimez  pas  votre  fille...  Mais 
Hélène  ne  vient  pas...  Pourquoi  ne  la  voit-on  pas?  Sûrement,  elle 
doit  être  à  pleurer  dans  un  coin...  Il  l'aura  battue...  Il  en  est  bien 
capable... 

lioziER.  —  Mais  non,  elle  est  tout  bonnement  à  la  cuisine  pour 
les  apprêts  du  dîner. 

Madame  Rozier.  —  Je  te  dis  que  ce  n'est  pas  naturel,  et  je  vais 
voir...  {Elle  sort.) 

Rozier.  —  Soit,  allons.  [E  sort  à  la  suite  de  sa  femme.  Pascal  et 
MoÂ'the  sont  rentrés  en  scène  depuis  un  instant.) 

SCÈNE  X 
PASCAL,  MARTHE 

Madame  Rozier,  dans  la  coulisse.  —  Marthe  !  Viens,  mon 
enfant. 

Marthe.  —  Oui,  maman,  je  te  rejoins  tout  à  l'heure. 

Rozier,  dans  la  coulisse.  —  Laisse-la  donc  un  peu  dans  le  jar- 
din... (Ja  lui  fait  du  bien. 

Marthe.  —  Papa  a  raison...  On  respire  ici,  au  moins... 

Pascal.  —  Pourquoi  vos  parents,  qui  sont  retirés  des  affaires, 
n'habitent-ils  pas  la  campagne  ? 

Marthe.  — C'est  maman  qui  ne  veut  pas...  Elle  se  croirait  perdue 
si  elle  s'éloignait  de  la  rue  Richelieu...  Ah!  qu'ils  sont  heureux,  les 
gens  qui  font  ce  qu'ils  veulent  ! 

Pascal,  souriant  tristement.  —  En  connaissez-vous  beaucoup, 
mademoiselle? 

Marthe.  —  Vous,  par  exemple,  ma  sœur,  maman,  qui  par-dessus 
le  marché  nous  fait  faire  ce  qu'elle  veut,  à  papa  et  à  moi...  Moi,  je 
ferais  volontiers  de  la  peinture,  mais  maman  ne  veut  pas.  Elle  dit 
que  ce  n'est  pas  convenable...  Elle  ne  me  permet  que  l'aquarelle. 

Pascal.  —  En  vérité  ! 

Marthe.  —  Oui,  c'est  ainsi  pour  une  grande  quantité  de  choses, 
plus  ou  moins  insignifiantes...  Il  y  en  a  qui  sont  comme  il  faut,  et 
d'autres  pas  comme  il  faut...  Vous  devriez  bien  mettre  une  jeune 
fille  qui  peint  dans  un  de  vos  romans,  (ja  déciderait  maman. 

Pascal.  —  Madame  votre  mère  les  lit  donc? 

Marthe.  —  Oui,  parce  qu'ils  sont  très  comme  il  faut...  Moi,  je 
les  lis  parce  qu'ils  m'intéressent.  Tenez,  en  ce  moment,  je  suis  le 
feuilleton  du  Petit  Libéral. 

Pascal.  —  Vraiment! 

Marthe.  — Et  je  m'intéresse  comme  tout  à  votre  pauvre  Armande 
que  son  fiancé  croit  infidèle...  C'est  exaspérant,  ces  suites  au  pro- 
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chain  numéro  !..  Dites-moi,  ils  finiront  par  se  réconcilier,  n'est-ce  pas? 

r*As<\i,.  —  Assurément. 

Marthi-;.  —  Cela  va  de  soi;  autrement,  il  n'y  aurait  pas  d'inté- 
rêt... Seulement,  voilà!  Comment  cela  se  fera-t-il  ? 

Pascal,  sourùuit.  —  Vous  seriez  bien  aimable  de  me  l'apprendre. 

Mautui;,  Htuj)rf(u.te.  —  Comment  !  Vous  ne  savez  pas  encore 
comment  vous  finirez  votre  histoire. 

Pascal.  —  Non,  puisque  je  l'écris  au  jour  le  jour.  Quand  j'en 
serai  au  centième  feuilleton,  je  préparerai  mon  dénouement.  D'ici 
là,  qu'ai-je  besoin  de  nrin(^uiéter  !...  Si  je  savais  comment  finir,  je 
serais  toujours  tenté  de  courir  tout  de  suite  au  dénouement  et  ça  ne 
ferait  pas  plus  le  compte  des  lecteurs  que  le  mien. 

Marthe,  éclatant  de  rire.  —  Oh!  vous  m'avez  dépoétisé  Ar- 
mande...  Eh  bien!  elle  peut  souffrir  et  se  lamenter  à  présent,  je 
vous  promets  qu'elle  ne  me  fera  plus  pleurer...  Même,  tenez,  je  vais 
m'amuscr  à  un  petit  jeu. 

Pascal.  —  Lequel? 

Maiithi:.  — Celui  de  deviner  chaque  matin,  en  lisant  le  feuilleton, 
si  vous  étiez  gui  ou  triste  la  veille  en  l'écrivant. 

Pascal.  —  Vraiment!  vous  vous  intéressez  tant  que  cela  à  moi? 

Mauthi:.  —  Puisque  vous  avez  détourné  mon  intérêt  de  votre 
héroïne...  Tant  pis  pour  elle. 

Pascal,  galammeyit.  —  Et  tant  mieux  pour  moi. 

SCÈNE    XI 

Les  Mêmes,   HÉLÈNE 

Hélène,  entrant  sur  les  drrnières  paroles  de  Pascal.  —  Marthe  ! 

Marthe,  sursautant.  —  Oh  !...  Tu  m'as  fait  peur  !...  Qu'as-tu?... 
Tu  es  toute  pâle. 

Hélène,  durement.  —  Que  veux-tu  que  j'aie? 

Marthe.  —  Comme  tu  me  dis  cela. 

Hélène,  jAus  doucement.  —  Je  n'ai  rien,  te  dis-je...  La  chaleur 
m'a  un  peu  incommodée,  et  je  viens  prendre  l'air  un  instant. 

RoziER,  dans  la  coulisse.  —  Monsieur  Sergy!  Venez  donc  m'aider 
à  rattacher  cet  espalier. 

Pascal,  sortant.  —  Oui,  attendez...  Non,  jias  comme  cela...  Tenez 
la  branche...  Là!... 

SCÈNE  XH 

MARTHE,  HÉLÈNE 

Marthe.  — A  présent  que  M.  Sergy  n'est  plus  là,  tu  vas  me  dire 
ce  que  tu  as...  Tu  est  toute  bouleversée. 


586  LA  REVUE  SOCIALISTE 

HÉLÈNE.  —  Encore  ? 

Marthe.  —  Oui,  j'insisterai  jusqu'à  ce  que  tu  m'aies  rassurée. 

Hélène.  —  Eh  bien  !  mon  enfant,  c'est  toi  qui  m'as  tourmentée 
un  instant. 

Marthe.  —  Moi  ! 

HÉLÈNE.  —  Ne  causais -tu  pas  tout  à  l'heure  plus  amicalement 
qu'il  ne  convient  à  M.  Sergy. 

Marthe,  confuse.  —  Oh!  Hélène! 

HÉLÈNE.  —  Excuse-moi,  petite  sœur,  mais  je  dois  te  parler  avec 
franchise.  Certes,  M.  Sergy  est  un  très  honnête  jeune  homme,  et  tu 
n'as  pas  besoin  de  surveillance  pour  te  comporter  comme  tu  le  dois... 
Et  puis,  tu  me  diras  que  ce  n'est  pas  à  moi  de  prendre  ce  souci, 
après  ce  qu'il  y  a  eu  dans  ma  vie. 

Marthe.  —  Oh!  peux-tu  croire!...  Est-ce  que  je  ne  t'ai  pas  tou- 
jours aimée,  excusée,  admirée!...  Tu  crains  que  je  ne  t'imite?... 
Non,  tu  ne  le  crains  pas...  Il  me  faudrait  pour  cela  rencontrer  un 
second  Michel... 

HÉLÈNE.  —  Certes...  J'étais  folle,  vois-tu...  Je  ne  sais  quelle 
ombre  d'idées  m'a  passé  par  la  tête  et  nous  a  chagrinées  toutes 
deux...  N'y  pensons  plus,  veux-tu?  et  pardonne-moi. 

Marthe.  —  Te  pardonner?  Te  remercier,  au  contraire,  ma  bonne 
Hélène,  et  te  demander  un  conseil. 

HÉLÈNE.  —  Me  remercier  de  quoi  ? 

Marthe.  —  Ma  foi,  tant  pis,  je  profite  de  l'occasion...  Aussi 
bien,  si  tu  n'avais  pas  entamé  ce  chapitre,  jamais  je  n'aurais  osé... 
Si  je  dis  des  sottises,  tu  m'avertiras  et  nous  n'en  parlerons  plus 
(Soupirant.)  et  je  n'y  penserai  plus...  Voilà  tout. 

HÉLÈNE,  affectant  le  calme.  —  Voilà  un  préambule  bien  grave? 

Marthe.  —  Ce  que  j'ai  à  te  dire  est  bien  plus  grave  encore. 

Hélène,  s' efforçant  de  paraître  enjouée.  —  Vraiment!...  Conte- 
moi  donc  cela,  petite  sœur? 

Marthe.  —  J'ai  besoin  de  me  rappeler  que  nous  n'avons  jamais 
rien  eu  de  caché  l'une  pour  l'autre,  et  que  tu  es  toujours  ma  bonne 
grande  sœur... 

Hélène.  —  Parle. 

Marthe.  —  Oh!  mais...  c'est  bien  plus  difficile  que  je  ne  l'ima- 
ginais... Eh  bien!  voilà...  C'est  à  propos  de  ce  que  nous  disions  tout 
à  l'heure...  des  reproches  que  tu  me  faisais. 

Hélène.  —  Oh!  des  reproches... 

Marthe,  confuse.  —  Eh  bien!  je  crois  les  mériter  un  tout  petit 
peu, 

Hélène,  sursautant.  —  Tu  aimes  Pascal  ! 

Marthe,  sans  lever  les  ijeuc.  —  Oh  !  comme  tu  dis  cela  brutale- 
ment... Non,  je  ne  dis  pas  que...  Je  dis  seulement  que  s'il  venait  à 
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l'idée  de  M.  Pascal  de  me  demander...  à  maman,  eh  bien!  je  ne  di- 
rais peut-être  pa.s  non. 

Hélène,  halbutùint.  —  Et  tu  crois  qu'il  a  cette  idée? 

MARTiir.  —  Je  ne  sais  pas...  Peut-être...  Il  est  tout  à  fait  aimable 
avec  moi. 

IIÛLiiNE,  sèchement.  —  Comme  avec  toutes  les  femmes. 

Marthe.  —  Je  t'ai  connu  une  meilleure  opinion  de  lui. 

IlÉLicNL.  —  Ce  mariage  ne  se  peut  pas  ! 

Marthe.  —  Que  dis-tu  ? 

HÉLÈNE.  —  Je  dis...  je  dis...  Est-ce  qu'il  pense  à  toi? 

Marthe.  —  Il  a  une  maîtresse? 

Hélène,  presque  durement.  —  Une  maîtresse!...  Crois-tu  donc 
qu'il  irait  me  prendre  pour  confidente  ? 

Marthe,  légèrement.  —  D'ailleurs,  une  maîtresse,  cela  se  quitte. 
{Silence  d'Hélène.)  Je  croyais  que  tu  aurais  été  de  bon  conseil... 
Mais  non,  tu  t'es  hérissée...  N'en  parlons  plus... 

Hélène.  —  Au  contraire,  parlons-en. 

Marthe.  —  Non,  cela  te  contrarie. 

Hélène.  —  Peux-tu  le  penser!...  Peux-tu  croire  que  j'aie  autre 
chose  en  vue  que  ton  bonheur!...  Alors,  tu  l'aimerais. 

Marthe.  —  S'il  m'aimait  lui-même,  je... 

Hélène,  bas.  —  C'est  le  salut,  c'est  le  repos,  je  n'ai  pas  le  droit 
de  m'y  refuser.  {Haut,  très  fébrile.)  Oui,  voilà  le  point  essentiel... 
A  défaut  d'amour,  une  bonne  afTection  raisonnable  que  le  temps 
resserrerait...  Si  je  t'ai  un  peu  malmenée,  ma  pauvre  enfant,  c'est 
que  je  craignais  de  ta  part  des  emportements  auxquels  j'ai  trop  peu 
su  résister...  autrefois...  Mais  non,  tu  es  une  bonne  petite  fille  bien 
raisonnable...  Lui  est  un  charmant  jeune  homme,  distingué,  bien 
posé  dans  le  monde...  Où  donc  avais-je  la  tête!...  Mais  vous  feriez 
un  ravissant  petit  ménage...  Oui,  je  vais  mettre  Michel  dans  tes 
intérêts...  Tu  sais  que  M.  Pascal  a  un  culte  pour  Michel;  il  lui 
obéit  en  tout...  Et  cela  se  fera  tout  de  suite...  Et  j'en  serai  bien 
heureuse!  {Elle  éclate  en  sanglots.) 

Marthe.  —  Hélène,  ma  sœur,  qu'as-tu!...  Ahl  malheureuse,  tu 
l'aimes. 

FIN    DU    DEUXIÈME    ACTE 


Eugène  Fournière. 


(A  suivre) 
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LES    REVENDICATIONS   OUVRIERES 

C'est  toujours  avec  fruit  que  nous  lisons  le  Journal  des  écono- 
mistes, si  rempli  de  Mts  et  d'études. 

Mais  nous  ne  saurions  ne  pas  nous  élever  contre  des  conclusions 
du  genre  de  celles  que  M.  Dupuynode  prétend  faire  prévaloir  dans 
l'article  sous  le  titre  inscrit  plus  haut . 

Vous  pensiez  que  les  socialistes  veulent  la  socialisation  des  forces 
productives  et  l'organisation  du  travail  ;  vous  vous  trompez  :  ils 
veulent  simplement  la  destruction  du  capital. 

Du  moins  M.  Dupuynode  le  prétend,  et  dans  quel  style  ! 

Après  la  liberté  du  travail,  ce  que  les  réformateurs  de  nos  jours  attaquent 
le  plus,  c'est  le  capital.  Ils  en  font  aussi  l'i)-récunciliable  ennemi  des  ouvriers! 
et  s'efforcent  de  le  détruire,  en  y  rencontrant,  je  le  sais,  quelques  succès. 

Vous  avez  bien  lu. 

D'ailleurs  le  collaborateur  de  M.  de  Molinari  continue  imperturba- 
blement . 

Que  le  capital  se  compose  de  toutes  les  machines,  de  tous  les  ateliers, 
voies  de  communication,  des  moyens  de  transport,  des  monnaies  nécessaires. 
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des  champs  améliorés,  des  ports  des  épargrifs  utilisr-s,  cela  nV  lait  rien.  Qu'im- 
porte encore  que  les  dix-neuf  vinj^tièmcs  des  populations  mourussent  d'inani- 
tion s'il  (lisjjaraissait  et  (jui;  1»;  reste  retombât  dans  la  l)arljarie,  la  sauvagerie 
pres(|ue  animaji'. 

Inutile,  n'est-ce  pas,  de  relever  des  contre-vérités  de  ce  ca- 
libre. M.  Dupuynode  ose  encore  écrire  dans  le  même  style  : 

Les  ouvriers  de  faliricjue  ou  de  tninc  devraient  du  moins  savoir  (;ommcnt 
ont  agi  et  continuent  d'agir  nos  ouvriers  des  campagnes  pour  jouir  de  leur 
sort.  Dénués,  entravés,  délaissés,  ils  sont  parvenus  à  se  rendre  maîtres  de  plus 
de  la  moitié  de  notre  sol,  vivent  pour  la  plu[)art  chez  eux,  se  sentant  heu- 
reux et,  toujours  surtaxés,  toujours  sacrifiés,  ne  cessant  d'acquérir  et  de  s'é- 
lever. 

Les  ouvriers  de  tnina^,  ({ue  le  i^^risou  décime,  sont  en  effet  très 
exigeants.  Et  que  penser  de  cette  affirmation  que  plus  de  la  moitié 
clu  sol  français  appartient  à  ceux,  qui  le  cultivent  ? 

Légende  insoutenable.  Voyons  d'ailleurs  ce  que  répond  la  statis- 
tique : 

Dans  une  intéressante  communication  au  Congrès  viterïiational 
pour  Ui  réforme  œjrnire  et  sociale,  tenu  à  Paris  en  1889,  M.  Tou- 
beau  a  indiqué  pour  les  52,857,199  hectares  contenus  dans  le  ter- 
ritoire français  la  distribution  suivante  : 

1°  Petit  faire-valoir  direct  inférieur  à  6  hectares.  Contenance 

en  hectares,  petite  propriété i.0(Xl.(JOO 

2°  Grand  faire-valoir  direct  supérieur  à  .5  hectares.  15.380.089 

3°  Terres  occupées  par  des  fermiers 8.953.118 

4°  Torres  occupées  par  des  métayers -1.539.322 

5"  TeiTitoire  non  cultivé,   composé  de  forêts,  lan- 
des et   prés  incultes,  savoir  : 

A  l'État  et  aux  communes 6.020.716 

A  la  grande  propriété  privée 12.153.009 

Au  territoire  non  défini 1.810.855 

C'est  donc  le  neuvième  du  sol  seulement,  et  non  la  moitié,  qui  ap- 
partient aux  cultivateurs  directs.  Quant  à  la  propriété,  elle  est  telle 
qu'elle  conduit  dans  certaines  régions  à  l'abandon  de  la  culture . 

Nous  n'exagérons  malheureusement  pas. 

D'après  le  journal  la  Terre  aux  Paysans,  dirirré  par  M.  Fernand 
Maurice,  les  jachères  mortes  et  les  terres  incultes  atteignent,  en 
France,  l'étendue  de  neuf  millions  d'hectares,  le  quart  de  la  surface 
cultivée. 

Ajoutez  à  cela  les  terres  nouvellement  abandonnées,  et  vous  arri- 
verez à  des  chiffres  vérital)lemcnt  effrayants.  Pour  le  seul  départe- 
ment de  l'Aisne,  le  marquis  de  Dampierre,  en  se  servant  d'un  rap- 
port olTiciel,  arrivait  aux  constats  suivants  : 
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1°  Terres  dont  la  culture  a  été  abandonnée  dans  ces  dernières  an- 
nées et  qui  sont  actuellement  en  friche 727  hect. 

2"  Terres  délais  CCS  pur  les  exploitants  et  que  les 

propriétaires  ont   dû  cultiver  eux-mêmes 4.124    — 

3°  Terres  abandonnées  au  cours    du   bail    par  la 

faute  de  la  ruine  de  l'exploitant 6.975    — 

11.836  hect. 

Dans  le  revue  conservatrice  le  Correspondant,  M .  Trésor  de  la 
Roque  confirme  en  étendant  la  démonstration  : 

«  On  ne  compte  plus,  dit-il,  les  terres  en  friches  et  les  propriétés 
délaissées.  Dans  un  seul  arrondissement  de  l'Aisne,  167  propriétés 
ne  sont  plus  cultivées  par  le  fermier,  et  ne  sont  pas  reprises  par  le 
propriétaire  ;  dans  un  autre  arrondissement  de  l'Aisne,  123  fermes 
se  trouvent  dans  le  même  cas.  Dans  dix  départements  du  Nord  et 
du  Nord-Est,  les  fermiers,  découragés,  abandonnent  la  culture.  Le 
fermage  d'une  terre  appartenant  à  l'hospice  de  Laon  a  été  mis  en 
adjudication  récemment  ;  aucune  ofl're  n'a  été  faite,  aucun  fermier 
ne  s'est  présenté.  La  crise  s'étend  de  proche  en  proche  et  pénètre 
dans  le  Nord-Ouest.  La  crise  a  banni  la  vie  de  ces  foyers  déserts  ; 
sur  les  formes  incultes,  les  loyers  de  la  terre  ne  se  renouvellent  plus. 
Pour  les  propriétés  que  le  fermier  cultive  encore,  la  réduction  varie 
du  tiers  au  cinquième  dans  les  baux  passés  depuis  trois  ans.  Et  la 
crise  n'est  pas  limitée  à  une  zone.  Les  déparlements  de  l'Ouest  et 
du  Sud-Ouest  ne  sont  guère  moins  éprouvés  que  ceux  du  Nord. 
Dans  le  centre  même,  moins  directement  exposé  aux  effets  de  la 
concurrence,  la  crise  sévit  également  avec  intensité.  Les  propriétés 
de  la  Limagne,  d'Auvergne,  louées  ou  vendues  récemment,  ont  vu 
baisser  de  près  d'un  quart  leur  revenu  ou  leur  valeur.  La  petite  pro- 
priété n'est  pas  frappiée  moins  7'udement  que  la  grande,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'en  1882  on  vient  de  constater  pour  la  première  fois, 
dans  un  recensement  quinquennal,  une  sensible  diminution  dans 
les  chiffres  de  la  population  des  campagnes.  Les  souffrances,  les 
émigrations,  l'abandon,  se  sont  pjroduits  surtout  dans  les  pays  de 
2^etite  culture.  » 

Qu'en  dites-vous,  grand  économiste  de  l'âge  de  pierre  ? 

Il  vous  reste,  il  est  vrai,  une  consolation,  à  vous,  apôtre  de  l'ex- 
ploitation capitaliste.  Si  le  corps  social  souffre,  les  usuriers  en- 
graissent. En  effet,  la  petite  propriété  est  si  florissante  qu'elle  ploie 
sous  le  fardeau  des  dettes  hypothécaires,  qui  ont  suivi  la  progres- 
sion suivante  : 

Dette  hypothécaire  de  1820...        8  milhards. 

—  "^  —  1840...       12        — 

—  —  18G8...       16        — 

—  —  1887...       20        — 
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Cela  représente  plus  de  douze  cents  millions  de  rente  que  doi- 
vent payer  loa  cultivateurs  exténués,  et  pour  presque  tous  les  petits 
la  ruini.'  à  courte  écliéance,  car,  ainsi  (juc  l'ont  très  bien  dit  Itu- 
dolf  Mayer  et  Gabriel  Ardant  dans  leur  livre  Ln.  Question  (Ufi'aire  : 
rt  La  irrande  propriéti;  n'a  bcs<jin  (juc  de  liberté  pour  croître,  tandis 
«  qu'avec  cette  même  liberté  la  petite  pi'opriété  disj)arait.  » 

Vous  entendez,  monsieur  Dupuynode,  dans  la  situation  actuelle, 
la  petite  propriété  ne  s'accroît  pas,  elle  disparaît  dévorée  par  le  ca- 
pitaliste envahissant  et  spoliateur.  Ce  ne  sont  pas  les  socialistes 
seulement  qui  le  disent,  ce  sont  aussi  les  conservateurs. 

Voulez-vous  plus  '.* 

Votre  propre  rédacteur  en  chef  écrivit,  en  1880,  dans  le  même 
Journal  des  èconoyiiialcs,  où  vous  venez  d'entasser  plus  de  mons- 
truosités que  de  liijncs,  cette  j)hrasc  que  je  soumets  à  votre  ré- 
flexion :  «  Malgré  l'énorme  changement  que  cela  sui)pose,  les  jours 
a  de  l'agriculture  individuelle  sont  comptés  !  »  Et  c'est  bien  vu. 

Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'agriculture  se  ploutocratisera  au 
bénéfice  de  quelques-uns,  ce  qui  aurait  pour  contre-partie  l,a  servi- 
tude, l'exténuation  du  plus  grand  nombre,  ou  si  elle  se  socialisera 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  tous. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  que  la  question  agraire 
n'est  pas  plus  résolue  que  la  question  industrielle.  Ici  comme  là,  le 
socialisme  seul  pourra  organiser  scientifiquement  et  socialement  le 
travail;  seul  il  pourra,  en  perfectionnant  l'outillage,  accroître  l'avoir 
humain,  diminuer  la  somme  nécessaire  d'elïorts  et  assurer  le  mieux 
être  de  tous  dans  la  justice  économique. 

LE  SOCIALISME  EN  CHINE  AU  Xl'  SIÈCLE 

Nous  préférons  lire  dans  le  Journal  des  économistes  des  études 
dans  le  genre  de  celle  du  I)""  Meyers  d'Estrey  sur  le  socialisme  en 
Chine.  En  voici  le  passage  le  plus  instructif  : 

Dès  le  xi°  siècle  de  notre  ère,  sous  la  dynastie  des  Lang,  la  situation  écono- 
mique du  pays  présentait  un  spectacle  un  peu  plus  analogue  à  celui  qui  se 
produit  en  Europe  en  ce  moment.  De  toutes  parts,  la  société  chinoise  était 
préoccupée  et  divisée  sur  toutes  les  questions  d'ordre  politique  et  social  ;  les 
choses  en  étaient  venues  à  un  tel  point  qu'on  ne  prêtait  plus  attention  qu'à 
grand'peine  aux  affaires  ordinaires  delà  vie.  Tout  étaitlivrc  aux  agitations  d'une 
polémifiuc  efî'rénée  qui  partageait  la  nation  au  moyen  de  paniplilets  et  de  li- 
belles répandus  avec  profusion. 

Le  chef  du  parti  réformateur  était  un  nommé  Wang-Nyan-Ché,  homme  d'un 
talent  reinarqualilc  et  dont  l'influence  fut  reconnue  sur  l'esprit  du  gouverne- 
ment de  réi)0(iuc.  Séduit  par  ses  vertus  privées  aussi  bien  i)ue  par  ses  bril- 
lantes «jualités,  l'empereur  C'Iieii-Tsong  lui  accorda  toute  sa  confiance,  ce  qui 
permit  au  novateur  de  remplir  de  ses  créatures  les  tribunaux  de  l'administra- 
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tion  et  de  s'appuyer  sur  elles  lorsqu'il  trouva  le  moment  favorable  pour  réali- 
ser ses  conceptions. 

D'après  l'exposé  de  ses  doctrines,  le  premier  devoir  de  tout  gouvernement 
est  d'aimer  le  peuple  de  manière  à  lui  procurer  tous  les  avantages  de  la  vie  ; 
mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  nécessaire  que  l'État,  par  des  lois  sages  et 
inflexibles,  inspire  à  tous  le  respect  de  la  légalité  et  en  sanctionne  l'obser- 
vation. 

Pour  éviter  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  l'État  doit  s'emparer  de 
toutes  les  ressources  de  l'Empire  et  devenir  l'exploitant  universel  ;  il  se  fera 
industriel,  agriculteur  et  commerçant.  Comme  conséquence,  il  édictera  des 
règlements  nouveaux  qui  établiront  des  tribunaux  chargés  de  fixer  le  prix  des 
denrées  et  des  marchandises  ;  ceux-ci  devront  faire  supporter  aux  riches  des 
taxes  dont  les  pauvres  seront  exempts,  et  il  leur  appartiendra  d'en  décréter  la 
répartition.  Les  taxes  perçues  de  ce  chef  seront  destinées  à  èti'e  distribuées  aux 
vieillards  sans  soutien,  au.x  pauvres,  aux  ouvriers  sans  travail  et  à  tous  ceux 
qu'on  jugerait  être  dans  le  besoin. 

L'État,  devenu  seul  et  unique  propriétaire  du  sol,  institue  dans  tous  les  dis- 
tricts des  conseillers  d'agriculture  chargés  de  faire  le  partage  des  terres  et 
de  remettre  aux  cultivateurs  les  grains  nécessaires  pour  les  ensemencer,  sous 
la  condition  de  rendre  en  grain  ou  autres  denrées  le  prix  de  ce  qui  aura  été 
avancé  pour  eux. 

Les  partisans  de  cette  nouvelle  réforme  avançaient  que  par  ce  moyen  l'abon- 
dance et  le  bien-êti'e  régneraient  sans  conteste.  Le  nouvel  état  de  choses  ne 
pouvait  être  préjudiciable  qu'aux  capitalistes  ;  mais  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  doléances  de  gens  qui  ne  manquent  jamais  de  profiter  des  cala- 
mités publiques  pour  s'enrichir  aux  dépens  des  travailleurs.  Tout  au  contraire, 
la  justice  exigeait  (ju'on  leur  fit  restituer  le  bien  mal  acquis,  et  l'usure  dispa- 
raîtrait fatalement,  puisque  l'État,  seul  créancier  possible  désormais,  n'exige- 
rait aucun  intérêt  de  ses  avances  ;  comme  lui  seul  s'occuperait  de  la  culture 
des  terres  et  que,  de  plus,  il  serait  chargé  de  fixer  le  prix  des  objets  de  con- 
sommation, on  serait  toujours  assuré  de  jouir  d'une  al)ondance  proportionnelle 
à  la  récolte.  En  cas  de  disette  sur  un  point,  le  tribunal  supérieur,  averti  par 
les  administrations  provinciales,  rétablirait  bientôt  l'équilibre  en  faisant  trans. 
porter  dans  les  locahtés  déficitaires  le  trop-plein  de  celles  plus  favorisées. 

Au  moyen  de  ces  différentes  combinaisons,  les  subsistances  devraient  se 
maintenir  à  un  prix  très  modique  ;  il  n'y  aurait  plus  de  nécessiteux,  et  l'État, 
concentrant  dans  ses  mains  les  profits  multiples  que  les  riches  encaissaient 
ultérieurement,  réaliserait  des  bénéfices  énormes  qui  seraient  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique. 

Ainsi  se  trouverait  opéré  le  nivellement  universel,  par  l'effondrement  des  for- 
tunes. 

Wang-Nyan-Ché  ne  conseillait  pas  déjà  si  mal...  et  le  stagnant 
Empire  du  Milieu  ne  se  serait  pas  pétrifié  s'il  eût  écouté  la  voix  du 
novateur. 

LE  CONGRÈS  DE  HALLE 

Le  grand  fait  socialiste  du  mois  a  été  le  congrès  de  Halle.  A  cette 
occasion  toute  la  presse  européenne  s'est  occupée  de  ce  grand  parti 
socialiste  allemand  qui  a  brisé  M.  Bismarck  et  forcé  par  son  expan- 
sion croissante  l'impérialisme  allemand  à  rapporter  ses  fameuses 
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lois  d'octobre  l'S08  qui  (levaient  l'aire  à  tout  jnmais  évanouir  les 
«  périls  de  la  démocratie  socialiste»  . 

Voici  (|uelques  extraits  des  journaux  rran<;ais,  soit  au  sujet  du 
congrès  de  Halle,  soit  au  sujet  du  socialisme  allemand  en  général. 

Dans  une  étude  d'ailleurs  d'allure  très  conservatrice  sur  la  Situa- 
lion  interwilù munie  actuellr,  M.  Camille  Sahatier,  après  avoir  noté 
les  progrès  électoraux  des  socialistes  allemands,  ajoute,  dans  les 
Annales  é<'onvini<iucs  : 

Veut-on  savoir  ce  qu'il  faut  penser  «lu  rôle  que  le  socialisme  peut  être 
appelé  à  jouer  dans  la  poliliijue  intérieure  de  l'Allema-j^ne.  Laissons  la  parole 
sur  ce  sujet  à  un  penseur  éniinent,  libre  de  préventions,  au  regretté  Charles 
Grad. 

«  Lorsijue  le  prince  île  Hismarck.  remit  au  Gouvernement  des  États  confé- 
dérés sa  note  du  10  mai  18G0  pour  la  réforme  de  la  constitution  fédérale  sur 
la  base  du  sutTrage  universel,  à  la  veille  de  la  rupture  avec  l'Autriche,  les 
socialistes  lassaliens  célébrèrent  cet  événement  comme  une  conquête  à  leur 
profit.  Le  aSozial-Democrat»,  organe  du  |)arti  ouvrier,  déclara,  le  27  février  1867, 
avec  une  satisfaction  sans  mélange:  «  Maintenant  nous  avons  une  armée  sur 
a  pied,  n 

«  Cette  armée  du  socialisme  sortie  du  suffrage  universel,  et  dont  le  suffrage 
universel  ne  cesse  d'augmenter  l'effectif  et  d'élargir  les  cadres,  est  dès  main- 
tenant plus  redoutable  pour  l' Allemagne  que  les  armements  des  nations  voi- 
sines au  delà  de  ses  frontières.  Sans  conteste  l'empire  aura  plus  à  craindre 
dans  un  avenir  prochain  de  l'agitation  de  ses  citoyens  socialistes  que  des 
conflits  avec  les  peuples  étrangers.  N'entendons-nous  pas  les  chefs  du  mouve- 
nient  révolutionnaire  se  vanter  que  sur  trois  soldats  actuellement  sous  les 
drapeaux  allemands  un  au  moins  est  acquis  au  socialisme  international. 
Quelle  confiance  fonder  en  temps  de  crise  internationale  sur  des  hommes  chez 
lesquels  un  cosmopolitisme  avoué  remplace  le  sentiment  de  la  patrie  ?  Comment 
voir  sans  préoccupation  la  rapide  progression  des  voix  socialistes  s'élevant  de 
124,655  à  763,128  en  l'espace  de  seize  ans!  » 

Ce  nombre  a  doublé  depuis  le  jour  pourtant  récent  où  Grad  écrivait  les 
lignes  qui  précèdent.  Il  est  vraisemblable  que  le  résultat  des  élections  der- 
nières a  dû  dépasser  ses  propres  prévisions. 

Mais  ce  qui,  plus  encore  que  Grad,  nous  révèle  l'intensité  de  la  menace  socia- 
liste, n'est-ce  pas  l'affolement  du  parti  gouvernemental  allemand  ?  N'est-ce  pas 
le  projet  sur  la  question  socialiste  qui  lit  tomber  le  chancelier  de  fer?  N'est-ce 
pas  le  jirojet  d'indigner  ce  parti  ijui  nous  a  valu  cet  étrange  spectacle,  d'un 
Empereur  essaj  ant  de  faire  du  socialisme,  et  y  réussissant  d'ailleurs  assez  peu 
pour  que  les  élections  partielles  qui  se  succèdent  soient  de  plus  en  plus  mena- 
çantes, tandis  que,  dans  les  masses  socialistes  déjà  acquises,  la  violence, 
répudiée  jusqu'ici,  trouve  déjà  des  apôtres.  Jamais  la  propagande  socialiste 
ne  fut  plus  active  en  Allemagne  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Maîtresse  des 
villes,  elle  envahit  les  campagnes,  et  trop  nombreu.x  sont  les  abus  qui  pèsent 
sur  les  populations  rurales  pour  que  le  socialisme  ne  soit  assuré  d'y  faire  de 
redoutables  progrès.  D'ici  di.\  ans  (pie  se  passera-t-il  en  Allemagne  1  Que  sera 
devenu  l'Empire?  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mouvement  est  à  la  fois 
social  et  politique,  communiste  et  républicain. 

Mais  comment  s'est  l'orme  ce  parti  si  redoutable  ? 

38 
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La  Justice,  dans  un  premier-Paris  signé  Jaclard,  va  nous  l'ap- 
prendre : 

Si  puissant  qu'il  soit  devenu,  le  parti  socialiste  est  de  date  récente  en  Alle- 
matrne.  Non  que  la  question  sociale  n'y  fût  dcjjuis  longtemps  étudiée.  Le 
mouvement  actuel  a  été  préparé  par  un  grand  nnouvement  dans  les  idées. 
Mais  le  iirolétariat  y  restait  étranger.  La  Révolution  de  1848,  qui  remua  pro- 
fondément les  populations  ouvi'ières  de  France  et  posa  hautement  la  question 
de  l'organisation  du  travail,  n'eut,  au  delà  du  Rhin,  qu'un  faible  écho  au 
point  de  vue  socialiste,  si  ce  n'est  dans  le  grand-duché  de  Bade.  L'Allemagne 
était  encore  si  près  des  institutions  féodales,  que  le  prolétaire,  habitué  dès 
longtemps  à  la  soumission,  ne  songeait  même  pas  à  réclamer.  Suivant  le  mot 
de  Lassalle,  il  fallait  «  lui  démontrer  qu'il  était  malheureux  et  lui  donner, 
avec  le  sentiment  de  ses  misères,  la  conscience  de  sa  force  et  la  volonté 
d'améliorer  son  sort  ». 

Ce  n'est  qu'en  1862  que  le  parti  socialiste  a  pris  forme.  Deux  hommes  d'une 
incontestable  supériorité,  Lassalle  et  Karl  Marx,  se  sont  en  quelque  sorte 
«partagé  l'Allemagne  :  le  premier  en  fondant  1'  «  Association  générale  des 
ouvriers  allemands  »,  Allye/ncine  deutsche  arbeitercerein,  qui  prit  pour  ter- 
rain d'action  l'Allemagne  du  Nord  ;  le  second  en  fondant  F  «  Association 
démocratique  des  ouvriers  »,  Demokratische  arbeitervercln,  dont  l'action  se 
fit  particulièrement  sentir  dans  le  Sud. 

Depuis  la  mort  de  Lassalle  en  1864,  c'est  l'influence  des  idées  de  Kai"l  Marx 
qui  prévalut.  Ses  vues  internationalistes  ont  définitivement  succédé  au  pro- 
gramme plus  exclusivement  allemand  de  Lassalle.  En  187."),  à  Gotha,  un 
congrès  se  réunit,  qui  fut  la  véritable  assemblée  constituante  du  parti.  C'est  là 
que  les  deux  grandes  fractions  :  l'Association  générale  des  travailleurs  alle- 
mands, présidée  par  le  député  Hasenclever,  et  l'Association  démocratique 
ouvrière,  dirigée  par  Bebel  et  Liebknecht,  se  fusionnèrent  en  un  seul  parti 
sous  le  nom  de  «  Parti  socialiste  des  ouvriers  allemands  »,  Soclallstische 
arbeltcr  partel  Deutsehlands. 

Il  fut  décidé  qu'un  congrès  aurait  lieu  tous  les  ans,  en  vue  d'étudier  et  de 
résoudre  toutes  les  questions  théoriques  et  pratiques  que  soulèverait  l'intérêt 
du  parti.  Celui  du  mois  d'août  1876  fixa  le  programme  que  les  représentants 
du  socialisme  au  Reichstag  devaient  défendre.  Celui  de  1877  s'occupa  plus 
particulièrement  de  l'organisation  et  de  la  propagande.  Sous  les  ordres  du 
Comité  central,  huit  agents  supérieurs  permanents  durent  consacrer  toute  leur 
activité  au  développement  du  mouvement  socialiste  dans  les  diverses  parties 
de  l'empire.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  quatorze  sous-agents  et  quarante-.six 
employés.     - 

En  outre,  le  comité  tenait  à  la  disposition  des  sociétés  locales  77  orateurs 
pour  y  aller  porter  la  parole  et  échauft'er  le  zèle  des  adeptes.  Dans  tous  les 
Etats  se  constituèrent  des  sections  qui  agirent  sous  l'impulsion  centrale  et 
étendirent  peu  à  peu  les  ramifications  du  parti.  Un  instant  même,  il  avait  été 
question  de  créer  une  université  socialiste.  La  presse  fut  fortement  organisée. 
Dès  cette  époque,  le  parti  ne  comptait  pas  moins  de  14  imprimeries.  Outre  le 
Vortcarts^  véritable  organe  du  parti,  41  feuilles  locales  soutenaient  la  cause 
socialiste  dans  les  principales  villes. 

Le  gouvernemont  prit  ombrage.  Déjà,  en  1876,  très  inquiet  du  ]jrogrès  du 
parti,  il  avait  proposé  au  Reichstag  d'introduire  dans  le  code  pénal  un  article 
destiné  à  répi'imerla  pi'opagande  et  les  doctrines  socialistes. 

La  majorité  refusa  son  approbation  ;  elle  sentait  qu'en  se  soumettant  aux 
exigences  du  chancelier  elle  mettrait  aux  mains  de  la  police  des  armes  contre 
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tous  les  i)artis.  Sur  i;cs  cntnjfaitos,  un  ouvrier  de  Lcipzifj;  tentait  d'assassiner 
l'empereur.  Vinf^l  jours  après,  Ouillaunic  était  hiessé  [lar  Noliiling.  Le  Parle- 
ment aussitôt  est  ilissous,  et  M.  de  liisniarck  fait  appel  au  pays,  réclamant 
pour  le  t,'ouvernement  des  pouvoirs  de  nature  à  protéf,'er  le  souverain  et  la 
société.  Le  résultat  l'ut  une  Chambre  plus  docile  et  le  vote  du  petit  état  de 
sièfîe. 

On  jint  croire  que  le  coup  avait  porté  et  que  les  socialistes  ne  s'en  relèvo- 
raient  pas.  De  trei/.»;,  le  ciiilîre  des  représentants  était  tombé  à  neuf.  Plus  de 
j)resse  libre,  i)lus  de  tribune,  les  associations  proscrites,  l'argent  confisqué, 
les  chefs  poursuivis,  emprisonnés  ou  refoulés  au  delà  de  la  frontière,  (iuel 
parti  ne  succondjerait  pas  il  un  pareil  régime?  Quelle  vitalité  peut  être  assez 
pin'ssanti',  (pielle  foi  assez  ferme  dans  les  principes,  (luelle  confiance  assez 
iuéliranlable  dans  l'avenir,  pour  résister  à  celte  pression  à  outrance  exercée 
l)ar  un  gouvernement  qui  joint  à  la  force  matérielle  le  prestige  du  génie. 
Vaincre  était  une  impossibilité. 

Cette  impossibilité,  le  parti  social-démocrate  sut  l'accomijlir.  Dans  la  lutte 
véritaljlement  épique  (jui,  pondant  douze  années,  mit  aux  prises  le  chancelier 
de  fer  avec  l'idée  socialiste,  c'est  le  premier  qui  succomba  ;  sa  chute  fut  si 
profonde  que  son  colossal  pouvoir  s'effondra  soudain  et  qu'il  laissa  sur  le 
champ  de  bataille,  non  seulement  sou  titre  de  chancelier,  mais  son  prestige 
moral  et  jusqu'à  sa  réputation  d'iiomnic  d'Etat. 

Dans  le  Petit  l*i'(jvenral,  sous  la  sii^nature  Jules  Guesde,  nous  trou- 
vons un  historique  sommaire  des  congrès  socialistes  allemands  de- 
puis la  constitution  du  parti. 

Le  dernier  congrès  tenu  sur  le  sol  allemand  est  celui  de  Gotha  en  1878, 
alors  (ju'cml)US(]ué  derrière  le  (u)uteau  d'Hœdel  et  le  fusil  chargé  à  plomb  de 
Noijiling,  Bismarck  s'apprêtait  à  fermer  les  11  imprimeries  du  parti,  à  suppri- 
mer ses  50  journaux  et  à  ne  pas  laisser  debout  un  seul  de  ses  comités.  C'était 
le  neuvième  depuis  la  fondation  de  la  a  sociale-démocratie  ». 

A  Eisenach,  en  186U,  où  se  trouvaient  les  délégués,  au  nombre  de  2G2,  des 
155,485  premiers  adhérents,  on  avait  déclaré  que  a  l'émancipation  des  travail- 
leurs ne  peut  être  ni  locale,  ni  nationale,  mais  l'œuvre  commune  des  prolé- 
taires de  tous  les  pays  à  production  capitaliste  u,  et  l'on  s'était  réclamé  do 
«  l'Association  internationale  des  travaileurs  en  s'associant  à  ses  elïorts  ». 

A  Leipzig,  en  1872,  on  même  temps  qu'était  revendiquée  la  limitation  légale 
do  la  joui'née  de  travail,  le  parti  s'était  proclamé  «  solidaire  de  la  Commune 
de  Paris  et  do  ses  actes.  » 

A  Cobourg,  en  1874,  c'est  Liebknecht,  celui  qu'on  appelle  ici  «  le  soldat  », 
qui  faisait  déclarer  qu'on  ne  voyait  dans  les  électeurs  qu'un  moyen  d'agitation, 
réservant  ainsi  l'aboutissant  révolutionnaire. 

A  Gotha,  en  1875,  les  lassaliens  fusionnaient  avec  les  marxistes,  et  de  cette 
réconciUation  de  toutes  les  forces  ouvrières  et  socialistes  sortait  le  programme 
défmitif  du  parti,  programme  essentiellement  communiste,  puisque,  après  avoir 
exposé  comment  «  la  monopolisation  des  moyens  do  production  par  la  classe 
capitaliste  est  la  cause  de  la  misère  et  de  la  servitude  sous  toutes  les  formes», 
il  conclut  à  la  nécessité,  pour  alTranchir  le  travail,  de  «faire  rentrer  tous  les 
moyens  de  production  à  la  propriété  commune  delà  société  et  à  l'organisation 
coopérative  de  toute  production,  le  produit  du  travail  devant  êti-e  employé 
pour  le  bien  commun  et  équitablement  distribué  ». 

Les  congrès  qui  suivirent  et  (jui  durent  être,  dans  le  plus  grand  secret,  con- 
voqués sur  la  terre  d'exil,  n'ont  pas  eu  une  moindre  importance.  C'est  grâce  à 
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eux  qu'a  été  maintenue  l'unité  d'action  du  parti  et  ((ue  la  lutte  a  pu  être  pour- 
suivie  jusqu'à  la   capitulation  impériale. 

A  Widen,  en  Suisse,  en  1880,  pour  répondre  à  la  terreur  bismarckienne  qui 
bat  son  plein,  on  biffe  du  programme  l'expression  :  «  Par  les  voies  légales,  » 
en  même  temps  que  l'on  crée  à  Zurich  l'organe  central  du  parti,  le  Social 
demokrat,  qui,  déjouant  tous  les  yeux  et  toutes  les  mains  d'une  police  mise 
sur  les  dents,  ira  chaque  semaine  battre  le  rappel  dans  tous  les  ateliers  et 
écrira  fièrement  : 

«  L'histoire  est  là  pour  prouver  que  c'est  seulenn-nt  j)ar  la  lutte  que  le  peu- 
ple a  pu  améliorer  sa  situation  et  arracher  aux  classes  dirigeantes  l'aljandon 
de  leurs  privilèges.  Aussi  ceux  qui  marchent  à  la  tête  du  mouvement  doivent- 
ils  emploj^er  tous  leurs  efforts  pour  mettre  le  peuple  plus  vite  à  même  d'im- 
poser sa  volonté.  Puisque,  se  sentant  menacées,  les  classes  dirig(;antes  ne 
manqueront  pas  de  faire  appel  à  l'armée,  aux  tribunaux,  à  l'Eglise,  et  de 
pousser  de  toutes  leurs  forces  à  la  bataille  décisive,  à  notre  tour  nous  devons 
nous  préparer  à  VincDitalilc,  à  la  Récolutlon.  » 

A  Copenhague,  en  1883,  nouveau  congrès  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les  socia- 
listes ne  sont  ni  des  politiciens  parlementaires,  ni  des  faiseurs  de  révolutions, 
mais  bien  un  parti  franchement  révolutionnaire,  j^uisquc  le  but  qu'ils  poursui- 
vent est  une  transformation  sociale  et  économique  incompatible  avec  l'ordre 
des  choses  actuel.  Aucune  illusion  n'est  plus  permise  touchant  la  possibilité 
d'une  solution  pratique.  »  C'est  à  ce  congrès  que  furent  proposées  les  élections 
tiûomphales  de  l'année  suivante,  qui  se  traduisirent  par  plus  d'un  demi-million 
de  voix  et  par  24  élus. 

J'arrive  au  dernier  congrès,  qui,  tenu  encore  en  Suisse,  à  Saint-Gall,  en 
1877,  mit  définitivement  hors  du  socialisme  les  anarchistes,  «  dont  la  théorie, 
en  tant  (qu'elle  proclame  l'autonomie  absolue  de  l'individu,  est  antisociale,  une 
autre  forme  de  libéralisme  bourgeois,  et  dont  la  tactique  :  l'emploi  individuel 
de  la  force,  non  seulement  ne  conduit  pas  au  but,  mais,  en  blessant  le  senti- 
ment de  justice  de  la  masse,  ne  peut  que  nuire  à  la  cause.  » 

Ce  même  congrès  décida  que,  même  au  second  tour  de  scrutin,  le  parti  ne 
devait  faire  aucune  alliance  avec  aucune  des  fractions  bourgeoises  et  chargea 
sa  commission  de  revision  d'inscrire  en  toutes  lettres  dans  le  programme 
«  l'expropriation  du  sol  et  des  autres  moyens  de  production  ». 

On  arrive  ainsi  au  congrès  de  Halle,  qui  a  inspiré  au  journal  le 
Temps  les  réflexions  suivantes  : 

Les  quatre  cent  trente  délégués  ne  paraissent  pas  animés  d'un  esprit  d'hos- 
tilité mutuelle.  Les  chefs  officiels  ne  semblent  pas  frappés  d'avance  de  cette 
suspicion  qui  est  si  souvent  le  vice  des  sectes  et  le  fléau  des  partis.  On  a  choisi 
pour  président  deux  députés  au  Reichstag  :  M.  Singer,  qui  représente  Berlin 
et  qui  met  ses  millions  au  service  de  la  cause;  M.  Dietz,  qui  représente  Ham- 
bourg et  exerce  la  profession  d'imprimeur  et  de  libraire  à  Stuttgart. 

Dans  le  bureau  on  a  fait  une  place,  modeste,  il  est  vrai,  à  M.  Schippel,  l'un 
des  principaux  intransigeants.  M.  Liebknecht  a  fait  un  appel  applaudi  à  la 
concorde  et  à  l'union.  La  première  tentative  faite  au  nom  de  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  l'opposition,  par  un  délégué  berlinois,  M.  Werner,  a  pileuse- 
ment  échoué. 

Décidément^  les  démocrates-socialistes  ne  paraissent  pas  encore  las  de  la 
tactique  (jul  les  a  menés,  en  vingt  ans,  de  moins  de  cent  mille  à  plus  d'un 
million  et  demi  de  suffrages.  Ce  qui  fait  la  force  redoutable  de  ce  parti, 
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i:\'Ht  rju(\sc  nul  n'a  jtlust  nettement  conscience  de  son  but  tout  rëpolutionnaire, 
nul  n'est  plus  pénétre  des  arantrir/e»  rie  la  discipline. 
Cl'  n'i-^t  pas  une  foule  y  c'est  une  armée. 

L'aveu  du  grave  journal  modéré  n'est  pas  fait  pour  nous  déplaire. 

Le  l'euplc,  j(juriial  du  parti  ouvrier  belge,  publie  de  son  côté  sur 
le  congrès  de  Halle  et  sous  la  signature  de  Jean  Volders  des  com- 
mentaires qu'il  importe  d'autant  plus  de  signaler  que  l'auteur  est, 
avec  Louis  Ijertrand,  Anseele,  Dcfnet,  Vandendorpe  et  quelques 
autres  militants  de  valeur  qui  se  sont  formés  aux  enseignements  de 
César  de  Paepe,  à  la  tète  de  cet  admirable  Parti  ouvrier  belge  qui, 
par  la  sûreté  de  sa  politique  et  l'importance  de  ses  réalisations 
coopératives  (à  Gand  et  à  Bruxelles  notamment],  supporte  très  bien 
la  comparaison  avec  le  Parti  démocratique-socialiste  allemand. 

Volders  apprécie  comme  suit  le  congrès  de  Halle  et  la  tactique 
réformiste  du  socialisme  ouvrier  contemporain  : 

Dans  les  grandes  décisions  comme  dans  les  détails,  on  retrouve  le  même 
esprit  qui  inspire  le  prolétariat  socialiste  do  Belgique  et  guide  également  le 
prolétariat  socialiste  d'Angleterre,  de  Scandinavie,  d'Autriche,  de  Hollande  et 
de  Suisse.  En  France  et  en  Italie,  il  y  a  un  fort  courant  dans  le  même  sens  ; 
mais  là,  comme  chez  les  autres  nations  latines,  le  tempérament  du  peuple  est 
plus  exhubérant  et  amène  des  résolutions  qui  paraissent  quelquefois  un  peu 
différentes. 

Mais,  au  fond ,  les  tendatices  politicjucs  et  économiques ,  l'antimilitarisme 
intransigeant,  sont  les  mêmes,  et  sans  organisation  centralisée,  bien  qu'en  aient 
l'aconté  les  fantaisistes  et  les  nouvellistes  mal  informés,  on  suit  partout  la  même 
piilitiiiuc  et  on  arrive  à  voir  grandir  partout  le  plus  grand  parti  de  pacification, 
de  réformes  politiques  et  sociales  qui  ait  jamais  existé. 

Seuls  les  méchants,  les  cupides  et  les  despotes,  ceux  qui  vivent  au  détriment 
d'autrui,  en  pressurant,  déi)Ouillant,  exploitant  leur  prochain,  ont  à  craindre  le 
développement  du  mouvement  démocrate  socialiste,  et  pour  l'enrayer  ils  ne 
reculent  et  ne  reculeront  devant  rien,  parce  qu'ils  savent  que  ce  qui  monte,  c'est 
la  justice  et  l'égalité.  Mais  toutes  les  petites  gens,  bourgeois  de  mince  catégorie, 
employés,  déclassés,  ouvriers  et  paysans,  n'ont  rien  à  redouter  et  tout  à 
espérer  d'un  ordre  social  nouveau. 

On  fait  de  la  démocratie  .socialiste  un  ôpouvantail  et  on  excite  contre  elle 
tout  ce  qui  dans  la  hiérarchie  sociale  actuelle  est  d'un  échelon  plus  élevé  que 
la  pauvre  plèi)c.  A  nous,  (pii  faisons  appel  aux  plus  nobles  sentiments  que 
l'homme  a  au  ctrur  :  la  générosité,  la  fraternité,  l'amour  du  prochain  contre- 
lialançant  les  effets  néfastes  de  l'amour  exagéré  du  moi,  on  oppose  comme 
barrière  tous  les  sentiments  bas  qu'on  peut  faire  naître  dans  les  classes 
iiitcrmétliaires  :  la  peur,  l'égoïsmc,  la  cupidité,  la  haine  et  la  méfiance. 

C'est  en  exploitant  tout  cela,  en  dénaturant  nos  idées  et  en  faussant  nos 
principes,  qu'on  suscite  contre  nous  l'inimitié  de  tout  ce  petit  monde  de  la 
bourgeoisie  besogneuse  cpii  n'a  pas  grand'chose  à  perdre  dans  une  réorgani- 
sation sociale  et  qui  doit  au  contraire  lieaucoup  y  gagner. 

Les  délibérations  de  Halle  auront  eu  cette  conséquence  heureuse  de  remettre 
liien  des  choses  à  leur  véritable  point  et  de  dissiper  l)ien  des  fantômes  dont  le 
conservatisme  et  la  réaction  se  servaient  avantageusement  jusqu'ici. 

On  a  pu,  par  les  discours  prononcés  et  les  propositions  adoptées,  acijuérir  la 
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preuve  que  la  démocratie  socialiste  n'a  rien  d'effrayant,  qu'elle  ne  veut  de  mal 
qu'à  ceux  dont  la  grandeur  et  la  prospérité  sont  faites  de  l'abaissement  et  de 
la  misère  d'autrui,  et  que  son  épanouissement  victorieux  et  son  triomphe  dans 
tous  les  pays  civilisés  peuvent  être  considérés  par  l'immense  majorité  des 
hommes,  non  comme  un  malheur,  mais  comme  une  iDienlieureuse  rédemption 
de  la  souffrante  humanité. 


LA  JOURNEE  DE  HUIT  HEURES 

Sous  la  signature  de  M.  de  Ségur-Lamoignon,  V Association 
catholique  fournit  de  topiques  arguments  de  faits  en  faveur  du 
constat  socialiste  que  l'intensité  du  travail  est  en  raison  inverse  de 
la  durée  de  la  journée.  ' 

Cela  tombe  sous  le  sens,  mais  tous  les  économistes  orthodoxes 
crient  à  l'absurdité. 

Qu'ils  réfutent,  s'ils  le  peuvent,  les  lignes  suivantes. 

Après  avoir  invoqué  Fimportant  témoignage  de  MM.  Brassey, 
les  grands  industriels  anglais,  M.  de  Ségur-Lamoignon  continue 
comme  suit  : 

Afin  de  hâter  l'achèvement  de  la  ligne  Trent- Valley,  on  remplace  une  équipe 
d'ouvriers  travaillant  dix  heures  par  deux  équipes  de  huit  heures  chacune. 
Le  résultat  est  que  chaque  équipe  fait  plus  d'ouvrage  en  huit  heures  qu'anté- 
rieurement en  dix  heures. 

MM.  Ransome  et  Gims  occupent  1,200  ouvriers  dans  leur  établissement  à 
Ipswich  (construction  de  machines).  Ils  réduisent  le  nombre  d'heures  de  travail 
de  58  1/2  à  54  par  semaine  ;  l'intensité  du  travail  augmente  dans  un  tel  degré 
qu'il  faut  augmenter  la  force  motrice  des  machines  de  12  à  15  0/0.  Les  forge- 
rons et  les  fondeurs,  chez  lesquels  le  travail  manuel  domine,  produisent  tout 
autant  après  comme  avant  la  réduction  des  heures  de  travail. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  de  1877  impose  à  toutes  les  industries  une  journée 
maximum  de  onze  heures.     ' 

En  1880,  nous  voyons  les  inspecteurs  constater  les  résultats  d'une  expérience 
de  deux  ans. 

Nous  lisons  dans  le  rapport  de  l'inspecteur  Schuler  (cantons  de  l'Est)  : 
«  Ces  industi'iels  ont  reconnu,  par  la  comparaison  de  leurs  comptes  et  par 
«  d'autres  expériences,  que  le  travail  de  onze  heures,  loin  de  leur  être  nuisible, 
n  parait  même  désirable.  » 

Pour  les  cantons  du  Sud  et  de  l'Ouest,  l'inspecteur  Nuesperli  écrit  :  «  En 
«  beaucoup  d'endroits,  patrons  et  ouvriers  se  sont  déjà  faits  à  la  journée  de 
«  onze  heures  et  ne  regrettent  pas  la  journée  prolongée  d'autrefois...  Des 
«  fabricants  m'assurent  que  la  production  est  restée  à  peu  près  la  même.  » 

M.  Klein,  inspecteur  du  Nord,  constate  aussi  qu'on  n'essaye  plus  guère  de 
transgresser  la  loi. 

Les  rapports  de  1882-83  sont  encore  plus  satisfaisants  :  M.  Nuesperli  démontre 
que  la  production  des  journées  de  onze  heures  est  pour  le  moins  égale  ù 
celle  de  douze;  M.  Klein  aftirmc  que  la,  journée  maximum  n'a  aucunement 
l'endu  la  concurrence  étrangère  plus  dangereuse;  il  relève  même  qu'un 
avantage  notable  est  réalisé  pour  le  patron  comme  jjour  l'ouvrii-r.  Enfin, 
M.  Schuler  constate  (jue  les  fdatures  qui  travaillent  douze  heures  ne  réalisent 
pas  un  bénéfice  supérieur  à  celles  (|ui  observent  la  journée  de  onze  heures. 
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Nous  oroyon>i  di;voir  nous  arrôtor  un  moment  :\  l'examen  de  celte  fléclara- 
Ijun,  qui  est  dune  iinportanfo  capitale.  Les  filatures  se  rangent  parmi  les 
industries  uù  la  mailiiai-,  domine  entièrement  le  travail  de  l'iionmie.  Si  nous 
l)ouvons  constater  <|ue  mcme  dans  ces  établissements  une  diminution  raison- 
nalilc,  de  la  durée  du  travail  n'imtralae  pas  une  diminution  de  la  |troduction, 
l'argument  en  faveur  de  notre  thèse  sera  dr,  haute  valeur. 

\'oici  des  chinVcs  fournis  par  M.  Hlocher,  directeur  d'une  lilature  suisse, 
pour  une  iiériode  décennale,  ciini  ans  avant  la  diminution  de  la  journée,  cinq 
ans  après.  Kn  prenant  pour  l)ase  la  proiluctinu  de  1873  et  en  l'évaluant  à  100, 
on  obtient  : 

1874 98,.5  1S79 101,9 

187.-) 1(m;,7  18S0 104,5 

187(; 1<I4,S  1,S81 110,8 

1877 102,1  1882 102,6 

1878 '.»7,r. 

On  voit  tomber  en  1878  la  production  il  la  suite  de  la  réduction  subite,  de  la 
journée  île  travail,  mais  dés  l'année  suivante  l'équilibre  est  rétabli.  La  moyenne 
(piinqueanale  avec  la  journée  prolongée  est  de  102,4,  avec  la  journée  réduite, 
de  103,5. 

A  côté  de  ce  résultat  spécial,  voic-i  qui  démoalrc  l'influence  de  la  journée 
ma.ximum  sur  l'ensemble  de  la  production  des  filatures  :  la  production  totale 
a  augmente  de  9  0/0!  Et  cela  malgré  une  diminution  des  usines  et  des  fuseaux 
(2  1/2  0/0)  ! 

Mêmes  constatations  de  la  part  des  inspecteurs  autrichiens.  C'est  surtout 
dans  l'uidustrie  textile  que  la  production  augmente  notablement,  au  dire  de 
tous  les  intéressés.  Un  des  jjIus  grands  industriels  réclame  déjà  la  réduction  à 
dix  heures! 

Les  inspecteurs  allemands  (et  une  journée  maximum  n'existe  ijas  dans  ce 
pays)  abondent  dans  le  même  sens. 

L'inspecteur  D'  Wolf  (Dusseldorf)  observe  que  «  les  usines  qui  produisent  le 
«  moins  sont  celles  qui  ont  le  plus  prolongé  la  durée  du  travail  ».  (Rapport 
de  1S8,-).) 

«  La  réduction  du  travail  :i  dix  licurcs  a  augmenté  la  production,  »  constate 
l'inspecteur  i)our  Cologne-Coblentz-Trèves. 

Dans  la  verrerie  Heye,  à  Gerse-sheim,  la  journée  est  réduite  de  11  à  8  heures: 
la  production  reste  la  même. 

M.  Dolfus,  à  Mulhouse,  en  Alsace,  réduit  la  journée  d'une  heure.  Après  un 
mois,  réquilil)rc  n'est  pas  seulement  rétabli,  mais  la  production  a  augmenté 
de  f)  0/0.  Les  bénéfices  augmentent  encore  davantage  par  l'économie  réalisée 
sur  l'éclairage  et  le  chauffage  et  par  l'usure  moindre  des  machines. 

Un  dernier  exemple  pour  finir. 

Lors  d'une  crise  industrielle,  un  grand  industriel  belge  se  voyait  forcé  do 
restreindre  la  production.  Pour  ne  pas  mettre  ses  ouvriers  sur  le  pavé,  il  les 
conserve,  mais  ne  les  fait  travailler  (jue  des  demi-journées.  Seulement  il 
obtient,  à  sa  surpi'ise,  le  résultat  que,  fort  à  son  déplaisir,  la  production  totale 
ne  diminue  que  fort  peu  sensiblement  ! 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  ces  citations  ;  toutefois  ce  que  nous  avons 
dit  suffira  pour  démontrer  combien  ont  tort  les  prophéties  annoni;ant  la  ruine 
de  l'intluslrie  nationale  par  la  réduction  des  heures  du  travail. 

C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

L'argumentation  ({uc,  malû;rc  sa  longueur,  nous  avons  cru  devoir 
reproduire  intégralement  n'est-elle  pas  décisive  ? 
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L  AGIOTAGE    A    LA    BOURSE     DE     TARIS. 

La  rage  de  spéculation  qui,  plus  forte  que  jamais,  sévit  à  la 
Bourse  de  Paris,  faite  de  la  croissante  et  malhonnête  rapacité  des 
requins  financiers  dont  les  noms  sont  sur  toutes  les  lèvres  inspire 
à  M.  Leroy-Beaulieu,  directeur  de  l'Économiste  français,  des  ré- 
flexions dont  nous  ne  voudrions  pas  priver  nos  lecteurs. 

Le  très  orthodoxe  professeur  du  Collège  de  France  s'en  pi-end 
d'abord  à  la  hausse  folle  que  des  habiles  sans  scrupules  entretien- 
nent depuis  le  commencement  de  l'année. 

Beaucoup  se  demandent  si  l'on  ne  va  pas  revoir  le  krach  qui  fit  tant  de 
ruines  en  1882  et  dont  une  demi-douzaine  d'années  fut  nécessaire  pour  effacer 
les  traces.  Encore  quelques-unes  subsistent-elles  à  l'heure  courante. 

Nous  avons  toujours  annoncé  dans  ce  joui'nal  depuis  quinze  ans,  de  même 
que  dans  divers  de  nos  ouvrages,  et  notamment  dans  l'un  des  principaux, 
notre  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  la  tendance  à  une  moindre 
inégalité  des  conditions,  que  nos  contemporains  assisteraient  à  une  grande 
baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  que  c'était  là  une  révolution  auprès  de  laquelle 
tous  les  renversements  d'empires,  tous  les  changements  de  frontières,  tous  les 
essais  récents  de  législation  sociale  étaient  des  faits  presque  insignifiants. 
Nous  avons  décrit  minutieusement,  dans  l'ouvrage  que  nous  venons  de  citer,  et 
les  causes  et  les  conséquences,  dont  plusieurs  sont  infiniment  regrettables,  de 
ce  phénomène  auquel  les  hommes  ont  tant  de  peine  à  s'habituer  et  dont  chaque 
manifestation  un  peu  soudaine  les  frajipe  d'étonnement. 

C'est  une  révolution,  c'est-à-dire  qu'elle  procède  par  bonds,  sans  gradations, 
poussée  par  des  hommes  inconscients  du  grand  but  final  et  ne  cherchant  que 
leur  intérêt  personnel  momentané;  c'est  une  révolution,  plutôt  encore  qu'une 
évolution,  en  ce  sens  que  le  mouvement  se  précipite  à  certains  instants,  qu'il 
s'exagère,  qu'on  revient  parfois  en  arrière  avec  des  ruines  ou  des  pertes,  mais 
pour  repartir  bientôt. 

Il  est  clair  que  les  hommes  qui  mènent  le  mouvement  de  Bourse  depuis  un 
an,  et  surtout  depuis  deux  mois,  sont  des  spéculateurs  avides,  qui  ne  cher- 
chent qu'à  faire  ce  que  nous  avons  appelé  dans  une  autre  occasion  une  ra^:sia, 
c'est-à-dire  une  rafle  de  bénéfices  rapides,  aux  dépens  souvent  des  simples. 
Ces  hommes  n'ont  qu'une  intuition  confuse  des  causes  qui,  vers  la  fin  de  ce 
siècle,  déterminent  une  si  grande  chute  du  taux  de  l'intérêt.  Ils  courent  le 
risque,  si  le  moindre  événement  survient,  si,  dans  les  Balkans,  en  Crète,  dans 
l'Asie  centrale,  une  allumette  prend  feu,  de  se  casser  le  cou  et  de  disloquer  le 
marché;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  agissent  au  hasard,  sans  données,  cl 
qu'il  ne  restera  rien  de  l'impulsion  qu'ils  ont  communiquée. 

On  sait  ce  qui  arriverait  alors. 

Le  mal  est  d'autant  plus  grand  que  cette  vogue  est  toute  factice  ; 
la  petite  épargne,  douchée  par  les  rafles  colossales  des  de  Lcsseps, 
des  Secrétan  et  de  toute  la  haute  pègre  Israélite  ou  non,  afflue 
vers  les  caisses  d'épargne,  devenues  si  onéreuses  à  l'Etat. 

Sur  quoi  peuvent  dont  se  ])aser  les  iiaussiers?  M.  Leroy-Beaulicu 
nous  l'indique  encore:  sur  la  stérilité  de  l'esprit  d'entreprise.  Le  fait 
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d'ailleurs  crève  les  yeux.  Au  moment  où  le  canal  des  Deux-Mers 
et  la  Canalisation  de  la  Seine  devraient  être  en  cours  d'exécution, 
on  n'a  même  pas  pu  entreprendre  le  Métropolitain  de  l'aris.  Ce  que 
veut  la  Finance,  ce  n'est  pas  favoriser  le  développement  écono- 
mique de  la  patrie,  c'est  spéculer,  c'est  rafler  la  plus  grande  part 
possible  de  la  fortune  publique. 

UN    PROGRAMMI-;    Rl^PUULICAIN    COLLECTIVISTE. 

Nous  trouvons  sous  ce  titre  dans  le  Secolo,  de  Milan,  le  texte  des 
résolutions  de  l'important  congrès  socialiste  italien  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Ravenne. 

Ces  résolutions  confirment  la  formidable  unité  de  vue  des  partis 
socialistes  de  diverses  nations.  Voici  : 

Les  groupes  adhérents  à  la  confédûralion  républicaine  collectiviste  des 
Romagnes,  —  Convaincus  : 

Que  l'attribution  des  pouvoirs  sociaux  revient  de  droit  et  comme  un  devoir 
à  tous  les  citoyens  élus  par  les  majorités,  unique  base  du  pouvoir  public  ; 

Que  la  République  est  la  seule  forme  de  gouvernement  capable  de  traduire 
dans  la  pratique  les  principes  do  la  démocratie  sociale; 

Que  pourtant  la  souveraineté  politi(jue  de  l'individu  est  nulle  et  absurde  là 
où  l'homme  est  économiquement  le  sujet  d'un  autre  homme; 

Que  tous  les  privilèges  sociaux  dépendent  du  premier  et  du  plus  odieux, 
celui  de  la  propriété,  monopolisée  par  quelques-uns  au  détriment  du  grand 
nombre  ; 

Que,  pour  arriver  au  but  humain  que  les  choses  soient  arrangées  de  façon 
que  tous  s'asseyent  en  égaux  au  banquet  de  la  vie,  il  convient  qu'à  l'actuelle 
[iroduction  individualiste  succède  la  production  à  base  de  propriété  collective; 

Que  le  fondement  civil  et  économique  de  toute  société  doit  être  le  travail  et 
non  le  capital  hérité; 

Que,  seulement  en  étendant  à  tous  la  souveraineté  politique  et  la  propriété 
sociale,  on  pejit  arriver  à  transformer  l'actuelle  société,  faite  de  riches  et 
pauvres,  en  une  société  de  libres,  égaux  et  conscients  travailleurs  ; 

Déclarent  vouloir  dans  la  forme  du  gouvernement  la  République  ; 

Dans  les  rapports  économi(jucs  le  collectivisme.  Ils  reconnaissent  et  embras- 
sent dans  un  terme  seul  :  famille,  patrie,  humanité. 

Ils  croient  dans  la  continuité  du  progrès,  et  pour  cela  ils  professent  la  bien- 
veillance universelle,  la  tolérance  pour  les  opinions  d'autrui  et  la  solidarité  avec 
tous  ceu.x  qui  combattent  pour  fonder  le  bonheur  humain  sur  les  ruines  de  la 
tyrannie  politiiiue,  capitaliste  et  sacerdotale. 


UNE    LETTRE    DU    CARDINAL. 

Le  XX"  Siècle  public  du  cardinal  Manning  une  lettre  (|ue  nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire. 

Le  vénérable  arcbevèquc  tle  Westmin.ster  a  tenu  à  afiirmer  son 
socialisme  ou  plutôt  son  collectivisme  au  congrès  de  Liège,  où  le 
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capucin  coopérateur  Ludovic  de  Besse  a  tenté  de  ramener  le  mou- 
vement social  catholique  dans  le  giron  de  l'orthodoxie  économique 
bourgeoise.  Le  cardinal  Manning  a  des  vues  autrement  généreuses. 
Il  s'exprime  comme  suit  : 

La  question  de  la  terre  est  la  question  maîtresse;  c'est  la  question  du  peuple 
et  du  pauvre,  de  la  paix  sociale  ou  de  la  guerre  agraire,  de  la  vie  ou  de  la 
mort  de  millions  d'êtres  humains.  Je  commence  par  affirmer  qu'il  y  a  une  k)i 
naturelle  et  divine  antérieure  et  supérieui-e  à  toute  loi  humaine,  en  vertu  do 
laquelle  tout  peuple  a  droit  de  vivre  des  produits  du  sol  qui  porte  le  berceau 
de  ses  enfants  et  la  tombe  de  ses  pères.  Il  y  a  là  un  droit  plus  ancien,  plus 
élevé  que  tout  droit  personnel  :  c'est  un  droit  intrinsèque  de  la  société  dans  le 
sein  de  laquelle  naissent  les  droits  privés  au  sol  et  à  ses  i)roduits,  et  par 
laquelle  doivent  toujours  être  réglés  ces  droits  acquis.  Un  homme  mourant  de 
faim  ne  commet  pas  un  vol  s'il  prend  au  voisin  autant  de  nourriture  qu'il  lui 
en  faut  pour  soutenir  son  existence.  Si  les  règlements  de  la  loi  civile  touchant 
la  propriété  privée  sont  contraires  au  bien  public,  le  pouvoir  a  le  droit  et  le 
devoir  de  modifier  ces  dispositions  de  la  loi  civile.  Le  pauvre  acquiert  un  droit 
à  l'usufruit  de  la  terre.  La  terre  étant  une  quantité'  limitée,  et  le  peuple  étant 
une  quantité progressslce,  il  suit  de  là  que  l'occupation  de  toute  la  surface 
dun  pays  par  un  petit  nombre  de  landlords  aurait  pour  effet  inévitable 
d'eseclure  de  la  jouissance  du  sol  la  plus  grande  partie  du  peuple.  Sage  et 
juste  est  la  modification  des  droits  privés  par  une  loi  plus  élevée,  a  Salus 
populi  suprema  leœ.  »  La  notion  que  nous  pouvons  faire  «  de  ce  qui  nous 
appartient,  ce  que  nous  voulons,  —  qu'il  n'y  a  pas  de  limites  à  l'exercice  de 
notre  volonté  »,  est  une  notion  absolument  fausse,  immorale,  contraire  aux 
lois  civiles,  naturelles  et  divines.  L'usage  de  nos  droits  privés  est  subordonné 
au  bien  public. 

CONDITIONS    DE    LA    REVOLUTION    FUTURE. 

Ln  Révolte  reproduit  dans  un  de  ses  suppléments  littéraires  ces 
lignes  du  D""  Letourneau,  bien  dignes  en  elïet  d'attirer  l'attention 
des  socialistes  : 

Les  révolutions  d'autrefois  se  faisaient  dans  les  ténèbres,  s'écartaient  de  leur 
chemin,  reculaient,  bronchaient  parce  que  l'idée  claire  de  leur  but  leur  manquait  ; 
elles  exigeaient  une  foule  de  choses,  toutes  sortes  de  fois,  d'héroïsmcs,  de 
vertus  élevées,  de  patriotismes  et  de  piétismes. 

La  révolution  sociale  n'a  besoin  de  rien  que  de  Ventendement  et  de  Ici.  force, 
du  savoir  et  des  moyens.  Mais  l'entendement  obhge  avec  puissance.  Il  a  ses 
constants  remords  d'intelligence  et  ses  inexorables  reproches  de  logique. 

Tant  que  la  pensée  sociale  était  vague  et  indéterminée,  ses  prédicateurs, 
pleins  eux-mêmes  de  foi  et  de  fanatisme,  s'adossaient  autant  à  la  fantaisie;  et 
aux  passions  qu'à  l'intelligence.  Ils  menaçaient  les  propriétaires  de  châtiment 
et  de  destruction,  les  diffamaient,  leur  faisaient  honte  do  leur  richesse, 
tâchaient  de  les  incliner  à  une  pauvreté  volontaire,  en  mettant  sous  leurs 
yeux  le  terrible  tableau  des  souffrances  (étrange  captatio  bencvolentice,  j'en 
conviens).  Le  socialisme  a  dépassé  ces  moyens;  ce  qu'il  faut  chercher  à  dé- 
montrer aux  propriétaires  et  aux  capitaHstes,  ce  n'est  pas  que  leur  posses- 
sion est  un  péché,  qu'elle  est  innnorale  et  criminelle  (conceptions  jjriscs  d'un 
tout  autre  jioint  de  vue  que  lu  m'itre)  ;  mais  bien  rjue  l'absurdité  des  contreforts 
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qui  rcmpêchent  do  s'écrouler  a  pénétré  dans  la  conscience  des  prolétaires,  et 
(|iio,  i)ar  conséquent,  leur  possession  devient  impossil)lc;  il  faut  leur  montrer 
que  la  lutte  contri-  l'inévitable  est  un  épuisement  insensé  de  Torcc,  et  que  plus 
clic  est  longue  (!t  obstinée,  plus  sûrement  elle  mène  à  des  malheurs  plus 
grands,  à  des  pertes  plus  grandes.  Il  faut  ébranler  la  solidité  de  la  propriété 
et  du  capit.!!  par  un  raji-ul  du  double  coniptabiliti',  par  une  balance  claire  du 
doit  et  lie  l'avoir. 

I/avarc  le  jjIus  tenace,  s'il  peut  sauver  une  partie  de  son  trésor  et  se  sauver 
lui-même  en  sacritiant  le  reste,  ne  |>référera  pas  se  noyer  avec  son  trésor 
tout  entier.  Mais,  pour  cela,  il  faut  absolument  que  le  ffanffer  et  la  posaibiUti; 
lie  se  sauner  soient  pour  lui  également  évidents.  Le  nouvel  ordre  doit  se  pré 
senter  à  lui  non  seulement  comme  un  glaive  menaçant,  mais  aussi  comme  une 
force  gardienne.  Le  nouvel  ordre,  en  portant  au  vieux  monde  un  coup  puis- 
sant, doit  non  seulement  sauver  tout  ce  qui  est  digne  de  salut,  mais  il  doit 
laisser  une  libre  action  à  tout  ce  qui  n'est  pas  un  empêchement  pour  lui,  à 
tout  ce  qui  est  hétérogène,  original.  Malheur  à  la  révolution,  qui,  pauvre 
d'esprit  et  de  sens  artistique,  fera  de  tout  le  passé,  de  toutes  ses  ac(iuisitions, 
un  ennuj/euj;  atelier,  dont  tout  l'avantage  consistera  dans  la  subsi.stance,  et 
seulement  dans  la  sulisistance. 


LE    ZOLLVKREIN    EUROPÉEN. 

Sous  ce  titre,  on  lit  dans  le  Devoir,  de  Guise  : 

Le  congres  d'agriculture  de  Vicune  a  adopté  une  résolution  affirmant  la 
nécessité  : 

1°  De  la  création  d'une  ligue  douanière  de  l'Europe  centrale; 

2°  De  la  conclusion,  entre  les  Etats  de  la  ligue,  d'arrangements  tels  que  les 
parties  contractantes  n'aient  pt)iut  à  souffrir  des  tarifs  de  transport  adoptés 
par  l'une  d'elles  ; 

3°  Harmonisation  du  régime  monétaire; 

1°  Election  d'une  commission  internationale  chargée  de  fixer  les  modalités 
de  l'accord  à  intervenir.' 

Cette  proposition  est  naturellement  dirigée  contre  les  États-Unis.  Elle  est 
une  réponse  à  l'ailoption  du  l)ill  Mac-Kiuley.  Elle  a  pour  but  d'amener  les 
puissances  européennes  à  s'entendre  pour  lutter  avec  plus  de  succès  contre 
l'envahissement  des  marchés  européens  par  les  produits  américains. 

C'est  en  essayant  de  créer  une  union  douanière  que  les  États  d'Amérique 
sont  arrivés  à  l'établissement  d'un  pacte  d'arbitrage. 

Nous  marchons  vers  les  États-Unis  d'Europe. 

CONTRE    I,A    PEINE    DE    MOUT  , 

Du  Petit  Troj/cu  et  signé  Eugène  Fournière  : 

Vous  parlez  en  humanitaire,  en  sentimental  I  va-t-on  me  dire  avec  le  petit 
sourire  sceptique  que  je  vois  d'ici. 

Eh!  oui,  je  suis  un  humanitaire  et  un  sentimental,  et  je  plains  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  J'irai  plus  loin  :  je  nierai  qu'aucun  progrès  politique,  social,  moral, 
puisse  se  réaUser  sans  l'amour  de  l'humanité.  C'est  en   faisant   du  sentiment 
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que  la  foule  s'est  ruée  sur  la  Bastille  et  l'a  rasée.  Et  que  de  bastilles  à  raser 
encore!... 

Un  de  mes  grands  étonnements,  lorsque  la  République  a  été  définitivement 
fondée,  c'a  été  de  voir  que  personne  ne  s'inquiétait  d'abolir  la  peine  de  mort. 
Et  ce  qu'on  a  l'air  fossile  quand  on  défend  cette  thèse  !,  Ça  vous  date  un 
homme.  On  dit  :  Encore  une  vieille  liarbe,  un  revenant  de  48. 

Eh  bien!  moi,  jeune  barbe,  je  le  dis  au  nez  de  nos  pisse-froid  de  la  politique 
prétendue  scientifique,  je  prétends  que  c'est  eux  qui  retardent,  puisqu'ils  eu 
sont  encore  à  la  théorie  du  châtiment  du  coupable. 

Entre  1848,  qui  brûla  publiquement  les  «  bois  de  justice  »,  et  1889,  qui  brîile 
vif  par  l'électricité  à  New-Yoïic  et  fabrique  six  guillotines  perfectionnées,  je 
n'hésite  pas  :  nous  avons  rétrogradé. 

Car,  enfin,  sur  quel  argument  s'appuyer  pour  garder  la  peine  de  mort  dans 
nos  lois? 

Sur  la  loi  juive  du  talion?  Tête  pour  tête.  Je  m'imaginais  que  nous  avions 
fait  quelques  progrès  depuis  deux  mille  ans. 

Sur  la  loi  chrétienne  du  châtiment  ?  Eh  !  laissons  à  Dieu  le  soin  de  châtier  ; 
nous,  faisons  justice.  Or,  la  justice,  expression  du  droit  moderne,  est  l'opposé 
du  châtiment.  La  société  se  préserve  des  scélérats,  elle  les  amende;  elle  ne 
les  doit  pas  châtier.  Je  croyais  que  c'était  entendu  depuis  Beccaria. 

Les  moralistes  utilitaires  eux-mêmes  ne  pourraient  soutenir  cinq  minutes 
que  la  peine  de  mort  est  nécessaire,  et  qu'elle  n'est  pas  abominal)le.  Est-ce 
que  la  fameuse  théorie  de  Yeœemple  tient  debout  pour  quiconque  connaît  le 
public  habituel  des /exécutions  !  Autour  de  la  guillotine,  des  juges,  des  gen- 
darmes et  des  journalistes  ;  à  l'arrièrc-plan,  l'immonde  tourlje  qui  grouille 
dans  toutes  les  cités.  Si  vous  voyiez  leur  tenue  devant  la  mort  qui  passe,  si 
vous  entendiez  leurs  cyniques  propos,  si  vous  saviez  comme  ils  admirent  le 
condamné  qui  est  mort  crânement,  vous  en  reviendriez  avec  votre  théorie  de 
l'exemple. 

Les  mêmes  utilitaires,  j'entends  ceux  qui  philosophent,  s'accorderont  avec 
les  évolutionnistes  pour  leur  dire  que  de  tels  spectacles  sont  dangereux  pour 
les  foules,  que  la  vue  du  sang  endurcit  les  cœurs,  et  si  les  évolutionnistes, 
savants  incomplets,  vous  disent  qu'on  fait  bien  de  rayer  des  listes  de  vie  des 
dégénérés,  des  monstres  au  physique  et  au  moral,  nous  leur  demanderons  en 
toute  candeur  : 

—  Pardon,  mais  ces  dégénérés,  ces  attardés,  qui  les  produit,  sinon  notre 
milieu  social?  Ils  font  partie  de  ses  non-valeurs,  de  ses  parasites,  au  même 
titre  que  les  oisifs  rentes  qui,  s'ils  se  ti^ouvaient  sans  le  sou  et  sans  gîte,  en 
feraient  peut-être  autant. 

Mais  revenons  à  notre  maximum  pénal.  Entendons-nous  bien,  le  bagne  pour 
les  criminels  n'est  pas  mon  idéal.  Pour  les  incorrigibles,  on  pourrait  trouver 
mieux.  Évacuons  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  ne  fait  vivre  que  qiielques  mar- 
chands d'absinthe  et  fonctionnaires  en  pénitence,  et  logeons-y  eu  toute  liberté 
notre  déchet  social,  sauf,  bien  entendu,  ceux  qui  peuvent  s'amender  ou  que  la 
misère'n'a  pas  seule  poussés  au  crime.  Les  six  premiers  mois  ils  s'cntre-tue- 
ront.  Ensuite,  ils  feront  des  lois,  organiseront  un  gouvernement  et  pendront 
haut  et  court  quiconque  volera  une  épingle.  Petit  â  petit  ils  s'amélioreront  et 
feront  une  belle  colonie  d'iiounêtes  gens.  L'Australie  a  commencé  comme 
cela. 

Certes,  cette  société  ne  vaudi'a  pas  la  m'iii'i",  pouitaiit  si  imparfaite,  mais 
combien  elle  sera  supérieure  â  la  cjiiourine.  En  tout  cas,  cela  vaudra  mieu.K 
que  la  sanglante,  inutile  et  déjjravante  guillotine,  une  des  hontes  de  notre 
civilisation. 


HKVUK  Di:  LA  PRESSE  G05 


I.  ii.i;   m;  la    i  aim. 


La  lamine  ((ui,  do  IH'i")  à  iS'i'.J,  faucha  dans  les  rangs  de  la  popu- 
lation irlandaise  et  en  réduisit  le  total,  soit  dirocteniont  par  la  mort, 
soit  par  réniii^ration  forcée,  déplus  de  huit  à  moins  de  cin((  millions 
semble  menacer  de  nouveau  l'Irlande. 

Et,  cette  fois  encore,  c'est  la  maladie  des  pommes  d(;  t<rre  (jui 
met  en  péril  l'existence  de  tout  un  peuple. 

Pendant  ce  temps,  les  évictions  en  masse  se  préparent  dans  le 
comté  de  Doncgal,  en  Irlande,  qui  est  précisément  l'un  des  plus 
atteints  par  la  maladie  des  pommes  de  terre.  Deux  cent  soixante 
fermiers  du  domaine  d'Olphert,  près  de  Falcarragh,  doivent  être 
expulsés  d'ici  à.  dix  jours.  C'est  l'éviction  en  masse  la  plus  considé- 
rable qui  ait  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps. 

Lorsque  la  maison  dont  il  s'agit  de  déloger  les  malheureux  habi- 
tants est  à  portée  des  canonnières,  c'est  la  mitraille  qui  pleut  sur 
elles. 

Et  pendant  ce  temps  les  poursuites  continuent  contre  les  repi'é- 
sentants  de  ce  malheureux  pays,  et  les  emprisonnements,  et  les 
sévices.  Le  moment  est  l)ien  choisi  pour  organiser  la  terreur. 

Ce  nouveau  crime  a  inspiré  à  John  Labusquièredes  lignes  vibrantes 
d'une  chaude  et  généreuse  indignation.  Nous  les  empruntons  au 
Petit  Provençal  : 

Il  ne  suffit  plus  à  la  rapace  Angleterre  de  tenir,  comme  une  proie  pante- 
lante, sous  sa  griOe  implacable  l'île  sœur;  plutôt  que  de  la  voir  se  soustraire 
à  son  joug,  elle  préfère  la  transformer  eu  un  immense  cimetière,  d'où  —  toute 
voix  s'étant  éteinte  —  ne  s'élèvera  plus  un  cri  de  révolte. 

Des  secours!  Allons  donc,  le  gouvernement  de  la  reine  Victoria  a  bien  autre 
chose  à  faire. 

Les  Irlandais  demandent  du  pain  et  de  la  liberté  ;  on  leur  envoie  des  juges, 
vraies  machines  à  condamner;  des  huissiers,  vraies  machines  à  exploiter  et  à 
ruiner;  des  constabics,  des  soldats,  vraies  machines  à  assommer  et  à  tuer. 

A  une  crise  eft'royable,  capable  de  serrer  le  cœur  des  plus  cruels,  d'arracher 
des  larmes  aux  plus  sceptiques,  elle  ne  trouve  comme  remède  que  l'indiffé- 
rence ou  la  répression.  Son  protestantisme  préfère  mille  fois  s'épuiser  en 
intrigues  auprès  du  pape  abhorré  pour  qu'il  somme  le  clergé  irlandais  de 
prêcher  la  soumission;  que  lui  importe  la  foi,  pourvu  que  sa  conquête  et  sa 
domination  soient  assurées  ?  L'Angleterre  n'a  qu'un  dieu  :  la  livre  sterling,  et 
il  y  a  beau  temps  que,  chez  elle,  le  coffre-fort  joue  le  rôle  de  cœur.  Cepen- 
dant, dans  cette  île  égoïste  qui  rêve  la  domination  du  monde  par  ses  comptoirs 
commerciaux,  des  cœurs  généreux  s'émeuvent.  La  grande  misère  et  le  cruel 
esclavage  (jue  supportent  les  Irlandais  les  ont  empoignés.  Ils  sont  partis  pour 
visiter  l'île  .sœ'ur,  non  pour  leur  porter  des  secours, ils  sont  trop  pauvres;  non 
pour  leur  porter  de  banales  consolations,  on  ne  console  pas  les  effroyables 
douleurs,  mais  pour  leur  faire  sentir  les  causes  de  leur  détresse,  leur  faire 
voir  la  roule  qu'ils  doivent  prendre,   les   moyens  qu'ils    doivent  employer,  le 
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but  (ju'ils  doivent  atteiudre,  s'ils  veulent,  sinon  pour  eux,  du  moins  pour  leurs 
enfants,  préparer  un  avenir  de  bonheur,  de  bien-être  matériel  et  moral. 

Ces  missionnaires  ne  sont  pas  des  pasteurs,  mais  des  socialistes,  de  ces 
fous  et  de  ces  énergumènes  à  qui  nulle  douleur  humaine  n'est  étrangère  et 
dont  l'esprit  n'a  qu'une  seule  hantise  :  l'affranchissement  de  ceux  qui  sont 
esclaves  et  qui  endurent  les  honteuses  ou  horribles  souffrances  de  l'escla- 
vage. 

Ils  n'iront  pas,  comme  les  prêtres  cathohciues,  prêcher  aux  affamés  une 
liberté  vague  et  une  résignation  déprimante,  promettre  un  paradis  hypothé- 
tique et  immatériel  d'au  delà  la  vie. 

Ils  vont  leur  démontrer  que  s'ils  sont  malheureux  parce  que  pèse  sur  eux 
un  Joug  politique,  ils  sont  encore  plus  malheureux  parce  que  pèse  sur  eux 
un  joug  économique.  Ils  leur  feront  comprendre  que,  même  l'oppression  poli- 
tique de  l'Angleterre  disparue,  leurs  misères  resteraient  grandes  s'ils  laissaient 
la  terre  ({u'ils  cultivent  entre  les  mains  des  propriétaires,  qui,  à  une  poignée, 
ont  fait,  depuis  des  siècles,  main  basse  sur  le  moindre  sillon,  sur  le  moindre 
guéret. 

Ils  feront  le  départ  entre  les  catégories  d'êtres  qui  vivent  dans  l'île  ou  de 
l'île.  D'un  côté,  ils  leur  démontreront,  leur  montreront  ceux  qui  possèdent 
tout,  qui  ne  font  rien  et  vivent  grassement  à  l'abri  de  la  famine;  d'un  autre 
côté,  ils  leurs  démontreront,  leur  montreront  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  qui 
travaillent  sans  cesse,  courbés  sur  le  sol  ou  sur  l'établi  des  mines,  et  ([ui 
meurent  littéralement  de  faim. 

Ils  leur  prêcheront  le  nouvel  Évangile,  le  seul  qui  puisse  être  prêché  au.x 
hommes  en  notre  époque  incrédule  et  matérialiste,  l'Évangile  social  qui 
groupe,  non  autour  de  la  croix,  mais  autour  du  drapeau  des  récoltes  prolé- 
tariennes, tous  les  exploités  du  monde  entier. 

Et  cette  mission,  conduite  par  des  missionnaires  ardents,  éloquents,  instruits, 
que  n'intimide  aucune  audace,  portera  ses  fruits. 

La  semence  socialiste  jetée  dans  la  terre  irlandaise  lèvera,  donnera  bientôt 
une  ample  moisson,  et,  dans  un  avenir  prochain,  les  bourdons  des  églises 
catholiques  ne  sonneront  pas  l'appel  des  fidèles  résignés,  mais  le  tocsin 
farouche  qui  jettera  tout  un  peuple  avide  de  liberté  et  de  paix  contre  le  léo- 
pard et  le  vautour  anglais  ! 


LA    LUTTE    DES    CLASSES 

Ainsi  l'inégalité  s'aggrave  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour 
cela  du  meurtrier  régime  cai^italiste,  les  détenteurs  des  instruments 
de  travail  et  de  la  fortune  publique  se  coalisent  pour  ôter  aux  sala- 
ires tous  moyens  d'améliorer  leur  sort. 

Il  est  grave  et  gros  d'effroyables  représailles  révolutionnaires,  le 
fait  que  nous  signale  la  Question  sociale,  de  Bordeaux. 

On  annonce  de  New-York,  dit  notre  vaillant  confrère,  que  toutes  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  des  États-Unis  sont  en  pourparlers  pour  former  un 
immense  syndicat,  se  proposant  d'empêcher  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir le  groupement  et  les  associations  de  leurs  emploj'és  et  ouvriers  de  toutes 
catégories. 

En  même  temps,  on  nous  avise  que  les  armateurs  et  inclustriids  maritimes 
forment  à  Londres  une  vaste  fédération  destinée  à  combattre  les  Trades  Unions, 
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ralliées,  depuis  le  cungrcs  de  Liverpool,  à  l.-i  ^'rarulc  famille  ouvrière  socia- 
liste. 

La  Fédération  ne  devra  employer  (luo  des  travailleurs  non  syndi<|nés  et  lan- 
cera une  nuée  d'aj^enls  chargés  ilc  recruter,  au  nom  de  la  Hhei-té  du  trucail, 
tous  les  non-unionistes  pour  remplacer  les  grévistes  et  les  unionistes. 

Nous  offrons  ces  faits  significatifs  aux  méditations  des  aveugles  qui  nient 
stupidement  l'existence  des  classes  dans  la  société  moderne  et  leur  lutte  in- 
cessante pour  la  i>rotection  réciproque  de  leurs  intérêts  îintagfjniques. 

On  voit  s'il  y  a  urgente  nécessité  de  faire  fonctionner  énergiquement,  en 
Angleterre  aussi  bien  (ju'en  France,  une  loi  Hovier-Lapierre  contre  les  capita- 
listes et  tous  ceux  qui  s'opposeront  à  l'organisation  syndicale  des  salariés. 

Une  loi  15uvier-Lapierre  serait-elle  suffisante  ? 


I.  oiu'1ii:li.\at   de  ckmi'Uis 

Notre  excellent  conln-ro  le  Droit  dru  j'cinriiefi  nous  donne  des 
renseignements  intéressants  sur  ce  rocommandablc  établissement. 

C'est  en  iN?.'),  dit  M.  Georges  lîath,  qu'un  ijhiiantlirope,  M.  Prévost,  origi- 
naire de  Cempuis,  légua  au  iléj)artenient  de  la  Seine  une  maison  entourée  d'un 
jardin,  pour  en  faire  un  orphelinat  laïque  destine  aux  enfants  des  deux  sexes. 
Par  suite  d'un  long  procès  intenté  par  les  collatéraux  déshérités,  le  départe- 
ment de  la  Seine  ne  put  ouvrir  cet  établissement  qu'en  l'année  1880.  Mais  ce 
n'est  guère  que  vers  la  fin  de  1883  que  commença  à  peu  près  le  régime  normal 
des  études,  avec  une  population  d'environ  80  garçons  et  50  filles,  devant  s'é- 
lever d'abord  jusqu'à  150  enfants,  et  qui  atteint  aujourd'hui  180,  dont  110  gar- 
çons. 

Un  de  nos  confrères  fournit  sur  l'organisation  intérieure  de  cette  utile  fou- 
dation  des  renseignements  du  plus  haut  intérêt  sur  lesquels  nous  no  saurions 
trop  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  et  lectrices. 

L'administration  et  le  contrôle  de  l'établissement  appartiennent  au  préfet 
de  la  Seine  et  à  une  commission  administrative.  Le  budget  est  voté  par  le 
conseil  général  de  la  Seine  sur  les  propositions  de  cette  commission,  qui  prend 
pour  Ijase  la  somme  de  1  fr.G5  par  tête  et  par  jour,  comprenant  tout  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  et  l'mstruction  des  enfants,  ainsi  que  le  payement  de  tout  le 
personnel.  La  comptabilité  est  soumise  à  la  vérification  de  la  Cour  des 
comptes. 

Les  enfants  peuvent  être  admis  dès  l'âge  de  quatre  ans. 

Ils  sont  répartis  dans  six  classes:  classe  maternelle  et  enfantine  pour  les 
pensionnaires  de  quatre  ;l  sept  ans,  cours  élémentaire  pour  ceux  de  sept  à 
neuf  ans,  cours  moyen  pour  ceux  de  neuf  à  onze  ans;  à  partir  de  ce  dernier 
âge,  les  élèves   suivent  le  cours  supérieur  pour  obtenir  un  certificat  d'études. 

L'éducation  que  les  enfants  reçoivent  à  Cempuis  est  strictement  laïque.  Ce- 
pendant, on  donne  aux  pensionnaires  un  cours  d'histoire  des  religions  com- 
parées, mais  jamais  un  instituteur  ou  une  institutrice  —  l'Ecole  n'en  comprend 
pas  moins  lie  huit  —  ne  préconise  i)as  plus  une  religion  qu'une  autre.  On 
laisse  à  l'enfant  liberté  absolue  de  réHé(!hir  par  lui-même. 

Ce  qui  fait  aussi  l'originalité  de  l'École  de  Cempuis,  c'est  que  tous  les  élèves 
des  deux  se.xes  i-eçoivent  une  éducation  commune  ;  dès  le  lever,  garçons  et 
fillettes  suivent  les  mêmes  cours,  assis  l'un  près  de  l'autre,  et  se  récréent  en- 
semble, aux  heures  de  repos. 

C'est  la  méthode  américaine. 

Le  directeur  do  l'établissement,  M.  llubin,  déclare  que  jamais  il  n'a  eu  à  re- 
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lever  le  moindre  écart  ou  la  plus  petite  légèreté  de  la  part  des  jeunes  gens 
dans  leui'S  rapports  avec  leurs  compagnes  ;  tous  tiennent,  au  contraire,  à  en- 
tourer de  respect  celles  qui  partagent  les  petits  soucis  et  les  plaisirs  de  leur 
éducation. 

Des  cours  professionnels  sont  attachés  à  l'établissement.  Et,  selon  leurs 
aptitudes,  les  élèves  peuvent  apprendre  le  métier  de  menuisier,  forgeron,  mé- 
canicien, cordonnier,  relieur,  lithographe,  jardinier,  etc.  ;  les  fillettes  appren- 
nent la  cuisine,  la  lingerie,  etc.  Un  maître  ou  une  maîtresse,  ou  un  ouvrier 
chef  d'ateher  est  à  la  tête  de  chacun  de  ces  cours. 

Si  la  direction  de  cet  établissement  consacre  tous  ses  soins  à  donner  une 
instruction  à  ses  petits  protégés,  elle  ne  néglige  pas  non  plus  de  développer 
la  santé  et  la  force  de  leurs  élèves  par  la  gymnastique,  les  exercices  physi- 
ques, les  excursions  et  les  voyages. 

Ce  qui  nous  plaît  surtout,  c'est  le  caractère  mixte  de  l'enseignement.  11  faut 
rapprocher  les  sexes  dès  l'école.  L'Amérique  se  trouve  bien  de  ce  système.  Ce 
qu'on  fait  à  l'orphelinat  Prévost  devrait  être  pratiqué  dans  nos  collèges  et  nos 
lycées  ;  il  y  a  longtemps  que  nous  réclamons  cette  réforme. 

Nous  compléterons  la  monographie  précédente  en  ajoutant  que  l'or- 
phelinat Prévost  a  une  origine  quelque  peu  socialiste.  Il  fut  fondé  en 
décembre  1870  par  M.  Ferdinand  Buisson,  actuellement  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  et  le  soussigné,  qui,  en  sa  qualité  d'adjoint 
au  maire,  était  chargé  de  l'assistance  publique  dans  le  XVIP  ar- 
rondissement. M.  Gaufrés,  actuellement  conseiller  municipal,  mit 
gracieusement  à  la  disposition  des  fondateurs  le  local  où  furent  tout 
d'abord  installés  les  premiers  pupilles  de  l'institution  nouvelle. 

Sous  la  Commune,  l'orphelinat  fut  singulièrement  développé,  et 
le  nombre  des  enfants  recueillis  s'éleva  bientôt  à  quatre-vingts. 

Après  la  défaite  de  la  Commune,  des  philanthropes  généreux,  tels 
que  M.  Gaufrés,  déjà  nommé,  et  M.  Salicis,  ancien  officier  de  ma- 
rine, sauvèrent  VOrphelinat  du  XVII^,  qui,  sous  la  présidence 
d'Henri  Martin,  devint  VOrphelinat  de  la  Seine. 

C'est  peu  après  qu'eut  lieu  la  cession  de  M.  Prévost  et  l'instal- 
lation de  l'orphelinat  à  Cempuis,  sous  la  direction  ds  M.  Paul  Ro- 
bin, qui  ne  fait  pas  non  plus  mystère  de  ses  aspirations  socialistes. 

LA    QUESTION    AGRAIRE 

Dans  V Action  sociale,  de  Lyon,  Emmanuel  Frobert  s'inquiète  de 
la  monopolisation  de  la  terre  commencée  aussi  en  France  : 

Nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons,  la  propriété  est  la  garantie  maté- 
rielle de  la  liberté  :  celui  qui  ne  possède  pas  est  forcément  possédé. 

La  révolution  agraire  de  1789  avait  pour  but  la  division  de  la  propriété.  La 
déclaration  des  Droits  de  l'homme  dit  que  nul  ne  peut  être  privé  de  la  pro- 
priété !  Qu'est  devenue  la  mise  en  pratique  de  cette  déclaration  solennelle  ? 

Aujourd'hui,  la  chasse  aux  petits  propriétaires  s'organise  sous  le  couvert 
des  lois  bourgeoises.  Les  intéressés  espèrent  arriver  bientôt  à  la  reconstitution 
du  la  grande  propriété  terrienne  qui  redeviendra  la  forteresse  inexpugnable  de 
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Ja  nouvelle  f6o(]alilé,la(Hio,llc  ne  veut  rien  moins  'lue  nous  rattaehor  ;\  la  glèljc 
et  nous  bûtonnci"  comme  au  bon  vieux  tcmjis.  l'arasitc  rondeur,  la  juiveric 
jinancière  s'étend  partout  à  ce  jiropos  ;  tous  les  sols  lui  sont  bous. 

I,.i  haute  i)ro])iii'té  et  la  juiverie  (inanciére  possèdent  déj;ï  une  ljf»nno  partie 
du  sol  cultivable  do  la  Russie,  de  la  Turquie,  de  la  Houmanic,  de  la  Pologne, 
de  l'Allemagne,  de  l'Irlande,  de  l'Italie,  de  la  j)auvre  l-'sjjagne. 

La  l'i.uiee,  jus(jue-là,  avait  échappé  à  leurs  doigts  crochus.  KIlcs  sont  ea 
train  de  la  saisir.  La-  France  est  une  si  iielle  j)roie  I  Joindre  la  possession  do 
la  terre  au  capital  et  à  l'instrument  tle  travail  déjà  i>ossédés,  n'est-ce  pas  pos- 
sé<ler  tout?  Avec  <:ela,  un  peuple  est  obligé  d'obéir  au  doigt  et  à  l'œil, sous  le 
bénéfice  des  i)eines  les  plus  sévères,  et  le  producteur  n'ayant  plus  rien  alors 
de  ce  qui  constitue  la  dignité  d'iionmie,  doit,  pour  son  plus  grand  bien,  devenir  le 
cliien  tle  garde  de  ses  maîtres. 

Nous  nous  demandons  vraiment  avec  slu[icfaclion  ce  que  font  les  législa- 
teurs (jue  nous  avons  nonuiiés  !  .\  (pioi  passent-ils  leur  temps,  eux  qui  se  ré- 
clament, à  tout  propos,  de  leurs  aînés  de  92?  Laisseront-ils  plus  longtem[)s 
perjiétrer  le  dépouillenienl  de  ce  (jui  reste  de  liberté  au  peuple? 

CONTRE    LES    liUUTES    POUR    LES    BÊTES 

Le  spirituel  chroniqueur  du  Paris  qui  signe  Caribert  nous  montre 
une  fois  de  plus  que  sa  plume  est  toujours  au  service  des  causes 
généreuses. 

Il  appuie  avec  beaucoup  de  sens  et  d'esprit  la  proposition  de 
Tony  Révillon  contre  les  mauvais  traitements  infligés  aux  animaux. 

Lorsque  l'on  émet  la  prétention  de  protéger  les  animaux,  il  y  a  toujours 
quelqu'un  pour  dire  :  "  Et  les  hommes,  s'occupc-t-on  de  les  protéger  ?  » 

La  protection  accordée  aux  animaux  est  la  preuve  d'une  grande  bonté, 
c'est  la  manifestation  indéniable  d'un  cœur  compatissant.  Les  amis  des  ani- 
maux sont  les  amis  des  hommes.  Ce  sont  des  êtres  sensibles  qui  s'affligent  au 
spectacle  de  toutes  les  douleurs  et  qui  ne  distinguent  pas  entre  les  souffrances. 
On  leur  reproche  de  manger  des  côtelettes  provenant  de  pauvres  moutons 
égorgés  et  plus  hypocritement  cncofe  des  animaux  cuits  vivants.  Ce  sont  les 
fatalités  nécessaires  d'une  existence  de  carnassiers.  La  sensibilité  n'est  pas  la 
sensiblerie  ;  le  meurtre  ordonné  par  la  faim  apparaît  légitime  aux  plus  im- 
pressionnables, hors  à  quelques  végétariens  qui  ont  d'ailleurs  leurs  raisons 
pour  se  priver  de  soujjer  de  divers  assassinats. 

Entre  tuer  et  faire  souffrir^  il  y  a  une  nuance  ;  la  loi  Grammont,  qui  n'a  ja- 
mais apporté  d'entraves  au  commerce  de  la  boucherie  la  fait.  Elle  se  borne  à 
apprendre  à  l'être  supérieur  à  ne  pas  exercer  d'inutiles  tourments  sur  l'être 
inférieur;  elle  lui  demande  de  prouver  sa  supériorité  par  sa  bonté:  au  besoin 
elle  l'y  force. 

Cette  loi  édicté  que  pourront  être  punis  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  ceux  qui  auraient  exercé  publique- 
ment et  abusivcn)cnl  de  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domes- 
ticjues. 

Cette  loi  excellente,  en  dépit  des  efforts  de  la  Société  protectrice  des  ani- 
maux, est  trop  mollement  applicjuéc  et  dans  certains  cas  nombreux  n'est  pas 
assez  rigoureuse.  M.  Tony  llévillon  s'en  est  ému;  nous  souhaitons  qu'il  fasse 
partager  cette  émotion  à  ses  collègues.  Sans  doute  il  demande  le  plus  pour 
avoir  le  moins.  La  plupart  de  ses  généreux  désirs  resteront  lettre  morte  ;  mais 
sur  d'autres  points  il  est  impossible  <iu'il  n'obtienne  pas  gain  de  cause. 
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Il  n'y  a  pas  seulement  intérêt  d'humanité,  par  exemple,  à  ne  point  laisser 
sans  manger  ni  boire  des  bestiaux  en  wagon,  pendant  quarante-huit  heures  ; 
le  supplice  de  la  faim  infligée  à  des  animaux  destinés  à  la  boucherie  n'est  pas 
seulement  barbare,  il  est  encore  pernicieux,  en  cela  qu'il  eniîévre  une  viande 
dont  l'homme  doit  faire  sa  consommation.  Le  député  de  Paris  voudrait  qu'on 
obligeât  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  installer  des  mangeoires  et  des 
abreuvoirs.  Comment?  Ce  n'est  jjas  son  affaire.  Quand  une  réforme  est  dé- 
clarée nécessaire,  il  faut  qu'elle  s'accomplisse  ;  il  n'y  a  pas  d'impossibilité  ma- 
térielle pour  le  bien,  il  n'y  a  que  de  lâches  paresses. 

On  dit  qu'un  bienfait  n'est  jamais  perdu  ;  on  en  aurait  la  preuve  dans  l'ap- 
plication de  ces  diverses  mesures  humanitaires.  Les  animaux  abreuvés  et  ras- 
sasiés, c'est  l'homme  mieux  nourri.  Notre  égoïsme,  à  défaut  de  notre  sensibi- 
lité, devrait  toujours  nous  inviter  à  être  bons.  C'est  une  réponse  à  cette  banale 
interruption  :  «  Et  les  honmies,  qui  les  protégera  ?  »  Ceu.x  qui  protégeront  les 
animaux. 

C'est  avec  les  animaux  qu'on  fait  l'apprentissage  de  la  cruauté.  Il  y  a  des 
surdités  du  cœur  qui  n'ont  pas  d'autre  origine.  On  s'accoutume  aux  cris  de 
la  souffrance  animale,  et,  comme  les  plaintes  ont  le  même  accent,  on  reste 
indifférent  aux  plaintes  de  l'homme. 

Après  avoir  expliqué  que  la  proposition  de  Tony  Révillon  vise 
surtout  les  chevaux  si  maltraités  à  Paris,  Caribert  explique  le  bien 
fondé  de  la  préoccupation  du  député  de  Paris  : 

De  mauvais  drôles  improvisés  cochers,  trognes  patibulaires  qui  suent  en 
rouge  les  basses  ivrogneries,  ne  savent  conduire  —  si  c'est  cela  conduire  — 
que  le  fouet  levé  constanmient.  C'est  devenu  chez  eux  un  mouvement  machinal, 
ils  frap})ent  comme  ils  fument  ou  comme  ils  chiquent,  sans  cause,  ou  par  rage 
s'ils  sont  ivres.  Ils  passent  sur  l'échiné  du  doux  galopeur  leur  mauvaise 
humeur,  arrachent  la  bouche  par  des  saccades  brutales  des  rênes,  faisant 
retentir  de  coups  la  pauvre  carcasse  mal  remplie.  On  n'intervient  jamais,  on 
détourne  la  tête,  et  très  vite  on  jjasse.  A  quoi  bon  ?  La  loi  n'a  prévu  que  les 
sévices  graves,  la  torture  avouée  au  grand  jour. 

La  loi  Grammont,  amendée  dans  un  sens  rigoureux  par  M.  Tony  Révillon, 
aura  peut-être  pour  effet  de  secouer  notre  apathie,  de  nous  inciter  à  intervenir 
plus  fréquemment.  Mais  qu'on  ne  se  le  dissimule  point,  les  lois  sont  impuissantes 
à  faire  le  bien  toutes  seules,  il  y  faut  la  complicité  des  mœurs.  C'est  dans  notre 
cœur  qu'est  la  loi  d'humanité. 

Au  lieu  de  railler  avec  les  traditionnels  clichés  bêtes,  la  société  protectrice 
des  animaux,  louons  bien  haut  les  hommes  de  cœur  trop  peu  nombreux  qui 
en  font  activement  partie,  créons  un  mouvement  d'indignation  généreuse  contre 
les  barijaries  inutiles,  et,  considérant  que  l'animal  domestique  est  un  admirable 
esclave,  apprenons-nous  à  traiter  cet  esclave  avec  douceur. 

Les  mauvais  traitements  si  justement  flétris  par  le  sympathique 
chroniqueur,  ne  sont  pas  imputables  seulement  à  la  brutalité  des 
cochers,  mais  à  la  rapacité  des  aigrefins  auxquels  les  imi^urs  faiseurs 
du  second  empire  ont  criminellement  livré  le  monopole  des  petites 
voitures. 

Pour  ces  hommes  d'argent,  il  n'y  a  pas  de  question  d'humanité,  il  ne 
sagit  que  de  faire  rendre  à  l'homme  et  au  cheval  le  plus  d'argent 
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possible.  Lf  coflicr  d'autrefois,  qui  était  i)ropriétairc  de  son  cheval 
et  de  sa  voiture,  ('tait  intéressé  à  bien  traiter  sa  bètc.  Il  ne  faudrait  pas 
oublier  non  plus(|uc,  lors  (U; la  grande  irrévc  do  l>i77,  les  cocherS  ré- 
clamèrent aussi  en  faveur  «  de  leurs  pauvres  chevaux  a  que  les 
pillards  des  cauipairnies  sus-nommées,  privaient  d'aliments  et  de  li- 
tièi-e.  Tout  cela  n'inlirme  en  rien  la  proposition  de  Tony  llevilNjn,  si 
bien  défendue  par  notre  distingué  confrère  du  l'ui-ia,  et  que  nous 
aj)prouvons  de  toutes  nos  forces. 

LA  COMPAGNIE  DU  GAZ 

Une  nouvelle  et  grave  atteinte  à  la  propriété  sociale  et  à  l'in- 
térêt des  consommateurs  se  prépare.  M.  Alphand,  plus  soucieux 
des  bénéfices  des  caisses  des  Kotlischild,  des  Margueritte,  des 
l*a)  n  et  de  leur  peu  intéressante  clientèle,  va  présenter  au  conseil 
municipal  de  Paris  un  projet  de  prolongement  du  privilège  de  la 
Compagnie  du  gaz.  Le  privilège  de  cette  rapace  et  peu  honnête 
Com})agnic  contre  laquelle  s'est  tant  de  fois  et  justement  soulevé 
tout  le  commerce  parisien,  ce  privilège  expire  en  1905,  M.  Alphand 
le  prolonge  de  dix  ans.  Jusqu'en  lOlG  les  consommateurs  parisiens 
devront  subir  les  tarifs  pillards  de  l'âpre  Compagnie.  Oue  dis-je? 
La  préfecture  de  la  Seine  a  osé  glisser  dans  le  projet  un  article,  en 
vertu  duquel  la  faculté  de  rachat  de  la  Ville  de  Paris  en  l'JlG  ne 
serait  pas  exécutoire  si  la  Compagnie  pouvait  invoquer  le  cas  de 
force  majeure,  grève,  etc. 

Voyez-vous  les  Camus  et  consorts  n'ayant  qu'à  diminuer  les 
salaires  de  ses  auxiliaires  pour  les  obliger  à  une  grève  qui  leur 
vaudrait  des  années  encore  de  plantureuse  exploitation  ? 

Avec  la  compétence  hors  pair  qu'il  possède  en  ces  matière?, 
Auguste  Chirac  mène  dans  VÈgalilc  une  vigoureuse  campagne 
contre  «  Les  lionimes  du  (ja:i.  » 

Tout  d'abord  un  historit|ue  lestement  enlevé  : 

Apres  avoir  dovuilù  la  conspiration  ouidio  contre  le  droit  légitime  et  léfjal 
de  déclarer  la  grève,  il  faut  faire  comiailre  à  la  génération  actuelle  ce  que  pas 
un  journal  n'osera  lui  expoïicr  ; 

Je  considère,  en  effet,  comme  un  devoir  de  montrer  au  peui)]c  comment  se 
forment  les  féodalités  industrielles  qui  implantent  leur  tout  pouvoir  et,  plus 
fortes  (jue  les  gouvernements,  savent  traverser  insolentes  et  inattaquées 
les  l'évolutions  les  plus  violentes  en  continuant  à  régner  souverainement,  alors 
que  les  potentats,  dont  elles  ont  reçu  l'existence,  ont,  depuis  longtemps,  mordu 
la  poussière. 

C'est  en  1855,  qu'au  mépris  de  l'intérêt  public,  le  pouvoir  a  concédé,  pour 
cinquante  ans,  le  monopole  du  gaz  à  une  compagnie  née  de  la  fusion  de  cinq 
ou  six  sociétés  d'éclairage. 

Pourquoi  cette  fusion  d'intérêts  concurrents  ? 
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C'est  bien  simple  :  les  inventeurs  du  (jaz  à  Veau  venaient  d'offrir  un  rabais 
considérable  sur  le*  prix  de  l'éclairage  :  c'était  la  ruine  des  six  sociétés  ga- 
zières  ;  devant  ce  péril  commun,  elles  se  fusionnèrent. 

Mais  elles  firent  mettre,  dans  l'acte  de  concession,  que  «  l'éclairage  serait 
«  fait  avec  le  gaz  extrait  de  la  houille,  et  qu'aueuu  autre  gax  ne  pourrait 
«  être  emploj'é,  sans  le  consentement  du  préfet,  après  délibération  du  conseil 
«  municipal.  » 

Comme  on  le  voit,  alors  comme  aujourd'hui,  les  hauts  barons  de  la  finance 
industrielle  savaient  qu'ils  pouvaient  compter  sur  la  domesticité  des  préfets  et 
des  conseils  municipaux. 

D'ailleurs,  pour  être  plus  certaine  d'anéantir  la  concurrence  du  gaz  à  l'eau, 
la   Compagnie    en   avait   acheté   le   brevet,  avec  l'intention  avouée  de  ne  s'en 
servir  ja«?ru'.s. 
Elle  a  tenu  parole. 

Or,  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  le  fia:-  à  Veau,  c'est  l'électricité  qui  menace 
la  vieille  Compagnie. 

Et  elle  se  prépare  à  recommencer  le  même  tour  qu'en  1855  avec  cette  diffé- 
rence que,  ne  pouvant  étouffer  plus  longtemps  l'électricité  —  ce  qu'elle  a  fait 
depuis  de  longues  années  —  elle  veut  la  monopoliser  à  son  profit. 
Hé  bien,  voyons  ses  titres  à  la  sympathie  publique! 

Son  premier  acte,  en  1855,  a  été  de  se  faire  payer  des  sommes  invraisem- 
blables pour  avoir  le  droit  d'eaeploiter  le  consommateur. 

En  effet,  le  capital  fut  fixé  à  55  millions,  dont  40  millions  en  papiers  d'ap- 
ports et  15  millions  en  titres  souscrits. 

Voici  la  réparlilion  de  ces  diverses  sommes  : 

Actions  d'apport  : 

Société  Margueritte  et  Cie Fr.  13.628.000 

—  Brunton,  Pilté  et  Cie 10.824.000 

—  Dubochet  et  C/'= 5.739.000 

—  Lacarrière  et  C'" 4.494.000 

—  Payn  et  C'" 3.294.000 

—  Ch.  Gosselin  et  C'° 2.021.000 

Fr.      40.000.000 

Plus,  en  espèces,  aux  susdits,  proportionnellement  à  leurs 
apports 9.550.000 

Plus  en  espèces,  à  Margueritte  et  Percirc  pour  leur  usine 
de  Sèvres 325.000 

Fr.      49.875.000 
Il  est  donc  resté  pour  édification   des   usines  et   fonds   de 
roulement 5.125.000 

Total 55.000.000 

Bien  entendu,  les  versements  en  espèces  ont  été  fournis  par  le  public,  qui  a 
eu  la  bêtise  de  souscrire  15  millions  en  30,000  actions,  dans  une  Société  forcé- 
ment dominée  par  des  gens  qui,  dans  huit  ou  dix  mains,  possédaient  déjà 
80,000  actions  formant  40  millions  ! 

Or,  parmi  les  fondateurs  que  je  viens  de  nommer,  il  y  a,  actuellement  en- 
core dans  le  con^icil  d'administration,  soit  personnellement,  soit  de  la  même 
famille.  M.  Margiicrittc  et  M.  Pajii. 
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Mais  tous  lus  autres  sont  évitlcninicnt  rciirôsontûs  dans  la  liste  tics  acticjii- 
naires. 

Dès  IHGO,  les  actiuiis  de  5tX)  francs  se  vendaient  couraninient  à  la  IJoursc 
82G  francs,  si  bien  que  les  six  sociétés  à  qui  on  avait  fait  cadeau  des  40  mil- 
lions en  papier  d'apport,  voyaient  leurs  40  millions  valoir  plus  do  GG  millions; 
d'où  en  cinq  ans,  une  prime  de  26  millions! 

Ce  n'était  pas  assez. 

l'ereirc  était  embusqué  dans  son  Crédit  moZ/tite/',  et  avait  besoin  d'une  émis- 
sion. ' 

Il  émit  .W,0OO  actiniis,  dont  .">r),0()0  au  pair,  c'esl-à-dirc  à  500  francs,  exclu- 
sivement réservées  au.x  anciens  actionnaires;  c'était  donc  un  ca<[cau  de 
32G  francs  par  action. 

Quant  au  pu!)lic,il  achetait  les  3,000  actions  supplémentaires  (pour  faire  .58,000) 
aux  cours  cotés,  900  et  l.flOO  francs,  etc.. 

En  IiSG;5,  l'action  se  vendait  couramment  1,725  francs 

Attention,  lecteur  ! 

Les  nouvelles  actions  ont  été  al)sorbées  par  les  fondateurs,  c'est  certain. 

Ils  les  ont  payées  500  francs,  mais  deux  ans  après  ces  500  francs  valaient 
1,725  francs,  profit  net  :  1,225  francs  par  titre. 

Voici  donc  leur  situation  en  18G3  : 

Ils  avaient  déjà  reçu  lU  millions, 

Qui  étaient  devenus 138.000.000 

Et  on  leur  donnait G7. 375. 800 


.Vu  total   205.375.000 


Est-ce  tout  ? 

Non,  ce  n'est  pas  (ini. 

En  1870,  on  dédoulda  les  actions,  et  les  anciens  actionnaires  i»urcut  ix'albicr 
toutes  leurs  actions  Mans  se  dessaisir  d'uue  seule. 

C'est  ce  qui  l'ut  fait. 

Et  aujourd'hui,  la  famille  Mar,uueritte,  par  exemple,  peut  posséder  80  mil- 
lions en  actions  du  gaz  aprèa  acoir  réalisé  pareille  somme,  grâce  aux  cours 
pratiqués  en  Bourse. 

Le  même  calcul,  effectué  pour  la  masse  des  actionnaires,  démontre  que  les 
S0«  luiiliuus  do  18G3  sont  devenus  4tO  millions,  lesquels  ont  pour  ori- 
gine uu  versement  réel  do  S  niillious  environ  ! 

Peut-on  dire  que  ce  sont  là  des  intérêts  respectables  et  qu'il  faut  encore  leur 
sacrifier  quarante  années  de  monopole? 

La  réponse  négative  ne  saurait  être  douteuse.  Le  nouveau 
traité  assurerait -il  au  moins  quelques  avantages  à  la  ville?  Écou- 
tons encore  Auguste  Chirac  apostrophant  MM.  Alphand,  Lauren- 
ceau  et  consorts  :  les  expressions  sont  un  peu  vives,  facit  Indujna- 
tio  versum  ;  nous  en  laissons  d'ailleurs  la  re.sponsa]>ilitc  à  l'auteur  : 

Vous  l'avouez  vous-même,  ce  qui  vous  fait  capituler  devant  la  Com|)agnic, 
c'est  que,  en  conservant  l'ancien  traité,  vous  apercevez  avec  terreur  un  déficit 
d'environ  un  million  par  an. 

Voudriez-vous  avoir  l'extrême  obligeance  de  me  dire  sur  quelle  liypotiièso 
vous  vous  basez  pour  penser  que  la  ville  sera  plus  riche  en  l'JlG? 

Car  enfin,  tranchons  dans  les  chiffres  : 

Ou  dit  (pie  je  sais  uu  peu  comj)ler,  mais  ce  (ju'il  y  a  de  sur,  c'est  que  ce  ne 
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sera  ni  vous  Alphand,  ni  vous  Laurouociu,  ni  vous  Huet,  pas  plus  que  vous 
Camus,  qui  pourriez  me  donner  des  leçons  de  finances. 

Hé  bien,  d'après  vos  propres  tableaux,  la  diminution  de  ce  qui  revient  à  la 
ville,  si  on  maintient  le  statu  quo  avec  l'anciea  traité,  serait,  pour  quinze  ans 
37  millions  —  par  comparaison  avec  l'anuée  18S9,  anne'e  exceptionnelle.  Prenez 
plutôt  1887,  comme  année  moyenne  et  vous  n'atteindrez  môme  pas  37  mil- 
lions. 

Toujours  d'après  vos  tableaux,  pour  les  mêmes  quinze  ans,  mais  acec  le 
nouveau  traité,  la  perle  de  la  ville  sera  de  16  millions  1/2. 

De  sorte  que  c'est  la  peur  d'une  diminution  de  recette  d'environ  20  millions, 
répartie  sur  quinze  ans,  qui  vous  fait  reculer  de  vingt-cinq  ans,  l'époque  où  le 
partage  en  1905  avec  la  Compagnie,  d'après  l'ancien  traité,  mettrait  aux  mains 
de  la  ville  un  actif  d'environ  190  millions. 

Vous  êtes  de  drôles  de  financiers! 

Si  vous  saviez  compter,  vous  vous  apercevriez  que  même  dans  le  système 
capitaliste  l'ajournement  à  vingt-cinq  ans  d'une  rentrée  de  190  millions  équivaut 

raison  de  5  OjO,  à   une  perte  de  SSÎ'  millions  1/*. 

Donc,   pour    ne    pas  perdre   SO    millions,    vous    voulez    en  perdre 

sa^  1/2ÎÎÎ 

Vrai!  des  administrateurs  comme  vous  ont  leur  place  ou  à  Sainte-Anne  ou... 
ailleurs. 

Si  au  lieu  d'être  des  domestiques,  vous  étiez  des  fonctionnaires,  vous  auriez 
adopté  depuis  longtemps  un  moj'en  bien  simple  de  satisfaire  le  public-,  la  ville 
et  les  ouvriers. 

L'article  48  de  l'ancien  traité  vous  donnait  le  droit  absolu  d'imposer  à  la 
Compagnie  et  sans  indemnité,  «l'emploi  de  procédés -étrangers  au  sj'stème  ac- 
tuel de  fabrication  du  gaz.  » 

Or  la  Compagnie  du  gaz  est  propriétaire  des  brevets  du  gaz  à  l'eau,  lequel 
peut  être  vendu  cinq  cenfiuics  le  mètre  cube  et  qui  a  un  pouvoir  calo- 
rique beaucoup  plus  fort  que  le  gaz  de  liouille. 

Et  vous  savez  que,  pour  le  chauffa'^c  et  la  cuisine,  l'éleclricité  ne  peut  con- 
currencier  le  gaz. 

Hé  bien,  vous  n'aviez  qu'à  autoriser  la  Compagnie  à  vendre  ce  gaz  trois  sous 
par  exemple;  vous  stipuliez,  jus^^u'à  la  ^fm  de  la  concession  actuelle,  une 
clause  de  partage  des  bénéfices  pour  les  ouvriers,  et  tout  aurait  été  au  mieux. 

Rien  ne  justifie  donc  le  projet  Alphand,  et  nous  sommes  certain 
que  le  Conseil  municipal  ne  cédera  pas  le  droit  d'aînesse  de  la  Ville 
pour  ce  qui  n'est  même  pas  un  plat  de  lentilles. 

B.  Malon. 
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ou  veut  y  être  gouverné. 


FRANCE 

La  rentrée  ^/cs"  cours  et  trihunnu.n.  —  Une  fois  n'e^t  pas  cou- 
tume. Oue  l'on  nous  pennctte  donc,  non  pas  quelques  mots  faciles 
sur  la  ridicule  v  messe  rouge  »  ou  sur  les  sentiments  peu  républi- 
cains, voire  même  rétrogrades,  de  la  majorité  des  magistrats,  — 
mais  de  très  courtes  considérations  sur  les  discours  d'usage,  d'or- 
dinaire si  banals  ou  trop  spéciaux.  Cette  année,  nous  avons  cru 
remarcpier  rà  et  là  d'heureux  changements  dans  le  choix  des  sujets, 
changements  qui  nous  paraissent  dus  à  la  croissante  pression  du 
Socialisme,  qui  se  manifeste  partout  sous  mille  formes  diverses, 
contradictoires  ou  non,  et  finit  par  imprégner  de  son  esprit  tous  les 
cerveaux.  —  (''est  là  un  heureux  symptôme  que  nous  avons  cru 
intéressant  de  signaler,  précisément  dans  la  classe  la  plus  bour- 
geoise de  la  société,  dans  cette  magistrature  que  l'on  pourrait  appe- 
ler la  quintessence  même  de  la  bourgeoisie. 

A  Aix,  M.  l'avocat  général  Bujard  a  conclu,  avec  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur 
la  revision  des  procès  criminels,  que  la  revision  doit  être  illimitée 
et  ouverte  quand  un  fait  se  produit  d'où  paraît  résulter  l'innocence 
d'un  condamné.  L'orateur  alla  môme  plus  loin  II  accorderait  une 
indemnité  pécuniaire  à  tout  condamné  injustement  et  à  un  prévenu 
bénéficiant  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

A  Crenoble,  jNI.  Rérard,  substitut  du  procureur  général,  a  traité 
de  la  «  criminalité  en  France  ».  —  Il  a  démontré,  en  prenant  les 
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statistiques  du  ministère  de  la  justice,  que  le  nombre  des  crimes  et 
des  délits  diminue  en  France,  et  que  cette  diminution  coïncide  avec 
l'accroissement  de  Finstruction  populaire  et  du  progrès  républicain. 
—  Que  ne  serait-ce  pas  avec  le  progrès  socialiste  ? 

Après  avoir  réclamé  une  profonde  modification  du  Code  pénal, 
l'orateur  a  esquisse  divers  tableaux  juridiques  dont  voici  un  véri- 
dique  spécimen  : 

L'escroquerie  a  pris  une  extension  immense;  grâce  au  journal,  à  l'affiche, 
grâce  à  toutes  les  fureurs  de  la  réclame  contemporaine,  l'escroquerie  s'a- 
dresse aux  foules  anonymes,  au  monde  entier,  et,  par  une  réclame  savam- 
ment faite,  des  boniments  habilement  rédigés,  engloutit  souvent  l'épargne 
de  milliers  d'individus  dans  quelque  scandaleuse  entreprise  qui  n'a  pour  but 
que  d'élever  la  fortune  d'un  petit  nombre  d'audacieux  coquins  sur  les  ruines 
de  la  misère  publique,  et  ces  vastes  escroqueries  qui  absorbent  les  économies 
et  l'épargne  ne  sont  punies  que  des  peines  insuffisantes  de  l'article  405. 

A  Poitiers,  M.  l'avocat  général  Vaniker  a  parlé  du  «  droit  des 
femmes  au  congrès  de  1889  »,  et  s'est  prononcé  pour  l'extension  de 
leur  capacité  légale. 

A  Angers,  M.  Bissaud  a  pris  pour  sujet  «  les  lois  agraires.  »  Il  a 
essayé  de  montrer  que  les  lois  agraires  romaines,  les  lois  de  Licinius 
Stolon  et  des  Gracques,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  utopies  col- 
lectivistes, communistes  ou  socialistes  modernes,  et  que  les  parti- 
sans de  ces  doctrines  les  invoquent  à  tort. 

Loin  d'être  une  atteinte  aux  propriétés  privées,  les  lois  agraires  en  étaient, 
au  contraire,  l'affirmation,  puisque  leur  objet  était  de  distribuer  aux  prolétaires 
les  immenses  domaines  appartenant  à  l'État  qui  avaient  été  usurpés  par  les 
pati'iciens . 

Le  but  des  lois  agraires  était  double  :  social  et  politique;  assurer  par  le  don 
des  terres  l'existence  «les  prolétaires,  c'était  à  la  fois  fonder  une  démocratie 
libre  et  active.  C'est  exactement  le  contraire  de  ce  que  demandent  aujourd'hui 
les  sociahstes,  qui,  par  l'omnipotence  de  l'État,  tueraient  la  liberté. 

Nous  n'avons  pas  le  temps  de  juger.  Nous  citons.  Cogito,  ergo 
sum,  disait  Descartes.  Nous  sommes  discutés,  disons-nous,  donc 
nous  existons;  bien  mieux,  nous  sommes  craints. 

A  Paris,  M.  Sarrut,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  avait  pris 
pour  sujet  :  «  L'oeuvre  législative  de  la  troisième  République  dans 
le  domaine  des  questions  sociales.  »  —  Son  discours  est  une  fort 
diserte  apologie  du  régime  parlementaire  actuel,  apologie  à  laquelle 
il  est  superflu  de  dire  que  nous  ne  souscrivons  pas.  —  Oui,  la  dua- 
lité des  Chambres  ralentit  l'élaboration  des  lois,  mais  non  pas  pour 
les  améliorer.  Nous  n'en  voulons  d'autres  preuves  que  les  seules 
amlîitions  de  réformes  citées  par  M.  l'avocat  général  :  lois  protec- 
trices de  l'enfance,  loi  sur  la  récidive,  lois  sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  délégués  des 
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mineurs,  sur  les  livrets  d'ouvriers,  sur  la  surveillance  des  usines,  etc. 
M.  l'avocat  général  a  oublié  les  interminables  voyaires  aller  et  re- 
tour auxquels  le  Sénat  condanma  ces  malheureuses  lois  incom- 
plètes, complètement  anémiées  au  bout  de  leurs  péréi^'riiiations.  — 
Et  M.  l'avocat  de  la  Ilépublitjue  se  garde  bien  d'en  faire  la  critique, 
d'en  montrer  les  défauts  et  les  vices,  imperfections  que  nous  n'avons 
pas  à  rappeler  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste. 

En  ce  qui  touche  la  limitation  des  heures  de  travail,  dont  il  est  un 
timide  partisan,  M.  Sarrut  s'exprime  cependant  dans  un  lani^'age 
très  élevé  : 

Convient-il  que  le  lôpislatcur  limite  la  durée  de  la  journée  de  travail?  La 
question,  vivement  débattue  par  les  économistes  et  les  hommes  publics,  n'est 
plus  entière  aujourd'hui.  Par  un  décret  du  9  septembre  1848,  le  gouvernement 
provisoire  avait  fixé  à  un  maximum  de  douze  heures  de  travail  effectif  la  jour- 
née de  l'ouvrier  dans  les  usines  et  manufactures.  A  défaut  d'organisation  d'un 
système  spécial  de  surveillance,  ce  décret  est  resté  lettre  morte  jusqu'à  la  loi 
du  16  février  1883,  qui  a  délégué  aux  commissions  locales, aux  inspecteurs  du 
travail  des  enfants,  le  soin  d'en  assurer  l'exécution. 

De  plus,  la  loi  du  19  mai  1874  a  spécialement  interdit,  pour  les  enfants  et  les 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  tout  travail  dépassant  un  nombre 
d'Iieures  déterminé.  Le  principe  est  donc  législativement  consacré,  et  il  ne  s'a- 
git plus  que  d'en  délimiter  l'application. 

Les  raisons  économiques  qui  influent  sur  la  réduction  des  heures  de  travail 
(développement  des  procédés  mécaniques,  accroissement  de  la  production, 
aggravation  des  risques  et  des  prédispositions  morbides),  si  graves  soient-elles, 
l)assent  au  second  plan  pour  le  magistrat,  que  frappe  surtout  cette  considéra-  . 
tiun  morale  :  un  séjour  trop  prolongé  à  l'usine,  à  l'ateUcr,  supprime  la  vie  de 
famille. 

sr  le  père,  la  mère,  l'enfant,  isolés  hors  de  la  maison,  parqués  dans  leur  .spé- 
cialité, ne  se  rencontrent  que  le  soir,  harassés  de  fatigue,  quand  donc  com- 
mencera l'existence  en  commun?  Où  sera  le  foyer?  Sans  foyer,  que  deviendra 
l'enfant?  Et  si  l'on  ne  conteste  pas  à  l'Etat  le  droit  de  protéger  les  mineurs  et 
les  fait)lcs,  le  législateur  est  par  cela  même  autorisé  à  réglementer  le  travail 
des  parents,  de  la  mère  surtout,  afin  d'assurer  à  l'enfant  l'éducation  morale  et 
les  joies  du  foyer  doiiiesti([UC. 

Enfin,  voici  l'éloquente  péroraison  du  discours  de  M.  Sarrut,  qui 
a  bien  mérité  que  nous  ne  la  gâtions  par  aucun  commentaire  : 

Il  imi)()rte  sui-toutù  la  continuité  du  progrès  social  que  chacun  élargisse  la 
conception  du  devoir  et  du  droit.  Privilégiés  de  la  fortune,  patrons,  chefs  d'in- 
dustrie, pas  de  préventions  égoïstes,  pas  de  résistances  injustes,  pas  de  théo- 
ries absolues  sur  la  légitimité  de  la  possession!  Sait-on  dans  quelle  mesure 
la  r-ic/wsse  des  uns  est  faite  de  prelèceinents  opères  sur  le  labeur  des  autres? 

L'ouvrier  n't'si  pas  un  instrument,  mais  un  collaborateur.  Vous  lui  devez 
autre  chose  que  le  salaire.  Ménagez  ses  forces  et  sa  santé;  la  production  sera 
plus  active,  i)lus  féconde,  plus  rémunératrice  ;  le  progrès  sahitaire  se  confond 
avec  le  progrès  industriel.  Organisez  l'assistance  de  toute  manière,  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  les  caisses  de  retraite,  les  assurances.  Prenez  l'i- 
nitiative. Sinon  ces  réformes  s'opcrci'ont  d'elles-mêmes  ou  par  le  commande- 
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ment  de  la  loi;  vous  aurez  la  mauvaise  grâce   du   refus   et   l'amcrtunie  de    la 
défaite. 

Le  congrès  de  Lille.  —  On  sait  que  les  syndicats,  les  corporations 
socialistes,  les  cercles  d'études  sociales,  sont  groupés  en  six  fédéra- 
tions régionales  :  Centre  ou  Paris,  Nord,  Est,  Oue&t,  Midi  et  Algé- 
rie. Au  congrès  de  Saint -Etienne,  lors  de  la  séparation  des  possi- 
bilistes  et  des  marxistes,  ces  derniers  entraînèrent  avec  eux  la  plus 
grande  partie  de  la  Fédération  du  Nord  et  quelques  groupements 
parisiens  et  du  bassii»  de  la  Loire.  Voilà  qui  explique  le  choix, 
comme  sièce  des  congrès,  de  Lille  cette  année,  et  de  Lyon  pour 
l'année  prochaine. 

Le  peu  de  place  qui  nous  est  laissé  cette  fois  nous  force  malheu- 
reusement à  être  très  succinct  dans  le  compte  rendu  de  ce  congrès. 
Il  aurait  fallu  reproduire  dans  leur  texte  môme  les  discours  et  les 
résolutions  adoptées,  résolutions  dont  la  plupart  des  considérants 
et  des  articles  sont  rédigés  dans  un  style  à  la  fois  sobre  et  hautain, 
et  comparable  à  la  concision  métallique  du  latin  de  Tacite. 

Ont  été  votées  :  des  mesures  préparatoires  pour  l'agitation  du 
1"  Mai  prochain,  —  une  adhésion  au  congrès  internationaj  socia- 
liste qui  aura  lieu  l'an  prochain  à  Bruxelles,  —  une  protestation  pla- 
tonique contre  les  menées  des  anarchistes,  —  l'approbation  d'un 
projet  de  loi  de  M.  Ferroul  sur  les  règlements  d'atelier,  pi'ojet  dont 
nous  avons  donné  la  teneur  dans  notre  bulletin  social  de  juin  der- 
nier ;  —  une  proposition  de  loi  sur  la  surveillance  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  que  nous  analyserons  prochainement  ;  —  une 
adresse  de  vive  sympathie  aux  socialistes  allemands  du  congrès  de 
Halle,  —  et  enfin  la  flétrissure  contre  l'infâme  tsarisme  russe  tor- 
turant les  prisonniers  politiques  et  fouettant  les  femmes^,  et  la  plus 
infâme  presse  bourgeoise  couvrant  de  pareilles  atrocités  de  son  si- 
lence complice,  —  puis  des  protestations  contre  l'alliance  franco- 
russe,  contre  l'arrestation  et  la  condamnation  des  réfugiés  polonais 
et  russes  par  les  gouvernants  bourgeois  de  la  République  française, 
—  gouvernants  qui  ont  encore  déshonoré  la  France  en  faisant  biffer 
du  programme  de  la  conférence  internationale  de  Berlin  la  limita- 
tion du  travail  des  adultes. 

L'organe  central  de  ce  parti  ouvrier  est  le  Socialiste;  son  con- 
seil national  pour  l'année  1890-91  est  composé  des  citoyens  Cames- 
casse,  Crépin,  Dereure,  Ferroul,  Jules  Guesde,  Lafargue,  Quesnel. 

Principales  décisions  du  congrès  corporatif  de  Calais  : 

1°  Réduction  de  la  durée  du  mandat  des  conseillers  prud'hommes  à  deux  ans 
au  lieu  de  six  et  renouvellement  par  moitié  de  ces  tribunaux  du  travail;  en 
attendant  l'inscription  de  cette  réforme  dans  la  loi,  les  conseillers  élus  devront 
démissionner  tous  les  deux  ans  ; 

2°  Attribution  aux  conseillers  prud'liummes  d'une  indemnité  rétributive  lixe; 
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3"  Droit  (le  vote  ctd'ôligibilittj  pour  les  prud'hommes  accordé  aux  deux  sexes 
et  aux  ouvriers  ou  employés  de  toutes  professions  ayant  exercé  ou  exerçant 
lesdites  professions,  et  cela,  comme  pour  les  élections  politiques,  à  partir  de 
21  et  25  ans  au  lieu  de  25  et  30,  ainsi  que  cela  a  lieu  actuellement  ; 

■4°  Cumul  lies  fonctions  déconseiller  prud'homme  avec  toutes  fonctions  élcc- 
tiv(rs  rétribuées  interdit; 

5"  Suppression  des  rèj^lcmcnts  d'atelier  et  djs  droits    d'amende; 

6°  Kemplacemcnt  des  inspecteurs  des  usines  et  manufactures  par  une  com- 
missiou,  issue  des  chambres  syn<licalcs  ouvrières,  qui  fonciioniierait  avec  la 
sanction  du  préfet,  jouirait  des  traitements  des  inspecteurs  actuels  et  aurait 
droit  A  la  fjratuité  de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  dans  la  limite  de  son 
département  ; 

7°  Surveillance  des  ajiprentis  confiée  aux  chaml)res  syndicales  ouvrières; 

8°  Interdiction  aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers  à  un  taux  de 
salaire  inférieur  à  celui  réclamé  par  les  ouvriers  français; 

9°  Egalité  des  salaires  pour  les  deux  sexes  à  travail  égal  ; 

1(1°  Instruction  et  entretien  des  enfants  par  l'Etat; 

11"  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  infirmes  du   travail; 

12°  Responsabilité  entière  des  patrons  en  matière  d'accident,  avec  garantie 
des  indenmités  dues  par  l'Etat  en  cas  d'insolvabilité  des  patrons  ; 

18°  Suppression  du  droit  do  marchandage,  conforrpéme:it  à  l'esprit  de  la  loi 
de  1818. 

Le  Congres  (le  Chdtellerault. — C'est  une  réédition  minuscule  du  Con- 
grès de  Saint-Etienne,  après  lequel  le  parti  ouvrier  fut  partagé  en 
deux  tronçons.  Dorénavanli  il  y  aura  trois  tronçons  au  lieu  de  deux. 
Voilà  tout.  Mais  ce  tout,  malheureusement,  s'il  satisfait  quelques 
ambitions,  ne  fait  pas  l'affaire  du  Prolétariat.  —  Jamais  république  du 
moyen  âge  ne  contint  dans  son  sein  plus  de  machiavéliques  manœuvre , 
que  ce  parti  possibiliste,  livré  aux  mains  de  l'ex-anarchiste  Brousses 
dont  nous  ne  pouvons  cependant  pas  contester  les  qualités  diploma- 
tiques, et  <[ui  sut  une  fois  rédiger  une  excellente  brochure  sur  les  ser- 
vices publics.  Celui  qui  a  vécu  par  l'exclusion  périt  aujourd'hui  par 
l'exclusion.  Maispeu  importe  notre  opinion  personnelle.  Nous  n'avons 
pas  à  départager  les  scissionnistes  dans  les  querelles  d'Allemand  qu'ils 
se  sont  réciproquement  cherchées.  Bien  que  nos  sympathies  soient 
plutôt  du  côté  des  citoyens  AUemane,  J.-B.  Clément  et  Faillet,  nous 
sommes  pourtant  obligés  de  constater  que  le  D"^  Brousse,  MM.  Lavy 
et  Paulard,  n'avaient  pas  tous  les  torts  en  prétendant  maintenir  les 
élus  municipaux  et  législatifs  sous  la  tutelle  du  Comité  national.  Il 
est  vrai  d'autre  part  que  MM.  Allemane,  J.-B.  Clément  et  Faillet 
n'avaient  pas  non  plus  tous  les  torts  en  soutenant  que  les  comités 
de  ({uartier  et  les  électeurs  avaient  bien  aussi  quelques  droits. 

Bref,  il  y  a  maintenant  en  France  trois  partis  ouvriers  : 
les  Guesdistes,  primitivement  exclus  par  les  Broussistes,  lesquels 
viennent  à  lem'  tour  d'être  exclus  par  les  Allemanistes  —  Clémen- 
tistes  —  Failletistcs.  —  «  O  France!  tu  ne  guériras  donc  jamais  des 
individus!  » 
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BELGIQUE 

César  de  Pœpe.  —  Nous  avions  les  nouvelles  les  plus  alarmantes 
de  l'état  de  santé  du  vénérable  vétéran  du  socialisme  belge.  Les 
dernières  nouvelles  reçues  sont  plus  rassurantes.  —  Cédant  malheu- 
reusement trop  tard  aux  émouvantes  instances  de  ses  amis,  César 
de  Pœpe  s'est  enfin  résigné  cette  année  à  aller  hiverner  à  Cannes, 
que  le  voisinage  de  Benoît  Malon  lui  a  fait  préférer  aux  autres  villes 
du  littoral  méditerranéen.  —  Malgré  l'état  absolument  pi-écaire  de 
sa  santé,  il  s'est  beaucoup  dépensé  en  route  pour  le  socialisme  et 
ses  nombreux  amis,  à  tel  point  qu'il  est  arrivé  à  Cannes  dans  une 
situation  lamentable,  et  qu'une  crise  terrible  l'a  tenu  pendant  douze 
heures  entre  la  vie  et  la  mort.  Depuis,  les  alternatives  de  mieux  et 
de  pire  se  sont  tellement  compensées  qu'il  aurait  été  hasardeux 
d'émettre  un  pronostic  de  rétablissement.  Heureusement  une  lettre 
détaillée  vient  de  nous  rassurer,  et  nous  croyons  pouvoir  conseiller 
l'espérance  aux  nombreux  amis  de  César  de  Pœpe,  car  les  der- 
niers bulletins  de  santé  sont  des  moins  inquiétants,  et  nous  en  tirons 
le  meilleur  augure.  —  Ajoutons  que  Malon  et  un  peloton  d'amis 
mobilisés  ne  quittent  guère  le  chevet  du  malade  et  aident  M"""  de 
Paepc,  la  dévouée  compagne  du  cher  malade,  à  lui  prodiguer  les 
soins  nécessaires. 

Les  élections  co7iwiunales.  —  La  lutte  menée  en  commun  par  la 
Démocratie  libérale  bourgeoise  et  par  la  Démocratie  socialiste 
ouvrière  s'est  terminée  par  le  succès.  La  majorité  du  corps  électoral 
anticlérical  a  donné  raison  à  la  campagne  organisée  par  la  Réforme, 
la  Nation,  et  le  Peuple.  Là  où  n'a  pas  triomphé  la  coalition  libérale 
socialiste,  les  minorités  recueillies  par  les  candidatures  ouvrières 
socialistes  ont  été  imposantes.  Il  est  incontestable  qu'avec  le  suffrage 
universel  on  enregistrei^a  partout  de  brillantes  victoires. 

La  représentation  du  travail  triomphe!  Les  forces  unies  des 
conservateurs  doctrinaires  et  catholiques  sont  brisées.  Le  corps 
électoral,  avec  un  même  sentiment  dans  la  Belgique  entière,  vient 
d'incliner  sans  retour  à  la  démocratie  les  destinées  prochaines  du 
pays.  —  Suffrage  populaire,  service  personnel,  instruction  obliga- 
toire, réformes  sociales  s'imposent  désormais.  Elles  arrivent  avec 
l'invincible  force  de  la  nécessité  et  de  la  logique. 

En     décembre    le    compte   rendu    de    la    manifestation    du 

10  novembre  pour  l'obtention  du  suffrage  universel. 

Les  conseils  de  Vindustrie  et  du  travail.  —  Afin  de  tenir  la  pro- 
messe contenue  dans  l'un  des  derniers  bulletins,  de  donner  des  ren- 
seignements sur  ces  conseils  dont  les  élections  ont  été  si  favorables 
aux  candidats  du  Parti  ouorier,  voici  quelques  notes  tirées  d'une 
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série  d'articles  publiés  par  le  l'cniilc  et  signés  par  le  citoyen  Del- 
porte. 

M.  Frèrc-Orhaii,  auteur  responsable  de  l'organisation  des  con- 
seils (le  riiiiliisLric  et  du  travail,  disait  (Ml  iS.S7,  à  la  chambre  des 
représentants  : 

«  Les  journaux  <lo  la  fin  do  l'année  dcrniin'c  rapportant  les  résultats  de  l'cn- 
«  quête  qui  se  [)oursuivait  en  ce  moment  en  Angleterre,  faisaient  connaître  les 
«  mesures  qui  y  étaient  préconisées.  Ou  demandait  que  les  chambres  de  com- 
«  merec,  reconnues  par  l'Ktat,  fussent  constituées  au  moyen  d'un  système  d'élcc- 
11  tion  moitié  par  le  capital,  moitié  par  les  ouvriers.  Ces  chambres  déléguc- 
«  raient  chacune  un  de  leurs  mcnil)rcs  à  Londres  pour  former  un  bureau 
«  permanent  qui  serait  en  connexion  avec  le  Bonrd  of  trade  (bureau  de  tra- 
«  vail),  ou  avec  le  Forcù/n  Ofjice,  et  lui  servjrait  de  conseil.  Toutes  les  ques- 
o  lions,  disait-on,  relatives  au  commerce  et  à  l'industrie,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
«  l'extérieur,  seraient  soumises  à  cette  commission.  Et  l'on  ajoutait  ((ue  cette 
«  commission  pourrait  devenir  un  puissant  instrument  de  conciliation  entre  le 
«  travail  et  le  capital. 

«  Il  en  est  de  même  en  Allemagne.  Parmi  les  projets  qui  ont  été  préconisés 
«  dans  ce  pays,  ou  voit  figurer  un  organisme  analogue  à  celui  dont  nous  par- 
«  Ions.  On  instituerait  des  «  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  »  dont  les  attri- 
«  butions  comprendraient  les  objets  suivants  :  les  impôts,  les  salaires,  les  prix 
«  des  vivres,  des  locations,  les  conditions  de  la  concurrence  ;  les  enquêtes  sur 
«  les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur  les  droits  de  douane,  les  avis  à 
K  donner  sur  les  projets  de  loi  intéressant  les  travailleurs. 

«  Le  projet  de  loi  diffère  par  un  principe  même,  de  ce  que  l'on  a  nommé  ail- 
«  leurs  le  conseil  de  conciliation  et  dont  beaucoup  de  personnes  ont  provoqué 
«  l'organisation  chez  nous. 

«  Il  le  renferme,  il  le  consacre  ;  mais  il  organise,  avant  tout,  une  chose  ab- 
«  solumcut  nouvelle,  une  institution  qui  met  en  présence  les  chefs  d'industrie 
a  et  les  ouvriers,  en  l'absence  de  tout  conllit,  avant  toute  lutte,  pour  délibérer 
«  sur  des  intérêts  communs. 

«  Combien  de  questions  pourraient  être  ainsi  élucidées  !  Les  questions  rcla- 
«  tivcs  au.x  habitations  ouvrières,  celles  relatives  à  l'épargne,  celles  qui  ont  trait 
«  aux  assurances,  à  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  bien  d'autres, 
«  tout  cela  pourrait  se  discuter  avec  la  plus  grande  utilité  dans  ces  assemblées 
«  où  se  trouveraient  réunis  patrons  et  ouvriers. 

«  Les  amendements  du  gouvernement  comme  ceux  de  la  commission  du  tra- 
a  vail,  avaient  pour  l)ut  l'organisation  par  la  loi  de  simples  conseils  de  conci- 
«  liation.  C'était  la  reproduction  de  ce  qui  s'est  fait  ailleurs  jiar  l'initiative  pri- 
«  vée. 

«  La  proposition  soumise  à  la  chambre  a  un  tout  autre  caractère.  Elle  crée 
<t  une  institution  au  sein  de  laquelle  les  représentants  de  l'industrie  et  du  tra- 
«'  vail,  élus  en  nombre  égal  par  leurs  pairs,  sont  appelés  à  délibérer  sur  leurs 
«  intérêts  communs.  Elle  est  mise  en  connexion  avec  l'autorité  gouvcrnemen- 
«  taie,  (jui  peut  la  consulter  sur  tous  les  projets  de  règlements  ou  de  lois  qui 
«  peuvent  affecter  ses  intérêts. 

«  Chaijue  industrie  d'une  importance  suffisante  forme  une  section  du  conseil 
a  qu'il  s'agit  d'organiser  et,  si  un  conflit  vient  à  éclater,  les  délégués  de  la 
a  section  doivent  se  réunir  pour  chercher  les  moyens  de  l'apaiser.  C'est  par 
«  ce  côté  seulement  que  l'institution  se  rattache  aux  conseils  de  conciliation 
«  pratiqués  ailleurs.  » 


622  LA  REVUE  1-OCIALISTE 

D'après  ce  discours,  les  questions  à  soumettre  à  ce  conseil  n'ont 
aucune  limite.  Les  problèmes  les  plus  importants,  les  plus  vastes, 
les  plus  complexes  peuvent  leur  être  soumis.  Le  fera-t-on  ?  La  dé- 
claration de  principe  est  très  belle,  mais  elle  manque  de  sanction 
pratique.  —  En  effet,  ni  les  chambres,  en  élaborant  la  loi,  ni  le 
gouvernement,  en  l'appliquant,  ne  paraissent  avoir  cherché  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  conseils  de  l'indus- 
trie et  du  travail  puissent  rendre  les  services  que  l'on  serait  en 
droit  d'en  attendre  s'ils  étaient  bien  organisés. 

Tout  d'abord  la  loi  belge  ne  met  à  la  disposition  des  conseils 
électifs  de  l'industrie  et  du  travail,  aucun  des  moyens  qui  ont  per- 
mis aux  bureaux  de  travail  institués  à  l'étranger  de  rendre  des 
services  utiles  et  de  donner  des  renseignements  intéressants  sur  le 
marché  du  travail. 

En  interdisant  aux  conseils  de  discuter  toute  question  autre  que 
celles  mises  à  l'ordre  du  jour  par  le  gouvernement,  elle  leur  enlève 
toute  initiative. 

Le  roi  peut  bien  réunir  le  conseil  de  la  circonscription  en  assem- 
blée plénière  pour  donner  son  avis  sur  des  questions  ou  des  projets 
d'intérêt  général  relatifs  à  l'industrie  ou  au  travail  et  qu'il  jugerait 
utile  de  lui  soumettre.  Il  peut  aussi  réunir  plusieurs  sections  appar- 
tenant soit  à  la  même  localité,  soit  à  des  localités  différentes.  — 
Mais  ces  assemblées  plénières  seront  rares,  puisqu'il  faut  un  arrêté 
royal  pour  les  convoquer.  —  Cet  arrêté  aurait  dû  être  légalement 
obligatoire  plusieurs  fois  par  an.  —  Surtout  la  loi  aurait  du  per- 
mettre d'opposer  la  question  préalable  atout  projet  gouvernemental 
qui  serait  soumis  aux  chambres  avant  d'avoir  été  discuté  par  ces 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  que  l'on  aurait  dû  organiser 
en  autant  de  comités  consuliatifs,  de  l'avis  desquels  on  ne  pourrait 
jamais  se  passer. 

Puis  un  petit  bout  d'article  punissant  le  patron  qui  exercerait  une 
vengeance  contre  un  ouvrier  en  raison  des  opinions  émises  au  sein 
du  conseil  ou  de  la  section,  n'aurait  pas  fait  mauvais  effet.  Mais  on 
n'y  a  pas  songé. 

La  fédération  des  conseils  proposée  à  la  chambre  n'a  pas  été 
adoptée.  On  a  étriqué  l'œuvre  pour  l'empêcher  d'être  trop  belle. 
Cependant  la  création  du  département  du  Travail,  aux  Etats-Unis, 
n'était  autre  que  la  fédération  de  tous  les  bureaux  de  travail  déjà 
existants  complétée  par  une  administration  centrale. 

Dès  leurs  premières  séances,  les  conseils  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail devront  réclamer  les  modifications  nécessaires  dans  la  loi  orga- 
nique qui  les  institue.  Des  mesures  complémentaires  doivent  être 
prises.  C'est  aux  intéressés  à  prendre  l'initiative  de  les  proposer, 
de  formuler  des  réclamations  et  au  besoin  de  tenir  des  séances  off"- 
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cieuses  pour  remplacer  les  séances  officielles.  Et  dans  les  préoccu- 
pations des  membres  ouvriers  des  conseils  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, une  chose  doit  dominer  :  c'est  l'examen  des  causes  de  l'infé- 
riorité de  la  classe  ouvrière  vis-à-vis  des  autres  classes  de  la  so- 
ciété. 

Bien  qu'ils  man([ucnt  des  ressources  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment intégral  de  leur  œuvre,  il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure 
que  les  conseils  n'auront  aucune  influence.  Si  les  délégués  des  tra- 
vailleurs remplissent  convenablement  leur  mission,  il  arrivera  sou- 
vent (|ue  le  patron  dans  l'établissement  de  qui  un  conflit  sera  sur  le 
point  d'éclater,  préférera  accorder  satisfaction  aux  ouvriers  plutôt 
que  de  porter  l'alïaire  devant  une  section  du  conseil.  —  Par  la  pu- 
blication du  procès-verbal,  le  public  connaîtra  la  part  prélevée  sur 
le  produit  du  travail  par  le  capital  ;  il  la  comparera  aux  salaires 
payés.  —  La  sympathie  ira  sans  nul  doute  vers  l'éternel  sacrifié, 
le  travailleur. 

Et  s'il  arrive  que  des  chefs  d'industrie,  après  les  délitjérations  des 
conseils,  maintiennent  des  mesures  déclarées  injustes  ou  imposent 
des  salaires  considérés  comme  insuffisants,  tant  pis  pour  les  capi- 
talistes eux-mêmes,  car  alors'ils  prouveront  qu'aucune  paix  durable 
ne  peut  être  conclue  entre  le  capital  et  le  travail,  et  ils  auront  ainsi 
hâté  le  moment  de  la  réalisation  des  transformations  sociales  récla- 
mées par  les  socialistes. 

ALLEMAGNE 

Le  Conrircs  de  Halle.  —  Ce  n'est  pas  une  foule,  c'est  une  armée, 
disait  le  Temps,  parlant  de  l'organisation  allemande.  Eh  non  !  ce 
n'est  ni  une  foule  ni  une  armée.  Ce  n'est  pas  une  foule,  car  elle  est 
trop  intelligente  et  trop  consciente  de  ses  «  devenir  »,  pour  parler 
comme  Hegel.  Ce  n'est  pas  une  armée,  car  l'obéissance  passive  y 
est  inconnue,  et  le  droit  de  contrôle  est  permanent,  quoique  cana- 
lisé. Le  droit  de  contrôle  est  canalisé  :  voilà  précisément  pourquoi, 
si  ce  n'est  pas  une  foule,  ce  n'est  pas  non  plus  une  armée.  C'est  un 
parti  qui  sait  ce  qu'il  veut  et  où  il  va,  et  qui  mérite,  par  sa  cohé- 
sion, de  donner  l'exemple  et  le  ton  à  tous  les  partis  socialistes  du 
monde. 

En  Allemagne,  les  chefs  officiels  ne  semblent  pas  frappés  d'avance 
de  cette  suspicion  qui  est  si  souvent  le  vice  des  sociétés,  le  fléau  des 
associations.  A  part  quelques  exceptions  négligeables,  les  430  délé- 
gués du  Congrès  de  Halle  ne  paraissent  pas  animés  d'un  esprit 
d'hostilité  rivale. 

L'événement  n'a  donc  pas  justifié  les  sombres  et  intéressés  pro- 
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nostics  donnés  par  les  journaux  l)ourgeois  sur  la  dislocation  pro- 
bable de  la  démocratie  sociale  allemande.  Ils  n'ont  pas  été  payés 
d'ingratitude,  les  heureux  pilotes  qui  ont  si  habilement  guidé  le 
socialisme  et  sa  fortune  à  travers  les  écueils  qu'avait  semés  le  prin- 
cipat  tyrannique  de  M.  de  Bismarck. 

La  démocratie  socialiste  d'Allemagne  continue  à  ne  pas  être  un 
parti  purement  révolutionnaire.  Elle  conservera  son  caractère  pra- 
tique, sans  répudier  aucunement  les  revendications  plus  intransi- 
geantes de  son  programme.  L'idéal  collectiviste  reste  le  même, 
mais  l'on  reconnaît  et  l'on  énumère  les  mesures  de  transition  des- 
tinées à  améliorer  les  conditions  des  classes  ouvrières  sous  le 
régime  social  actuel... 

Etaient  représentés  les  pays  suivants:  l'Angleterre, par M""^  Ave- 
ling  Marx  et  MM.  Joos  et  Fislier  ;  l'Autriche,  par  le  docteur  Adler; 
la  Hollande,  par  Domela  Niewenhuis  ;  la  Suisse,  par  Beck,  de  Zu- 
rich ;  la  Belgique,  par  Anseele,  de  Gand  ;  la  France,  par  Guesde  et 
Ferroul. 

Voici  maintenant  :  1°  des  chiffres  intéressants,  les  comptes  de 
Bebel  approuvés  ;  2°  les  principales  résolutions  votées,  notamment 
les  statuts  de  l'organisation  de  la  démocratie  socialiste  allemande  : 

Les  socialistes  allemands  qui,  en  août  1880,  avaient  un  budget  de  37,000  marcs 
seulement,  possèdent  actuellement,  comme  actif  net,  171, 829  mars  20  deniers. 
On  a  souscrit  pour  le  procès  d'Elberfeld  19,000  marcs,  et  la  dépense  a  été  seu- 
lement de  13,000  mai'cs;  bénéfice  net  :  6,000  marcs.  La  différence  est  encore  plus 
grande  pour  le  fonds  électoral  et  de  pensions  :  recettes,  197,000  marcs  ;  dé- 
penses, 95,000.  Reste  :  102,000  marcs. 

Ces  chiffres  n'ont-ils  pas  leur  intérêt  ?  Ils  prouvent  qu'en  somme  le 
parti  socialiste  est  loin  d'être  pauvre,  qu'il  ne  manque  pas  de  ressources  et 
que,  au  contraire,  ses  finances  sont  en  bon  état. 

Considérant  que  le  programme  de  Gotha,  quelque  efficace  qu'il  ait  été  pen- 
dant les  combats  des  quinze  dernières  années,  ne  répond  plus  aux  nécessités 
de  la  situation,  l'assemblée  invite  le  comité  directeur  à  lui  présenter,  au  pro- 
chain congrès,  le  projet  d'un  nouveau  programme.  Ce  projet  devra  être  publié 
au  moins  trois  mois  avant  la  réunion  du  congrès,  afin  qu'il  puisse  être  dis- 
cuté. 

Le  congrès,  tenant  comj^te  de  la  situation  actuelle  et  des  efïoi'ts  des  classes 
dirigeantes  pour  supprimer  les  droits  politiques  et  économiques  du  prolétariat, 
déclare  que  les  grèves  et  le  boycottage  sont  des  armes  précieuses  pour  les 
ouvriers,  afin  de  repousser  les  attaques  de  leurs  adversaires  et  améliorer  leur 
situation  sur  le  terrain  de  la  société  bourgeoise  ;  mais,  considérant  que  les 
grèves  et  le  boycottage  organisés  inconsidérément  sont  des  armes  à  deux  tran- 
chants compromettant  souvent  gravement  les  intérêts  ouvriers,  le  congrès  re- 
commande aux  ouvriers  allemands  de  s'assurer  de  l'efficacité  des  moyens  pro- 
pres à  créer  une  organisation  centrale,  afin  que,  par  le  nombre  des  adhérents, 
l'importance  des  ressources  matérielles,  ils  atteignent  le  but  visé.  Le  congrès 
recommande,  en  conséquence,  de  soutenir  énergiqucment  les  syndicats  ou- 
vriers. 

En  outre,  le  congrès  proteste  contre  les  tentatives  des  gouvernements  et  des 
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capitalistes  pour  restreindre,  par  des  mesures  réactionnaires,  le  droit  de  coa- 
lition. Il  invite  SCS  reprôsentauts  au  Reichstag  à  combattre  autant  qu'ils 
pourront  ces  tentatives  et  à  s'efforcer  d'obtenir  la  liberté  complète  du  droit  de 
coalition  et  celle  du  droit  de  réunion,  indispensable  pour  amener  une  amélin- 
ratinu  du  sort  des  classes  ouvrières. 

L'ORGANISATION  DE  LA  DÉMOCRATIE  SOCIALISTE  EN  ALLEMAGNE 

{Projet  adopté  par  le  Confjrès  de  Halle.) 

1.  Toute  personne  acceptant  le  programme  du  parti  et  soutenant  celui-ci 
selon  ses  forces  appartient  au  parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne. 

2.  Sont  exclus  du  parti  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'actes  graves 
contre  les  principes  ou  d'actions  déshonorantes;  le  recours  est  admis  auprès 
du  comité  directeur  et  du  Congrès. 

3.  Les  socialistes  choisiront  dans  chaque  circonscription,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  un  ou  plusieurs  hommes  de  confiance.  Le  mode  d'élection  est 
laissé  à  l'appréciation  de  chaque  circonscription. 

4.  Ces  élections  ont  lieu  chaque  année  avant  la  réunion  du  Congrès. 

5.  En  cas  de  vacance,  il  sera  procédé  à  des  élections  complémentaires. 

6.  Dans  les  États  où  la  législation  s'oppose  à  ces  élections,  les  comités  élec- 
toraux prendront  des  dispositions  appropriées  à  la  situation. 

7.  Le  congrès  annuel  sera  convoqué  par  le  comité  directeur.  Si  le  lieu  de  la 
réunion  n'a  pas  été  fixé  par  le  congrès  président,  il  est  désigné  par  le  comité 
directeur,  d'accord  avec  les  députés  socialistes  au  Reichstag. 

8.  La  convocation  est  faite  quatre  semaines  avant  la  réunion;  elle  est  insérée 
dans  l'organe  officiel  du  parti  à  trois  reprises. 

Les  propositions  seront  publiées  huit  jours  avant  l'ouverture  du  congrès 
dans  l'organe  officiel. 

9.  Le  Congrès  constitue  la  représentation  supérieure  du  parti.  Il  se  compose 
des  délégués  des  différentes  circonscriptions  ;  un  maximun  de  trois  délégués 
est  accordé  à  chaque  circonscription  ;  les  femmes  seront  admises  comme  re- 
présentant les  associations  féminines;  il  comprend  en  outre  les  députés  socia- 
listes au  Reichstag  et  les  membres  du  comité  directeur.  Ces  derniers,  ainsi  que 
les  députés,  n'ont  pas  voix  délibérative  dans  la  discussion  sur  leurs  actes  par- 
lementaires ou  sur  la  gestion  du  parti. 

Le  Congrès  vérifie  le  mandat  de  ses  membres. 

10.  Ses  attributions  consistent  à  prendre  connaissance  des  rapports  sur  les 
actes  du  comité  directeur  et  surtout  des  députés  socialistes,  à  fixer  le  lieu  où 
doit  siéger  le  comité  directeur,  l'élection  de  ce  comité,  les  résolutions  à  prendre 
sur  les  propositions  émanant  de  l'initiative  des  délégués. 

11.  Un  congrès  extraordinaire  pourra  être  convoqué  soit  par  le  comité  direc- 
teur, soit  sur  la  proposition  des  députés  socialistes,  ou  encore  sur  la  demande 
de  quinze  circonscriptions  électorales. 

Dans  le  cas  où  le  comité  directeur  se  refuserait  à  convoquer  le  congrès,  les 
députés  le  convoqueraient.  Le  lieu  de  réunion  du  congrès  extraordinaire  sera 
au  centre  géographique  des  circonscriptions. 

12.  Cet  article  fixe  la  publicité  et  la  direction  de  la  réunion. 

13.  Le  comité  directeur  se  compose  de  douze  membres  : 

Deux  présidents,  deux   secrétaires,  un  trésorier  et  sept  contrôleurs  formant 
le  conseil  de  surveillance. 
Le  comité  directeur  disposera  librement  des  fonds  du  parti. 

14.  Cet  article  maintient  les  membres  du  comité  directeur  désignés  par  le 
Congrès. 
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15.  Le  comité  dii*ecteur  gère  le  parti,  contrôle  l'attitude  des  journaux  et  con- 
voque le  congrès,  auquel  il  rend  compte  de  ses  actes. 

16.  Cet  article  règle  les  élections  du  comité  directeur,  en  cas  de  démisson  ou 
de  décès. 

17.  L'organe  officiel  du  parti  est  le  Berlincr  \olJ,sblatt,  qui  prendra  pour 
sous-titre  Vorwârts  (En  avant  !)  et  qui  publiera  les  communiqués  officiels. 

18.  Les  modifications  à  l'organisation  du  parti  seront  opérées  par  le  Congrès 
à  la  majorité  absolue.  Dans  le  cas  où  ces  modifications  n'auraient  pas  été 
annoncées  dans  les  délais  réglementaires,  l'assentiment  des  trois  quarts  des 
membres  du  Congrès  est  nécessaire  pour  leur  validité. 

Précédemment,  sous  les  lois  d'exception,  le  parti  était  géré  par 
un  comité  de  cinq  membres,  qui  avaient  pleins  pouvoirs.  C'est  le 
Congrès  qui  choisissait  le  comité  de  direction  auquel  était  jointe 
une  délégation  de  sept  membres,  également  désignés  par  le  Con- 
grès, qui  avaient  mission  de  contrôler  la  gestion  et  l'action  du  co- 
mité directeur. 


AUSTRALIE 

Comment  on  veut  y  être  gouverné.  —  M.  Samuel  Griffith,  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative  de  Queensland,  nous  apprend  le 
Peuple,  de  Bruxelles,  a  présenté  un  projet  de  loi  fondamentale  en 
matière  d'économie  avec  un  caractère  socialiste  très  accentué.  — 
Ce  projet,  en  29  articles,  attaque  le  système  propriétaire  actuel.  Il 
commence  par  déclarer  qu'il  est  nécessaire,  pour  tout  Etat  qui  tient 
à  justifier  le  nom  de  civilisé,  de  régler  les  relations  d'ordre  écono- 
mique, de  manière  à  assurer  le  bien-être  général,  au  moyen  de  lois 
garantissant  à  chaque  citoyen  le  produit  intégral  de  son  travail. 
Tout  individu  a  le  droit  de  vivre  et  d'être  libre.  Partout  où  ce  droit 
est  foulé  aux  pieds,  par  suite  de  la  disposition  sociale  ou  des 
dispositions  de  la  loi  elle-même,  il  manque  la  première  condition 
pour  réaliser  un  état  de  civilisation  suffisant.  —  Les  dispositions 
de  détail  qui  seront  adoptées  pour  la  réalisation  des  principes  fon- 
damentaux énoncés  ci-dessus,  feront  partie  de  la  loi  d'ordre  écono- 
mique à  dicter  et  qu'on  revisera  de  temps  à  autre  pour  la  mettre 
d'accord  avec  la  situation  et  le  développement  économique  et  social 
du  pays. 

Adrien  Veber. 


CORRESPONDANCI:  R27 


CORRESPONDANCE 


Bois-lc-lloi,  10  octobre  1890. 
Monsieur  lo  Diruclcur-Gôraut, 

Permettez-moi  de  rectifier  deux  erreurs  que  votre  coilalioratrice  Aline  \'alette 
a  commises  sur  des  renseignements  inexacts. 

Dans  son  article  «  une  journée  historique  »  elle  avance  (jue  le  citoyen  Delory 
a  été  élu  conseiller  d'arrondissement,  «  battant  à  la  fois  le  radicalisme,  l'oppor- 
tunisme et  la  réaction  ».  Ce  n'est  certainement  pas  le  citojen  Delory  ijui  a 
(lomié  ce  renseignement,  car  il  sait  bien  que  les  socialistes  indépendants,  les 
radicaux  et  ceux  d'entre  les  républicains  (jui  ont  encore  souci  de  la  discipline 
électorale  lui  ont  doiuié  leurs  voix,  et  que  le  journal  le  Rcceil  du  Nord  a  été 
son  plus  ardent  organe  de  propagande. 

Autre  erreur  qui,  celle-là,  m'est  personnelle,  je  cite  : 

«  Le  progrés,  en  un  mot,  est  tel  dans  cette  région,  que  trois  sièges  de  con- 
«  scillers  générau.\  et  trois  sièges  de  conseillers  d'arrondissement  étant  devenus 
a  libres,  le  député  radical  Morcau  croit  devoir  consulter  son  comité  deRoubaix: 

«  —  Le  moment  est-il  venu  de  pourvoir  à  ces  élections  ï 

«  —  Gardez  vous-en  bien,  s'empresse-t-on  de  lui  répondre. 

M  Ce  serait  six  élections  ouvrières  assurées. 

«  Et  les  élections  sont  retardées.  »  [Reçue  Socialiste,  G"»»  année,  p.   446). 

Accumuler  plus  d'erreui's,  en  quelques  lignes,  me  paraît  difficile.  En  effet,  il 
n'y  a  aucun  siège  vacant,  et  Roubaix  ne  possède  (jue  deux  cantons.  Déplus,  le 
parti  ouvrier,  même  uni  à  mes  amis,  les  ouvriers  socialistes  indépendants,  ne 
pouvait,  hélas  !  assurer  le  succès  d'aucune  élection  dans  Roubaix,  où  la  réaction 
i-léri(;alc  n'a  que  trop  souvent  battu  les  républicains.  Ce  n'est  que  lorque  ceux- 
ci,  dans  toutes  leurs  nuances,  réussissent  à  se  coaliser,  qu'ils  peuvent  être  vic- 
torieux. Il  y  a  de  ces  milieux,  particulièrement  difficiles,  où  les  divisions  sont 
uéfistes  à  tous  et  quelquefois  pour  longtemps.  Jugez-en. 

Nous  avons,  dcjtuis  1884,  une  administration  réactionnaire,  dont  tous,  socialistes 
et  républicains,  nous  avons  à  nous  plaindre,  et,  cela,  parce  qu'aux  élections  de 
1881,  en  présence  de  l'entêtement  des  opportunistes,  qui  se  sont  retirés,  nous 
avons  dû  composer  une  liste  où  j'étais  porté  avec  3:3  ouviners,  pris,  pour  moitié 
à  peu  près,  pari;ii  le  parti  ouvrier  et  parmi  les  groupes  socialistes  indépendants. 
Nous  avons  été  battus  de  quelques  centaines  de  voix  !  Serons-nous  plus  heureux 
en  1892  ?  je  l'ignore,  mais,  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  ({u'il  faudra  joliment 
nous  serrer  les  coudes  ! 

D'ici  là,  j'espère  (ju'il  y  aura  les  six  vacances  dont  parle  votre  coilalioratrice, 
mais,  pour  cela  il  faut  qu'une  loi  divise  les  deux  cantons  de  Roubaix  eu  trois, 
ainsi  (pie  le  conseil  général  en  a  exprimé  l'avis.  Mais  ce  n'est  pas  encore  fait, 
et  je  ne  dispose  pas  du  nùnistre  de  l'intéi-ieur,  (jui  doit  proposer  cette  loi.  Alors 
peut-être  ])ourrons-nous  réussir  à  faire  élire  deux  ouvriers,  l'un  au  conseil 
général,  l'autre  au  conseil  d'arrondissement;  attendre  plus  serait  une  illusion, 
et  nous  avons  tout  intérêt  à  ne  pas  être  un  parti  d'illusions  ;  nous  en  avons  trop 
vécu  depuis  trente  ans;  passons  à  une  nourriture  plus  solide. 
Cordialcmoat  à  vous. 

Emile  MoKKAU,  député  du  Nord. 
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Aryens  et  Sémites  (tume  premier)  :  Le  bilan  du  Judaïsme  et  du  Christianisme, 

par  A.  Regnaru. 

Nos  collaborateurs  habituels,  mieux  qualifiés  que  nous,  ayant  décliné  la  cri- 
tique du  dernier  livre  de  M.  Regnard,  dont  quelques  fragments  ont  paru 
dans  la.  Reçue  aocf'aZts^e,  nous  avons  dû  accepter  la  louixle  tâche  de  rendre  compte 
de  cet  ouvrage,  où  un  immense  talent  a  été  déployé  pour  tirer  sans  effort  le  plus 
grand  ^larti  possible  d'une  énorme  documentation  antérieure.  La  forme  et  l'éru- 
dition doivent  être  louées  sans  restrictions,  et  l'on  peut  se  fier  en  toute  sécurité 
de  conscience  à  l'infoi-mation  scientifique  de  M.  Regnard.  Les  faits  et  les  cit  a 
tions,  puisés  aux  meilleures  sources,  sont  au-dessus  de  toute  contradiction.  D'ail- 
leursnos  très  faibles  lumières  en  exégèseetenelhnographiencnous  permettraient 
pas  de  contredire  aucune  des  assertions  de  notre  éminent  collaborateur. 

Nous  aurions  plutôt  des  rései^ves  à  faire  sur  l'interprétation  des  faits  et  sur 
la  philosophie  qui  en  est  tirée.  Sans  doute  nous  regrettons  comme  M.  Re- 
gnard que  l'antique  civilisation  se  soit  abandonnée  et  qu'il  ne  se  soit  rencontré 
qu'un  seul  empereur  du  tempérament  de  Julien  le  Païen.  Mais,  avec  la  plu- 
part do  nos  contemporains,  notre  goût  pour  Athènes  et  pour  Rome  ne  nous  a 
pas  conduit  à  l'antisémitisme.  Socialiste  internationaliste  et  en  outre  fidèle  dis- 
ciple des  traditions  humanitaires  de  la  Révolution  française,  nous  n'admettons 
ni  la  haine  des  nations  ni  la  haine  des  races.  Nous  estimons  que  chacune  d'elles 
a  sa  raison  d'être  et  que  la  synthèse  des  idées  qu'elles  incarnent,  le  mélange 
de  leurs  aspirations,  sont  finalement  utiles  au  progrès  de  la  justice  sociale  et  à 
l'émancipation  de  l'humanité. 

Ces  réserves  faites,  nous  n'avons  d'autre  prétention  que  d'analyser  scrupu- 
leusement un  livre  de  haute  valeur  philosophique,  qui  aurait  mérité  de  la  part 
de  la  presse  un  accueil  plus  bienveillant  et  un  silence  moins  compromettant. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  espérons  que  les  lecteurs  ne  manqueront  pas  à  cette 
œuvre  avant  tout  conciencieuse,  et  quia  de  plus  le  double  attrait  scientifique  et 
littéraire.  Et  maintenant,  que  l'auteur  ne  nous  en  veuille  pas  si  notre  analyse 
toute  objective  se  ressent  trop  de  la  hâte  avec  laquelle  nous  avons  dû  relire  et 
l'ésumer  son  ouvrage. 

Le  docteur  Regnard  place  son  volume  sous  l'invocation  de  Tridon  et  de 
sou  groupe  hébertiste,  qui,  dès  la  fin  de  l'Empire,  avait  mis  à  l'ordre  du  jour 
la  haine  du  Sémitismc  et  de  ses  produits  immédiats,  le  Christianisme  et  le 
Capitalisme.  Ceci  suffit  pour  différencier  M.  Regnard  de  M.  Drumont.  Leurs 
méthodes  diffèrent  complètement,  et  plus  encore  leur  envergure  scientifique 
et  leur  conscience  philosopliique  et  littéraire.  Les  commérages  hasardeux  de 
M.  Drumont  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  comparés  à  cette  œuvre  de  toute 
culture  ethnologique,  où  la  solution  de  la  question  religieuse,  c'est-à-dire  la  sup 
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pressiondo  l'Église,  manche  constamment  de  pair  avec  lasolutiondolaqucstion 
sociale,  où  le  Sémitismc,  le  Cliristianismc  et  1^  Capitalisme  soat    uniquement 
considérés  comme  les  trois  aspects  d'un  môme  fléau  dont  il  faut  débarrasser  le 
monde  pour  faire  la  place  nette  au  Socialisme, 
a  Le  moment  est  venu,  ditl'auteurde  «  l'État,  ses  origines  etson  but  «.deprovo- 

•  fjucr,  par  l'examen  de  leur  bilan,  la  banqueroute  du  Judaïsme  et  du  Christianisme, 
«  auxquels  nous  devons,  outre  l'abrutissement  religieux,  l'effroyable  dévclop- 
«  pemcnt  du  régime  capitaliste...  Oui,  malheureusement,  l'antiquité  avait 
i<  l'esclavage.  Et  après  ?  Nous  avons  le  salariat,  qui  no  vaut  pas  mieux... 
«  Il  faut  finir  d'ébranler  les  fortes  assises  de  cette  religion  de  deuil,  d'obscu- 
«  rantisme  et  de  mort,  en  qui  se  symbolise  l'exploitation  de  l'autorité  contre 
ft  la    liberté,   exploitation   égoïste   contre    l'idée    sociale...    Il    faut   proclamer 

•  la  réalité  et  l'cxcelloncc  de  la  race  arj-enne,  de  cette  famille  unique  à  la- 
«  quelle  l'humanité  doit  l'hellénisme,  <3'est-;l-dire  la  plus  splendido  manifestation 
«  de  l'intelligence  humaine'  puis  la  Renaissance,  et  enfin  la  Révolution,  les 
«  trois  grandes  époques  de  l'histoire  du  monde,  —  et  qui  seule  est  en  m'^surc 
«  de  préparer  et  d'accomplir  l'achèvement  suprême  do  la  rénovation  sociale.  » 

L'Histoire,  rechen^hant  la  filiation  des  langues  proprement  dites,  a  trouve 
pour  la  langue  française  28,000  mots  environ,  dont  la  moitié  sont  des  mots 
savants,  forgés  du  grec  et  du  latin  ,  1,003  sont  étrangers,  500  inconnus.  Le 
reste  émane  du  latin  vulgaire.  —  Le  latin,  avec  les  langues  néo-latines,  se 
rattache  au  sanscrit,  ainsi  que  le  grec,  langue  sœur  du  latin.  Le  sanscrit  se 
rattache  à  une  source  aryenne,  dont  il  ne  reste  que  500  racines  communes  à 
toutes  les  langues  à  flexion.  Déplus  le  sanscrit  n'a  pas  à  vrai  dire  de  syntaxe, 
et  exprime  les  rapports  les  plus  délicats  de  la  pensée  par  la  déclinaison 
et  par  ses  innombrables  flexions  grammaticales.  —  Le  chinois,  au  contraire, 
le  birman  et  le  tartare  inantcliou,  n'ont  ni  flexion  ni  forme  grammaticale, 
et  fixent  par  la  syntaxe  seule  les  rapports  des  mots  dans  la  phrase.  — 
Quant  aux  langues  de  la  famille  de  l'hébreu,  que  l'on  appelle  sémitiques  (l'hé- 
breu, l'arabe,  le  syriaque,  le  chaldéen,le  phénicien,  le  samaritain,  ne  sont  que 
des  dialectes  à  peine  dilïérents  d'une  même  langue),  elles  n'ont  que  deux 
temps  pour  le  verbe,  pas  de  présent,  pas  de  modes  bien  caractérisés,  mais  en 
revanche  une  infinie  variété  de  voix.  —  Enfin  les  langues  malaises  forment 
aussi  une  famille  très  caractérisée.  —  Mais  entre  ces  familles,  ou  du  moins 
entre  les  trois  premières,  il  n'y  a  aucune  ressemblance,  et  le  résultat  le  plus 
important  de  la  linguistique  moderne  est  d'avoir  classé  les  langues  on  familles 
qui  paraissent  irréductibles  les  unes  aux  autres,  mais  dont  les  membres  sont 
liés  par  des  liens  de  la  plus  évidente  parenté.  —  La  famille  indo-germanique 
est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse  et  la  plus  importante. 

L'on  a  voulu  tirer  profit  de  quelques  ressemblan-es  extérieures  et  superficielles 
entre  ces  trois  grands  rameaux  pour  proclamer  l'unité  des  langues  comme  un 
fait  historique  et  poser  prématurément  cet  axiome  que  tous  les  idiomes  actuel- 
lement parlés  sur  la  surface  du  globe  ne  sont  que  des  dialoctes  d'une 
même  langue  primitive.  Mais,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Renan,  auciuel  nous 
empruntons  ces  renseignements,  «  une  étude  approfondie  a  tout  à  fait  ren- 
«  versé  ce  système.  Il  est  impossible  aujourd'hui  de  supposer  que  l'hébreu,  le 
«  sanscrit  et  le  chinois  dérivent  d'une  même  langue  primitive.  —  .\insi  la 
«  grammaire  hébraïque  ressemble  très  peu  ;\  la  grammaire  sanscrite  ;  ces 
«  deux  grammaires  ressemblent  bien  moins  encore  à  la  grammaire  chinoi.se. 
a  La  comparai.son  lexique  des  vocubulaires  amène  aux  mêmes  résultats.  — 
a  Les  très  rares  analogies  s'expliquent  suffisamment  par  l'identité  même  de 
it  l'esprit  humain  agissant  semblablcment  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  » 

L'état  actuel  de  la  science  ne  permet  donc  pas  de  fondre  l'une  dans  l'autre 
les  trois  grandes  familles  de  langues  qui  oit  été  jusqu'ici  l'objet  d'exploration 
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scientifiques.  «  Les  hommes,  disait  Platon,  n'obéissent  pas  tous  de  la  même 
manière  au  même  instinct.  Ils  s'écartent  plus  ou  moins  de  la  voie  naturelle 
par  l'usage  de  leur  liberté.  Kn  partant  des  mêmes  principes  et  en  obéissant 
aux  mêmes  lois,  ils  peuvent  les  observer  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  et 
l'on  trouvera  ainsi  pour  les  langues  ce  que  l'on  trouve  pour  la  morale  :  un  fond 
commun  et  de  notables  différences.  »  —  On  trouve  une  seconde  cause  de  la 
différence  des  langues  dans  la  différente  organisation  corporelle  des  peuples. 
Il  est  certain  que  le  sens  de  l'ouïe  et  l'organe  de  la  voix  ne  sont  pas  confox'més 
de  la  même  manière  chez  tous  les  peuples.  Une  troisième  cause  de  la  diversité 
des  langues  se  trouve,  suivant  Vico,  dans  les  diverses  manières  dont  les  peu- 
ples envisagent  le  même  objet,  les  uns  considérant  la  forme,  les  autres  le  fond, 
ceux-ci  la  grandeur,  ceux-là  la  puissance,  etc.  Les  goûts,  les  sentiments,  les 
associations  d'idées  sont  différents.  —  Les  différences  de  la  grammaire  ne 
marquent  pas  moins  que  celles  des  mots  les  divers  points  de  vue  des  peuples. 
Et  chaque  langue  est  merveilleusement  appropriée  au  genre  d'esprit  du  peuple 
qui  la  parle. 

M.  Regnard  a  donc  raison  contre  ceux  qui  s'écrient  que  les  langues  et  les 
littératures  n'ont  rien  de  commua  avec  la  question  des  races,  en  faisant  sienne 
cette  affirmation  de  l'illustre  Broca,  le  vrai  fondateur  de  l'anthropologie  mo- 
derne :  «  La  linguistique  rend  à  l'anthropologie  les  services  les  plus  signalés. 
—  Les  caractères  qu'elle  fournit  offrent  d'ailleurs  une  permanence  remar- 
quable. )) 

Dans  ses  premiers  chapitres  sur  l'origine  et  la  différcntiation  des  races, 
M.  Regnard  s'appuie  constamment  sur  les  travaux  des  penseurs  les  plus  émi- 
nents  du  monde  entier,  dont  la  plupart  sont  les  savants  disciples  de  F.  Bopp, 
créateur  de  la  philologie  comparée,  laquelle  a  immédiatement  donné  naissance 
à  la  science  des  religions  et  a  fourni  à  la  politique  scientifique,  ou  sociologie, 
quelques-uns  de  ses  plus  solides  points  d'appui. 

Il  est  démontré,  non  par  des  rapprochements  superficiels,  mais  par  la  com- 
paraison des  éléments  intimes  des  radicaux  et  par  l'étude  des  mêmes  racines 
et  des  mêmes  formes  grammaticales  suivies  dans  leurs  transformations  à  tra- 
vers les  divers  dialectes,  que  toutes  les  langues  de  la  famille  indo-germanique 
n'ont  qu'une  même  grammaire,  plus  ou  moins  développée,  de  même  qu'elles 
n'ont  qu'un  même  dictionnaire.  —  Cela  est  encore  bien  plus  évident  pour 
les  langues  de  la  famille  sémitique.  Le  sja'iaque  et  le  chaldéen  ne  forment  qu'une 
senhi  et  même  langue,  qu'on  devrait  appeler  araméenne,  dit  M.  Renan,  et  ne 
diffèrent  pas  plus  entre  eux  que  les  dialectes  éolien  et  dorien.  L'aramcen  de 
son  coté  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  plus  de  l'hébreu  que  le  dialecte  dorien  du 
dialecte  ionien.  Enfin  la  langue  d'Homère  est  peut-être  moins  ressemblante  à  la 
langue  de  saint  Jean  Chrysostomc  que  l'hébreu  à  l'arabe. 

oc  Je  suis  le  premier  à  reconnaître,  dit  encore  M.  Renan,  que  la  race  sémi- 
a  tique,  comparée  à  la  race  indo-européenne,  représente  réellement  une  combi- 
a.  naison  inférieure  de  la  nature  humaine.  »  —  Voilà  qui  résume  admirable- 
ment toute  la  pensée  de  M.  Regnard,  laborieusement  échafaudée  sur  la  linguis- 
tique et  sur  une  superbe  critique  philosophique  et  littéraire  des  principales 
productions  artistiques  des  Aryens  et  des  Sémites. 

«  Si  l'architectui^e  hindoue  a  peu  de  rapports  avec  celle  de  la  Grèce,  com- 
«  ment  peut-on  ignorer  les  beautés  du  Màhabhàrata  et  du  Ràniayàna,  si 
«  dignes  d'être  comparées  aux  époques  helléniques  ?  Et  comment  ose-t-on  mé- 
a  connaître  le  rapport  étonnant  entre  la  pensée  de  Kapila  et  celle  de  Démo- 
«  crite?...  Qui  donc  a  fondé  sur  des  bases  inébranlables  le  concept  de  la  justice? 
(i  Qui  donc  a  formulé  cet  axiome  éternel  que  nous  avons  mis  deu.x  mille  ans  à 
«  retrouver:  Le  droit  doit  être  le  même  pour  tous.  »  —  Qui  donc,  si  ce  n'est 
«  cet  Aryen  grec,  rinromparablr-  .\risfotp  ?  Et  n'cst-co  pns  la  Révolution   qui. 
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a  depuis  rantiqiiit<5,  a  fait  les  prcmicr.s  pas  vers  la  rùalisition  de  ce  principe 
«  vraiment  iiiiiiiortelî  —  Quant  au  Socialisme,  —  j'entends  le  Socialisme 
a.  scicntiliijue  avec  son  application  selon  la  formule  du  collectivisme,  — 
a  persoiim^  ne  niera  que  ce  ii<'  soit  une  création  franco-germanique,  c'cst-à- 
<<  dire  aryenne.  » 

a  En  vain  oijjecterail-on  l'origine  israélitc  de  Karl  Marx  et  de  Lassalle.  L'ar- 
«  gument  ne  serait  pas  sérieux,  ces  maîtres  ayant  précisément  abandonné  le 
a  judaïsme  dans  ce  qui  constitue  sa  caractéristique  essentielle,  —  le  mode  d'ex 
<i  ploitation  capitaliste  et  la  religion.  Nul  doute  que  deux  siècles  plus  1(H  la 
«  Synagogue  n'eût  agi  h  leur  égard  comme  envers  Spinoza,  qu'elle  excommu- 
«  nia  et  tenta  de  faire  assassiner.  » 

Déjà  bien  différenciés  par  leur  type  physique,  les  Aryens  et  les  Sémites  le 
sont  davantage  encore  par  leurs  aptitudes  sociologiques.  M.  Regnard  recon- 
naît exolusivemenl  aux  In  lo-Germxiiis  tous  les  genres  de  poésie  ou  de  drame. 
Le  Sémite  peut  avoir  à  son  actif  (pie^iues  belles  compositions  lyriques  ;  mais 
il  n'est  i)as  Tauteur  des  grandes  créations  de  la  sculpture,  de  la  i)einture,  de 
la  philosophie. 

Pour  prouver  l'existence  du  sentiment  esthétique  chez  les  .Sémites,  on  a 
cité  les  splendeurs  de  Babylone  et  de  Ninive.  Mais  aujourd'hui  il  est  démon- 
tré à  l'aide  de  textes  cunéiformes,  écrits  dans  une  langue  non  sémitique,  que  les 
arts  et  la  civilisation  de  l'empire  assyrien  sont  l'œuvre  do  populations  cashdo- 
sc^thiques, distinctes  de  la  race  sémilifiue.  C'est  au  séjour  de  cette  race  civili- 
satrice dans  les  i)lainesde  la  Chaldéc  que  les  conquérants  sémites  babyloniens, 
profondément  modifiés  par  le  croisemeni,  surpassèrent  tous  leurs  voisins  au 
point  de  vue  de  la  culture  générale,  de  la  douceur  et  du  raffinement  des 
mœurs. 

Essentiellement  sémites  aussi,  et  sémites  très  purs,  ajjparaissent  les  Phéni- 
ciens, particulièrement  haïs  du  Latin  docteur  Regnard,  qui  ne  peut  leur  pardonner 
leur  descendance,  c'est-à-dire  les  «  colporteurs  »  carthaginois,  ijui  tinrent  si  long- 
temps en  échec  la  puissance  romaine.  «  Une  faut  pas  exagérer  le  pointde  vue,  ni  se 
<t  figurer,  lorsqu'on  parledes  caractères  négatifs  des  .Sémites,  qu'ils  n'ont  joué, 
n  en  dehors  de  la  religion,  aucun  n'ile  dans  le  monde.  Les  Phéniciens  ont  pré- 
«  ciscMient  réalisé,  avant  les  Juifs,  les  deux  grandes  aptitudes  sociologiques  de 
«  la  race,  représentée  par  la  faculté  d'adaptation  et  par  le  génie  du  commerce 
«  et  de  l'exploitation  — j'entends  de  l'exploitation  du  genre  humain.  » 

Quant  aux  Arabes,  qui  ont  un  instant  ébloui  le  monde  par  une  civilisation 
d'emprunt(parcxern])leleschitTres  arabes  ontété  empruntés  aux  Aryens  de  l'Inde 
et  les  fameuses  Mille  et  une  Nuits,  à  de  vieux  contes,  composés  par  les  Aryens 
de  la  Perse),  leur  profonde  haine  du  Juif  ne  les  sauve  pas  de  la  classification 
dans  cette  variété  de  l'espèce  humaine,  à  laquelle  appartient  Shylock.  Querelles 
rancies  de  frères,  s'écrierait  volontiers  M.  Regnard,  car  ils  rivalisent  sous  le 
rapport  de  cet  extrême  égoïsme  et  de  cette  préoccupation  exclusive  de  soi- 
même  ([ui  forme  le  fond  du  caractère  sémitique. 

Le  caractère  de  la  civilisation  sémitiqueserait  donc  presque  entièrement  négatif 
et  tout  de  seconde  main.  Pour  les  Juifs  proprement  dits  leur  nullité  scientifique  et 
artistique  est  hur>  de  toute  i*ontest:ition.  L'art  Jiébraïque  est  une  myslilication, 
et,  à  part  quelques  beautés  lyri<(ues,  M.  Regnard  ne  trouve  rien  à  glaner  dans 
«  l'histoire  sainte  ». 

Au  reste,  il  s'en  rappurte  :\  l'opiiiidu  (•(lutriMéc  de  M.  Renan:  "  La  Palestine 
porte  la  peine  du  principal  défaut  de  l'esprit  juif,  je  veux  dire  de  son  ilélaut  de 
goût  polir  les  arts  plastiques.  .\  deux  mille  ans  d'intervalle,  les  pays  habiles  au- 
trefois par  les  races  artistiques,  béuéticient  encore  de  leur  passé.  Il  faut  des  mois 
pour  connaître  Rome  ou  Athènes;  en  quelques  jours  on  a  épuisé  Jérusalem.  » 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  religions  aryennes  et  sémitiques,  nous  n'entrons 
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pas  dans  les  détails  de  la  mythologie  comparée  et  de  l'exégèse  religieuse  qu'il 
idut  lire  dans  le  texte,  et  nous  résumons  la  pensée  de  l'auteur  sous  forme  de 
mosaïque  de  phrases  choisies  et  presque  textuelles: 

a  Parmi  les  caractères  sociologiques,  il  faut  parler,  avant  tout,  de  la  Religion, 
'iui  joue  fatalement  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples,  en  même 
temps  qu'elle  laisse  le  mieux  paraître,  dans  la  nature  même  de  ses  éléments, 
les  aptitudes  et  les  tendances  de  chacun  d'eux.  — La  raison  d'être  des  religions 
se  trouve  non  seulement  dans  le  besoin  désordonné  d'idéal,  mais  encore  et  prin- 
cipalement, pour  employer  la  belle  expression  de  Molière,  dans  ce  «  désir  de 
clartés  de  tout  »  qu'on  trouve  au  fond  du  cœur  de  l'homme.  —  Tous  les  hommes 
ont  commencé  par  le  Naturalisme  primitif  et  par  l'Animisme;  mais  tandis  que 
certaines  peuplades  sauvages,  en  sont  encore  à  cette  dernière  forme,  les  Tou- 
raniens  se  sont  élevés  au  PolyJémonisme  et  y  sont  restés  dans  le  cas  où  leur 
religion  n'a  pas  été  supplantée  par  quelque  culte  provenant  d'une  race  étran- 
gère (Islamisme  chez  les  Turcs,  Bouddhisme  chez  les  Chinois). —  Le  besoin  de 
faire  des  Dieux,  c'est-à-dire  de  personnifier  les  forces   de  la  natui'e,  se  donna 
carrière  chez  les  Aryens  avec  une  intensité  sans  exemple  et  se  réalisa   par  la 
création  de  la  mythologie  la  plus  luxuriante,  la  plus  harmonieuse  et  en  même 
temps  la  plus  sympathiquement  humaine  qui  fut  jamais.  Les  Arj'ens  firent  les 
dieux  à  leur  image,  bons,  généreux  et  beaux;  leur  religion  est  essentiellement 
théanthropique,  et  les  dieux  y  apparaissent  comme  pères,  frères,  compagnons, 
—  à  rencontre  de  la  religion  thëocratique  des  Hébreux,  dans  laquelle  ceux-ci 
s'envisagent  par  rapport  à  leur  divinité  une    et  faroche,  comme   des   esclaves 
dans  la  main  d'un  maître  et  d'un  tyran. —  Le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,- 
qui  n'a  jamais  fait  que  des  malheureux  et  des  dupes  (n'en   déplaise   aux  litté- 
rateurs qui  déclament  contre  le  soi-disant  pessmisme  des  matérialistes   et  des 
religions  polythéistes),  —  n'a  jamais  pris  de  consistance  et  de  précision  chez 
les  peuples  monothéistes;  la  foi  en  un  Dieu  unique,  rémunérateur  et  vengeur,  est 
le  postulat  indispensable, la  condition  sine  qaa  non  de  la  croyance  à  la  réalité 
de  l'existence  personnelle  après  la  mort.  —  Les  tentatives  faites  pour  découvrir 
le  Monothéisme  derrière  le  Polythéisme  sont  aujourd'hui  tombées  dans  un  dis- 
crédit mérité,  et  il  n'y  a  plus  que  des  piétistes  à  outrance,    comme   l'étonnant 
M.  Gladstone,  pour  s'obstiner  à  retrouver  dans  Jupiter,   Apollon   et    Minerve, 
les  vestiges  du  Père,  du  Fils  et  du    Saint-Esprit.  —   De   même   que   la  race 
aryenne,  réfractaire  dans  son  essence  au  Monothéisme,  se  préoccupe  fort  peu 
de  l'immortalité  de  l'âme,  soucieuse  avant  tout  de  jouir  de  la  vie  présente,  elle 
est  hostile  aussi  aux  sacrifices  sanglants,  et  surtout  aux  plus  épouvantables  de 
tous,   les  sacrifices  humains.  Prenons  les  Aryens  encore  purs  de  tous  mélange 
avec  les  races  maudites.  Voyons-les  au  temps  de  la  religion  vieille  aryenne,  et 
même  védique,  tels  que  nous  pouvons  très  bien  nous  les  représenter  d'après  cet 
inappréciable  document,  les  hymnes  du  Rigveda.  Dans  l'extension  des  rites  san- 
glants chez  les  Gaulois  et  les  Germains,  chez  les  Romains  et  les  Grecs  même, 
il  faut  voir  l'apport  des  races  étrangères,  sémitiques  surtout,  comme  cela  résulte 
de  l'examen  attentif  et  impartial  des  faits  observés.  —  La  Gi'èce,  infectée  à    la 
surface  par  le  poison  sémitique,  en  sentit  très  bien  et  très  vite  toute  l'horreur  et 
vit  bientôt  de  véritables  monstres  dans  toutes  ces  machines  de  destruction,  les 
Artémis,  les  Minotaures,  les  Cacus  et  autres  de  même  espèce.  —   Bien  plus, 
l'idée  de  la  mort  de  l'Olympe  lui-même,  latente    chez   les   Grecs    et   reléguée 
à  l'arrière-plan,  se  décèle  pourtant  dans  le  mythe  de   Prométhée;  elle   éclate 
dans  toute  .sa  force  chez  les  Germains  dans  la  conception  du  Ragnarœk,  u  le 
crépuscule  des  dieux  »,  terminé  par  l'embrasement  général  du  Walhalla  et  du 
monde.  —  Le  grand  musicien  et  poète  Richard  Wagner  a  doimé  une  preuve 
de  plus  du  caractère  vraiment  universel  de  son  génie,  en  sachant  choisir  pour 
thème  de  son  incomparable  chef-d'œuvre  «  la  tétralogie  »  de  V Anneau,  de$  Nie- 
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helungen,  la  gr.andc  épopée  scanflinavo,  tout  aryonnc.ot  si  intéressante,  en  co 
qu'on  y  retrouve,  hicn  que  si  loin  des  origine»,  le»  traits  essentiels  des  croyances 
primitives  de  nos  ancêtres. 

Aujourd'hui  que  les  faits  sont  mieux  connus,  et  que  rjiacun  i)eut  même  aller 
contempler  au  musée  du  Louvre  des  échantillons  des  Accadiens,  ces  premiers 
habitants  de  la  (■hald($c,  que  nous  avons  déjà  dit  avoir  été  d'origine  non  sémi- 
tique, il  est  certain  que  la  religion  de   ces   Proto-Chaldéens  est  nn   type   du 
Schamanisme,  ou  mieux  du  Polydémonismc  caractéristique  des  Touraniens. 
Ce  polydémonismc  se  corrompit  lentement,    dès  l'apparition    des    premières 
bandes  de   Sémites  nomades.  Par  exemple,  si    la  puissance  de  Bel  ou  Baal 
—  c'est-à-dire  le  maiire  —   apparaît  rarement  sous  un  aspect  bienfaisant, 
cela  tient  à  l'influence   des  idées  accadienacs,  qui  s'imposent  au  début.   Elle 
dcviemlra  plus  tard,  à  la  fois  bonne  et  mauvaise,  salutaire  et  terrible,  à  mesure 
que  les  Sémites,  en  s'isolant,  rentreront  de  plus   en  plus   dans  la  réalité   des 
conceptions  religieuses  qui  leur  sont  propres.  —  Au-dessus  du  Panthéon  chal- 
décn  plane  sans  cesse  un  dieu  dominateur,  non  pas  seulement  un  primas  inter 
pares,  mais  un   véritable  roi  des  dieux.  Que   ce   dieu   unique    s'appelle  Assur 
ou  Yahveh,  les  éléments  de  son  culte  sont  la  toute-puissance  et   le   despotisme 
le  plus  absolu,  la  jalousie,  la  cruauté,  la  terreur  en  personne  et  l'extermination 
des  infidèles.  —  Href,  voici  le  véritable  caractère   de  la  religion  des   Sémites, 
dégagée  des  complications  accadienncs.  Du   naturalisme  primitif,  c'est-à-dire 
du  culte  des  pierres,  des  montagnes,  etc.,  dont  la  Kaaba  de  la  Mecque  (disons- 
le  en  passant,  la  nature  exclusivement  monothéiste  du  culte  des  .\rabes  est  indé- 
niable), dont  la  Kaaba  de  la  Mecque,  les  Beth-El  de  Kanaan,  l'arbre  .sacré  de 
la  Chaldée  sont  les  exemples  lc5  plus  frappants,  ils  passent   à  l'Animisme   et 
au  Polydémonismî  rudim^ntaire  caractérisés  surtout  pir  l'adoration  du  soleil 
(Samas),  de  la  hme  (Sia',  etc..  A  cette  phase  se  rapportent,  quant  à  l'origine, 
les  taureaux  à  face  hu-nxine  (sorte  dî  dieux  lares  gardant  l'eatrée  des  temples 
et  des  palais  assyriens,  les  traphim  ou  idoles  des  Hébreux,  les  ephod,  etc.  — 
Puis  à  mesure  que  leur  raison,  en  se  développant,  s'élève  un  peu  au-dessus  de  ces 
conceptions  primitives,  sous  des  noms  divers  (Baal,  Mclkar,    Kemosh,  Milcom, 
Assur,  Yahvclv,  ils  concentrent  toutes  leurs  terreurs  avec  toutes  leurs  espé- 
rances sur  la  personnalité  d'un  être  unique,  élevé  au-dessus  de  toas  les  fétiches. 
Les  Israélites  connaissaient  ces  deux  noms  originaires  de  la  Chaldée  sémi- 
tique (Bel  et  Milick),  bien  avant  celui  de  Yahveh;  dans  tous  les  cas,  c'est  seu- 
lement lorsqu'ils  commencèrent  à  se  constituer  en  corps  de  nation,  qu'ils  éprou- 
vèrent le  besoin  de  trouver  pour    leur  dieu   unique   un   nom  spécial.  Jehovah 
ou   Yahveh  apparut  comme  la  synthèse  de  Baal  et  de  Moloch,  le  Dieu  unique, 
dispensateur  du  bien  et  du  mal;  et  comme  le  mal,  ainsi  qu'on  l'aperçoit    trop, 
tend  toujours  à  prédominer  dans   le  monde,  il   apparaît  plutôt  comme  l'être 
féroce  et  vengeur  par  excellence,  que  comme  le  symbole  de  la  vie  et   de  la 
bénédiction.  —  C'est  bien  à  ce  Yaho,  ou  Yahveh  —  Baal  —  Moloch,  que  durant 
des  siècles,  les  Juifs  ont  immolé  des  êtres  humains,  surtout  des  enfants,  brûlés 
vifs  dans  la  fournaise,  dans  le  sein  de  l'horrible  idole  d'airain,  à  face  de  taureau 
et  rougie  à  blanc,  où  se  consumaient  les  victimes.  Lisez  les  prophètes,  Jérémie, 
I.saïe.  Du  sang  !  toujours  du  sang  !  Il  n'ont  (jue  ce  mot  à  la  bouche,  et  môme 
le  Cruciûé  du  Calvaire  se  croira  obligé  de  le  répéter  comme   un   souvenir   du 
temps  affreux  où  la  Pàque  molochiste  se  célébrait  par  uu  repas  de  cannibales, 
après  un  sacrilicc  humain  :  «  Mangez  !  car  ceci  est  ma  chair  !  Buvez  !  car  ceci 
est  mon  sang  I  n  —  C'est  le  souvenir   de  ces   scènes  atroces,  qui  perpétué  de 
génération  ou  génération,  fit  de  la  «  vallée  du  fils  d'Hinnom  »  de  la  yey   beii 

Hinnoni,  «  la  géhenne  »,  c'est-à-dire  le  prototype  de  l'enfer  chrétien — 

La  circoncision,  c'est  bien  du  molochisme  mitigé  :  à  défaut  de  la  vie  de  l'enfant. 
Yahveh  se  contente,  à  l'occasion,  de  c«  lambeau  de  chair  et  de  la  marque  indé- 
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libile  du  sacrifice   sanglant —  Est-il  possible  de  feuilleter  seulement  la 

Bible,  sans  être  horripilé  et  bou  pvcrsé,  en  proie  à  un  véritable  cauchemar,  à  la 
lecture  de  toutes  les  abominations  dont  se  rend  coupable  «  le  peuple  élu  »,qui  est 
parvenu  à  faire  accepter  sa  religion  sanguinaire  et  ses  fables  idiotes,  comme 
s'il  n'eût  cherché  qu'à  abêtir  d'abord  le  genre  humain,  afin  de  le  mieux  dépouil- 
ler et  asservir?  —  Au  meilleur  temps  du  mosaïsme,  le  Juif  ne  soupçonne  pas  ce 
que  c'est  qu'une  action  bonne  en  elle-même.  Le  principe  n'est  ni  la  sympathie 
ni  l'intérêt  général  :  c'est  la  volonté  hétéronome  de  Dieu,  du  Maître.  Le  com- 
mandement moral  n'est  exécuté  que  parce  que  Yahveh  Tscbbaoth  l'a  dicté,  et 
non  parce  qu'il  est  moral  en  lui-même.  «...  Car  je  suis  Yahveh  »  Ego  stim  qui 

sum Et  voilà   le    Dieu,   Moloch   à   peine  débarbouillé,  qui  va    fondre 

sur  le  monde  aryen  !  Voilà  les  poètes  et  les  naturalistes  qui  vont  supplanter 
Homère  et  Lucrèce,  Aristote  et  Démocrite,  et  ruiner  la  civilisation  gréco- 
romaine,  —  en  attendant  que  sur  les  places  et  les  carrefours  do  l'Europe  sémi 
tisée  surgissent,  nouveaux  topheth,  les  bûchers  de  l'Inquisition,  où  le  Moloch 
ressuscité  et  régénéré  pourra  se  repaître,  comme  aux  beaux  temps  de  la  vallée 
du  fils  d'Hinnom,  de  la  graisse  et  du  sang  des  victimes  humaines  « 

Paulo  majora  canatnus.  «  Abordons  ces  rivages  heureux  où,  sous  le  doux 
a  ciel  d'Athènes  et  de  l'Ionie,  s'épanouit  dans  son  plus  pur  éclat  la  civilisation 
•t  de  la  race  arj^enne.  Au-dessus  d'elle  plane  déjà,  prêt  à  s'abattre,  l'horrible 
«  spectre  du  Sémitisme,  le  vampire  qui  bientôt  tarira  chez  elle,  pour  de  longs 
«  siècles,  les  sources  de  la  vie...  »  En  poussant  sa  pensée  dans  le  même  sens 
antichrétien  et  jusque  dans  l'esthétique,  M.  Regnard  aurait  pu  trouver  d'ingé- 
nieuses comparaisons  entre  l'art  gothique  et  l'art  grec.  C'est  là  peut-être  une 
toute  petite  lacune  que  je  me  permets  de  dui  signaler.  L'art  gothique,  si 
tourmenté,  n'est-il  pas  la  résultante  nécessaire  de  ce  terrible  moyen  âge 
révélé  par  Michclet  ? 

L'architecte  gothique  élève  sur  des  piliers  très  minces  une  voûte  im- 
mense qui  monte  jusqu'aux  nues,  ou  remplit  sa  pierre  découpée  comme  du 
carton  d'horribles  figures  apocalj-ptiques  Dans  l'édifice  grec,  au  contraire,  les 
proportions  sont  si  justes,  que  rien  ne  parait  fort  grand,  quoique  tout  le  soit; 
tout  est  borné  à  contenter  la  vraie  raison.  Toutes  les  lignes  ont  une  noble  et 
gracieuse  élégance.  En  ce  pays  où  le  peuple  régnait,  l'art  s'épanouit  avec 
volupté,  comme  la  fleur  sous  un  ciel  serein,  et  partout  domine  le  sentiment  de 
l'homme  dans  sa  beauté  et  sa  liberté. 

M  Regnard  critique  avec  raison  le  point  de  vue  un  peu  spécial,  partant 
incomplet,  auquel  s'est  placé  M.  Fustel  de  Coulanges  dans  sa  Cite  antique, 
dont  M.  Regnard  nous  donne  une  plus  large  esquisse,  mais  un  peu  écourtée. 

Que  ne  nous  a-t-il  refait  entièrement  le  siècle  de  Péi'iclès,  ce  moment  unique, 
admirable  dans  l'histoire  d'Athènes  !  Que  ne  nous  montre-t-il  le  citoyen  circu- 
lant dans  tous  ces  édifices  destinés  à  tous,  dans  ces  théâtres,  sous  ces  portiques, 
recherchant  la  lumière,  les  souffles  caressants,  les  suaves  harmonies,  les 
riantes  perspectives  !  Que  ne  nous  fait-il  descendre  au  milieu  de  VAf/ora, 
écouter  les  sumboulos,  surtout  le  jour  où  la  tribune  aux  harangues  est  occupée 
par  Démosthène  qui  puisa  ses  inspirations  dans  le  patriotisme  le  plus  élevé 
et  le  plus  pur,  et  sa  politique  dans  les  plus  intimes  affections  de  son  cœur!  — 
Depuis  le  moment  où  il  paraît  sur  la  scène  du  monde  jus()u'à  celui  où  il  avale 
le  poison  dans  le  temple  de  Ncptume,  nous  le  vo.yons  dans  une  lutte  conti- 
nuelle contre  son  destin,  qui  semble  se  jouer  de  lui  avec  cruauté.  Le  destin  le 
terrasse  à  diverses  reprises,  jamais  il  ne  le  dompte.  Quels  mouvements  tumul- 
tueux cette  alternative  perpétuelle  d'espérances  tour  à  tour  conçues  et  trompées 
n'a-t-elle  pas  dû  exciter  dans  cette  âme  forte!  Combien  il  était. naturel  que  ce 
visage  fût  silloné  par  le  chagrin  et  l'indignation  !  Et  si  l'on  comi)arait  Démos- 
thène à  Jésus,  lequel  aurait  l'avantage  de  la  r/einotès? 
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F'.l  n'csi-ro  pas  qu'i^lln  est  plus  bollc  que  relie  «lu  Christ,  rettc  fîpurc  de 
lJ(^mnslh/'nf  paicournnt  In  Gréée,  et  rencontrant  <laris  r-haque  ville  les  orateurs 
maeéiloiiieiis  (|iii  moiilcnl  à  la  triliune  pf)ur  vantrr  les  douceurs  do  la  servi- 
tude ;  et,  sans  uiandnt,  sans  autres  ressoun-es  (|ii<'  cellos  de  son  indomptablr? 
('•nerpic  et  de  son  61or|uenec,  réfutant  ces  plorifleations  du  despotisme,  cl 
recrutant  en  tous  li(!ux  des  alliés  A  la  patrie  (jin'  l'a  chassé? 

Mais,  pardon!  n'abandonnons  pas  plus  lonortemps  notre  auteur,  qui  est 

ecrlainfment  ilc  notre  avis  dans  cette  conclusion  de  noire  difjrcssion  inachevée  : 
Le  sentiment  du  beau  survécut  îV  tout  chez  les  Grecs,  et  les  consola  de  tout. 
N'est-ce  pas  lA,  d'ailleurs,  c<;  qui  fil  d'eux   les  éilu<ate<irs  de  tous  les  peu[)lc3? 

«  Malheur,  a  dit  Sainte-Rouve,  i\  qui,  dans  l'ordre  de  la  pensée,  n'a  pas  été 
une  fois  ou  stoïcien  à  lier,  ou  platonicien  ébloui,  ou  périi)atélicien  f<jrccné!  » 

M.  Rcp;nard  n'aime  pas  beaucoup  le  stoïcisme  «  système  de  philosophie 
pessimiste  et  éclectique,  incapable  de  ne  rien  sauver.  »  Dans  Platon,  il  ne  voit 
que  son  imaprinalioQ  brillante,  son  stjie  admirable  et  dont  les  enchantements 
ont  diminué  le  caractère  tantôt  ascétique,  tantôt  absurdemcnt  immoral,  voire 
même  féroce  des  conceptions.  En  fait  de  philosophics,  il  ne  reconnaît  que  le 
dynamisme  mécanique  de  Démocrite,  qu'il  reprarde  comme  le  fondateur  de  la 
philo.sophie  matérialiste  et  de  la  morale  scientifique.  Le  premier,  il  aurait 
donné  la  <lémonstralion  de  l'annnkè,  (pic  l'on  retrouve  dans  tout  le  théîVtre 
grec,  et  que  la  saiïesse  aryenne  avait  dès  longtemps  discernée  dans  le  jeu 
inéluctable  des  forces  <le  la  nilure. 

«  Enfin,  il  y  a  un  homme  qui  a  écrit  un  traité  de  morale  et  de  politirpie,  en 
(c  Grèce  même,  et  pour  ses  compatriotes;  il  cite  les  constitutions  d'un  trraiid 
«  noml)re  d'États;  il  étudie  à  fond  la  morale,  la  propriété,  le  .s;ouvernemcnt,la 

c<  famille,   l'éducation,  etc.  Cet  homme,  c'est  .\ristote Nulle  part  il  ne  se 

«  préoccupe  de  cette  religion,  qui,  d'après  M.  Fustel  de  Coulanges,  aurait  tout 
«  dominé.  Certes  les  Grecs  furent  un  peuple  moral  et  pieux,  au  sens  humain 
M  du  mot.  Mais  cette  moralité  et  celte  piété  sont  chez  eux  l'expression  de 
a  l'accord  instinctif  de  tous,  et  non  la  manifestation  d'une  théorie  enseignée  par 
«  une  autorité  supérieure.  La  moralité  est  chez  eux  le  prodiyt  de  l'État,  bien 
a  plus  que  des  institutions  religieuses  De  là  aus.si  naquit  la  possibilité  d'une 
«  science  indépendante.  >•  Ici  nous  sommes  complètement  d'accord  avec 
M.  Regiiard.  Aristote'  peut  être  considéré  comme  la  synthèse  du  génie  grec, 
ou  plutôt  comme  le  plus  heureux  formulateur  théorique  de  l'éthique  inconsciente 
répandue  chez  les  adorateurs  de  Miuerve.  Nous  ne  partageons  de  l'auteur,  ni 
son  dédain  pour  Platon  et  surtout  pour  Socratc  qui,  malgré  ses  torts  politiques, 
n'est  pas  responsable  des  défigurations  de  sa  doctrine  ,  ni  son  enthousiasme 
pour  les  soi)histes.  Sûrement  le  nom  de  sophiste  n'avait  pas  primitivement  le 
sens  défavorable  qu'on  a  pris  Thabitude  d'y  attacher.  ^L'lis  quand  on  vit  se  ré- 
pandre on  Grèce  une  race  d'hommes  déliés,  se  piquant  de  tout  savoir,  offrant  de 
tout  enseigner,  rhéteurs  habiles,  mais  ({ui  mettaient  leur  éloquence  au  service  de 
toutes  les  causes,  dialecticiens  brillants  et  subtils,  mais  qui  soutenaient  le  pour 
et  le  contre  avec  la  même  intrépidité,  capables  de  to^nt  nier,  môme  l'évidence, 
et  de  tout  affirmer,  même  l'absurde  ;  hommes  avides  d'ailleurs,  affamés  de 
iieliesst>s,  .li<  pouvoir  et  de  renommée,  et  faisant  servir  indifféremment  le  vrai 
et  le  faux,  le  juste  et  l'injuste  au.x  intérêts  de  leur  fortune  :  en  présence  d'un 
tel  abus  de  l'esprit  et  de  la  parole,  la  conscience  publi<iue  s'alarma.  Le  nom  de 
sophiste  commença  d'être  suspect  et  finit  par  devenir  injurieux.  ^ 

.\ristote  mérite  ami)lement  la  place  à  part  que  lui  a  accordée  M.  llegnard. 
D'a})rès  sa  morale  individuelle,  l'acte  le  plus  élevé  que  nous  puissions  accomplir 
et  dans  lequel  consiste  l'achèvement  de  notre  nature,  c'est  l'exercice  de  la 
raison  ou  la  pensée  rationnelle.  L'activité  raisonnable  jouissant  d'elle-même, 
voilà   le   souverain   bien   de   l'homme  habitué    à  l'effort.  —   Dans   sa    morale 
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sociale,  il  donne  la  théorie  de  l'Amitié  et  celle  de  la  Justice.  Il  est  meilleur  et 
plus  doux  d'aimer  que  d'être  aimé,  de  faire  le  bien  que  de  le  recevoir.  L'amitié 
suppose  l'égalité  ;  notre  ami  est  un  autre  nous-même .  Pour  la  justice,  elle  est 
le  respect  de  l'égalité  entre  les  hommes,  à  la  condition  que  l'équité  vienne 
parfois  corriger  l'injustice  de  la  justice  étroite.  «  La  Justice,  dit-il  encore  avec 
énergie,  c'est  le  bien  d'autrui.  »  La  Politique  d'Aristote  est  un  des  plus  grands 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  et  même  de  tous  les  temps.  Il  définit  l'État  :  une 
réunion  d'hommes  libres  et  égaux;  le  citoyen  :  celui  qui  participe  aux  fonctions 
publiques,  et  qui,  par  conséquent,  commandant  et  obéissant  tour  à  tour,  se 
commande  à  lui-même  et  s'obéit  à  lui-même  ;  le  prêt  à  intérêt  :  argent  issu 
d'argent  par  une  multiplication  contre  nature.  Enfin  comparez  cette  phrase 
au  mot  célèbre  de  Figaro  :  «  Souvent  les  maîtres  n'ont  de  l'homme  libre  que  le 
corps,  comme  les  autres  n'ont  que  l'âme.  »  De  sa  théorie  des  révolutions,  qui 
n'ont  d'autre  cause  que  le  mépris  de  l'égalité  vraie,  se  dégage  une  politique 
absolument  démocratique.  Une  société  de  riches  et  de  prolétaires  est,  selon  lui, 
une  société  de  maîtres  et  d'esclaves.  Il  a  le  mérite  d'avoircompris  que  l'extension 
progressive  et  l'égalité  progressive  de  la  propriété  sont  une  condition  néces- 
saire de  liberté  et  d'égalité  pour  tous.  Une  société  partagée  entre  des  capita- 
listes oppresseurs  et  des  travailleurs  opprimés  est  vouée  aux  révolutions. 

M.  Regnard  se  sert  du  témoignage  d'Aristote  et  de  celui  plus  irrécusable 
ehcore  du  méprisable  Aristophane  (notamment  dans  Lysistrate)  pour  prouver 
que  dans  la  vie  pratique  la  femme  était  loin  d'être  sans  droits,  sans  honneur  et 
sans  liberté.  —  Passant  ensuite  au  théâtre  grec,  il  le  recommande  à  nos  médi- 
tations «  l'amour  conjugal  et  la  piété  fihale  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  sublime, 
«  la  pudeur  et  la  chasteté,  l'exemple  de  la  résignation  et  de  la  douceur  envers 
«  la  mort,  donné  par  des  vierges  pleines  de  jeunesse  et  de  beauté,  et  sans  la 
«  compensation  attendue  d'un  paradis  dans  l'éternité,  tous  ces  nobles  sentiments, 
«  manifestation  définitive  de  la  morale  la  plus  sublime,  nous  les  trouvons 
'(  exprimés,  et  dans  quels  termes  admirables  !  —  Oui,  dira-t-on  peut-être, 
«  nous  vous  accordons  cela.  Mais  l'amour  ?  ■»  M.  Regnard  aurait  pu  répondre 
par  la  touchante  fable  de  Psyché,  reprise  par  les  Romains  eux-mêmes.  Mais 
il  nous  cite  la  plus  moderne  des  tragédies  antiques,  Alces^te,  où  une  femme, 
jeune  et  belle,  se  sacrifie  pour  son  mari,  mais  pleure  au  moment  fatal  sur  sa 
jeunesse  et  ses  enfants,  sans  rigueur,  sans  rudesse  stoïque,  naturellement, 
c'est-à-dire  sublimement. 

Les  exemples  de  dévouement  fourmillent  chez  les  trois  grands  tragiques 
grecs.  Les  héroïnes  y  abondent.  Antigone  est  devenue  légendaire;  Iphif/énie 
a  été  traitée  par  les  classiques  anciens  et  les  modernes.  Qui  ne  se  souvient, 
entre  autres,  de  l'admirable  scène  de  la  pièce  d'Euripide  où  le  frère  et  la  sœur 
s'entretiennent  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  au  monde,  et  surtout  la  scène  de 
la  reconnaissance,  une  des  plus  belles  de  ce  genre  qu'il  y  ait  au  théâtre? 
Et  Electre,  «  mariée  par  sa  déplorable  mère  à  un  paysan  qui,  plein  d'égards 
I'  pour  elle,  ne  veut  point  «  souiller  la  couche  de  cette  malheureuse  fille  de 
«  parents  infortunés  ».  La  fille  des  rois  n'hésite  pas  à  rendre  à  ce  pauvre 
«  homme,  à  ce  rustre,  l'hommage  qui  lui  est  dû  :  «  Je  mets  au  rang  des  dieu^c, 
o  s'écrie-t-elle,  «  un  ami  tel  que  toi.  »  C'est  dans  le  même  esprit  qu'Oreste 
«t  s'écrie  un  peu  plus  loin  :  «<  J'ai  vu  la  misère  régner  dans  le   corps  du  riche 

«  et  la  générosité  habiter  le  corps  du  pauvre Voyez  cet  homme,  il  n'est 

«  pas  d'un  rang  élevé  parmi  les  mortels,  il  n'est  pas  fier  do  sa  naissance  ; 
M  quoique  sorti  du  peuple,  il  a  montré  les  plus  nobles  sentiments.  »  Et  la 
pathétique  immolation  de  Polyxènc  sur  le  tombeau  d'Achile  dans  He'cube  f 
Et  l'Evadné  des  Suppliantes?  Et  les  beaux  contes  moraux  de  Panthée  et  de 
Pénélope?  Et  dans  un  autre  genre  les  suggestives  histoires  d'Hercule,  d'Œdipe, 
de  Thésée,  d'Oreste  et  de  Pylade  ? 
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Chez  Sophocle,  connaissez-vous  rien  de  plus  dramatique  que  l'Œdipe  roi, 
et  surtout  que  le  P/tiloclète  f  La  lutte,  dans  l'âmo  de  Philoctète,  entre  le  désir 
de  quitter  une  affreuse  solitude,  de  recouvrer  la  santé  et  d'aider  efficacement 
à  une  glorieuse  entreprise,  et  cette  haine  qu'il  a  vouée  à  ceux  qui  l'ont 
abaudoimc  jadis;  le  tableau  <le«  soulTiauces  physi<|ues  du  héros,  et  celui  de 
ses  tortures  morales,  plus  poignantes  encore,  quand  il  croit  que  Néoptoléme 
l'a  trompé,  ne  sont  pas  choses  moins  frappantes  que  ces  coups  de  théâtre 
qu'où  obtient  en  multipliant  les  incidents  et  les  personnages. 

D'Eschyle  citons  seulement  sou  Prométhée  enc/iaine,  mine  bien  souvent  et 
parfois  très  heureusement  e.xijloitée,  et  son  Oreste,  imitée  par  Dumas,  qui  n'a 
d'ailleurs  su  y  mettre  que  des  platitudes  et  des  chevilles. 

Résumons-nous  :  les  uns  admirent  dans  le  théâtre  grec  le  rôle  moral  attribué 
au  chœur,  sorte  de  personnage  conseillant,  dissuadant  plutôt  qu'agissant, 
mais  représentant,  pour  ainsi  dire,  la  conscience  publique,  et  répondant  à  ce 
qui  se  passe  dans  l'Ame  des  spectateurs;  d'autres,  les  traits  vifs  et  poignants, 
les  séductions  du  désir,  les  troubles  des  sens,  l'anéantissement  de  la  volonté, 
les  ivresses  de  bonheur  suivies  du  repentir  et  du  désespoir,  l'effrayante  image 
de  la  raison  abattue  et  détruite  par  le  malheur;  d'autres  encore,  des  tableaux 
d'une  fraîcheur  et  d'une  naïveté  exquises,  et  comparables  aux  plus  charmantes 
productions  d'Anacréon  et  de  Sapho. 

La  plupart  reconnaissent  le  sens  sublime  des  compositions,  l'inspiration  pa- 
triotique et  humainement  religieuse  qui  y  vibre  sans  cesse.  La  morale  n'est 
point  cette  petite  morale  que  prêchent  les  habiles  (les  Sémites,  dirait  M.  Hegnard) 
et  qui  se  réduit  au  savoir-faire.  Les  tragiques  grecs  sont  souvent  durs  et  impi- 
toyables comme  le  Destin.  Mais  la  grande  âme  de  Pallas  .\thèné  est  partout  ; 
partout  éclate,  soit  doux,  soit  énergique,  mais  impérissable,  le  sentiment  de  ce 
qui  est  socialement  bien  ou  mal. 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  conclure  que  l'on  ne  mesure  bien  la  force  et 
l'étendue  de  l'esprit  et  du  cœur  humains  que  dans  ces  siècles  fortunés  de 
l'Hellade?  la  liberté  découvre  jusque  dans  l'excès  du  crime  la  vraie  grandeur 
de  notre  âme;  là  parait  la  vertu  sans  bornes,  le  plaisir  sans  infamie,  l'esprit 
sans  affectation,  la  hauteur  sans  vanité,  le  vice  sans  bassesse  et  sans  déguise- 
ment; là  brille  eu  pleine  lumière  la  force  de  la  nature. 

Le  dernier  des  écrivains  grecs  (^ui  ait  une  valeur  sérieuse,  et  que  M.  Regnard 
a  négligé,  peut-être  parce  qu'il  n'aimait  pas  les  exagérations,  Plutarque,  a  en 
quelque  sorte  écrit  le  testament  moral  de  l'antiquité.  Aussi  est-ce  son  évoca- 
tion qui  nous  est  venue  à  l'esprit,  comme  nous  cherchions  une  transition  litté- 
raire entre  Athènes  et  Rome.  Plutarque  a  condensé  dans  son  œuvre  la  vertu 
des  siècles  écoulés.  Et  on  aime  à  redire  que  ce  noble  enseignement  ne  fut  pas 
perdu.  En  effet,  le  philosophe  Sextus,  neveu  de  Plutarque  et  son  disciple,  est 
l'un  des  maîtres  qui  formèrent  la  belle  âme  de  Marc-Aurèle. 

a  Grave  est  l'erreur,  dit  M.  Regnard,  des  gens  trop  nombreux  qui  se  font 
«  une  idée  des  contemporains  des  Antonins  et  de  Marc-Aurèle  d'après  la 
«  déplorable  et  trop  fameuse  toile  que  Couture  a  intitulée  «  Les  Romains  de 
«  la  décadence  »  et  (jui  ne  représente  en  réalité  que  la  décadence  de  la  pein- 
<»  ture.  »  Il  ajoute  que  les  mauvais  empereurs  furent  des  exceptions.  Quelques- 
uns  des  plus  diffamés  par  les  chrétiens  poussèrent  môme  l'économie  de  leur 
administration  publique  et  privée  jusqu'à  la  lésinerie.  Tels  Tibère,  Galba, 
Vespasien,  Pertinax. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  fameux:  «  Paiiein  et  circenses  »  que  ne  veuille  inno- 
center M.  Regnard:  «  Pancm  et  circenses.  Eh!  bien  après?  Cela  veut  dire: 
«  de  quoi  manger  et  de  (|Uoi  se  distraire.  «Savez-vous  que  c'est  quelque  chose 
«  dans  la  vie,  cotte  chose  essentielle  «  du  pain  »,  et  cette  autre  qui  ne  l'est  pas 
«  moins  dans  une  vie  complète  :  a  du  plaisir  ?  »  Ces  distributions  de  vivres  gra- 


638  LA  REVUE  SOCIALISTE 

«  tuites,  si  sottement  Hétries  par  le  rétrograde  Juvénal,  n'étaient  que  le  résul- 
«  tat  de  l'application,  sous  l'Empire,  de  la  loi  éminemmenî  sociale  décrétée 
a  sous  le  tribunat  des  Gracques.  —  Ce  n'était  pas  de  la  charité,  ce  n'était  pas 
«  de  l'aumône,  cette  forme  dédaigneuse  et  intéressée  de  la  bienveillance, 
«  répandue  chez  nous  par  le  Sémitisme.  C'était  de  la  bonne  politique.  C'était 
«  l'application  de  ce  grand  principe  de  la  Solidarité,  de  la  Fraternité  (philia), 
«  déjà  proclamé  par  Aristote  et  que  la  Révolution  a  remis  en  honneur.  — 
«  L'État  aryen  comprenait  autrement  que  l'État  chrétien  son  devoir  envers 
«  les  membres  de  la  société.  L'assistance  publique,  cette  grande  fonction  so- 
«  claie  dont  l'ignorance  routinière  fait  remonter  l'origine  au  christianisme,  était 
i<  appliquée  dans  l'antiquité  comme  elle  ne  l'a  jamais  encore  été  chez  nous,  et 
«  sous  la  forme  (|ui  seule  la  rend  efficace  :  elle  avait  le  caractère  obligatoire.  » 

De  plus,  c'est  précisément  pendant  cette  période  impériale,  où  le  génie  orga- 
nisateur do  Home  atteint  son  apogée,  que  de  nombreuses  lois  viennent  conti- 
nuer à  adoucir  le  sort  des  esclaves  et  des  femmes,  et  diminuer  la  toute-puis- 
.sance  de  la  patria  potestas.  Que  l'on  nous  dispense  de  faire  à  ce  sujet  un  petit 
cours  de  droit  romain  comparé.  Les  faits  sont  trop  patents.  Les  plus  purs 
sorbonniens  ont  été  obligés  de  constater  que  le  monde  aryen  allait  de  lui- 
même  à  l'affranchissement  complet  de  la  femme  et  de  l'esclavage,  affranchis- 
sement qui  a,  au  contraire,  été  retardé  par  l'invasion  du  Sémitismc  chrétien, 
lequel  a  bien  été  forcé  de  s'assimiler  quelques  idées  aryennes. 

M.  Regnard  nous  parle  du  respect  dont  était  entourée  la  matrone  romaine, 
et  fait  mention  de  nombreux  exemples  de  vertu  et  de  dévouement.  (Il  aurait 
également  pu  citer  de  déhcieux  vei's  de  son  maître  Lucrèce  sur  le  mariage.)... 
Tout  le  monde  ayant  lu  les  Vies  de  Plutarque,  nous  n'avons  pas  besoin  d'in- 
sister. 

Quant  à  la  religion  romaine,  si  l'on  y  trouve  des  traces  fâcheuses  de  cruauté, 
M.  Regnard  les  attribue  aux  empreintes  laissées  par  les  Étrusques,  qui  ne 
sont  pas  de  race  aryenne,  mais  touranienne  et  dont  les  rites  religieux  étaient 
primitivement  remplis  d'horreurs  sanguinaires.  Et  le  goût  pour  les  jeux  san- 
glants de  l'amphithéâtre  ils  devaient   être   de  provenance  étrusque «  Dans 

a  la  Rome  historique  au  moins,  la  religion  n'est  que  la  servante  de  l'État, 
«  loin  de  lui  être  supérieure,  et  le  patriotisme  est  sa  plus  haute  expression... 
«  Les  Aryens  de  la  Ville  éternelle,  avec  les  qualités  propres  de  leur  race, 
«  modifiées  par  celles  de  la  nationalité  étrusque,  se  trouvèrent  les  mieux 
«  armés  pour  effectuer,  dans  l'ordre  politique,  cette  conquête  et  cette  civilisa- 
«  tion  du  monde  réalisées  pour  les   Grecs  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral.  » 

M.  Regnard  fait  bon  marché  des  insuffisances  esthéticiues  et  scientifiques  des 
Romains,  car  il  est  avant  tout  profondément  reconnaissant  à  ces  vainqueurs 
du  Moloch  carthaginois,  à  ces  civilisateurs  de  l'Occident,  d'avoir  pu,  à  l'aide 
de  cette  vertu  qu'on  appelle  la  force,  organiser  les  peuples  et  réaliser  une 
incomparable  ébauche  de  l'unité  politique  du  genre  humain. 

Considérant  que  Rome  relève  avant  tout  de  la  Grèce,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  du  Beau  et  du  Vrai,  il  aurait  pu  ajouter  du  Bien,  M.  Regnard 
s'occupe  fort  peu  de  la  littérature  latine.  Il  a  cependant  quelques  mots  amers 
et  fort  justes  contre  la  muse  à  la  fois  guindée  et  dépravée  de  Juvénal,  et  quel- 
ques mots  aimables  pour  les  qualités  douces  et  les  traits  heureux  de  Pline  le 
Jeune. 

M.  Regnard,  à  part  les  Gi'acques,  ces  socialistes  d'avant  la  lettre,  ne  cite 
aucun  orateur  romain.  Le  forum  est  négligé,  comme  l'a  été  l'agora.  La  morale 
pratique  de  Cicéron,  qui  sut  pourtant  bien  mourir  et  a  à  son  actif  d'avoir  bien 
parlé  de  cet  «  amour  du  genre  humain  »  qui  est  la  marque  d'un  esprit  supé- 
rieur, doit  lui  paraître  boursouHé  <|uand  il  n'est  pas  terre  à  terre.  Les  histo- 
riens  de  la  Romance  pacia   nwjesias  sont  également  passés  sous    silence. 
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L'instituteur  des  nations,  cet  autre  admirable  peintre  de  la  vertu  antique, 
Tacite,  le  laisse  indifléreut,  pcul-i^tre  parce  (lu'il  no  s'est  pas  souvenu  de  ce 
passage  des  Annaien,  où  il  représente  les  chrétiens  «  comme  atteints  et  con- 
vaincus du  haine  envers  le  ;j:enre  liumain  ». 

Nous  ne  savons  si  dans  les  livres  qui  vont  suivre,  M.  Rcpnard  aura  l'occa- 
sion de  refaire  à  son  point  de  vue  l'histoire  littéraire  d'Athènes  et  de  Home  ; 
nous  ne  le  «-royons  j)as,  car  il  nous  semble  avoir  le  dessein  i»récon<;u  et  habi- 
lemout  suivi  daus  ce  premier  livre  de  fuir  tout  ce  qui  soutirait  la  digression,  de 
négliger  tout  ce  ([ui  ne  viendrait  pas  directement  ù  l'appui  de  la  ihose  iju'il 
soutient  avec  tant  d'acharnement. 

Cependant,  puiscjuil  nous  a  si  bien  parlé  de  la  jihilia  grecque,  il  aurait  pu 
dire  (iuel((ues  mois  de  Vamicitia  romaine,  non  pas  du  traité  didactique  de 
Cicérun,  mais  îles  beaux,  jiassagcs  vécus  d'Huraco,  d'Ovide,  de  Catulle,  de 
TibuUo,  de  Proporce,  etc.  A  propos  des  élogiaques  latins,  M.  liognard  pro- 
teste contre  le  famou.v  apopiitegme  de  Boileau  :  «  Le  latin,  dans  les  mots 
brave  l'honnêteté  »,  où  le  «  latiu  »  pourrait  être  remplacé  par  le  poruogra- 
phi(iue  «  hébreu  ».  Et  il  cite  Quintilien  :  «  Pour  moi,  content  de  me  conformer 
à  la  pudeur  romaine,  je  nie  ferai  par  mou  silence  le  défenseur  do  l'honuêteté 
publique.  » 

Sans  partager  tout  à  fait  l'enthousiasme  de  M.  Renan  pour  le  règne  des 
Antonins  et  les  cent  plus  belles  années  de  l'histoire  de  l'humanité,  l'auteur 
termine  son  i)reniier  livre  en  nous  promettant  une  étude  ultérieure  sur  les 
stoïciens,  maîtres  de  l'Empire.  Nous  attendons  avec  impatience  la  suite  des 
travau.x^  de  AL  Uegnard,  car  nous  devinons  qu'il  saura  y  retrouver  la  criti- 
que ardente,  passionnée,  sereine  et  (;onvaiiicue  d'un  Lucrèce,  faite  avant  tout 
dans  un  but  philanthropique  et  humanitaire. 

Est  nioclus  in  rébus,  sunt  certi  denique  fines 
Quos  ultra  citrci'jue  nequit  eonsistere  rectum. 

Voilà  deux  vers  que  nous  devons  nous  appliquer  à  nous-même,  car  «  celui  qui 
ne  sut  se  borner  ne  sut  jamais  écrire  ».  Peut-être  poun'aientrils  également  s'ap- 
pliquer dans  un  autre  sens,  à  M.  Regnard.  Le  Bilan  du  Judaïsme  et  du  Chris- 
tianisme n'est,  d'après  ses  propres  aveux,  qu'un  réquisitoire  haineux  contre, 
le  judaïsme  et  le  christianisme,  tandis  que  son  histoii-e  de  la  civilisation 
aryenne  n'est  qu'une  complaisante  apologie  d'Athènes  et  de  Rome.  L'hellé- 
nisme est  le  tranquille  développement  de  l'esprit  de  la  race  aryenne;  le  chris- 
tianisme, c'a  été  la  perversion  de  ce  génie  lumineux.  L'histoire  n'est  pas  aussi 
simple  que  cela.  Le  Chateaubriand  de  l'aryanismc  le  sait  comme  nous.  Aussi 
voyons-nous  surtout  dans  son  livre  la  contre-partie  du  «  génie  du  christia- 
nisme »  lequel,  est  pour  lui  l'ennemi,  l'étranger. 

Chez  le  Sémite,  M.  Regnard  ne  voit  que  les  taches  du  visage  ;  chez  l'Aryen 
il  ne  considère  que  l'ensemble  harmonieux  et  néglige  les  taches,  ou,  s'il  en  est 
qu'il  ne  peut  passer  sous  silence,  il  les  attribue  à  l'infiltration  délétère  des  ins- 
tincts sémitiques.  Ici  tout  est  bien;  là  tout  est  mal.  Évidemment  la  note  est 
forcée.  De  même  qu'étudier  un  esprit  ({ue  les  sciences  n'ont  pas  développé, 
c'est  expérimenter  sur  un  cadavre,  de  même  il  faudrait  chez  le  Sémite  comme 
chez  l'Aryen  considérer  surtout  les  qualités.  La  critique,  pour  être  juste,  doit 
être  bienveillante.  Ainsi  comprise,  comme  analyse  des  qualités  plus  encore 
que  des  défauts,  elle  est  réellement  féconde;  elle  a  plus  de  chances  d'aboutir 
à  une  synthèse  favorable  à  l'émancipation  progressive  et  harmonieusement  pa- 
cifique du  genre  humain. 

La  pénétration  réciproiiuo  îles  idées  particulières  à  chaque  race  allant  cha- 
que jour  en  grandissant,  il  est  peut-être  hasai'deux  do  vouloir  établir,  aujour- 
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d'hui,  le  bilan  assignable  à  chacune  d'elles.  En  tous  cas,  cette  recherche  par- 
tiale ne  rentre  pas  dans  l'orthodoxie  socialiste,  elle  nous  étonne  chez  l'auteur 
de  l'État,  ses  oric/ines,  son  but,  beau  livre  où  nous  est  démontrée  la  conscience 
de  plus  en  plus  grande  que  doit  prendre  l'État  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
et  où  il  est  conclu  avec  Aristote  que  l'association  politique  a  pour  objet  noii 
pas  seulement  l'existence  des  associés,  mais  leur  bonheur,  une  aisance  suffi- 
sante et  complète  pour  les  familles  et  les  diverses  classes  d'habitants. 

Le  jour  où  des  arbitres  nommés  par  tous  les  peuples  civilisés,  voudront  éla- 
borer un  code  international  socialiste,  l'un  d'eux  peu  libéral  pourra  proposer 
un  article  sous  lequel  tomberont  toutes  les  publications  susceptibles  de  porter 
à  la  haine  des  nations  ou  des  races  ou  des  croyances  entre  elles.  Supposons 
l'article  adopté  ;  probablement  il  ne  serait  pas  appliqué  à  des  livres  d'une  aussi 
haute  valeur  philosophique  que  celui-ci  ;  mais  les  brochures  inspirées  par  ce 
livre  et  leurs  bilieux  fauteurs,  seraient  certainement  poursuivis.  Nous  deman- 
dons pardon  à  M.  Regnard  de  cette  indication  paradoxale  des  conséquences 
possibles  de  son  livre.  Nous  rendons  pleinement  hommage  à  la  sincérité,  au 
talent  et  à  la  science  de  sa  conception.  Mais  nous  n'avons  pu  nous  empêcher 
de  protester  contre  les  tendances  anti-internationalistes  d'une  œuvre  qui  ne 
nous  semble  pas  entièrement  faite  pour  amener  la  paix  et  la  justice  entre  les 
hommes. 

Tout  cela  ne  nous  empêche  pas  de  faire  nous  aussi  nôtre  ce  passage  de  la 
Bible  de  l' Humanité  de  Michelet  :  c  Nous  vivons  de  lumière,  et  notre  légitime 
«  ancêtre,  c'est  le  peuple  de  lumière,  celui  des  Aryas,  qui,  d'un  côté,  vers  l'Inde, 
«  de  l'autre,  vers  la  Perse,  la  Grèce  et  Rome,  dans  les  idées,  les  langues,  les 
tt  arts,  les  dieux,  a  marqué  sa  trace  éclatante  comme  d'une  longue  échappée 
n  d'étoiles.  Heureux  génie,  fécond,  que  rien  n'a  fait  pâUr.  Il  guide  encore  le 
«  monde  aux  clartés  de  sa  voie  lactée.  » 

Adrien  Veber. 
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A  mon  savant  ami  le  D'  César  de 
Paepe,  je  dédie  fraternellement  cette 
étude,  qui  aurait  gagné  à  être  écrite 
par  lui. 

B.  M. 

SoMMAiRK  ;  I.  Les  précurseurs.  —  IL  Les  efforts  récents.  —  III.  La  conférence 
internationale  ouvrière  de  Berlin.  —  IV.  Les  deu.K  courants.  —  V.  Le  chemin 
parcouru.  —  VI.  La  journée  de  huit  heures.  —  VIL  Résumé. 

Les  gens  de  Galaad  reconnaissaient  ceux  d'Ephraim  à  leur  façon 
de  prononcer  le  mot  Schiboleth,  et,  cette  constatation  faite,  ils  les 
égorgeaient  tranquillement,  sur  les  rives  du  Jourdain,  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Jéhovali,  fort  friand,  comme  on  sait,  de  meurtres 
et  de  carnage. 

Les  socialistes,  eux,  ne  veulent  égorger  personne  ;  mais  ils  ne 
sauraient  reconnaître  pour  coreligionnaires  ceux  qui,  la  situation 
actuelle  étant  donnée,  n'admettent  pas,  dans  les  rapports  écono- 
miques, l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  travail- 
leurs, fatalement  foulés  par  le  capitalisme,  s'ils  sont  livrés  à  leurs 
propres  forces. 

Lorsque  Proudhon  a  prononcé  son  fameux  :  a  Quiconque,  pour 
organiser  le  travail,  fait  appel  au  capital  ou  au  pouvoir  en  a  menti,  » 
il  n'a  fait  qu'envelopper  dans  une  forme  superbement  insolente  une 
des  plus  grosses  bêtises  du  siècle.  Autant  aurait  valu  dire  :  «  Qui- 
conque, pour  bâtir  une  maison,  prétend  avoir  besoin  de  pierres,  de 
chaux  et  de  sable  n'a  jamais  su  ni  tenir  l'équerre,  ni  manier  la 
truelle.  » 

Ce  qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire,  et  bien  haut  proclamer, 
c'est  que  les  prolétaires,  économi(|uenient  asservis  en  régime  de  sa- 
lariat, et  politiquement  libres  en  régime  de  suffrage  universel,  ne 
peuvent,  selon  une  juste  expression  de  Jules  Guesde,  espérer  de 
victoire  qu'en  transportant  le  conllit  économique  sur  le  terrain 
politique. 
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Si  déprimante  est,  au  reste,  l'action  du  'capitalisme  livré  à  lui-- 
même, qu'il  s'est  trouvé  un  grand  nombre  de  fabricants  éclairés  et 
humains  pour  demander  avec  insistance  une  légale  réglementation 
industrielle. 

Nous  aurons  même  à  constater  que  c'est  de  l'initiative  patronale 
qu'est  partie  l'agitation  en  vue  d'une  législation  ouvrière  unifiée. 

Dans  la  présente  étude,  qui  sera  suivie  de  plusieurs  autres  (1), 
nous  nous  efforcerons  de  faire  ressortir  la  haute  importance  sociale 
de  l'établissement  d'une  législation  internationale  du  travail,  et  de 
démontrer  que  l'élite  consciente  du  prolétariat  et  ses  alli.és  socia- 
listes ont  été  bien  inspirés  en  faisant  de  l'obtention  de  cette  réforme 
le  but  premier  des  revendications  ouvrières. 

I 

LES    PRÉCURSEURS 

Lorsque  les  inventions  d'Arkwright  et  de  Hargreaves  eurent  sou- 
dainement vingtuplé  la  puissance  industrielle  de  l'Angleterre  (2), 
sans  autre  aboutissement  que  l'exténuation  et  la  paupérisation  de 
la  classe  ouvrière,  ayant  pour  contre-partie  le  soudain  et  scandaleux 
enrichissement  de  quelques  industriels,  l'ambition  des  nouveaux 
parvenus  n'eut  pas  plus  de  bornes  que  leur  âpreté  au  gain. 

C'est  pourquoi,  au  lieu  de  se  demander,  dans  le  silence  de  leur 
conscience,  si  cette  confiscation,  au  profit  de  quelques-uns,  de  la 
nouvelle  et  immense  force  productive  ne  criait  pas  trop  haut  contre 
la  justice  et  contre  l'humanité,  on  les  vit  s'allier  à  l'aristocratie 
anglaise  et  permettre  à  cette  dernière  de  faire  servir  toutes  les 
richesses  créées  par  la  naissante  grande  industrie  à  l'écrasement 
de  la  Révolution  qui,  de  la  France,  alors,  débordait  sur  l'Europe. 

(1)  La  série  sera  publiée  sans  interruption  dans  la  Revue  socialiste  en  sui- 
vant l'ordre  ci-après  :  ' 

I.  —  La  législation  internationale  du  travail. 

II.  —  Les  coopérations  ouvrières. 

III.  —  Le  droit  à  l'existence  et  les  charges  sociales. 

IV.  —  Le  ministère  du  travail  et  ses  attributions. 

V.  ■ —  La  socialisation  du  crédit. 

VI.  ■ —  La  socialisation  des  industries  de  transports. 

VIL    —  La  socialisation  des  mines  et  des  industries  monopolisées. 

VIII.  —  La  réorganisation  politique. 

IX.  —  La  réorganisation  économique. 

X.  —  Perspectives  utopiques. 

(2)  Dix  années  suffirent  à  opérer  cette  transformation.  En  1777,  on  ne  comp- 
tait en  Angleterre  que  7,900  ouvriers  tisseurs  et  fileurs  ;  il  y  en  avait  352,000 
en  1787. 


LA  LÉGISLATION  INTEHNATIONALE  DU  TI'.AVAlL  G-iJ 

Et  c'est  ainsi  (jne  l'Ani^lctcrrc  capitaliste  devint  le  banquier  de 
rois  coalisés  contre  «  le  peuple  français  debout  contre  les  tyrans  ». 
Mais  l'IuM-oïsmc  républicain  n'était  pas  de  compression  si  facile, 
liiontùt  l'ÂMi^letcrre  laborieuse  ploya  sous  le  faix.  C'est  ce  qu'une 
délégation  d'industriels  vint  dire  au  fameux  Pitl,  —  à  ce  dur  ministre 
dont  la  mémoire  sera  maudite,  lorsque  l'histoire,  cessant  de  irlori- 
(ier  servilement  les  monstrueux  égoïsmes,  passera  les  actes  des 
hommes  d'État  au  crible  de  la  justice.  Pitt  ré{)ondit  par  ce  conseil 
impie  :  Prenez  lea  eiijdnts! 

On  ])renait  déjà  les  femmes,  on  prit  donc  aussi  les  enfants,  et 
alors  commença  pour  le  prolétariat  anglais  cette  vie  de  martyre 
allant  du  berceau  à  la  tombe  —  peu  éloignés,  hélas!  l'une  de  l'autre, 
tant  le  Molocli  industriel  dévorait  vite  les  existences.  —  Il  y  eut  des 
révoltés,  luddites  et  autres;  on  les  pendit  sans  forme  de  procès,  ceci 
à  la  lettre  (1),  et  la  suppliciante  exploitation  capitaliste  allait  tou- 
jours étendant  ses  ravages. 

Cependant  l'obstination  anglo-saxonne  s'affirma  ici  pour  le  bien; 
les  ouvriers  anglais  commencèrent  :es  longues  luttes  qui  ont  abouti 
aux  lois  amélioratrices  actuelles. 

Mais  bien  avant  qu'il  en  fût  ainsi,  et  dès  le  lendemain  de  1815, 
l'iniquité  industrielle  de  la  nouvelle  Carthagc  avait  passé  le  détroit 
et  s'était  abattue  sur  les  prolétariats  de  France,  de  Belgique, 
d'Allemagne. 

En  France,  les  socialistes,  qui  déjà  représentaient  les  plus  nobles 
aspirations  de  l'humanité  vers  la  justice,  ne  furent  pas  seuls  à  pro- 
tester contre  les  abus  immédiatement  intolérables  du  naissant  capi- 
talisme. 

,  On  ne  peut  lire  sans  frissonner  d'horreur  et  de  pitié  les  lamen- 
tations des  Sismondi  (2),  des  Villeneuve  Bargcmont  (3);  ni  les 
lugubres  monographies  des  Villcrmé  (i),  des  Eugène  Buret  (5),  des 
Adolphe  Blanqui  (G),  etc. 

Seulement  les  généreux  économistes  de  l'école  française  déplo- 
raient le  mal  sans  trop  voir  comment  on  pourrait  le  faire  cesser.; 
c'est  l'illustre  socialiste  gallois  Robert  Owen  qui  eut  le  premier 
l'honneur  d'indiquer  le  remède. 

Dans  la  pétition  célèbi-e  par  lui  adressée  en  1818  aux  souverains 
réunis  à  Aix-la-Chapelle,  il  avait  marqué,  comme  premier  devoir 

■  (1)  Les  tragiques  événements  de  Nottingham,  eu  1811,  en  témoignent  iluulou- 
reusement. 

(2)  Nouceaux  principes  d'i'conoinie  politique. 

(3)  Économie  politique  chrétienne. 

(4)  Tableau  de  l'état  pliysique  et  moral  des  oucriers. 

(5)  La  misère  des  classes  lahorieuses  en  France  et  en  Angleterre. 

(6)  Les  classes  ouvrières  en  France. 
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des  gouvernements  européens,  la  limitation  légale  et  internationale 
de  la  journée  de  travail.  Robert  Owen  avait  le  tort  d'avoir  raison 
trop  tôt  ;  nul  ne  prit  garde  à  l'idée  féconde  qu'il  venait  d'émettre/ 
Ce  n'est  qu'en  18 il  qu'un  industriel  alsacien,  disciple  du  célèbre 
pasteur  philanthrope  Oberlin,  que  M.  Daniel  Legrand,  de  Steinhal, 
se  fit  l'écho  d'Owen,  dans  une  pétition  adressée  au  premier  ministre 
français  et  à  la  Chambre  de  Paris. 

Pas  plus  que  les  souverains  d'Aix-la-Chapelle  n'avaient  écouté 
Robert  Owen,  pas  davantage  les  hommes  du  gouvernement  cen- 
sitaire n'écoutèrent  Daniel  Legrand.  Celui-ci  n'en  continua  pas 
moins  sa  propagande,  et  en  1857  il  s'adressait  aux  cabinets  de  Paris, 
de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin.  Sa  proposition  y  était  ainsi 
justifiée  : 

«  Une  loi  internationale  sur  le  travail  industriel  est  l'unique  solu- 
tion possible  du  grand  problème  social,  l'unique  moyen  de  dispen- 
ser à  la  classe  ouvrière  les  bienfaits  moraux  et  matériels  désirables 
sans  que  les  industries  en  souffrent  et  sans  que  la  concurrence  entre 
les  industries  de  ces  pays  en  souffrent.  » 

M.  Dolfus,  le  grand  industriel  de  Mulhouse,  ne  pensait  pas  autre- 
ment, et  c'est  en  son  nom,  aussi  bien  qu'au  nom  de  M.  Daniel  Legrand, 
que  M.  Hahn,  philanthrope  bavarois,  demanda  au  Congrès  inter- 
national de  bienfaisance,  tenu  à  Bruxelles  en  185G,  de  s'occuper  de 
cette  question. 

«  Le  rapprochement  des  peuples,  disait  en  substance  M.  Hahn,  la  suppres- 
sion des  distances,  qui  naguère  étaient  un  obstacle  à  la  rapidité  des  commu- 
nications mutuelles,  ont  établi  une  sorte  de  solidarité  d'intérêt  qui  fait  que  le 
bien-être  aussi  bien  que  le  malaise  de  telle  nation  exerce  la  plus  grande  in- 
fluence sur  les  autres.  Il  est  clair  que  les  lois  particulières,  diverses  selon  les 
pays,  ne  peuvent  pas  assurer  à  la  classe  ouvrière  les  bienfaits  moraux  et  maté- 
riels désirables  sans  que  les  industriels  en  souffrent  et  sans  que  la  concur- 
rence entre  les  industries  de  ces  pays  n'entraîne  de  graves  inconvénients. 
Comment  par  exemple  réduire  la  durée  du  travail  dans  tel  pays,  si  cette  réduc- 
tion n'est  pas  aussi  admise  dans  les  autres  contrées  placées  au  même  degré 
de  l'échelle  industrielle.  Est-il  possible  d'augmenter  le  salaire  dans  telle  in- 
dustrie si  cette  même  augmentation  n'est  pas  admise  dans  les  industries  simi- 
laires qui  ont  en  vue  le  même  but  d'exportation  ?  C'est  pour  résoudre  ces 
difficultés  que  je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  cette  assemblée  sur  l'u- 
tilité et  même  la  nécessité  d'une  loi  Internationale  relatlce  au  travail  Indus- 
triel. Dans  cette  loi  il  serait  stipulé  de  commun  accord  dans  tous  les  i>ays 
intéressés  et  associés  pour  cette  œuvre  de  justice  et  d'humanité  : 

«  1»  Que  les  omTicrs  ne  pourront  être  employés  que  douze  heures  sur 
vingt-quatre,  et  seulement  entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir  ; 

a  2°  Que  les  enfants  ne  seront  admis  qu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus  pour  un 
travail  de  huit  heures,  et  sous  la  garantie  d'une  instruction  élémentaire  suffisante 
et  d'une  constitution  corporelle  suffisamment  robuste; 

«  3°  Que  tout  travail  de  nuit  sei-a  interdit  d'une  manière  absolue,  du  moins 
pour  les  garçons  au-dessous  de  seize  ans  et  pour  les   ouvrières  de  tout  âge  ; 

a  4°  Que  le  dimanche,  jour  de  repos  nécessaire  après  six  jours  de  travail,  et 
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consacré  aux  intûrèts  spirituels,  les  travaux  cesseront,  du  moins  jxmr  les  gai- 
rons  au-dessous  de  dix-huit  ans  et  les  ouvrières  de  tout  ùge.  » 

Cet  interventionnisme  social  n'était  pas  nouveau  en  Belgique,  où, 
dès  1840,  les  docteurs  Elegemann  et  Mareska,  dans  un  rapport  au 
gouvernement  belge,  avaient  insisté  dans  le  même  sens  et  depuis 
avaient  été  soutenus  par  j)liilantliropc  Ducpétiuux,  un  des  écrivains 
les  plus  autorisés  sur  les  questions  d'assistance  publique. 

Le  môme  but  était  également  poursuivi  en  France  par  l'ancien 
saint-simonicn  Audiganne,  qui,  dans  un  livre  publié  cette  année-là 
même,  avait  écrit  : 

Le  régime  intérieur  de  l'industrie,  c'est-à-dire  les  lois  qui  concernent  le 
travail,  ditTùre  île  i)ays  à  pays.  Les  lois  relatives  à  la  propriété  industrielle^ 
telles  que  les  lois  sur  les  brevets  d'invention,  les  marques  et  les  dessins  de 
fabrique,  ne  varient  pas  moins  que  celles  qui  s'appliquent  au  régime  du  tra- 
vail. A'ous  nous  demandons  si  ces  matières  ne  pouvaient  pas  donner  lieu,  à 
unaccord  qui  faciliterait  sinfjulièrement  l'exécution  des  mesuresque  lamorale 
et  la  politique  recommandent  également  partout  à  l'attention  des  /lommes 
d'État.  Le  droit  diplomatique,  le  droit  des  gens  a  ses  règles  et  ses  principes, 
placés  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  de  tous  les  peuples.  Pourquoi,  à  une 
épofjue  où  les  échanges  internationaux  se  multiplient  chaque  jour,  le  droit 
industriel  n'aurail-il  pas  les  siens?  L'unité  de  cette  partie  des  lois  chez  les 
nations  civilisées  serait  un  progrès  au  point  de  vue  chrétien  et  au  point  de 
vue  social  (1). 

L'Angleterre  progressiste  ne  s'en  était  pas  tenue  non  plus  ù  la 
proposition  initiale  de  Robert  Owen,  si  nous  en  jugeons  par  ce  l'ait 
que  l'idée  d'une  unification  internationale  du  droit  commercial  (dont 
l'unification  du  droit  industriel  serait,  dit  avec  raison  Lœsevitz  (2), 
le  corollaire  nécessaire)  avait  déjà  été  mise  en  avant,  en  1851,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Londres,  par  M.  Leone 
Levi,  qui  demanda  la  convocation  d'un  Congrès  international,  dans 
le  but  de  rédiger  un  Code  commercial  pour  les  diverses  nations 
européo-américaines . 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  proposition  de  M.  Halm  ait  reçu 
un  accueil  favorable  du  Cowjrùs  international  de  bienfaisance  de 
Bruxelles,  et  que  la  même  proposition  ait  été  également  adoptée 
par  le  Congrès  suivant,  qui  eut  lieu  à  Francfort,  en  1857.  Cette  fois, 
M.  Ilahn  fut  appuyé  par  MM.  Ducpétiaux,  Audiganne,  Landemann, 
Ahrens,  Rogier,  ancien  ministre  belge  (1);  Jules  Duval,  Ackcrsdyck, 

(1)  Audiganne,  l'Industrie  contemporaine,  ses  caractères,  ses  proijrùschejs 
les  di^crents  peuples  du  monde.  Paris,  1856. 

(2)  LiKSEvrr/,  la  Lé'jislation  du  traçait,  dans  les  bureaux  de  l'Association 
catholique. 

(1)  M.  Rogier  était  un  véritable  socialiste  d'État  avant  la  lettre.  C'est  lui  qui 
conserva  à  l'État  belge  les  Chemins  de  fer.  11  voulait  en  agir  de  même  pour 
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Verschers,  etc.  (2).  Pendant  que  l'économiste  français  Wolowski  se 
faisait  en  France  le  représentant  le  plus  autorisé  de  l'internatio- 
nalisation des  lois  ouvrières,  le  célèbre  jurisconsulte  Bluntschli  en 
reconnaissait  la  légimité  et  la  nécessité  dans  son  Dictionnaire  des 
sciences  iiolitiqiies,  paru  en  1856, 

Du  reste,  la  question  était  assez  familière  au  peuple  suisse  pour 
qu'en  1855  le  conseil  cantonal  de  Glaris  ait  proposé  au  conseil 
cantonal  de  Zurich  de  prendre  une  initiative  en  ce  sens. 

UAssociation  internationale  des  travailleurs  ne  pouvait  manquer 
de  se  prononcer  pour  la  même  réforme.  Aussi  le  premier  Congrès 
de  la  grande  association  (Genève,  1866)  votait-îl  à  l'unanimité  la 
résolution  suivante  :  «  Nous  déclarons  que  la  limitation  de  la  jour- 
née de  travail  est  la  condition  préalable  sans  laquelle  tous  les 
efforts  en  vue  de  l'émancipation  peuvent  échouer.  Nous  proposons 
huit  lieures  pour  la  limitation  de  la  journée  de  travail.  » 

Une  décision  analogue  fut  prise  par  le  Congrès  ouvrier  de  Balti- 
more, tenu  la  même  année  (3). 

II 

LES    EFFORTS    RECENTS 

A  partir  de  ce  moment,  la  lutte  pour  la  constitution  d'un  droit  in- 
dustriel international  est  soutenue  à  la  fois  par  les  économistes  ré- 
formistes, par  le  prolétariat  militant  et  par  les  chrétiens  sociaux. 

les  Mines,  mais  il  fut  renversé,  et  de  scandaleuses  adjudications  livrèrent  à 
quelques  exploiteurs  les  richesses  sociales  dont  ils  usent  et  abusent  si  cruel- 
lement au  détriment  des  ouvriers  mineurs. 

(2)  Le  Congrès  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Comme  moyen  de  favoriser  et  d'étendre  l'action  protectrice  des  chefs  d'in- 
dustries à  l'égard  des  travailleurs,  il  conviendrait  que  les  principaux  se  con- 
certassent pour  arrêter  en  commun  des,  mesures  internationales  tendant  à 
régler  le  travail  industriel.  Dans  ces  conventions,  on  poserait  des  règles  uni- 
formes ou  authentiques  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la 
durée  journalière  des  travaux,  etc.,  de  manière  à  généraliser  les  bienfaits  ma- 
tériels et  moraux  de  la  réforme,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  légitimes  des 
industriels  et  sans  que  la  concurrence  loyale  entre  les  industries  des  divers 
pays  se  transforme  en  une  concurrence  oppressive  et  désastreuse  pour  les 
travailleurs.  »  (Compte  rendu  officiel  du  Cotujrès  international  de  bienfaisance, 
à  Francfort,  1857,  page  225.) 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  les  délégués  ouvriers  américains  de  Baltimore 
parlèrent  exactement  comme  les  délégués  ouvriers  européens  de  Genève.  Nous 
en  donnons  comme  preuve  le  texte  de  la  résolution  volée  à  Baltimore: 

«  Le  premier  et  le  plus  grand  besoin  du  présent  pour  délivrer  le  travail  de 
ce  pays  de  l'esclavage  ca})italistc  est  la  promulgation  d'une  loi  d'api'ès  laquelle 
la  journée  du  travail  doit  se  composer  de  huit  heures  dans  tous  les  États  amé- 
ricains, et  nous  poursuivrons  jusiju'au  triomphe  ce  but  glorieux.  » 
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A  côté,  par  exemple,  des  socialistes  d'Etat,  tels  <juc  Schonberij, 
Adolphe  Wagner,  Adier,  Lujo  Breatano,  Seyffert,  Lehmann, 
Scliaefflc,  Fricdbcrg,  von  Stein,  Sinions,  Miquel,  etc.,  qui  s'en 
font  les  champions  en  Allemagne,  nous  avons  à  signaler  l'in- 
tervention du  socialiste  chrétien  Rudolf  Meyer,  des  socialistes  col- 
lectivistes Charles  Ilnchherg,  directeur  de  Die  Zuliunft,  la  revue 
socialiste  de  Berlin, que  tuèrent  les  loisd'octobrc  lb77,  etCh.IIirsch 
qui,  en  1873,  écrivait  une  brochure  sur  ce  sujet.  En  faisant  un  éloquent 
résumé  de  toutes  les  questions  où  s'était  manifesté  l'accord  des 
Etats  européens,  comme,  par  exemple,  les  coutumes  du  Droit  des 
gens,  les  conventions  pour  les  secours  aux  blessés,  l'adoption  d'un 
système  de  signaux  maritimes,  l'abolition  de  la  course,  il  ajoutait  : 

«  Ne  voyons-nous  pas  comme  en  permanence  des  commissions 
internationales  chargées  tantôt  de  poursuivre  l'unité  de  mesure, 
tantôt  celle  des  monnaies,  ou  bien  la  protection  des  câbles  sous- 
marins,  etc.?  Sur  le  terrain  politique  même,  une  commission  inter- 
nationale fonctionne  pour  réglementer  la  navigation  du  Danube;  il 
en  peut  être  de  même  du  travail.  » 

La  constitution  d'un  droit  social  européo-américain  serait,  en 
effet,  abstraction  faite  des  considéx-ations  humanitaires  que  le  fait 
comporte,  une  simple  addition,  nécessaire  à  un  ensemble  progressif 
des  lois  internationales. 

Et  combien  efficace  au  point  de  vue  de  l'hygiène  industrielle  est 
appelée  à  être  une  législation  ouvrière  unifiée. 

Ce  point  de  vue  a  été  pleinement  mis  en  lumière  par  César 
de  Paepe  dans  une  série  de  conférences  données  à  Bruxelles  en 
1880.  Nous  empruntons  le  résumé  qui  va  suivre  au  Moniteur  indus- 
tnel  de  Paris  du  18  août  1881. 

Après  avoir  magistralement  établi  que  les  gouvernements  qui 
s'occupent  légitimement  de  l'hygiène  dans  les  théâtres  et  dans  les 
écoles  ont  non  moins  pour  devoir  de  veiller  à  l'hygiène  dans 
les  ateliers,  le  savant  socialiste  belge  justifie  ii-réfragablement  la 
légitimité  de  l'interventionnisme  social  dans  les  rapports  du  travail. 

«  Je  sais  très  bien,  dit-il  en  substance,  que  depuis  près  d'un  siècle 
il  règne  une  conception  de  l'Etat,  due  aux  disciples  d'Adam  Smith, 
aux  économistes  de  l'école  de  Manchester,  d'après  laquelle  on  en 
arrive  peu  à  peu  à  ne  plus  considérer  l'Etat  que  comme  une  sorte 
de  gendarme  ayant  uniquement  pour  mission  de  prévenir  les  crimes 
et  surtout  de  les  punir.  Mais  à  côté  de  cette  conception  passable- 
ment étroite,  il  y  a  une  conception  de  l'Etat  qui  n'est  pas  nouvelle, 
qui  tend  à  se  traduire  de  nouveau  chez  les  hommes  de  science,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  mais  aussi  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique,  conception  en  vertu  de  laquelle  on  consi- 
dère l'Etat  non  plus  seulement  comme  un  simple  juge  ou  comme 
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un  simple  gendarme,  mais  comme  le  représentant  autorisé  de  tous 
les  intérêts  généraux. 

«  Ceux  qui  aiment  à  établir  des  comparaisons  entre  la  vie  des 
organismes  individuels  et  la  vie  sociale  sont  même  allés  parfois 
jusqu'à  comparer  l'Etat  à  une  sorte  de  système  nerveux  central  qui 
aurait  la  haute  direction  de  la  société,  à  peu  près  comme  le  cerveau 
dans  l'organisme  humain,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  nécessité  qu'à 
chaque  instant  et  dans  toute  chose  l'Etat  intervienne;  pas  plus  que 
le  cerveau  n'intervient  à  chaque  instant  dans  les  mouvements  ré- 
flexes de  la  vie  de  nutrition,  lesquels  ne  dépendent  pas  uniquement 
du  cerveau,  par  le  pneumo-gastrique,  mais  aussi  du  grand  sympa- 
thique. 

«  La  vie  de  nutrition,  en  sociologie,  c'est  la  vie  économique,  sui- 
vant une  définition  de  M.  Littré,  qui,  fort  justement,  d'après  moi,  a 
comparé  les  phénomènes  de  la  vie  économique  aux  phénomènes  de 
la  vie  de  nutrition  chez  les  animaux. 

«  C'est  en  partant  de  cette  conception  large  et  humanitaire  de 
l'Etat  que  je  me  dis  que  l'Etat  a  non  seulement  le  droit,  mais  le 
devoir,  d'intervenir  partout  où  la  santé  publique  est  en  jeu,  et  non 
pas  seulement  dans  cette  catégorie  d'établissements  que  la  loi  qua- 
lifie d'incommodes,  d'insalubres  ou  de  dangereux. 

«  On  devrait  édicter  une  loi  pour  tâcher  d'arriver  progressive- 
ment aux  conditions  suivantes  : 

«  1°  Dispositions  hygiéniques  de  l'atelier  au  point  de  vue  de  la  ven- 
tilation, du  chauffage,  etc.;  2°  L'emploi  de  substances  toxiques  et 
nuisibles  à  la  santé  publique  réduit  à  son  minimum,  en  cherchant  à 
remplacer  ces  substances  par  d'autres  non  toxiques  et  qui,  au  point 
de  vue  industriel,  peuvent  être  considérées  comme  leurs  analogues; 
si  les  substances  toxiques  ne  peuvent  être  remplacées,  exiger  toutes 
les  conditions  nécessaires  au  point  de  vue  de  l'atelier,  de  la  ventila- 
tion, aussi  bien  que  des  antidotes  qu'on  doit  mettre  constamment  à 
la  disposition  de  l'ouvrier,  et  chercher  ainsi  à  rendre  ces  substances 
toxiques  moins  nuisibles  ;  3°  Fixation  d'une  journée  normale  de  tra- 
vail par  la  loi.  Ceci,  à  ceux  qui  sont  imbus  des  idées  de  non-interven- 
tion et  de  laisser-faire,  pourra  paraître  une  énormité  :  c'est  cepen- 
dant une  chose  qui  existe  dans  certains  pays,  en  Suisse,  par 
exemple. 

«  Je  saisbien  que  cette  fixation  delà  journée  de  travail  ne  peut  pas 
être  uniforme  dans  tous  les  pays,  parce  qu'il  y  a  des  conditions  dif- 
férentes, le  climat,  par  exemple;  mais  ce  à  quoi  il  faudrait  arriver, 
c'est  à  fixer  un  maximum  d'heures  de  travail  par  jour,  une  limite 
au  delà  de  laquelle  il  est  reconnu  que  l'on  ne  dépense  pas  les  forces 
de  l'ouvrier  sans  risquer  de  l'épuiser  ; 

«  4°  Enfin,  suppression  du   travail  des  enfants  et  du  travail  des 
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femmes  dans  toute  industrie  dont  l'exercice  est  incompatible  avec 
leurs  dispositions  organiques. 

«  J'ai  cru  devoir  citer  les  conditions  qu'il  faudrait  tâcher  de  réa- 
liser préalablement  par  une  loi,  parce  qu'il  me  semble  que  les 
mêmes  inspecteurs  de  l'État,  ce  même  service  qui  servirait  à  ins- 
pecter les  ateliers  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  pourraient  servir 
aussi  à  voir  si  ces  ateliers  ont  satisfait  à  ces  autres  desiderata  de 
l'hygiène  scientifique  :  la  journée  normale  de  travail,  la  suppres- 
sion du  travail  des  enfants  en  dessous  d'un  certain  âge  et  la  suppres- 
sion de  certaines  catégories  de  travaux  pour  les  femmes. . . 

«  Pour  ces  réformes  dans  leur  ensemble,  il  faudrait  une  sorte  de 
législation  internationale  du  travail. 

«  Tout  tend  aujourd'hui  à  devenir  international,  et  nous  sommes 
tellement  solidaires  des  autres  pays  de  l'Europe,  que  nous  ne  pou- 
vons guère  faire  une  réforme  un  peu  radicale  si  la  même  mesure 
n'est  pas  prise  en  même  temps  dans  les  autres  pays.  Un  simple 
exemple  :  Que  de  maux  n'avons-nous  pas  vu  occasionner  par  l'em- 
ploi de  la  céruse  !  Quel  médecin  n'a  eu  à  traiter  ces  constipations, 
ces  coliques,  ces  paralysies,  cette  anémie,  cette  ruine  complète  de 
l'économie,  qui  se  déclarent  chez  les  peintres,  chez  les  dentellières, 
chez  les  ouvriers  des  fabriques  de  céruse?  Cependant,  jusqu'à  un 
certain  point,  on  peut  aujourd'hui  remplacer  dans  beaucoup  de  cas 
la  céruse  par  d'autres  substances,  et  notamment  par  le  blanc  de  zinc. 
Seulement,  le  blanc  de  zinc  coûtant  plus  cher,  si  un  pays,  pour  cer- 
taines catégories  de  travaux  où  maintenant  on  emploie  la  céruse, 
allait  en  défendre  l'emploi  et  ne  permettre  que  celui  du  blanc  de 
zinc  ou  d'autres  produits  plus  coûteux,  le  pays  qui  aurait  édicté  ces 
mesures  se  trouverait,  sur  le  marché  universel,  dans  une  situation 
d'infériorité  par  suite  de  la  concurrence  que  se  font  les  nations. 

«  Cet  exemple  démontre  la  nécessité  de  dispositions  internatio- 
nales à  cet  égard.  » 

Une  cause  ainsi  défendue  est  une  cause  gagnée  ;  ainsi  pensèrent 
les  participants  au  Congrès  international  cr/iyryiène  tenu  à  Bruxelles 
en  1880,  qui,  sur  la  proposition  de  l'éminent  théoricien  collectiviste, 
et  gagnés  par  ses  arguments,  votèrent  la  résolution  suivante  : 

«  L'assomblcG  émet  le  vœu  de  voir  la  Société  de  médecine  publique,  ainsi 
que  les  congrès  intei'nalionaux  d'hygiénc,  de  médecine,  de  législation,  d'indus- 
trie et  de  commerce,  d'économie  i)oliti(iue  et  sociale,  etc.,  s'occuper  de  la 
question  d'une  législation  internationale  du  travail.  Cette  législation  aurait 
principalement  pour  objet  de  faire  respecter  d'une  façon  uniforme  les  règles 
de  l'hygiène  dans  les  conditions  du  travail,  et  notamment  : 

«  1°  D'appliquer,  dans  tous  les  paj's,  les  mesures  indiquées  par  l'hygiène 
dans  la  disposition  des  usines,  fabriques,  ateliers,  etc.; 

«  2°  D'arriver  soit  à  la  suppression  quand  elle  est  possible,  soit  à  une  régie- 
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meatation  uniforme  de  l'emploi  des  matières  premières  toxiques  et  insalubres. 
(ex.  :  la  céruse); 

«  3°  De  supprimer  le  travail  des  enfants  dans  les  mines,  usines,  manufac- 
tures et  tous  autres  chantiers  de  travail; 

«  4°  D'éloigner  la  femme  de  certaines  industries  incompatibles  avec  l'orga- 
nisme féminin; 

«  5°  De  fixer  pour  les  adultes  une  journée  normale  de  travail,  ou  du  moins 
une  limite  maxima  des  heures  de  travail.  » 

C'était  la  question  largement  posée,  et  telle  (moins  la  fixation 
d'un  minimum  de  salaire)  qu'elle  s'élaborait  dans  les  milieux  so- 
cialistes (1). 

Nous  allons  maintenant  la  voir  pénétrer  dans  les  conseils  d'un 
gouvernement  républicain  et  dans  plusieurs  assemblées  électives. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  s'honora  grandement  en  accueillant  fa- 
vorablement, en  1881,  la  proposition  du  colonel  Freye,  ancien  mi- 
nistre de  la  Confédération  aux  Etats-Unis. 

Aux  termes  de  cette  proposition,  le  gouvernement  suisse  prit  au- 
près des  gouvernements  européens  l'initiative  d'une  législation  inter- 
nationale. 

Ce  fut  tout  d'abord  sans  succès,  il  est  vrai, -mais  dans  cette  intro- 
mission diplomatique  l'idée  puisa  une  force  nouvelle.  Aussi  bien  les 
élus  socialistes  agissaient  de  leur  côté  dans  différents  pays. 

Ainsi  le  Conseil  municipal  de  Paris,  à  la  date  du  11  mars  1884, 
votait  une  proposition  favorable  d'Edouard  Vaillant,  et  si  le 
Reichstag  allemand  repoussait  une  proposition  analogue  des  députés 
socialistes,  la  Chambre  française  votait  la  prise  en  considération 
d'une  proposition  de  loi,  présentée  par  Camélinat,  Boyer,  Basly, 
Clovis  Hugues,  etc.,  dont  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  français  répondra  favorablement  aux 
ouvertures  du  Gouvernement  suisse  concernant  une  Législation  internationale 
du  travail. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  prendra  lui-même  l'initiative,  de  con- 
cert avec  le  Gouvernement  suisse,  d'entamer  le  plus  tôt  possible  avec  les 
Gouvernements  étrangers  les  négociations  nécessaires  en  vue  d'une  législation 
internationale  du  travail. 


(1)  Une  résolution  analogue  avait  été  votée  par  le  Congrès  ouvrier  de  Lyon 
(février  1878),  et,  au  point  de  vue  théoritjue,  l'idée  était  surtout  défendue,  dans 
Die  Neue  ZeU,  par  le  socialiste  autrichien  Karl  Kautshy  {Internationale 
ArbeiUgesetzfiebuncj^  dans  Die  Neue  Zeit,  Stuttgard,  1880),  et  aussi  par  Cola- 
janni  dans  divers  périodiques  italiens.  Le  plus  modéré  des  journaux  ouvriers,  le 
Moniteur  des  syndicats  ouvriers^  fut  en  France  un  des  premiers  à  la  défendre. 
Nous  la  préconisâmes  aussi  dans  la  Revue  socialiste.  Les  progrès  furent  tels 
que  bientôt  elle  devint  partie  intégrante  des  résolutions  de  tous  les  Congrès 
ouvriers.  A  rappeler  notamment  les  votes  de  la  Conférence  internationale  ou- 
vrière (Paris,  1883),  de  V Assemblée  générale  ouorièrc  SHtssetZurich,  1883),  du 
Congrès  ouvrier  international  de  Roubaix  (1884). 
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Art.  3.  —  Cc-ttc  loi  intcnialidiialo  aura  pour  but  : 

1°  L'iiiti.Tcliction  du  travail  industriel  des  onfants  Apés  de  moins  de  14  ans; 

2°  La  limitatif)n  du  travail  d(;s  femmes  et  des  niiriours  s])«''cialcmont  protégés; 

3»  Les  mesures  d'hygiène,  de  salultrité  et  de  sécurité  dans  les  ateliers,  dans 
le  l)ut  de  protéger  la  santé,  le  développement  i)liysifiuc  et  moral  et  la  vie  de» 
travailleurs  ; 

■l"  La  protection  et  l'assurance  contre  les  accidents; 

5»  L'inspection  des  usines,  manufactures,  ateliers  et  chantiers,  par  des  ins- 
pecteurs, dont  la  moitié  désignés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la 
moitié  élus  par  les  travailleurs; 

(î"  La  fixation  pour  les  adultes  d'une  journée  normale  de  travail,  ou  du  nioin* 
d'une  limite  maxima  ; 

1°  Fixation  d'un  jour  de  repos  par  semaine  ; 

8°  L'institution  d'un  bureau  international  de  contrôle  général  de  statistique 
ouvrière  et  industrielle  chargé  d'étudier  et  de  proposer  les  moyens  d'étendro 
et  de  codilior  la  législation  internationale  du  travail. 

AriT.  1.  —  Il  sera  nommé  une  Commission  de  onze  memlires  chargée  de 
présenter  im  projet  détaillé  de  législation  internationale  du  travail  après  avoir 
pris  l'avis  des  diverses  sociétés  ouvrières  de  France  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  corps  délibérants  et  dans  les  Con- 
grès ouvriers  que  la  législation  internationale  ouvrière  était  à  l'ordre 
du  jour;  il  en  était  de  même  dans  des  milieux  ordinairement  moins 
démocratiques.  Elle  était  fermement  réclamée  par  M.  de  Mun  au 
Parlement  français  et  dans  les  Congrès  catholiques,  pendant  que 
dans  V Association  catholique  plusieurs  publicistes  compétents,  parmi 
lesquels  il  convient  do  remarquer  J.  Lœsevitz,  auteur  de  la  Légis- 
lation du  travail  ;  Rudolf  Meyer,  auteur  d' Kmancipations  J^ampfdes 
vierten  standes,  et  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin-Chambly,  un  des 
collaborateurs  les  plus  assidus -de  la  Revue  de  M.  de  Mun,  qui,  sur 
ce  point,  contraste  si  heureusement  avec  les  autres  recueils  catho- 
liques, ordinairement  hostiles  à  toute  réforme  sociale. 

Nous  avons  vu  qu'en  Allemagne  la  réforme  industrielle  est  ré- 
clamée non  seulement  par  les  socialistes  chrétiens,  mais  encore  par 
toute  une  pléiade  d'économistes  et  d'industriels  philanthropes. 

Non  moins  interventionnistes,  et  par  conséquent  non  moins  favo- 
rables à  la  réforme  industrielle,  les  économistes  anglais  de  la  nou- 
velle école  : 

«  En  Angleterre,  écrivait  récemment  Gustave  Rouanet  dans  la 


(1)  Kû  août  18.S9,  la  proposition  fut  reprise,  cette  fois  sans  succès,  par  Ferroul» 
qui  s'appuya  sur  les  résolutions  du  Congrès  international  socialiste  de  juil- 
let 1889.  11  en  fut  de  même  dans  divers  parlements,  car  le  Congrès  avait  donné 
mandat  aux  députés  socialistes  de  tous  les  pays  de  porter  ses  résolutions  de- 
vant les  assemblées  dont  ils  font  partie.  Aux  termes  de  cette  resolution,  HebeU 
Liebknecht  et  leurs  collègues  socialistes  devaient  déposer  le  même  projet  de- 
vant le  Ueichstag  allemand  :  Domela  Nieuvvenhuis,  à  la  Chambre  hollandaise; 
Andréa  Costa,  à  la  Chambre  italienne,  et  Cuuningham  Graham,  à  la  Chambre 
des  communes,  en  Angleterre. 
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Revue  socialiste,  en  Angleterre,  par  la  brèche  de  Stuart  Mill  toute 
une  pléiade  d'économistes  est  passée  qui  enseigne  à  Oxford,  à  Cam- 
bridge et  à  Londres  la  légitimité  de  l'interventionnisme  social,  — 
tandis  qu'au  Collège  de  France  c'est  toujours  la  vieille  science 
inhumaine  et  sans  entrailles  que  nos  professeurs  exposent  aux  fils 
de  la  Bourgeoisie,  trop  bien  disposés,  hélas!  à  croire  à  l'excellence 
de  notre  organisation  économique  actuelle.  »  Parmi  les  économistes 
anglais  contemporains  dont  l'autorité  est  grande  de  l'autre  côté  du 
détroit  et  qui,  loin  d'anathématiser,  comme  en  France,  les  mesures 
bienfaisantes  du  gouvernement,  les  approuvent,  il  me  suffira  de 
citer  :  Ingram,  Stanley  Jevons,  David  Sym,  J.  S.  Nicholson,  Tho- 
rold  Rogers,  Sydney  Webb,  etc.  Stanley  Jevons,  le  plus  connu  en 
France,  écrivait  en  1882,  dans  un  livre  sur  les  fonctions  de  l'État  : 
«  Le  degré  de  civilisation  et  de  prospérité  d'un  pays  se  mesure  au 
nombre  de  lois  sociales  réglementant  les  rapports  économiques.  » 
—  Que  nous  sommes  loin  du  nihilisme  anarchiste  professé  par  nos 
économistes  ! 

«  En  Amérique,  la  même  transformation  s'est  opérée  dans  la  con- 
ception des  devoirs  sociaux  de  l'État.  Les  économistes  (à  la  suite  de 
Clarke  et  de  CarroU  Wright)  s'efforcent  aujourd'hui  de  concilier  le 
fonctionnement  de  l'organisation  économique  capitaliste  avec  un 
plus  juste  souci  du  bien-être  des  classes  ouvrières.  Dans  presque 
tous  les  comtés,  des  lois  d'assistance,  de  protection  du  travail,  ont 
été  promulguées,  en  même  temps  que  l'État,  au  lieu  de  réduire  ses 
attributions,  comme  le  voudraient  les  économistes,  étendait  le  cercle 
de  ses  fonctions  par  la  création  d'un  ministère  du  travail. 

En  attendant,  la  prédiction  d'Adolphe  Blanqui  s'est  réalisée  ;  les 
principes  généreux  de  l'école  économique  française  de  la  première 
moitié  du  siècle  ont  fait  le  tour  du  monde;  ils  finiront  par  recon- 
quérir le  droit  de  cité  à  Paris  ;  le  règne  dissolvant  de  l'homme  de 
haute  finance  Léon  Say  et  de  ses  sous-ordres  n'est  pas  éternel. 

Ce  sont  surtout  les  chrétiens  sociaux  et  antisémites,  ayant  pour 
organe  le  Vaterland  de  Vogelsang,  qui  se  sont  fait,  en  Autriche-Hon- 
grie, les  champions  de  la  réglementation  du  travail.  En  Belgique,  ce 
sont  des  économistes  illustres,  comme  Emile  de  Laveleye,  et"  des 
professeurs  de  la  valeur  d'un  Hector  Denis  et  d'un  Guillaume 
Degreef. 

Que  si  l'économie  sociale  italienne,  en  dehors  des  théoriciens  so- 
cialistes comme  Andréa  Costa,  Colajanni,  Gnocchi- Viani,  F.  Tu- 
ratti,  de  Marinis  et  quelques  autres,  ne  compte  guère  d'interven- 
tionnistes en  dehors  de  l'économiste  Achille  Loria  et  un  peu  du 
jurisconsulte  Pietro  Ellero,  son  professorat  semble  devoir  marcher 
vaillamment  dans  les  voies  nouvelles. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  dans  son  discours  d'ouverture  à 
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l'Université  de  Bologne,  le  professeur  Albertoni  recommande  à  ses 
élèves  de  se  prendre  aux  (juestions  sociales  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  rintervention  des  pouvoirs  publics.  Plus  précis 
encore,  le  professeur  Salvioli,  dans  le  discours  d'ouverture  de  l'Uni- 
versité de  Palerme,  dit  en  propres  ternies  que  le  Code  est  la  création 
d'une  classe  qui  l'a  rédigé  à  son  avantage,  et  qu'il  est  temps  que  le 
droit  de  jjropriété  cesse  d'être  seul  protégé,  et  que  la  protection 
légale  s'étende  aussi  aux  droits  de  la  personne  humaine,  au  droit  du 
travail,  en  un  mot,  que  la  législation  se  pénètre  des  principes  so- 
cialistes. 

Ainsi  partout  grandit  et  s'affirme  ce  que  nous  avons  appelé  le 
socialisme  professoral.  Mais  la  palme  de  l'interventionnisme  social 
appartient  incontestablement  à  la  Suisse,  qui,  en  1888,  sur  la  propo- 
sition du  catholique  social  Dccurtins,  du  radical  genevois  Favon  et 
du  ministre  Numa  Droz  (1),  prit  de  nouveau,  malgré  l'échec  de  1881, 
l'initiative  d'une  conférence  internationale  ayant  pour  programme 
l'élaboration  d'un  droit  industriel  commun. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  adoptée  par  le  Conseil  fédéral 
suisse  dans  la  mémorable  séance  du  27  juin  1888  : 

«  En  considération  du  fait  qu'un  grand  nombre  d'États  possèdent  ou  prépa- 
rent une  législation  sur  le  travail,  dont  les  principes  concordent  avec  ceux  de 
la  législation  suisse  sur  cet  objet,  le  Conseil  fédéral  est  invité  à  se  mettre  en 
rapport  avec  ces  États  afin  de  régler  par  des  traités  internationaux  ou  par 
une  loi  internationale  les  points  suivants  : 

«  1°  La  protection  du  travail  des  mineurs  ; 

«  2°  La  limitation  du  travail  des  femmes; 

«  3°  Le  repos  hebdomadaire;  . 

«  4°  La  journée  normale  du  travail.  » 

Avec  une  louable  ardeur,  le  Gouvernement  suisse  se  mit  à  l'œuvre. 
Peut-être  serait-il  allé  au-devant  d'un  échec;  mais  le  coup  de  ton- 
nerre du  double  congrès  socialiste  international  de  Paris  en  1889 
fit  entendre  aux  plus  récalcitrants  qu'il  fallait  en  venir  aux  conces- 
sions. Les  gouvernements  européens  acceptèrent  donc  —  très  con- 
ditionnellement,  il  est  vrai,  —  l'invitation  de  la  République  helvé- 
tique, et  la  Conférence  internationale  ouvrière  devait  avoir  lieu  à 
Berne  dans  les  premiers  jours  de  mai  1890. 


(1)  M.  Dccurtins  fut  le  rapporteur  de  la  proposition,  qu'il  développa  en  fort 
bons  termes  dans  son  Mémoire  présenté  au  département  du  commerce  et  de 
l'industrie  enfaceur  de  la  protection  oucrière  internationale.  M.  Favon,  éga- 
lement membre  du  Conseil  fédéral,  appuya  vivement  à  la  tribune  parlementaire 
et  dans  le  journal  le  Genevois,  dont  il  est  le  directeur.  ^L  Numa  Droz  fit  la  pro- 
position môme  dès  qu'elle  fut  portée  dans  les  conseils  du  gouvernement,  en 
s'effor(;ant  d'en  faire  ressortir  les  côtés  pratiques.  Voir  à  ce  sujet  sa  belle  cam- 
pagne dans  la  Bibliothèque  unioerselle  de  Lausanne. 
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L'ordre  du  jour  était  d'ailleurs  très  modéré;  il  avait  fallu  faire 
des  concessions  regrettables  à  la  bourgeoisie  dirigeante. 

On  en  était  là  lorsque  d'une  façon  si  soudaine  éclatèrent,  le 
4  février  1890,  les  deux  fameux  rescrits  de  Guillaume  II. 

III 

LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  OUVRIERE  DE  BERLIN 

Ce  sont  là  jeux  de  prince  : 
On  respecte  un  moulin,  on  vole  une  province, 

a  dit  le  poète  Andrieux  d'un  Hohenzollern. 

Le  Hohenzollern  de  1890  paraît  vouloir  traiter  les  moulins 
comme  ses  prédécesseurs  ont  traité,  chaque  fois  que  Mars  leur  a 
souri,  les  provinces  des  pays  voisins. 

Après  neuf  années  de  travaux  méritoires,  le  gouvernement  suisse 
voyait  enfin  ses  efforts  généreux  aboutir:  dans  quelques  mois,  devait 
s'ouvrir  à  Berne  la  conférence  internationale  ouvrière,  devant  les 
représentants  de  tous  les  Etats  européens.  C'est  dans  ces  circons- 
tances que  Guillaume  II,  subitement  converti  au  socialisme  d'Etat, 
n'hésita  pas  à  se  substituer  au  gouvernement  suisse  et  à  convoquer 
pour  le  1"  mars  à  Berlin  la  conférence  qui  devait,  deux  mois  plus 
tard,  avoir  lieu  à  Berne. 

Il  faut  reconnaître  néanmoins  que  les  Rescrits,  rédigés,  dit-on, 
par  un  ancien  lassallien,  M.  Hinzpeter,  répondaient  assez  bien  à 
l'idée  du  gouvernement  suisse. 

Il  est  dit  dans  le  premier  Rescrit  : 

...  Les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'amélioration  du  sort  de  nos  ouvriers 
et  qui  proviennent  de  la  concurrence  internationale  ne  peuvent  être,  sinon  sur- 
montées, du  moins  diminuées  par  l'entente  internationale  des  pays  qui  dominent 
le  marché  international. 

Convaincus  que  d'autres  gouvernements  sont  également  animés  du  désir  de 
soumettre  à  un  commun  examen  les  tentatives  au  sujet  desquelles  les  ouvriers 
de  ces  pays  ont  entamé  des  négociations  internationales,  je  veux  que,  pour 
commencer,  mes  représentants  officiels  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  Suisse  posent  officiellement  la  question  de  savoir^si  les  gouvernements 
sont  disposés  à  entrer  en  négociations  avec  nous  dans  le  but  d'amener  une  en- 
tente internationale  sur  la  possibilité  de  donner  une  satisfaction  aux  besoins  et 
aux  désirs  des  ouvriers  qui  ont  trouvé  une  expression  au  cours  des  grèves  des 
dernières  années  et  dans  d'autres  circonstances. 

Le  second  Rescrit,  adressé  au  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, n'était  que  le  commentaire  du  premier.  On  y  trouvait  ce  qui 
suit  : 

Les  mesures  que  les  pouvoirs  législatif  et  administratifs  ont  prises  en  vue 
d'améliorer  la  situation  des  ouvriers,  tout  en  étant  très  précieuses  et  très  heu- 
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rcuscs,  n'ont  pourtant  pas  suffi  complètement  ù  la  tâche  que  je  me  suis  im- 
posée. 

Il  faudra  tout  (Taliord  compléter  la  législation  sur  les  assurances  ouvrières. 
Ensuite  nous  aurons  A  examiner  les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sur  la  situa- 
tion des  ouvriers  de  faljrique,  afin  de  donner  satisfaction  aux  i)laintes  et  au.\ 
as|)irations  des  travailleurs  dans  ce  iju'elles  ont  de  lé;,'itime.  L'examen  de  cette 
loi  doit  partir  de  ce  principe,  que  c'est  un  des  devoirs  du  gouvernement  de  ré- 
gler la  durée  et  la  nature  du  travail  de  telle  sorte  (jue  la  santé  des  ouvriers, 
les  principes  de  la  morale,  les  exigences  économiques  des  travailleurs  et  leurs 
aspirations  vers  l'égalité  devant  la  loi  soient  sauvegardés. 

Dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  entre  patrons  et  ouvriers,  il  y  aura  lieu 
de  faire  voter  des  dispositions  légales  en  vue  d'assurer  la  représentation  des 
ouvriers  par  des  hommes  jouissant  de  leur  confiance  et  chargés  du  soin  de 
régler  leurs  affaires  communes  et  de  défendre  leurs  intérêts  dans  les  négocia- 
tions avec  les  patrons  et  avec  les  autorités  gouvernementales. 

Une  institution  de  ce  genre  facilitera  au.x  travailleurs  l'expression  libre  et 
pacifique  de  leurs  vœux  et  de  leurs  griefs.  Elle  fournira  au.x  fonctionnaires  de 
l'État  les  moyens  de  se  tenir  renseignés  d'une  façon  suivie  sur  la  situation  ou- 
vrière, et  de  rester  en  contact  avec  eu.x. 

Je  désire  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  économique  à  accorder  aux 
ouvriers  les  mines  do  l'État  deviennent  des  institutions  modèles.  Quant  au.x 
mines  privées,  je  désire  qu'on  arrive  à  l'établissement  de  relations  organisées 
entre  mes  fonctionnaires  miniers  et  ces  entreprises  en  vue  d'une  surveillance 
analogue  au.x  inspections  des  fabriques. 

Ce  langage  causa  dans  toute  l'Europe  un  étonnement  profond.  On 
n'aurait  pas  cru  qu'il  pût  être  tenu  par  le  jeune  souverain  nerveux, 
irritable,  à  l'àme  inquiète,  aux  tendances  rétrogrades  et  dont  on 
craignait  surtout  un  coup  de  tète  pouvant  mettre  le  feu  à  l'Europe 
et  déchaîner  une  guerre  exterminatrice.  Voilà,  au  contraire,  qu'on 
se  trouvait  en  face  d'un  réformateur  pacifique  et  bien  informé,  car 
les  Rescrits  marquent  un  esprit  familiarisé  avec  les  problèmes  ardus 
de  l'économie  sociale.  C'était  bien  le  socialisme,  sous  sa  forme  la 
plus  édulcorée,  il  est  vrai,  qui  venait  de  forcer,  derrière  leur  forêt 
de  baïonnettes,  les  portes  de  fer  du  palais  impérial  allemand.  Lujo 
Brentano  a  été  autorisé  à  écrire  peu  après  dans  un  recueil  français  (1) 
que  les  Rescrits  étaient  adéquats  aux  premiers  désirs.du  Quatrième 
Etat.  Il  a  pu  raisonnablement  ajouter  :  «  Ce  qui  caractérise  en  effet 
ces  ordonnances  et  les  distingue  de  toutes  les  autres  mesures  légis- 
latives dues  à  l'initiative  de  la  couronne  et  consignées  dans  les  an- 
nales de  l'histoire,  c'est  qu'elles  se  proposent  en  principe  de  réaliser 
le  bien-être  des  ouvriers  par  le  mode  même  que  ceux-ci  réclament!  » 

Mais  de  l'orthodoxie  réformiste  des  Rescrits  à  leur  eflicacité 
immédiate  il  y  avait  loin,  et  sur  ce  point  il  n'y  eut  guère  d'illusions. 

La  bourgeoisie  dirigeante  européenne  n'est  pas  prête  à  concéder 
au  prolétariat  une  réforme  (jui,  aussi  modeste  qu'elle  puisse  paraître 


(1)  Reçue  d'économie  politique,  juillet-août  1890. 
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d'abord,  sera  fatalement  le  point  de  départ  de  luttes  victorieuses 
aboutissant  à  l'affranchissement  complet.  On  le  vit  bien  à  Berlin,  où 
seuls  les  délégués  suisses,  les  délégués  allemands  et  un  peu  les 
délégués  autrichiens  se  montrèrent  sincèrement  partisans  d'une 
légère  amélioration  internationale  des  conditions  ouvrières.  Il  est 
à  remarquer  que  les  plus  hostiles  furent  les  délégués  français  (1) 
et  les  délégués  anglais  ;  comme  s'ils  avaient  tenu  à  montrer  que  la 
bourgeoisie  libérale,  qui  a,  elle,  des  sophismes  économiques  pour 
justifier  son  égoïsme,  est  la  plus  ennemie  des  aspirations  du  prolé- 
tariat. 

Dans  ces  conditions,  la  conférence  ne  pouvait  pas  donner  de 
résultats  positifs.  Après  quinze  jours  de  laborieux  et  interminables 
débats,  on  s'arrêta  à  de  simples  desiderata  que  même  on  étriqua  le 
plus  possible. 

Voici  du  reste  le  protocole  tel  qu'il  fut  publié  dans  son  texte  fran- 
çais par  le  Moniteur  de  l'Empire  allemand.  Nous  le  reproduisons, 
car,  malgré  tout,  il  marque  une  date  mémorable  dans  les  Annales 
du  prolétariat,  en  lutte  contre  l'exploitation  capitaliste  : 

I.  —  Règlement  du  travail  dans  les  mines. 

Il  est. désirable  :  1°  Que  la  limite  iaférieure  de  l'âge  auquel  les  enfants  peu- 
vent être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  mines  soit  progressivement 
élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura  prouvé  la  possibilité,  à  quatorze 
ans  révolus  ;  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite  sera  fixée  à  douze  ans. 

Le  travail  sous  terre  est  défendu  aux  personnes  du  sexe  féminin. 

2"  Dans  le  cas  où  l'art  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloigner  tous  les  dan- 
gers d'insalubrité  provenant  des  conditions  naturelles  et  accidentelles  de  l'ex- 
ploitation de  certaines  mines  ou  de  certains  chantiers  de  mine,  la  durée  du 
travail  devrait  être  restreinte.  On  laisse  à  chaque  pays  le  soin  d'assurer  ce 
résultat  par  voie  législative,  administrative,  ou  par  accord  entre  les  exploitants 
et  les  ouvriers,  ou  encore  d'après  les  principes  et  la  pratique  de  chaque  nation. 

3»  a).  Que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  travaux  soient  assu- 
rées par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et  placées  sous  la  surveil- 
lance de  l'État  ; 

b)  Que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  l'exploitation  soient  exclusivement 
des  hommes  d'expérience  et  de  compétence  technique  dûment  constatées  ; 

c)  Que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingénieurs  de  l'exploi- 
tation soient  le  plus  directes  possible  pour  avoir  un  caractère  de  confiance  et 
de  respect  mutuels; 

d)  Que  les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  soient  organisées  con- 
formément aux  mœurs  de  chaque  pays,  destinées  à  garantir  l'ouvrier  mineur 
et  sa  famille  contre  les  effets  de  la  maladie,  des  accidents,  de  la  vieillesse  et 
de  la  mort;  que  les  institutions  qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  mineur 
et  à  l'attacher  à  sa  profession  soient  de  plus   en  plus  développées  ; 

e)  Que,  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du  charbon,  on 

(1)  Moins  Victor  Delahaye,  dont  la  voix  fut  étouffée  par  ses  collègues  fran- 
çais. 
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s'efforce  de  prévenir  les  grives.  L'expérience  tend  à  prouver  que  le  meilleur 
moyen  préventif  consiste  à  ce  que  les  patrons  et  les  mineurs  s'engagent  volon- 
tairement, dans  tous  les  cas  où  des  difl'érends  ne  pourraient  être  résolus  par 
une  entente  directe,  à  recourir  à  l'arbitrage. 

II.  —  Rèrjlement  du  tracail  du  dimanche. 

II  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires  dans  chaque 
pays,  qu'un  jour  de  repos  i)ar  semaine  soit  assuré  aux  personnes  protégées  ; 
qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie;  que  ce  jour 
de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  les  personnes  protégées. 

Des  exceptions  peuvent  être  admises  à  l'égard  des  exploitations  qui  exigent 
la  continuité  de  production  pour  des  raisons  techniques,  ou  qui  fournissent  au 
public  des  objets  de  première  nécessité,  dont  la  fabrication  doit  être  quoti- 
dienne ;  à  l'égard  des  exploitations  qui,  par  nature,  ne  peuvent  fonctionner  que 
dans  des  saisons  déterminées,  ou  qui  dépendent  de  l'action  irrégulière  des  for- 
ces naturelles. 

Il  est  désirable  que,  même  dans  les  établissements  de  cette  catégorie,  chaque 
ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

Dans  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à  des  points  de  vue  similaires,  il 
est  désirable  que  la  réglementation  soit  établie  par  une  entente  entre  les  diffé- 
rents gouvernements. 

III.  —  Règlement  du  tracail  des  enfants. 

Il  est  désirable  que  les  enfants  des  deux  sexes  n'ayant  pas  atteint  un  cer- 
tain âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements  industriels  ;  que  cette 
limite  soit  fixée  à  douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méridionaux,  où  la  limite  serait 
de  di.x  ans;  que  ces  limites  soient  les  mêmes  pour  tous  les  établissements  in- 
dustriels, qu'il  ne  soit  admis  sous  ce  rapport  aucune  différence  ;  que  les  enfants 
aient  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  concernant  l'instruction  pri- 
maire ;  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  travaillent  ni  la 
nuit  ni  le  dimanche;  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  par 
jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins  ;  que  les  enfants 
soient  exclus  des  occupations  insalubres  et  dangereuses,  ou  n'y  soient  admis 
qu'à  certaines  conditions  protectrices. 

IV.  —  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers. 

Il  est  désirable  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  se.xes  de  quatorze  à  seize 
ans  ne  travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche  ;  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse 
pas  dix  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale  d'une 
heure  et  demie  au  moins  ;  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines 
industries; 

Que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particulièrement  in- 
salubres ou  dangereuses. 

V.  —  Règlement  du  tracail  des  femmes. 

II  est  désirable  que  les  filles  et  les  femmes  ne  travaillent  pas  la  nuit; 

Que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et  soit  inter. 
rompu  par  un  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins  ; 

Que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  et  que  des  res- 
trictions soient  prévues  pour  les  occupations  particulièrement  insalubres  ou 
dangereuses  ; 

Que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre  se- 
maines après  leurs  couches, 

42 
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YI.  —  Mise  à  exécution  des  dispositions  adoptées  par  la  conférence. 

Pour  le  cas  où  les  gouvernements  ne  donneraient  pas  suite  aux  travaux  de 
la  conférence,  on  recommande  les  dispositions  suivantes  : 

Que  l'exécution  des  mesures  prises  dans  chaque  Etat  soit  surveillée  par  un 
nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement  qualifiés,  nommés  par  le  gou- 
vernement, indépendants  des  patrons  et  aussi  des  ouvriers. 

Les  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  publiés  par  les  gouvernements 
des  divers  pays,  seront  communiqués  aux  autres  gouvernements.  Chacun  des 
Etats  procédera  périodiquement,  autant  que  possible  dans  une  forme  sem- 
blable, à  des  relevés  statistiques. 

Quant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de  la  conférence,  les 
Etats  participants  échangeront  entre  eux  ces  relevés  statistiques,  ainsi  que 
le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie  législative  ou  administrative  et  se 
rapportant  aux  questions  visées  dans  les  délibéi'ations  de  la  Conférence. 

Ce  il  est  désirable  est  bien  anodin,  si  anodin  que  l'on  pourrait 
croire  à  une  ironie  ;  mais  il  reste  le  fait  que,  pour  discuter  sur  l'or- 
dre du  jour  élaboré  par  le  Congrès  socialiste  international  de  Paris, 
les  gouvernements  ont  mis  dehors  et  astiqué  pour  la  circonstance 
toute  leur  ferblanterie  diplomatique  ;  ce  fait-là  est  considérable, 
il  atteste  l'irrésistible  puissance  du  socialisme,  et  il  confirme  que 
les  temps  sont  proches  des  réalisations  bienfaisantes  et  fécondes. 


IV 


LES  DEUX  COURANTS 


On  raconte  qu'un  philosophe  athénien  qui  avait  pour  habitude,  en 
discourant  à  V Agora,  de  s'opposer  toujours  au  courant  populaire, 
tout  étonné,  un  jour,  d'être  applaudi,  s'interrompit  pour  s'exclamer  : 
«  Quelle  bêtise  ai-je  donc  dite  ?  » 

Ce  philosophe  était  un  sophiste  ;  il  ignorait  que  la  vérité  absolue 
ne  s'incarne  jamais,  ni  dans  une  doctrine,  ni  dans  un  parti  poli- 
tique. Il  y  a  aussi  de  la  sophistique  dans  ce  raisonnement  de  quel- 
ques socialistes  révolutionnaires,  que  rien  de  bon  pour  le  socialisme 
ne  saurait  sortir  des  classes  dominantes. 

Un  moment  vient  où  l'idée  nouvelle,  tout  en  n'étant  pas  assez 
puissante  encore  pour  entrer  dans  les  faits,  s'impose  cependant 
même  à  ceux  dont  elle  vient  attaquer  les  privilèges. 

C'est  ainsi  que  l'on  vit  les  idées  libérales  et  réformatrices  qui  de- 
vaient triompher  révolutionnairement  en  1789  hanter  la  pensée  des 
monarques  à  partir  de  1770.  Avec  raison  les  philosophes  saluèrent 
ces   illogiques   adhésions   comme  des  promesses  de  victoire  ;  les 
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Turgot,  les  Malesherbes,  les  d'Argenson,  de  France  ;  les  lieccaria, 
les  V'erri,  les  Carraccioli,  d'Italie  ;  les  Campomanès,  d'Ivspagne  ; 
les  Poinbai,  du  Portugal  ;  les  W'ard,  de  Hollande,  lurent,  non  pas 
des  contrefacteurs,  mais  des  préparateurs  de  révolution. 

Avec  la  situation  actuelle,  l'analogie  est  frajipante.  Certes,  ni  le 
pape,  ni  les  empereurs  (1),  ni  les  rois,  ni  les  chefs  des  républiques 
bourgeoises,  ne  veulent  ni  ne  pourraient  réaliser  le  vaste  pro- 
gramme j>olitique  et  économique  de  l'élite  du  prolétariat  moderne. 
Mais  l'adhésion,  toute  troublée,  toute  incomj)lète  qu'elle  soit,  de  ces 
représentants  du  passé  à  un  point  du  j)rogramme  socialiste  est 
pleine  de  promesses,  surtout  si,  comme  les  grands  précurseurs 
du  xviii"  siècle,  les  socialistes  contemporains  savent  tirer  des  cir- 
constances présentes  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner. 

Mais  tout  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  d'analyser  les  faits  en 
eux-mêmes;  l'importance  symptomatique  de  la  Conférence  de  Berlin 
ne  doit  pas  nous  aveugler  sur  l'insuffisance  des  doctrines  qui  y  ont 
prévalu. 

On  n'en  peut  plus  rester  au  nihilisme  obtus  des  économistes  ortho- 
doxes, on  ne  peut  méconnaître  ni  la  nécessité,  ni  la  légitimité  de 
l'intervention  de  l'État  dans  les  rapports  économiques  ;  mais  on  n'a 
pas  encore  dépouillé  la  sanglante  défroque  de  ce  libéralisme  men- 
teur qui  n'est  que  la  consécration  à  la  spoliation  capitaliste  la  plus 
meurtrière  et  la  plus  effrénée.  On  veut  bien  protéger  (et  combien 
imparfaitement)  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  mais  au  nom 
de  ce  mensonge  que  des  sophistes  osent  appeler  la  liberté  du  travail 
on  prétend  que  la  loi  ne  doit  pas  avoir  d'action  sur  le  travail  des 
adultes. 

Les  socialistes  prétendent  au  contraire  que  la  loi  seule  peut  met- 
tre, en  attendant  l'affranchissement  socialiste,  une  limite  à  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme. 

Impossible  de  méconnaître  qu'en  système  capitaliste,  par  suite  du 
perfectionnement  incessant  de  l'outillage,  de  l'application  de  plus  en 
plus  généralisée,  de  la  concentration  des  forces  productives  et  de  la 
division  du  travail,  toutes  ces  conditions  qui  ont  pour  conséquence 
un  accroissement  continu  de  la  productivité  de  l'elïort  humain,  la 
somme  de  travail  offert  sur  le  marché  industriel  diminue,  tandis 
que,  par  le  double  fait  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  l'éli- 
mination de  travailleurs  par  le  machinisme,  le  nombre  de  bras  offerts 
augmente. 

L'équilibre  est  donc  doublement  rompu  sur  les  marchés  du  travail, 


(1)  On  se  souvient  que  peu  avant  la  conférence  Léon  XIII  et  Guillaume  II 
échangèrent  des  congratulations  à  propos  de  la  législation  iutcrnatiuualo  du 
travail,  par  tous  deux  glorifiée. 
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et,  en  vertu  de  la  loi  de  Voffre  et  de  la  demande,  loi  de  guerre  et  de 
ruine,  on  voit  se  former  les  lamentables  années  industrielles  de 
réserve,  en  même  temps  que  sévir  les  meurtriers  chômages  périodi- 
ques. Qu'en  peut  il  résulter,  sinon  que  les  capitalistes  —  eux-mêmes 
talonnés  par  la  concurrence  —  imposent  aux  salariés  leurs  condi- 
tions léonines,  qui  sont,  en  retour  d'un  salaire  de  famine,  les  inter- 
minables et  épuisantes  journées  d'un  labeur  intensifié  et  durement 
commandé. 

A  ce  degré  d'exténuation  et  de  misère,  le  prolétaire  n'est  capable 
que  de  quelques  émeutes  sans  lendemain  ;  il  ne  saurait  réagir  effi- 
cacement, car  il  ne  peut  avoir  ni  la  conception  ni  la  force  des  efforts 
durables. 

Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  inexpugnable  sur  son  roc  cimenté  du 
sang  et  des  larmes  de  millions  d'exploités,  le  capitalisme  pourra 
broyer  impunément  entre  ses  dents  de  fer  les  générations  ouvrières 
et  engloutir  des  peuples  entiers,  comme  il  fit  au  commencement  du 
siècle,  aux  beaux  jours  du  laissez-faire  complet  (1). 

C'est  pourquoi  le  but  premier  du  socialisme  est  d'arracher  aux 
pouvoirs  publics  des  lois  de  protection  en  faveur  des  travailleurs 
contre  les  homicides  exigences  des  capitalistes  «  affamés  de  sur- 
travail »,  et  ne  pouvant  pas  ne  pas  abuser,  entraînés  qu'ils  sont 
eux-mêmes  —  on  ne  saurait  trop  le  redire  —  dans  le  macabre  tour- 
billonnement de  la  concurrence  universelle,  cette  guerre  de  tous 
contre  tous  qui  est  le  principe  et  la  loi  de  la  société  actuelle. 

Marx,  que  l'on  n'accusera  pas  de  trop  se  complaire  aux  étapes 
réformistes  échelonnées  sur  la  longue  et  pénible  route  au  bout  de 
laquelle  verdoie,  fleurit  et  fructifie  la  terre  promise  des  futures  jus- 
tices socialistes,  Marx  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  il  a  consacré  le 
tiers  de  son  monumental  Capital  à  un  récit  à  la  Tacite  de  la  longue 
et  tragique  lutte,  finalement  victorieuse,  qu'ont  soutenue  pour  l'ob- 
tention des  lois  de  fabrique  le  prolétariat  anglais  et  ses  alliés  les 
progressistes  contre  la  sophistique  économiste  et  l'avidité  patro- 
nale (2). 


(1)  «  L'industrie  cotonnière  date  de  90  ans,  et  elle  a  déjà  dévoré  neuf  généra- 
tions d'ouvriers  «  (Ferrand,  discours  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  avril 
1863;  apud  Marx:  le  Capital,  page  115). 

(2)  Marx  s'est  prononcé  sans  ambage  pour  la  réglementation  légale  du 
travail;  tel  est  bien  le  sens  des  lignes  suivantes: 

«  Notre  travailleur,  il  faut  l'avouer,  sort  de  la  serre  r-haude  de  la  production 
autrement  qu'il  n'y  est  entré.  Il  s'était  présenté  sur  le  marché  comme  pos- 
sesseur de  la  marchandise  «force  de  travail  >;  vis-à-vis  des  possesseurs  d'autres 
marchandises,  marchands  en  face  de  marchands.  Le  contrat  par  leiiucl  il 
vendait  sa  force  de  travail  semblait  résulter  d'un  accord  entre  dcu.x  volontés 
libres,  celle  du  vendeur  et  celle  de  l'acheteur;  l'affaire  une  fois  conclue  il  se 
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Et  c'est  bien  vu. 

Exténuation  et  révolte,  privations  et  force,  incertitude  du  len- 
demain et  fermeté  ne  vont  iruère  ensemble.  Le  mauvais  est  dur; 
Guizot  l'avait  bien  compris,  d'où  son  cruel  et  trop  véridique  apho- 
risme :  «  Le  travail  est  un  frein.  » 

Il  est  un  frein  surtout  avec  les  journées  de  12,  14,  10,  18  heures, 
qui,  torturantes  pour  tous,  affaiblissent  les  forts  et  tuent  les  faibles. 

Que  l'on  est  loin  encore  de  ce  programme  minimwn  de  la  pre- 
mière des  revendications  socialistes! 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaire  fait  pousser  les  hauts  cris 
et  la  limitation  de  la  journée  des  adultes  n'a  été  légalement  tentée 
que  trois  fois  et  par  trois  gouvernements  républicains. 

Le  peuple  victorieux  de  février  18'i8  exigea  du  Gouvernement 
provisoire  le  décret  du  2  mars  fixant  le  maximum  de  la  journée  a 
douze  heures  et  abolissant  le  marchandage.  Le  décret-loi  confir- 
matif  du  9  septembre  de  la  même  année  était  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines 
ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effectif. 

Art.  2.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  excep- 
tions qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  raison  do 
la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure. 

Art.  3.  —  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conventions  qui, 
antérieurement  au  2  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de 
travail  à  un  nombre  d'heures  inférieur  à  douze. 

Art.  4.  —  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  présent 
décret  et  aux  règlements  d'administration  publique  promulgués  en  exécution 
de  l'article  2  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  francs  à  cents  francs. 

Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ou- 
vriers indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au- 
dessus  do  mille  francs. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions  indi- 
qués dans  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué. 

Art.  6.  —  Le  décret  du  2  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures 
de  travail,  est  abrogé. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  loi  bienfaisante  ne  fut  jamais  appli- 
quée. 


découvi'c  (ju'il  n'était  pas  un  agent  libre,  que  le  temps  pour  lequel  il  lui  est 
permis  de  vendre  sa  force  de  travail  est  le  temps  pour  lequel  il  est  forcé  de  la 
Tendre,  et  qu'on  réalité  le  vampire  qui  le  suce. ne  le  lâche  point  tant  qu'il  lui 
reste  un  muscle,  un  nerf,  une  goutte  de  sang  à  exploiter.  Pour  se  défendre 
«  contre  le  seipcnt  de  leurs  tourments  »,  il  faut  que  les  ouvriers  ne  fassent 
plus  qu'une  tète  ou  qu'un  cœur,  que  par  un  grand  effort  collectif,  par  une 
pression  de  classe,  ils  dressent  une  barrière  infi'anchissablo,  un  obstacle  so- 
cial qui  leur  interdise  de  se  vendre  au  capital  «  par  contrat  libre  »,  eu.x  et 
leur  progéniture,  jusqu'à  l'esclavage  et  ù  la  mort  (Marx,  le  Capital), 
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Ce  n'est  qu'en  1883,  dans  une  loi  du  IG  avril  réglementant  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants,  que  l'on  chargea  les  commissions 
locales  de  veiller  à  l'observance  de  la  loi  des  douze  heures. 

Prescription  aussi  vaine  que  les  précédentes. 

En  Suisse,  on  est  allé  bien  plus  avant,  la  Constitution  fédérale 
du  29  mai  1874  contient  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Art.  34.  —  La  'Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uni- 
formes sur  le  ti'avail  des  enfants  dans  les  fabriques,  sur  la  durée  du  travail 
qui  pourra  être  imposée  aux  adultes,  ainsi  que  sur  la  protection  à  accorder 
aux  ouvriers  contre  l'exercice  des  industries  insalubres  et  dangereuses. 

C'est  la  seule  Constitution  dans  le  monde  entier  qui  contienne 
pareille  clause;  elle  eut  liientôt  une  application.  Une  loi  du 
23  mai  1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  fixa  la  journée 
maximum  de  travail,  pour  les  adultes,  à  onze  heures. 

Tout  est  donc  à  faire  pour  ce  qui  regarde  le  travail  des  adultes  ; 
or,  c'est  justement  à  ce  propos  que  les  économistes  disent  à  la  loi  : 
Tu  n'iras  pas  plus  loin. 

A  ce  défi  les  socialistes  ont  répondu  par  l'agitation  des  huit 
heures. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  développements  que  ce  sujet  com- 
porte, il  est  bon  de  mesurer  le  chemin  parcouru,  et  nous  verrons 
s'il  est  vrai  que  les  lois  industrielles  nationales  actuelles  protègent 
suffisamment  les  femmes  et  les  enfants,  dont  les  législateurs  bour- 
geois ont  bien  voulu  s'occuper,  à  l'exclusion  systématique  des 
adultes. 

Pressé  par  l'espace,  nous  nous  en  tiendrons  à  une  énumération 
sommaire,  en  demandant  indulgence  au  lecteur  pour  la  sécheresse 
et  la  monotonie  forcée  des  termes. 


V 

LE    CHEMIN    PARCOURU 

Les  80  Fadory's  Arts  que  de  1802  à  188G  ont  voté  les  Chambres 
anglaises  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Interdiction  du  travail  industriel  des  enfants  en  dessous  de  dix 
ans.  Défense  de  travailler  le  dimanche  et  la  nuit  à  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers  protégés  par  la  loi.  Pour  jeunes  gens  de  quatorze 
à  dix-huit  ans  et  pour  tous  travailleurs  féminins,  semaine  de  travail 
maximum  de  cinquante-six  heures  et  demie  dans  les  industries  tex- 
tiles, et  de  soixante  heures  dans  les  autres  fabriques  et  dans  les 
ateliers.  Pour  tous  enfants  de  dix  à  quatorze  ans,  semaine  maxi- 
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mum  moitié  moindre.  Pour  les  enfants  employés  in<lustriellement 
chez   eux,  journée   maximum   cinq   heures  ;  pour  les  jeunes  gen 
occupés  industriellement  chez;  eux,  semaine  maximum  de  soixante 
heures. 

En  France,  nous  en  sommes  encore  à  la  loi  de  lH7i  (1),  ses  près 
criptions  sont  Ijïen  au-dessous  de  celles  de  la  loi  anglaise.  Peu  de 
lignes  les  comprendront. 

Dans  tous  les  établissements  industriels,  interdiction  du  travail 
des  enfants  au-dessous  de  douze  ans  (avec  exception  pour  les  enfants 
au-dessus  de  dix).  Pour  enfants  de  dix  à  douze  ans,  journées  maxi- 
mum de  six  heures;  pour  enfants  de  douze  à  quartorze  ans  qui 
n'ont  pas  d'instruction  élémentaire,  six  heures  ;  pour  ceux  qui  l'ont 
reçue,  dix  heures.  Pour  tous  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  ans  et 
pour  toutes  les  jeunes  filles  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  interdic- 
tion du  travail  le  dimanche  et  la  nuit. 

Pour  tous  ouvriers,  journée  maximum  de  douze  heures. 

Voici  pour  la  -Suisse,  d'après  la  loi  de  1^77  : 

Dans  les  fabriques,  interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans  :  journée  maximum  de  onze  heures  (y  compris 
l'instruction  scolaire  et  religieuse,  pour  les  jeunes  gens  de  moins 
de  seize  ans)  ;  pour  tous  autres  ouvriers  de  fabrique,  journée  maxi- 
mum de  onze  heures  ;  interdiction  du  travail  le  dimanche  et  la  nuit 
(avec  des  exceptions).  Pour  tous  ouvriers,  journée  maximum  de 
onze  heures. 

(l)  Une  autre  loi  plus  démocratifiuc  et  plus  humaine  est  en  instance  depuis 
sept  ans  devant  le  Parlement  français. 

D'après  ce  projet,  les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  enfants  employés 
dans  les  théâtres,  cirques,  bals,  etc. 

En  outre,  le  projet  de  loi  prévoit  :  l'extension  de  l'inspection  et  de  la  sur- 
veillance aux  établissements  publics  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance et  les  points  suivants  : 

Suppression  du  demi-temps  et  élévation  à  treize  ans  de  l'âge  d'admission 
dans  les  ateliers  industriels  et  les  exploitations  minières. 

Institution  d'un  certificat  d'aptitudes  pliysiques  pour  tous  les  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans. 

Réduction  de  la  journée  légale  du  travail  à  dix  heures  par  jour  pour  les 
jeunes  travailleurs  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  pour  les  filles  mineures  et 
les  femmes. 

Interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  jusqu'à  dix-huit  ans,  pour 
les  filles  mineures  et  les  femmes  de  tout  âge. 

Extension  de  l'obligation  du  repos  hebdomadaire  aux  jeunes  gens  de  seize 
à  dix-huit  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge. 

Interdiction  temi)orairc  du  travail  aux  femmes  en  couches. 

Réorganisation  du  corps  des  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux 
sur  des  bases  assurant  l'eflicacité  et  l'uniformité  du  service. 

Institution  des  concours  jwur  les  candidat-s  au.\  fonctions  d'inspecteurs. 
-     Aggravation  des  pénalités  iuHigécs  aux  contrevenants. 
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Le  travail  est  régi,  en  Allemagne,  par  la  loi  du  1"  juin  1877  et 
par  les  dispositions  complémentaires  du  17  juin  1887;  il  y  est  dit: 

Dans  les  fabriques,  les  ateliers  avec  moteur  à  vapeur  et  les 
mines,  interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  12  ans. 
Journée  maximum  de  six  heures  pour  les  enfants  de  12  à  14  ans; 
journée  maximum  de  dix  heures  pour  jeunes  gens  de  14  à  16  ans. 
Pour  toutes  ces  catégories  d'ouvriers,  prohibition  du  travail  le 
dimanche  et  la  nuit. 

En  Autriche,  les  lois  connues  sous  le  nom  de  Geioerbeordnung  ne 
datent  que  de  1883  et  1885.  En  voici  l'économie  : 

Interdiction  du  travail  le  dimanche.  Dans  les  fabriques,  prohibi- 
tion du  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans,  journée  maximum 
de  onze  ou  douze  heures  pour  les  hommes  ;  interdiction  du  travail 
de  nuit  pour  les  femmes.  Dans  les  ateliers,  interdiction  «lu  travail 
des  enfants  au-dessous  de  12  ans.  Pour  les  enfants  de  12  à  14  ans, 
journée  maximum  de  huit  heures.  Pour  les  jeunes  gens  au-dessous 
de  16  ans,  interdiction  du  travail  de  nuit. 

Législation  industrielle  hongroise  d'après  la  loi  de  1872  : 

Dans  les  fabriques,  interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous 
de  10  ans;  pour  les  enfants  de  10  à  12  ans,  journée  maximum  de 
huit  heures  ;  pour  les  enfants  de  12  à  14  ans,  journée  maximum  de 
dix  heures,  et  pour  les  deux  catégories,  interdiction  du  travail  le 
dimanche. 

Danemarli.  Dans  les  fabriques,  interdiction  du  travail  des  enfants 
au-dessous  de  10  ans;  les  enfants  de  10  à  16  ans,  journée  maximum 
de  six  heures;  pour  jeunes  gens  de  16  à  18  ans,  de  dix  heures;  in- 
terdiction du  travail  le  dimanche  et  la  nuit. 

Suède.  Lois  industrielles  de  1846  et  de  1852. 

Dans  les  fabriques^  interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous 
de  12  ans;  pour  les  enfants  de  12  à  14  ans,  journée  maximum  de 
six  heures  (y  compris  les  pauses);  pour  jeunes  gens  au-dessous  de 
18  ans,  journée  maximum  de  dix  heures  ;  interdiction  du  travail  de 
nuit. 

Norvège.  Une  loi  est  en  discussion,  dont  voici  les  dispositions  prin- 
cipales : 

1°  Mesures  de  sécurité  et  d'hygiène,  etc.  ; 

2°  Règlement  du  contrat  de  travail  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  ; 

3°  Contrôle. 

4°  Pénalités,  etc. 

Quant  au  travail  des  enfants,  cette  loi  prescrit  que  l'on  ne  peut 
employer  dans  les  fabriques  les  enfants  qui  n'ont  pas  12  ans  révolus- 

Pour  les  enfants  de  12  à  14  ans,  ne  pourront  être  admis  que  ceux 
qui  produiront  un  certificat  médical  constatant  que  leur  état  phy- 
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siquo  leur  permet  de  faire  le  travail  qui  leur  est  dévolu.  A  cet  âge, 
le  travail  des  enfants  ne  doit  pas  dépasser  six  heures  et  demie. 
Après  quatre  heures  et  demie  de  travail  depuis  le  cammencement 
de  la  journée,  on  doit  leur  accorder  une  demi-heure  de  repos. 

Il  est  interdit  aux  enfants  soit  de  travailler  pendant  la  nuit,  soit 
dans  les  mines,  soit  à  toute  autre  occupation  dangereuse.  Leur  em- 
ploi dans  l'industrie  ne  doit  en  rien  nuire  à  la  fréquentation  des 
écoles. 

Les  jeunes  ouvriers  de  14  à  18  ans  ne  doivent  pas  travailler  plus 
de  dix  heures  par  jour  ;  le  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  six 
heures  du  matin  leur  est  interdit. 

La  Hollande  a  également  une  loi  en  discussion.  En  Paissic,  les 
ukases  sur  ce  sujet  portent  : 

Dans  les  fahriqucs,  interdiction  de  travail  des  enfants  au-dessous 
de  12  ans  ;  journée  maximum  de  huit  heures  pour  les  enfants  ;  pour 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  17  ans  et  les  ouvrières,  interdiction 
du  travail  de  nuit  dans  certaines  branches  principales  de  l'industrie 
textile. 

Les  pays  les  plus  arriérés  pour  la  législation  ouvrière  sont  Vltalie 
et  la  Bobjùjuc. 

En  1879,  le  regretté  Cairoli,  président  du  conseil,  ouvrit  une  enquête  sur  le 
travail  des  enfants  lil  n'osa  pas  aborder  la  question  du  travail  des  femmes) 
occupés  dans  l'industrie.  Éuergifiucment  conduite,  cette  enquête  aboutit  à  la 
constatation  d'un  état  de  choses  lamentable.  Dos  l'âge  de  7  ans,  dans  les  pays 
industriels,  les  enfants  étaient  jetés  au  Miaotaure  de  la  machine.  En  Sicile, 
dans  les  mines  de  soufre,  sur  23,759  ouvriers  on  comptait  7,G13  enfants  de  7  à 
14  ans  ! 

L'opinion  s'émut,  des  publicistes  généreux  protestèrent  au  nom  de  l'huma- 
nité contre  cette  barbarie,  et  finalement,  le  11  février  1886,  ou  adopta  une  loi 
réglementant  le  travail  des  enfants  sur  les  bases  suivantes  :  Défense  d'occuper 
des  enfants  âgés  de  moins  de  9  ans;  pour  les  travaux  souterrains,  la  limite 
d'âge  est  fixée  à  10  ans.  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  à  huit 
heures  pour  les  enfants  de  9  à  12  ans.  —  Des  dispositions  spéciales  interdisent 
aux  enfants  le  travail  dans  certaines  industries  réputées  insalubres.  Le  gouver- 
nement désigne... 

Une  telle  loi  de  protection,  livrant  l'enfant  à  l'industrie  à  partir  de  l'âge  de 
9  ans,  est  certainemcdt  dérisoire.  Eh  bien!  elle  est  généralement  inappliijuée. 
Le  21  mai  dernier,  M.  Maffi,  député  radical  de  Milan,  ayant  interpellé  le  mi- 
nistre Micelli  sur  l'apphcation  de  la  loi,  le  ministre  laissa  échapper  la  décla- 
ration suivante  :  «  Le  gouvernement  a  rencontré  des  difficultés  devant  lesquelles 
il  a  souvent  hésité,  parce  qu'une  application  trop  rigoureuse  et  précipitée  de 
la  loi  infligerait  un  dommage  très  grave  aux  industries  et  aux  ouvriers  eux- 
mêmes...  Il  s'agit  là  d'intérêts  légitimes  qu'il  faut  protéger  et  concilier...  » 

Cet  aveu  ofliciel  en  dit  long  sur  l'exploitation  des  enfants  en  Italie  (1)  ! 

Les  seules  dispositions  réglant  le  travail  en  Belgique  ont  été, 
(1)  Gustave  Kouauet,  dans  la  Justice  du  11  mars  1890. 
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avant  1889,  l'article  29  du  décret  impérial  du  3  janvier  1813,  défen- 
dant «  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  les  enfants 
au-dessous  de  10  ans  »,  et  l'arrêté  royal  du  28  avril  1884  art.  G9), 
interdisant  les  travaux  souterrains  aux  garçons  âgés  de  moins  de 
12  ans  et  aux  filles  de  moins  de  14  ans. 

En  dépit  des  enquêtes  de  1844  et  de  1847,  ce  n'est  qu'à  la  suite  des 
formidables  grèves  du  Borinage  que  les  bourgeois  censitaires  et  les 
catholiques  dirigeants  se  décidèrent  à  voter  la  loi  du  13  décembre  1 889 , 
réglementant  le  travail  des  enfants  seulement.  Aux  termes  de  cette 
loi,  les  filles  ou  femmes  de  16  à  21  ans  ne  peuvent  être  occupées 
plus  de  douze  heures  par  jour;  la  loi  fixe  la  même  durée  pour  la 
journée  des  enfants  de  12  à  16  ans.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  à 
cette  catégorie  de  travailleurs. 

Aux  Etats-Unis,  pas  de  lois  industrielles  fédérales  autres  que  celle 
du  2-5  juin  1868,  fixant  à  huit  heures  la  journée  des  ouvriers  em- 
ployés aux  ateliers  de  la  Confédération.  Chaque  Etat  a  ses  lois  ou- 
vrières propres.  Voici  les  plus  démocratiques  : 

Massachusetts.  —  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  10  ans  ne  pourra 
être  employé  dans  un  établissement  industriel  ou  de  commerce.  En 
fait,  une  foule  de  restrictions  sur  l'instruction  des  enfants  élève  l'âge 
ordinaire  à  14  ans. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  femmes,  et  la  loi  fixe  la  durée 
de  la  journée  à  dix  heures.  En  réalité,  elle  n'est  pas  tout  à  fait  de 
dix  heures,  les  travailleurs  cherchant  à  établir  en  Massachusetts 
comme  en  Angleterre  l'usage  de  terminer  la  semaine  le  samedi  à 
midi. 

Maine.  —  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire ne  permettent  guère  l'emploi  des  enfants  avant  l'âge  de  12  ans 
révolus. 

Neio-York.  —  La  durée  légale  du  travail  journalier  est  de  huit 
heures,  aussi  bien  pour  les  adultes  que  pour  les  enfants  tenus  de  fré- 
quenter l'école  jusqu'à  l'âge  de  14  ans. 

Rhode-Island.  —  L'âge  moyen  où  l'on  occupe  les  enfants  est  entre 
12  et  l.j  ans  minimum.  La  durée  légale  de  la  journée  est  de  dix 
heures,  et  jusqu'à  15  ans  les  enfants  ne  peuvent  travailler  plus  d'une 
somme  de  journées  représentant  neuf  mois  par  an,  ce  qui  réduit  la 
durée  de  la  journée  entre  sept  et  huit  heures,  etc. 

L'insuffisance  de  ces  prescriptions  est  manifeste,  et  encore  ne  sont- 
elles  pas  appliquées.  Elles  sont  à  une  véritable  législation  indus- 
trielle ce  qu'est  à  la  taxe  du  pain  la  communication  officieuse  dont, 
chaque  mois,  les  boulangers  parisiens  font  des  gorges  chaudes. 

Règle  générale,  les  prescriptions  concernant  les  femmes  et  les 
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enfants  sont  ouvertement  violées  partout,  sauf  en  Suisse  et  en  An- 
gleterre, où  elles  le  sont  un  peu  moins. 

Quant  à  la  loi  des  12  heures  dont  jouit  la  France  depuis  quarante- 
deux  ans,  elle  est  totalement  lettre  morte. 

Dans  nombre  de  départements,  dit  M.  Lœsewitz,  les  journées 
sont  habituellement  de  l'.i  à  14  heures,  et  les  journées  de  18  heures 
ne  sont  pas  sans  exemples.  L'écrivain  catholique  cite  des  faits  :  Dans 
les  tissages  mécaniques  de  l'Ain  et  de  Saône-et-Loire,  la  journée  est 
<le  13  heures;  elle  est  de  l'i  heures  dans  les  Vosges,  de  14,  15  et 
même  10  heures  dans  certains  départements  du  Midi.  Parfois  même 
l'ouvrier  doit  passer  la  nuit  complète  du  samedi,  et  il  se  retire  le 
dimanche  matin  après  avoir  travaillé  24  heures  consécutives. 

Dans  les  petits  ateliers  de  Lyon,  dont  le  nombre  est  très  élevé 
i(25,000  environ),  on  travaille  jusqu'à  IG  et  17  heures  par  jour.  Dans 
le  moulinage  de  l'Ardèche,  de  malheureux  enfants  de  9  à  12  ans 
travaillent  depuis  4  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  et  demie 
du  soir. 

Dans  les  filatures  de  laines  de  Fourmies,  Anor  et  Trélon,  le  tra- 
vail a  été  porté  à  14  et  même  à  18  heures  (1). 

Il  en  est  de  même  en  Suisse,  en  dépit  de  la  loi  fédérale  réduisant 
à  11  les  heures  de  travail  dans  les  fabriques.  M.  Schuler,  l'inspec- 
teur bien  connu  des  fabriques,  dont  le  nom  est  intimement  lié  à 
l'histoire  de  la  législation  industrielle  en  Suisse,  a  constaté  dans  un 
•discours  prononcé  le  19  septembre  1883  que,  dans  un  nombre  con- 
sidérable d'établissements  industriels,  les  journées  de  travail  sont 
souvent  de  13  et  14  heures,  qu'on  y  travaille  des  demi-nuits  et  des 
nuits  tout  entières.  La  loi  a  mis  un  terme  aux  excès  de  la  concur- 
rence indigène  ;  elle  n'a  pas  pu  en  faire  autant  à  l'égard  de  la  con- 
<;urrence  éti'angère.  C'est  cette  dernière  qui  est  la  cause  et  le  pré- 
texte des  abus.  On  voit  que  l'action  isolée  d'un  pays  rencontre  sur 
ce  fait  des  difficultés  avec  lesquelles  il  faut  compter.  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cette  question  importante. 

Les  journées  de  travail  sont  de  14  à  15  heures,  souvent  même  de 
16  à  17  heures.  Des  femmes,  des  enfants,  des  jeunes  ouvriers  tra- 
vaillent, dans  de  nombreux  districts  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de 
l'Allemagne  centrale,  13  à  15  heures.  En  Bavière,  des  journées  de 
14  à  10  heures  sont  habituelles  dans  plusieurs  industries;  l'excès  de 
travail  y  est  signalé  par  les  rapports  officiels  comme  la  cause  de  la 
grande  mortalité  dans  la  classe  ouvrière.  A  Brunn,  en  Moravie,  la 
journée  de  travail  est  en  règle  générale  de  13  à  15  heares,  mais  on 
cite  un  établissement  où  la  journée  est  de  16  heures  et  un  autre  où 

(1)  J.  L(KSE\vn/,  la  Législation  du  tracail. 
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elle  est  de  20  heures  (1).  L'enquête  qui  vient  d'être  faite  dans  le 
cours  de  cette  année  par  la  commission  industrielle  du  Reiclisrath 
cisleithan  a  fait  voir  que  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  excejîtionnels, 
que  des  journées  de  travail  de  15  à  16  heures  sont  au  contraire  très 
fréquentes. 

he  même  état  de  choses  existe  en  Russie.  La  journée  de  travail 
est,  dans  les  fabriques,  ordinairement  de  13  à  14  heures,  mais  dans 
les  filatures  on  travaille  souvent  16  à  17  heures.  M.  Issajev  signale, 
dans  une  étude  intéressante,  des  fabriques,  dans  le  district  de  Moscou, 
oîi  l'on  travaille  jusqu'à  20  heures,  les  enfants  tout  aussi  bien  que 
les  ouvriers  adultes.  Dans  la  petite  industrie,  la  journée  de  travail 
est  presque  partout,  en  Russie,  de  16  à  17  heures. 

S'il  en  est  ainsi  dans  les  deux  Républiques,  où  la  journée  est  léga- 
lement limitée,  on  ne  peut  pas  attendre  mieux  des  monarchies,  où  la 
journée  est  entièrement  laissée  à  l'arbitraire  capitaliste;  aussiy  a-t-il 
aggravation. 

Dans  les  filatures  de  coton  des  districts  autrichiens,  la  misère  de 
l'ouvrier  n'est  rien,  comparée  à  la  misère  de  l'ouvrière  et,  ajoute- 
rons-nous, à  la  misère  de  l'enfant. 

Même  à  Paris,  une  des  villes  où  les  prolétaires  savent  le  mieux 
se  faire  traiter  en  hommes,  elles  sont  cent  mille  peut-être,  les  mal- 
heureuses confectionneuses  qui,  recevant  le  travail  de  deuxième  et 
troisième  main,  doivent  travailler  de  13  à  18  heures  pour  un  salaire 
qui  souvent  ne  dépasse  pas  1  fr.  50. 

A  Londres,  où  le  marchandeur  s'appelle  sioeater,  ils  sont  des 
milliers  et  des  milliers  dans  East-End,  femmes  surtout,  qui  doivent 
travailler  de  13  à  18  heures  pour  un  salaire  ne  s'élevant  guère  au- 
dessus  de  1  shilling  (1  fr.  30). 

Les  sweaters  font  des  contrats  avec  les  grandes  maisons  d'exportation  à 
bon  marché,  entreprenant  de  faire  des  pantalons  pour  6  pence  (60  centimes)  et 
des  paletots  pour  9  pence  (90  centimes)  ;  sur  cette  somme  ils  doivent  prélever 
le  prix  du  fil,  du  coton  et  de  la  soie.  L'étoffe  est  remise  à  l'ouvrier  toute  coupée 
avec  poches,  boutons,  etc.,  préparée  pour  être  cousue.  Le  siteater  vit  de  la 
différence  entre  les  6  et  9  pence  qu'il  reçoit  et  qu'il  paye  au  travailleur.  Celui-ci 
doit  se  pourvoir  de  charbon  pour  chauffer  les  fers,  et  les  femmes  doivent  pos- 
séder ou  louer  une  machine  à  coudre.  Le  salaire  est  tout  à  fait  ce  qu'on  appelle 
&iarvat'on  wajes,  ou  salaire  d'inanition.  Le  marchandage  a  dressé  ses  tentes 
aussi  dans  les  provinces  et  y  exerce  les  mômes  ravages  (2). 


(1)  M.  de  Vogelsang,  directeur  du  Vaterland,  nous  fait  connaître,  dit  M.  Lœ- 
sewitz,  une  fabrique  en  Moravie  où  les  ouvriers  travaillent  1J4  heures  par 
semaine;  ces  malheui'cux  sont  forcés  de  prendre  môme  leurs  repas  en  tra- 
vaillant. 

(2)  X.  Mcriino,  dans  lu  Société  Noucelie  du  20  octobre  1S90. 
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Pour  le  travail  des  enfants,  nous  donnerons  un  exemple  emprunté 
également  à  l'article  déjà  cité,  de  M.  Mcrlino,  dans  la  Société 
Nouvelle. 

Il  s'agit  du  travail  dans  les  mines  de  soufre  en  Sicile. 

Tout  s'y  fait  à  bras  d'hommes,  et  dans  la  plupart  des  mines  l'ex- 
traction est  exécutée  à  dos  d'enfants  de  10  ù  15  ans. 

Mais  je  cite  l'écrivain  italien  : 

Imaginez-vous  de  porter  vos  pas  sur  les  cratères  de  ces  volcans  éteints,  qui 
se  dépU)ient  en  amphithéâtre  autour  de  la  ville  de  Caltanissetta,  au  centre 
môme  de  la  Sicile.  Des  monticules  de  pierres  jaunâtres,  des  rangées  de  car- 
reaux de  soufre,  des  fournaises  fumantes  s'offriront  à  votre  regards;  et  prés 
de  là,  dissimulé  sous  une  petite  construction  en  pierre,  un  trou  pratique  dans 
le  sol.  Approchez  et  fixez  vos  yeux  sur  cette  ouverture  béante,  et  vous  décou- 
vrirez â  la  lumière  du  jour,  qui  pénétre  par  la  bouche  de  la  mine  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  un  long  escalier  à  demi  effondré,  formé  de  degrés  dis- 
po.sés  alternativement  d'un  cùté  et  de  l'autre,  —  et  se  perdant  dans  les  ténèbres 
du  fond  de  la  mine,  parfois  à  trois  cents  mètres  et  plus  de  profondeur.  Parfois 
il  n'y  a  pas  d'escalier  du  tout,  mais  un  escarpement  dont  on  n'apcrroit  pas 
la  fin. 

C'est  à  descendre  cet  escarpement  ou  cet  escalier  et  à  le  remonter  quatorze 
fois  par  jour,  sous  un  poids  éreintant,  que  sont  employés  des  enfants,  qu'un 
pionnier  achète  aux  plus  pauvres  familles,  ou  plutôt  qu'il  engage  moyennant 
un  secours  de  50  à  100  francs,  qu'il  paye  à  la  famille,  stipulant  le  droit  de  ss 
servir  de  l'enfant  tant  qu'elle  ne  sera  pas  à  même  de  rendre  la  somme,  ce 
qui  arrive  très  rarement.  Les  pauvres  gosses,  travaillant  sous  le  fouet  du 
maître,  arrivent  essoufflés,  haletants,  plies  sous  le  poids  énorme,  sanglotant 
de  désespoir,  à  la  surface  de  la  mine,  et,  aussitôt  déchargés  d'un  fardeau,  se 
jettent  par  terre  épuisés,  pour  recommencer,  après  quelques  instants,  leur 
terrible  corvée.  Le  fardeau  se  grave,  pour  ainsi  dire,  sur  le  dos  de  la  victime. 
Peu  à  peu  les  côtes  de  la  petite  créature  s'enfoncent,  la  poitrine  se  serre,  une 
bosse  apparaît  par  devant  ou  par  derrière,  tous  les  membres  se  tordent,  et  le 
visage  acquiert  cet  air  maladif  et  cachectique  qui  équivaut  à  un  ari'èt  de 
mort. 

Voir  ces  malheureux  et  n'être  pas  saisi  d'un  sentiment  d'effroi,  de  pitié  et 
de  honte,  c'est  impossible.  Leurs  physionomies  hideuses  se  fixent  dans  la  mé- 
moire comme  un  remords,  et  la  douleur  se  renouvelle  toutes  les  fois  qu'on  en 
parle  ou  qu'on  y  pense.  On  ne  peut  imaginer  spectacle  plus  attristant  et  plus 
barbare  que  ce  sacrifice  prémédité  de  la  plus  tendre  enfance,  sacrifice  qui  n'a 
pas  de  comparaison  dans  les  mœurs  de  l'humanité  la  plus  primitive.  Pourtant 
c'est  du  travail  de  ces  chétives  créatures  que  s'enrichissent  le  ffcibelloto,  le 
propriétaire  et  d'autres  :  c'est  la  vie  de  ces  êtres  qui  est  convertie  en  argent 
dans  les  cofïres-forts  de  leurs  exploiteurs. 

Une  société  où  de  telles  abominations  se  passent  peut-elle  se  dire 
civilisée?  Et  remarquez  bien  que  ce  n'est  là  qu'une  exception,  c'est 
par  des  millions  de  voix  enfantines  éplorées  que  la  grande  iniquité 
de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  crie  vers  l'humanité  et 
demande  un  peu  de  justice. 

Nous  avons  intitulé  ce  paragraphe  le  chemin  parcouru.  C'est  le 
chemin  à  parcourir  qu'il  eût  fallu  mettre,  car  tout  est  à  faire  contre 
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ce  meurtrier  système  d'exploitation  du  travail  d'autrui  qui,  pour 
l'enrichissement  de  quelques-uns,  asservit,  torture  et  épuise  la 
masse  humaine.  L'arme  la  plus  meurtrière  du  monstre,  c'est  la 
longue  journée  de  travail  ;  c'est  cette  arme  qu'il  lui  faut  arracher 
pour  l'amener  ensuite  à  résipiscence.  Nul  mouvement  donc  plus 
profondément  révolutionnaire  que  le  mouvement  de  la  journée  de 
huit  heures. 

VI 

LA   JOURNÉE    DE    HUIT    HEURES 

Le  7  décembre  1889  paraissait  le  premier  numéro  du  journal 
international  la  Journée  de  huit  heures  (1). 

Dans  l'article  inaugural  signé  le  Comité  exécutif,  il  était  dit  : 

Le  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de  Paris  a  inscrit  sur  son  dra- 
peau la  législation  internationale  du  traçait  dans  les  fabriques. 

Mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de  formuler  théoriquement  cette  revendication. 
Il  s'est  senti  obligé  d'ayiter  de  son  côté  pour  la  réalisation  de  cette  idée. 

Créer  et  diriger  cette  agitation  en  faveur  de  la  législation  internationale  des 
fabriques  dans  le  monde  ouvrier  des  États  industriels  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, tel  est  le  premier  but  de  notre  journal  (1). 

...  Toutefois,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas,  et  nous  le  disons  nettement, 
ici,  la  législation  internationale  du  travail  dans  les  fabriques,  pas  plus  que  la 
législation  nationale  sur  le  même  point,  ne  signifie  une  solution  de  la  question, 
sociale.  Nous  ne  comptons  sur  celle-ci  que  par  la  transformation  fondamen- 
tale de  tout  l'ordre  social  existant. 

Si  cependant,  et  malgré  cela,  nous  soutenons  de  toutes  nos  forces  la  légis- 
lation internationale  des  fabriques,  c'est,  d'un  côté,  parce  qu'elle  est  de  nature 
à  prévenir  la  dégénérescence  croissante  de  notre  race,  et  de  l'autre,  parce  que 
nous  sommes  prêts  et  résolus  à  faciliter  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  le 
dévelojjpement  de  l'humanité  vers  une  forme  sociale  plus  élevée  par  les  voies 
légales. 

Le  journal  la  Journée  de  huit  heures  a  été  l'organe  central  du 
vaste  mouvement  ouvrier  socialiste  qui  a  abouti  comme  réalisation 
première  à  la  formidable  et  inoubliable  manifestation  ouvrière  inter- 
nationale du  1"  Mai  1890  ;  les  lignes  que  nous  venons  de  reproduire 
ont  donc  la  valeur  d'un  manifeste  ;  en  effet,  sous  une  forme  très  mo- 
dérée, elles  traduisent  bien  l'état  d'esprit  actuel  du  socialisme  mili- 
tant. 

Au  reste,  dans  les  milieux  plus  révolutionnaires,  on  ne  pense  pas 
autrement  :  l'expression  est  plus  vive,  le  fond  est  le  même;  li- 
sez plutôt  cet  extrait  d'un  manifeste  de  V Agglomération  2)arisienne 
(marxistes  français)  que  j'extrais  de  l'Egalité  de  1884. 

Il  n'est  pas  de  mesure  plus  importante,  plus  vitale  pour  les  salariés  que 

(1)  En  Amérique,  l'agitation  était  déjà  ancienne,  \a.Ei'j/tt  hours  Leayue  ayant 
été  fondée  à  Boston  le  19  mai  iSSJ. 
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rabaissomeat  immédiat  à  luiit  licurcs  des  travaux  fonôs  qui  sont  leur  lot  dans 
ce  lja;.'uc  (juc  iiiurseuto  l'atelier  ou  le  magasin  caj)ilaliste. 

Cette  limitation  est  d'abord  la  négation  du  laisser-Juirc  Liisser-jKis.^er  hom'- 
geois  aifpliijuc  à  la  marchandise-travail.  Llle  no  laisse  rien  subsister  de  la 
théorie  essentiellement  bourgeoise  du  contrat  intervenant  entre  le  salarié  et  le 
salariant  jjour  la  vente  de  la  force-travail  du  j^remier. 

Elle  réduit  d'autre  part  le  temps  de  tracail  non  payé  aux  travailleurs  et  à 
l'aide  duquel  se  constitue  le  capital  des  capitalistes.  Lorsqu'un  ouvrii-r,  par 
exemple,  a  travaillé  cinq  ou  six  heures  dans  un  atelier  quelconque,  il  a  déjà 
produit  une  valeur  correspondante  au  salaire  qui  lui  est  alloué.  Les  heures 
pendant  lesquelles  il  continue  à  produire  donnent  naissance  aux  profit»  ou 
bénéfices,  (jui  sont  d'autant  plus  considérables  que  ces  heures  de  tracail  fj ra- 
tait —  ou  de  corréc  —  sont  i)lus  nombreuses.  Plus  sera  réduite  la  journée  do 
travail,  moins  elle  comptera  d'heures  —  et  plus  sera  l'éduit  le  vol  dont  le  pro- 
ducteur est  fatalement  victime  en  régime  de  salariat. 

La  luxation  de  la  journée  à  huit  heures  a  encore  d'autres  avantages  : 

1°  En  obligeant  les  cmiiloyeurs  d'hommes  à  embaucher  trois  ouvriers  de 
huit  heures  pour  faire  le  travail  de  deux  ouvriers  de  douze,  elle  restreint,  si 
elle  ne  supprime  pas  complètement,  les  chômages  en  augmentant  d'un  tiers  le 
nombre  des  bras  nécessairement  employés; 

2°  En  réduisant  d'un  tiers  —  dans  la  proportion  de  12  à  8  —  la  somme  des 
heures  de  travail  achetable  par  les  patrons,  elle  fait  hausser  le  jTprix  du  tra- 
vail ou  le  salaire,  qui,  comme  le  prix  de  toute  marchandise,  pommes  de  teri'e» 
vin,  etc.,  est  d'autant  plus  bas  que  la  marchandise  est  plus  abondante  sur  le 
marché,  et  d'autant  plus  élevé  que  la  marchandise  est  i^lus  rare. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  En  même  temps  qu'elle  augmente  les  salaires,  qu'elle 
met  fin,  momentanément  au  moins,  aux  chômages  et  qu'elle  endigue  l'exploi- 
tation capitaliste,  la  journée  légale  de  huit  heures  —  et  c'est  là  sa  principale 
vertu  —  arrache  le  travailleur  salarié  à  son  rôle  de  machine,  pour  lui  permet- 
tre d'être  un  homme,  de  vivre  de  la  vie  d'homme.  Grâce  aux  loisirs  qu'elle 
crée  aux  muscles  de  la  classe  ouvrière,  voilà  le  cerveau  de  celle-ci  qui  va 
pouvoir  fonctionner,  se  développer.  Et  le  vol  ainsi  donné  à  la  pensée  proléta- 
rienne, c'est  nous  ne  savons  combien  d'années  de  gagnées  pour  la  révolution 
sociale. 

Aussi  la  journée  de  huit  heures  ne  dût-elle  avoir  que  ce  dernier  résultat, 
nous  l'estimerions  suflisant  pour  motiver  la  campagne  qui  a  été  inaugurée  par 
le  F^arti  ouvrier  français  en  1880  et  qui  a  été  depuis  reprise  avec  un  succès 
partiel  par  le  prolétariat  américain. 

La  démonstration  est  plutôt  trop  optimiste,  car  il  faut  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  productivité  plus  grande  du  travail  avec  les 
journées  plus  courtes.  Trois  journées  de  huit  heures  valent  plus  que 
deux  journées  de  douze  heures,  aussi  bien  pour  la  somme  que  pour 
la  qualité  du  travail  effectué.  Mais  en  supposant  que  l'intensifica- 
tion du  travail  accroisse  d'un  sixième  la  productivité  de  l'effort 
humain,  il  restera  toujours  sur  le  marché  un  sixième  de  plus  de 
travail  à  effectuer. 

On  évalue  à  un  cinquième  ou  à  un  sixième  la  proportion  des 
ouvriers  qui  chôment  (1).  Pour  presque  tous  les  composants  de  ces 

(1)  Pour  Paris,  les  chiffres  sont  plus  noirs,  et  ils   marquent  pour  le  fléau  du 


672  LA    REVUE    SOCIALISTE 

myriades  de  désœuvrés  la  journée  de  huit  heures  serait  immédia- 
tement le  pain  du  jour. 

Ah  !  que  les  peu  sincères  ou  mal  informés  partisans  des  longues 
journées  changeraient  de  langage  s'ils  pouvaient  se  trouver,  à 
6  heures  du  matin,  aux  portes  des  fabriques,  où  des  pelotons  lamen- 
tables d'ouvriers  hâves  et  déguenillés  viennent  si  anxieusement 
demander  du  travail  et  doivent  s'en  retourner  errants  et  désespé- 
rés après  avoir  entendu  pour  la  dixième  fois,  la  trentième  fois,  le 
meurtrier  :  On  n'embauche  jyas  ! 

Il  est  à  croire  que  devant  une  si  profonde  misère  et  de  si  irrémé- 
diables souffrances,  le  cœur  des  plus  durs  théoriciens  du  laissez- 
faire  capitaliste  s'amollirait.  Peut-être  comprendrait-on  alors  que, 
même  si  la  journée  de  huit  heures  ne  devait  pas  avoir  d'autres 
résultats  heureux  que  celui  de  permettre  à  tous  l'espoir  de  pouvoir 
vivre  en  travaillant,  cela  devrait  suffire  pour  lui  assurer  le  suffrage 
de  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  mal  de  leurs  semblables. 

De  ce  simple  fait  de  l'existence  d'une  triste  et  dolente  armée  in- 
dustrielle de  réserve,  nous  pourrions  conclure  avec  Lœsewitz  : 

a  L'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  seules  peuvent  soutenir  que  la  réduction  de 
la  journée  de  travail,  quelque  modérée  quelle  fût,  entraînerait  nécessairement 
une  diminution  de  la  production  (1). 

Il  nous  faut  ajouter  que,  sur  ce  point,  nous  avons  même  plus  raison 
que  nous  ne  voudrions.  En  effet,  l'écrivain  catholique-socialiste 
peut  ajouter  : 

L'effet  conti'aire  d'une  telle  mesure  est  constaté  par  une  expérience  tellement 
générale  et  tellement  bien  établie  qu'il  serait  par  trop  puéril  de  vouloir  le 
mettre  en  doute.  L'Angleterre  exportait  en  1830,  avec  soixante-quatorze  heures 
de  travail  par  semaine,  444  millions  de  yards  de  tissus  de  coton  et  64  millions 
de  livres  de  filés  de  coton  ;  en  1860,  avec  dix  heures  de  travail  par  semaine, 
2,775  millions  de  yards  de  tissus  de  coton  et  195  millions  de  livres  de  filés  de 
coton;  le  nombre  des  fabriques  de  coton  s'était  accru  dans  la  même  période 
de  987  en  1835  à  2,887  en  1861.  Le  nombre  des  broches  s'était  élevé  de  7  mil- 
lions à  30  millions  dans  les  mêmes  fabriques,  et  le  nombre  des  métiei's  méca- 
niques, de  109,626  à  339,992.  Le  prix  des  tissus  de  coton,  au  contraire,  qui  était 
en  1820  de  7  5/8  d.,  n'était  en  1860  que  de  3  1/2  d.  par  yard.  Il  en  résulte  que 
la  diminution  des  heures  de  travail  n'empêche  d'aucune  façon  l'essor  prodi- 

chômage  une  progression  effrayante.  Voici  un  exemple  :  il  y  a  vingt  ans,  la 
boulangerie,  un  métier  stable  par  excellence,  comptait  500  ouvriers  en  état  de 
chômage  ;  aujourd'hui,  elle  en  compte  environ  4,000  pour  5,000  occupés  ! 

<r  Dans  les  années  prospères,  il  est  permis  d'établir  qu'un  cinquième  des 
ouvriers  parisiens  demeurent  sans  travail  pendant  trois  à  quatre  mois,  tandis 
que  les  autres  voient  réduire  leur  salaire  d'au  moins  un  quart  durant  la  même 
période.  Dans  les  années  de  crise,  le  chiffre  des  ouvriers  sans  travail  s'élève 
jusqu'à  45  0/0  de  la  population  ouvrière.  300,000  familles  sont  dépourvues  de 
ressources.  »  (Victor  Jaclard,  dans  la  Justice  du  25  novembre  1890.) 

(1)  J.  LcESEwrrz,  la  Lé(j'islatloii  du  tracail. 
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gieux  de  la  production  et  (lu'clie  n'entraîne  aullemcnt  un  renchérissement  iné- 
vitable des  produits  aux  dépuiis  des  consommateurs. 

D'autres  publicistcs  ont  accumulé  les  preuves  du  même  j^iiéno- 
mène  économique  (1),  ([ui  n'est  guère  plus  contestable;  mais  il  de- 
mande à  être  expliffué. 

La  plus  grande  productivité  de  l'effort  humain  ne  peut  se  mani- 
fester que  dans  des  travaux  de  métiers  ;  pour  les  travaux  mécaniques, 
la  vivacité  de  main  ne  saurait  faire  tourner  plus  vite  la  machine  à 
moteur,  et  si  même  dans  ces  parties  on  remarque  une  productivité 
plus  grande  cela  tient  au  perfectionnement  de  l'outillage. 

Et  ici  des  adversaires  de  la  journée  de  huit  heures  nous  disent  : 
Vous  voyez  que  la  réduction  de  la  journée  n'est  pas  une  solution, 
puisque  les  choses  seront  toujours  rétablies  en  l'état  par  les  progrès 
mécaniques. 

Si  l'on  entend  par  là  que  la  journée  de  huit  heures  n'est  pas  la 
solution  de  la  question  sociale,  d'accord.  Nous  écrivions  il  y  a 
dix  ans,  après  avoir  préconisé  la  limitation  de  la  journée  : 

Certainement,  la  diminution  généralisée  des  heures  de  travail  n'aboutirait 
pas  à  une  hausse  générale  des  salaires,  parce  que  si,  d'un  côté,  l'abréviation  de 
la  journée  de  travail  diminuait  momentanément  Tarméc  industrielle  de  réserve 
(ju'a  créée  le  régime  capitaliste,  c'est-à-dire  le  nombre  des  bras  inoccupés, 
l'ancien  état  de  choses  serait  vite  restauré,  d'abord  par  les  nouvelles  applica- 
tions et  les  perfectionnements  mécaniiiues,  et  ensuite  par  l'accroissement  de  po- 
pulation qui  résulterait  immédiatement  de  la  condition  améliorée  des  travail- 
leurs (2). 

Nous  n'avons  pas  lieu  de  modifier  cette  manière  de  voir  :  les 


(1)  Gustave  Rouanet  :le  Travail  des  femmes  et  des  enfants  (Revue  socialiste, 
année  188G';  la  Protection  du  traçait  [Reçue  socialiste  du  15  mars  1890). 

Victor  Delahaye  :  Revue  socialiste  du  15  avril  1885,  Rapport  sur  V exposition 
coloniale  et  internationale  d'Amsterdam  en  1883,  sous  les  auspices  du  Minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie,  portant  cette  épigraphe  : 

Avec  les  moyens^  de  production  de  la  grande  industrie  moderne^  ce  sont 
les  nations  où  l'on  ne  travaille  que  de  48  à  54  heures  par  semaine  qui 
attcif/nent  le  ma,cimum  de  production  annuelle.  Ces  nations  produisent 
donc  les  meilleures  conditions  de  bon  marché  et  d'exécution;  elles  payent  les 
salaires  les  plus  élevés  et  réalisent  les  plus  gros  bénéfices;  elles  sont  les  plus 
prospères  et  les  plus  forissantes. 

De  Ségur-Lamoignon:  Association  catholique  du  15  octobre  1890. 

Tom  Mann  :  Eight  hours  a  day. 

Brassey  {de  la  maison  anglaise  Brassey  frères):  York  and  Wages. 

Jeanseans  [Journal  of  the  statistieal  society,  décembre  1884). 

Lujo  lîrcntano,  la  Réglementation  internationale  du  travail. 

Voir  aussi  les  Rapports  des  inspecteurs  de  fabrique  notamment  anglais  et 
suisses. 

(2)  Benoit  Malon  :  le  Nouveau  Parti,  tome  I,  p.  87.  Paris  1881. 
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avantages  de  la  journée  de  huit  lieui^es  n'en  sont  pas  moins  consi- 
dérables. On  pourrait  les  classer  de  la  sorte  : 

1°  Diminution  immédiate  de  la  misère  ouvrière  par  l'admission 
en  ateliers  ou  fabriques  de  centaines  de  milliers  de  sans  travail  ; 

2°  AboHtion  du  supplice  des  longues  séances  de  travail,  si  dou- 
loureux et  si  meurtrier  pour  des  dizaines  de  millions  d'êtres  hu- 
mains (i). 

3"  Développement  intellectuel  et  moral  de  la  classe  ouvrière  (2) 
fait  dont  la  portée  révolutionnaire  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 
Dans  sa  très  incisive  Critique  sociale,  Auguste  Blanqui  a  magis- 
tralement fait  ressortir  l'incompressibilité  d'un  peuple  intelligent  et 
instruit  ;  ce  qui  est  vrai  d'un  peuple  l'est  d'une  classe,  à  plus  forte 
raison  :  tant  sait  l'homme,  tant  il  vaut,  car  nous  ne  valons  que  par 
nos  actes,  et  pour  bien  agir  il  faut  savoir. 

Supposez  donc  que  les  perfectionnements  mécaniques  aient  en 
dix  ou  quinze  ans  rétabli  l'ancien  état  de  choses  sur  les  marchés  du 
travail,  la  situation  resterait  autre,  par  ce  fait  que  les  individua- 
lités ouvrières  ne  seraient  plus  les  mêmes  ;  et  en  dépit  des  meur- 
trières balances  de  Voffre  et  de  la  demande,  les  capitalistes  seraient 
quand  même  moins  puissants  devant  un  prolétariat  conscient  et  qui, 
en  outre,  aurait  profité  des  bonnes  années  pour  introduire  des  gar- 
nisons socialistes  dans  les  forteresses  des  pouvoirs  publics  et  des 
administrations  communales  (3). 


(1)  Bien  entendu,  nous  concevons  une  législation  du  travail  s'appliquant  à  la 
petite  industrie,  voire  même  à  l'industrie  domestique,  et  se  préoccupant  aussi 
des  travaux  agricoles  ;  il  n'y  a  pas  que  l'exploité  de  grande  industrie  qui 
souffre.  Je  sais  bien  qu'ainsi  élargies  les  lois  du  travail  sont  d'élaboration  et 
d'application  autrement  difficile;  mais  comme  il  s'agit,  en  somme,  d'un  peu 
plus  de  justice  et  du  mieux  être  de  tous,  on  peut  bien  y  prendre  un  peu  de 
peine.  Que  si  maintenant  un  tel  bienfait  légal  est  véritablement  impossible, 
ce  sera  une  nouvelle  condamnation  immédiate  et  irrémissible  du  salariat  et 
l'avertissement  aux  prolétaires  d'aviser  à  d'autres  moyens. 

(2)  «  En  1880,  le  bureau  de  statistique  du  travail  des  Massachusetts  est  chargé 
d'étudier  la  réduction  du  travail  de  11  heures  à  10  dans  plusieurs  Etats  de 
l'Union.  Il  procède  à  une  vaste  enquête.  Les  réponses  à  cette  question  adressée 
aux  ouvriers:  Que  ferez-vous  de  cet  accroissement  de  loisir?  marquent  les 
rapports  do  l'économie  et  de  la  vie  spirituelle.  Travailler  à  la  maison,  l'em- 
bellir, disent  les  uns,  vie  esthétique  ;  —  Le  consacrer  à  la  famille,  à  l'éduca- 
tion des  enfants,  à  la  société,  disent  les  autres  ;  vie  affective,  morale,  poli- 
tique; —  ou  bien:  Lire,  étudier,  réfléchir;  vie  intellectuelle.  (Hector  Denis: 
De  la  constitution  progressive  de  la  sociolof/ie  au  xix*  siècle  ;  cours  pro- 
fessé à  l'Université  de  Bruxelles.) 

(3)  Nous  avons  volontairement  négligé  l'un  des  desiderata  inscrits  sur  le 
drapeau  du  mouvement  des  huit  heures:  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire, 
de  difficile,  mais  non  pas  d'impossible  réalisation.  Nous  traiterons  tout  au  long 
cette  grave  question  dans  l'étude  qui  aura  pour  sujet  et  pour  titre  :  le  Droit 
à  Vexistenee  et  les  eharyes  sociales. 
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VII 


En  son  livre  de  VIniilitulio)i  orntoire  Quintilien  recommande  aux 
historiens  de  sou  temps  do  donner  tous  leurs  soins  au  récit  et  de 
laisser  ;uix  lecteurs  le  soin  d'extraire  les  preuves  que  dans  son  cours 
limpide  la  narration  a  déroulées. 

Si  nous  n'avons  pas  été  trop  au-dessous  de  notre  tâche,  les  con- 
clusions de  ce  (|ui  précède  découlent  de  l'exposé  même;  cela  d'au- 
tant mieux  ([ue  bien  des  points  sont  déjà  acquis  que  nous  ne  pour- 
rions que  confirmer. 

Il  est  par  exemple  d'opinion  acceptable,  non  seulement  par  les 
socialistes  mais  aussi  par  les  économistes  réformistes  et  les  hommes 
d'Etat  dignes  de  ce  nom,  que  sur  le  terrain  du  laissez  faire,  le  tra- 
vailleur est  broyé  d'avance  dans  sa  lutte  contre  l'exploitation  capi- 
taliste et  ([u'il  ne  peut  espérer  d'améliorations  sérieuses  et  durables 
à  sa  destinée  que  s'il  est  aidé  par  l'intervention  légale. 

Aussi  bien  est-ce  pour  prévenir  la  dégénérescence  de  la  race  que 
les  parlements  les  moins  démocratiques  ont  été  obligés  de  se  préoc- 
cuper de  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Ceci  admis,  et  le  fait  n'est  pas  contestable,  il  est  d'évidence  même 
qu'à  un  moment  où  tout  s'internationalise,  les  lois  ouvrières,  pour 
devenir  efficaces,  doivent  aussi  s'internationaliser.  Voilà  ce  qui  a 
été  couramment  proclamé  par  des  hommes  d'opinions  les  plus  di- 
verses, un  Robert  Owen  et  un  Shaftesbury  (1),  un  Marx  et  un  Da- 
niel Legrand,  un  César  de  Paepe  et  un  Albert  de  Mun. 

L'établissement  d'une  législation  internationale  produirait  d'au- 
tres eiïets  bienfaisants  d'ordre  général. 

Peut-être  serait-elle  le  premier  jalon  dans  la  voie  pacifique  et  ré- 
formiste de  la  nécessaire,  juste  et  inévitable  transformation  éco- 
nomique. 

«  Karl  Marx,  dit  George  Ad  1er,  dans  sa  monographie  circonstanciée  sur  la 
question  de  la  lé'/islation  internationale  pour  la  protection  de  la  classe  ou- 
vrière, Karl  Marx  a  étnis  la  théorie  que  toutes  les  mesures  sociales  (|ui  éma- 
nent de  l'autorité  politi(iue  ne  sont  autre  chose  que  la  conséquence  absolument 
déterminée  du  développement  du  mode  de  production.  Ainsi  par  exemple,  con- 
formément à  cette  théorie,  l'augmentation  du  besoin  du  siècle  dernier  a  néces- 
sité une  augmentation  de  production.  En  conséquence  de  ce  fait  la  manufac- 
ture a  été  supplantée  par  la  grande  industrie  qui  travaille  avec  des  machines  et 
la  vapeur.  Le  mode  de  production  a  été  ainsi  augmenté.  Cela  se  conduit  à  la 
formation  d'une  classe  de  capitalistes  qui  ont  dû  accaparer  toute  la  domination 
et  faire  tourner  à  leur  bénéfice  toutes  les  mesures  prises  par  l'État.  En  outre. 


(1)    C'est  lord   Shaftesbury,  d'abord   lord    Ahslcy,   qui    fit   le   plus  pour    le 
triomphe  des  Factory-s  Acts.  Mar.x  lui  a  rendu  toute  justice. 
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toujours  suivant  la  manière  de  voir  de  M.  Marx,  le  développement  de  produc- 
tion de  la  grande  industrie  a  dû  avoir  pour  résultat  la  création  du  prolétariat 
considérable  et  étroitement  aggloméré  dont  l'existence  se  dégrade  toujours  plus 
et  finira  par  être  absolument  impossible  en  suite  des  crises  qui  se  produisent 
avec  une  impétuosité  de  plus  en  plus  grande  et  dans  des  périodes  de  plus  en 
plus  rapprochées...  Alors  nous  verrons  surgir  cette  alternative  :  ou  bien,  si 
l'état  continue  à  suivre  dans  la  pratique  sociale  le  principe  funeste  du  «  laisser 
faire  »,  la  décadence  inévitable  de  la  civilisation  moderne,  ou  bien  un  mouve- 
ment résolu  et  actif  de  la  réforme  sociale,  mouvement  qui  embrasse  déjà  la 
protection  ouvrière  internationale,  et  en  suite  duquel  l'humanité  continuera  à 
marcher  dans  la  voie  du  progrès  de  la  civilisation. 

Ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  un  excès  de  zèle  théorique  qui  imagine  cette  al- 
ternative, mais  bien  la  nature  de$  choses  sociales  qui  contraint  d'une  manière 
énergique  et  absolue  l'humanité  à  prendre  l'une  ou  Vautre  voie  »  (1). 

On  ne  saui^ait  mieux  dire,  et  il  est  curieux  de  voir  les  conclusions 
de  Karl  Marx,  le  plus  profond  penseur  du  socialisme  révolution- 
naire, être  acceptées  .sans  réserves  par  l'économiste  réformiste  Adler 
et  le  catholique  social  Decurtins  ;  une  telle  concordance  couronne 
dignement  notre  démonstration. 

Quant  aux  avantages  que  retireraient  les  prolétaires  d'une  légis- 
lation internationale,  ils  ne  sont  pas  plus  à  démontrer  qu'il  y  a  à 
démontrer  l'existence  du  soleil,  quand  ses  rayons  réchauffent  et 
fécondent  la  terre. 

Lecteur  qui  avez  eu  la  patience  de  lire  ces  arides  pages,  voulez- 
vous  voir  diminuer  les  souffrances  des  travailleurs  ?  Voulez-vous 
voir  se  former  un  peuple  plus  fort,  plus  éclairé,  mieux  doué 
au  point  de  vue  moral,  et  plus  apte  à  comprendre  et  à  reven- 
diquer la  justice  ?  Pensez-vous  qu'il  serait  préférable  de  faire  l'éco- 
nomie d'une  révolution  violente  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  ré- 
novation politique,  morale  et  sociale  qu'appellent  de  leurs  vœux, 
en  même  temps  que  les  plèbes  souffrantes  les  meilleurs  esprits  de 
ce  temps  ? 

En  ce  cas-là  vous  devez  être  partisan  de  la  réforme  indus- 
trielle qu'inaugurerait  la  Législation  internationale  du  travail. 

Quant  à  vous,  prolétaires,  qui  pourrait  vous  rendre  assez  enne- 
mis de  vous-mêmes  pour  vous  détourner  d'une  voie  où,  comme  vous 
le  disait  un  de  nos  maîtres,  vous  ne  pouvez  perdre  que  le  joug  de 
servitude,  d'insécurité  et  de  misères  qui  vous  écrase,  et  où  vous  avez 
tout  un  monde  de  liberté  politique,  de  justice  économique,  de  soli- 
darité sociale  et  de  fraternité  heureuse  à  conquérir  ? 

B.  Malon. 

Cannes,  le  28  novembre  1890. 

(1)  Gaspard  Decurtins  :  La  question  de  la  protection  internationale  ou- 
vrière^ Mémoire  présenté  au  département  fédéral  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture. Berne,  1889. 
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[Suite  et  fin) 


III 

NÉVROPATHES    RT    DÉGÉXÉRÉS 

La  loncrue  et  minutieuse  analyse  qui  précède  nous  a  conduits  lo- 
giquement à  la  conclusion  suivante  :  Les  types  pessimistes  divers 
que  nous  avons  retenus  comme  sujets  d'études  au  milieu  de  tant 
d'autres  (soit  le  pessimiste  oisif,  mondain,  qui  se  qualifie  lui-même 
de  fin  de  siècle  et  de  décadent  et  l'idéaliste  qui  au  contact  des 
brutalités  de  la  vie  a  perdu  son  énergie  originelle,  sa  foi  en  l'action 
et  le  contentement  d'une  âme  saine)  doivent  être  mis  au  nombre 
des  dégénérés.  Les  types  que  nous  avons  exclus,  en  refusant  de  les 
compter  parmi  les  malades,  par  exemple  Baudelaire  ou  Flaubert, 
ceux  qui  malgré  leur  incurable  tristes->e  et  leur  noire  mélancolie 
traversée  de  révoltes,  ont  conservé  vierge  la  faculté  d'agir  et  de 
travailler  ne  sont  point  certainement  des  dégénérés  puisqu'ils  ont 
honoré  leur  nom  et  leur  pays. 

Mais  comme  nous  l'avons  remarqué  au  début,  ils  n'offrent  point 
non  plus  un  exemple  de  santé  morale  parfaite;  chez  eux  l'équilibre 
normal  est  rompu.  Leur  système  nerveux  surmené  projette  un  très 
vif  éclat,  mais  c'est  bien  le  dernier  éclair  de  l'orage.  vS'ils  avaient 
laissé  une  descendance,  il  est  infiniment  probable  que  les  héritiers 
de  leur  nom,  s'ils  avaient  vécu,  seraient  restés  parmi  les  impuis- 
sants ou  les  nuisibles.  Les  pères,  légèrement  touchés  de  pessimisme, 
étaient  surtout  des  nerveux,  des  névropathes.  Les  fils  seraient  de- 
venus des  dégénérés  vrais  ;  car,  à  notre  avis,  la  névropathie  est 
l'annonce  de  la  dégénérescence. 

Tout  névropathe  est  un  individu  dont  l'organisme  nerveux  donne 
les  signes  d'une  désintégration  commençante.  Le  mal  est  encore 
léger  ;  un  traitement  rationnel,  une  hygiène  bien  entendue  pour- 
raient produire  une  amélioration  d'abord,  et  une  guérison  ensuite. 
Mais  si,  au  contraire,  le  malade  n'est  pas  énergiquement  soustrait  à 
toutes  les  causes  de  fatigue  nerveuse,  de  surexcitation  mentale  et 
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d'épuisement  cérébral,  la  désagrégation  de  l'édifice  psychique  conti- 
nuera ;  et  ce  seront  les  parties  les  plus  élevées,  les  plus  nobles,  et 
aussi  les  plus  récemment  établies  qui  s'écrouleront  les  premières. 
Alors  la  dégénérescence  vraie  commencera.  Il  n'y  a  entre  les  deux 
états  qu'une  faible  différence  de  degré,  qu'une  nuance.  Tout  pessi- 
miste convaincu  est  un  dégénéré,  avons-nous  dit.  Tout  névropathe 
doit  être  également  pessimiste,  s'il  est  vrai  que  ces  deux  dénomi . 
nations  :  névropathe  et  dégénéré,  désignent  à  peu  de  chose  près  une 
même  maladie.  Cette  proposition  sera  rendue  évidente  par  de  sim- 
ples extraits  pris  dans  les  œuvres  des  médecins  spécialistes.  Le  pro- 
fesseur Grasset  (1)  de  Montpellier,  dans  le  chapitre  de  son  traité  où 
sont  décrites  les  formes  variables  et  multiples  de  l'état  névropathi- 
que  écrit  ce  qui  suit  :  «  Un  malaise  se  développe  avec  des  douleurs 
vagues  qui  s'accentuent  ensuite,  en  même  temps  que  le  sujet  est 
envahi  par  la  tristesse  et  sent  ses  forces  décroître...  Les  malades 
sont  tristes,  découragés...  Le  sommeil  se  trouble,  il  est  agité,  en- 
trecoupé par  des  cauchemars,  des  rêves  où  les  impressions  tristes 
dominent  qui  réveillent  le  malade  en  sursaut  et  le  poursuivent 
pendant  la  veille  sous  forme  d'hallucinations...  Le  sujet  éprouve  des 
sensations  étranges  ;  un  certain  degré  de  surexcitation  intellectuelle 
succède  souvent  aux  périodes  d'abattement  qu'entraînent  les  crises 
de  rêve  et  d'hallucination...  Tous  les  sens  sont  hyperesthésiés  et 
perturbés...  Les  sensations  de  la  vue  sont  faussées.  Les  sujets  arri- 
vent à  ne  plus  se  reconnaître  eux-mêmes  dans  une  glace.  Il  leur 
semble  qu'ils  ont  été  transportés  dans  une  autre  planète  au  milieu 
d'un  monde  nouveau...  Le  malade  n'est  pas  lui-même  ;  il  n'a  pas  la 
conscience  habituelle  de  son  être...  Abattement,  tristesse,  tendance 
au  suicide...  Du  côté  de  la  motilité,  les  malades  éprouvent  une 
fatigue  rapide;  le  travail  devient  difficile  puis  impossible...  Il  y  a 
en  général  une  sorte  de  parésie  diffuse  mais  pas  de  paralysie  vraie... 
Dans  la  forme  neurasthénique  ou  faiblesse  nerveuse,  il  y  a  grande 
faiblesse  et  fatigue  rapide  dans  les  jambes,  sensation  de  lassitude 
comme  après  une  longue  course  et  apparaissant  déjà  le  matin  au  lit 
quand  le  sujet  se  lève...  les  fonctions  génitales  présentent  des  trou- 
bles importants  que  l'on  peut  caractériser  par  ces  mots  :  faiblesse 
excitable...  les  sujets  deviennent  hypochondriaques   » 

La  tristesse  habituelle  du  caractère  et  des  idées,  l'impuissance  à 
agir  existent  donc  déjà  d'une  façon  bien  évidente  dans  le  simple 
état  d'irritation  cérébro-spinale.  Mais  à  ]nesure  que  cet  état  s'aggra- 
vera et  tendra  davantage  à  se  confondre  avec  la  dégénérescence,  on 
verra  s'aggraver  par  là  même  le  symptôme  tristesse.  II  y  a  une 
sorte  de  marcheparallèleentrecesyniptônie,quicstla  manifestation 

(1)  Grasset.  Traité  des  maladies  du  système  nerccux. 
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essentielle  et  fondamentale  du  caractère  pessimiste,  et  la  désorga- 
nisation psychique,  qui  soiH  les  noms  de  nervosisme  d'abord,  puis 
de  détiùiuh'escoict',  exprime  les  diverses  phases  de  ce  travail  ré- 
gressif. 

Il  nous  reste  à  caractériser  l)rièvement  cette  deuxième  période  de 
la  décadence  mentale  conuriC  nous  avons  fait  pour  la  première. 

c  Toute  matière  (1)  vivante  est  destinée  à  périr;  elle  ne  se  main- 
«  tient  en  vie  qu'en  luttant  sans  cesse  contre  les  causes  de  destruc- 
((  tion  et  en  renouvelant  sa  substance  propre  en  voie  d'usure. 

«  Aussitôt  que  cette  lutte  cesse,  la  mort  est  imminente.  Elle  est 
«  quelquefois  brusque,  le  résultat  d'un  accident,  d'une  violence  ex- 
«  térieure  ;  plus  souvent  elle  survient  lentement,  par  une  série  de 
«  transformations,  une  déi^radation  graduelle  du  type  normal,  une 
«   dégénérescence,  en  un  mot.   » 

Voilà  en  quelques  mots  une  définition  claire  de  l'état  particulier 
qui  nous  intéresse,  et  une  franclie  annonce  de  l'imminence  de  la 
mort.  Parmi  les  nombreux  individus  ainsi  déchus  du  type  normal 
et  de  l'équilibre  sain,  il  en  est  chez  qui  l'altération  porte  principale- 
ment sur  le  système  nerveux.  Ceux-là  ont  été  plus  particulièrement 
étudiés  par  les  médecins  aliénistes  sous  le  nom  de  dégénérés  (2). 
Ceux-là  seuls  nous  intéressent.  D'autres  sujets  ont  le  cerveau  par- 
faitement normal,  mais  s'acheminent  lentement  vers  la  destruction 
finale,  à  cause  des  lentes  dégradations  de  quelque  tissu  ou  de  quel- 
que organe;  nous  les  laisserons  de  côté,  car  ils  i-elèvent  seulement 
de  la  médecine  ordinaire. 

Les  dégénérés,  bien  plus  encore  que  les  névropathes  simples,  sont 
d'une  sensibilité  et  d'une  impressionnabilité  excessives.  Ils  n'ont 
point  de  force  interne,  personnelle;  leur  être  psychique  ne  possède 
point  de  systématisation  régulière  et  stable.  Aucune  organisation 
mentale  préalablement  établie  ne  les  défend  contre  la  tyrannie  chan- 
geante des  impressions  extérieures.  Le  spectacle  en  vogue  les  sé- 
duit, l'opinion  de  la  foule  ils  la  dédaignent  quand  elle  est  juste  et 
l'adoptent  quand  elle  est  lulle  ;  ils  saluent  aveuglément  le  char  de 
l'honune  populaire,  acclament  tantôt  Gambetta,  tantôt  Boulano-er, 
suivent  toujours  l'avis  de  l'orateur  à  la  mode.  Religieux  au  milieu 
de  la  solennité  d'une  céi'émonie  du  culte,  ils  sont  athées  avec  les 
'  athées.  Ils  répéteront  avec  admiration  le  calembour  inepte  mis  en 
circulation  par  quelque  saltimbanque  de  la  chronique  boulevardière, 

(1)  Bœckel,  article  Dégénérescence  du  Dictionnaire  pratique  de  médecine 
et  de  chirurijie,  p.  753.  J.-B.  Baillière. 

(2)  MoiiEL.  Traité  des  dégénérescences  phyuiques,  intellectuelles  et  morales 
de  l'espèce  humaine,  1857. 

Féré.  Défjénérescence  et  criminalité.  Alcan. 
Féré.  Sensation  et  mouvement. 


680  LA  REVUE  SOCIALISTE 

OU  la  menteuse  devise  de  quelque  comédien  de  la  politique  (1).  Ce 
sont  les  gens  qui  font  comme  tout  le  monde,  pai'ce  qu'ils  n'ont  rien 
en  eux  qui  les  guide.  Evidemment  nous  n'accusons  pas  ici  les  mal- 
heureux sans  culture,  abêtis  par  la  misère  et  rendus  inconscients 
par  elle,  mais  seulement  ceux  qui  auraient  pu  s'élever  à  une  activité 
supérieure. 

En  vertu  même  de  l'absence  de  tout  pouvoir  interne,  les  dégénérés 
sont  souvent  sujets  à  des  réactions  motrices  violentes  et  comme 
instinctives.  L'automatisme  animal  les  domine,  car  l'idéation  cons- 
ciente qui  contrôlerait  et  arrêterait  les  incitations  inférieures  est 
depuis  longtemps  comme  une  forteresse  démantelée,  c'est-à-dire 
ouverte  à  tous  les  assauts.  Ne  pouvant  plus  briderdeurs  réflexes, 
agités  de  tics,  de  manies  spasmodiques,  d'idées  bizarres,  ils  devien- 
nent souvent  dangereux  ;  ils  réagissent  dans  certains  cas  avec  une 
promptitude  et  une  fatalité  mécaniques  ;  ce  sont  les  criminels  im- 
pulsifs.— D'autres,  après  des  alternatives  de  surexcitation  et  d'épui- 
sement, tombent  dans  une  incapacité  complète  d'agir  et  de  vouloir  (2). 

Le  dégénéré  est  capable  quelquefois  d'un  acte  violent,  énergique, 
mais  il  ne  saurait  se  plier  à  un  effort  soutenu,  à  une  attention  pro- 
longée et  à  un  travail  régulier.  L'inaptitude  au  travail  est  un  des 
traits  les  plus  importants  de  la  physionomie  morale  de  cette  caté- 
gorie sociale,  dans  laquelle  se  recrutent  les  pessimistes.  Leur  sys- 
tème nerveux  débilité  est  à  la  recherche  des  excitants  les  plus  vio- 
lents :  alcool,  absinthe,  tabac,  morphine,  etc.,  et  des  distractions  les 
plus  étranges.  Les  plaisirs  ordinaires  ne  leur  suffisent  plus  ;  ils  re- 
cherchent et  inventent  des  raffinements  morbides  ;  ils  ne  trouvent 
encore  quelque  lueur  de  volupté  qu'au  milieu  des  fantaisies  d'une 
lubricité  exaspérée.  Le  sain,  savoureux  et  vigoureux  plaisir  des 
époques  de  robuste  santé,  cette  chaude  joie  des  sens  qui  anime 
l'œuvre  de  notre  grand  Rabelais,  leur  paraissent  choses  grossières. 
L'amour,  le  vin,  la  table,  les  gais  propos,  les  exercices  du  corps,  ces 
effusions  d'une  vie  exubérante,  ne  sauraient  leur  plaire,  car  ils  sont 
la  Mort. 

Dans  les  arts,  ils  cherchent  l'outrance,  l'imprévu,  l'extraordinaire. 
Il  faut  secouer  les  nerfs  blasés  par  l'étrangeté  folle  des  créations. 
Le  romancier  ne  décrit  plus  un  caractère  ordinaire  et  moyen,  mais 
des  exceptions,  des  monstruosités  psychologiques,  des  aberrations 
morales  justiciables  de  Charenton.  —  Dans  les  classes  populaires, 


(1)  Exemples  :  L'empire  c'est  la  paix. — Pas  une  pierre  de  nos  forteresses,  etc. 
—  Dissolution,  revision.  —  Telle  est  encore  la  devise  bourgeoise  :  La  liberté 
du  travail  —  qui  n'est  autre  chose,  en  réalité,  que  la  liberté  de  forcer  les  ou- 
vriers à  un  travail  d'esclave. 

(2)  Férk.  Sensation  et  mouvement,  p.  133. 
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les  dégénérés  sont  relativement  peu  nombreux  :  alors  le  besoin 
d'excitations  vives,  combiné  à  l'inaptituib'  au  travail,  produit  le 
proxénétisme,  dont  le  développement  croissant  est  un  symptôme 
alarmant. 

C'est  parmi  les  dégénérés  que  se  recrutent  plusieurs  des  contin- 
gents du  crime  et  de  la  folie.  Outre  les  impulsifs,  on  trouve  parmi 
eux  les  criminels  conscients  et  cultivés.  Se  souvenir  de  l'affaire 
Cbambige  et  du  personnage  de  Robert  Greslou  dans  le  Disciple,  de 
M.  liourgct.  —  Les  fous  sont  presque  tous  des  dégénérés  qui  ont, 
pour  ainsi  dire,  avancé  en  grade.  Chacun  sait  l'accroissement  con- 
sidérable de  l'aliénation  mentale  dans  les  grandes  villes,  où  les  né- 
vropathes se  donnent  rendez-vous,  et  où  ils  se  surmènent  jusqu'à  la 
catastrophe  finale.  Cette  étude,  poursuivie  dans  le  milieu  artiste,  a 
été  très  fortement  traitée  par  Zola  dans  son  roman  intitulé:  L'Œuvre. 

Une  des  plantes  qui  croissent  aussi  volontiers  dans  le  fumier  pes- 
simiste, c'est  le  néo-mysticisme.  Folie,  mysticisme,  religiosisme 
catholique  ou  protestant,  bouddhisme,  spiritisme,  fakirisme,  magie, 
toutes  ces  spéculations  d'imaginations  faibles  et  d'intelligences  dé- 
semparées expriment  la  débâcle  mentale  des  classes  dites  diri- 
geantes. L'activité  intellectuelle,  consciente  et  systématisée,  est  dé- 
chue de  son  rôle;  ce  n'est  plus  elle  qui  gouverne.  Le  règne  des 
instincts,  des  sentiments  vagues,  des  craintes  superstitieuses  de 
l'enfance  s'établit  de  nouveau,  par  une  sorte  d'atavisme.  Nos  mo- 
dernes civilisés  reviennent  à  une  conception  dès  choses  qui  fut  celle 
des  sociétés  sauvages  ou  barbares.  Ils  font  un  énorme  pas  en  ar- 
rière et  retombent  en  enfance,  comme  certains  vieillards.  Il  se  pro- 
duit ici  ce  que  nous  avons  signalé  quelques  pages  plus  haut  à  pro- 
pos de  la  volonté.  Dans  l'évolution  de  l'intelligence,  les  qualités  les 
plus  récemment  acquises  par  les  races  civilisées  sont  aussi  les  plus 
fragiles  et  les  plus  instables.  Elles  constituent  ce  qu'on  appelle 
l'esprit  scientifique,  c'est-à-dire  le  règne  de  la  raison  positive  et  de 
la  vérité  expérimentale.  —  Un  homme  raisonnable  et  sérieux  est 
celui  qui  guide  sa  pensée,  sa  conduite,  d'après  les  résultats  généraux 
de  la  science  de  son  époque.  Il  n'a  certainement  pas  la  sotte  pré- 
tention de  posséder  la  vérité  absolue  ;  il  sait  que  toutes  nos  sciences 
et  que- toutes  nos  théories  scientifi([ues  ne  sont  que  des  approxima- 
tions. Si  les  gi'ands  génies  ont  souvent  le  privilège  de  devancer  leur 
époque,  l'homme  d'esprit  cultivé  et  de  jugement  pondéré  tient  à 
honneur  d'être  l'homme  de  son  temps  et  non  pas  un  agent  de  rétro- 
gradation vers  les  balbutiements  du  passé.  —  Chacun  de  nous  porte 
un  héritage  dont  il  ne  doit  pas  dissiper  les  plus  précieuses  acquisi- 
tions. Cet  héritage,  c'est  l'esprit  scientifique,  complètement  inconnu 
aux  sociétés  barbares  et  théocratiques,  faible  et  vacillant  encore 
aux  époques  monarchiques,  largement  développé,  au  contraire,  dans 
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les  grandes  démocraties  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Laisser  dé- 
choir en  soi  cette  forte  et  sévère  discipline  de  l'esprit,  pour  s'aban- 
donner aux  ivresses  morbides  du  surnaturel,  c'est  dégénérer;  c'est 
perdre  ce  qui  fait  la  supériorité  de  l'homme  moderne;  c'est  per- 
mettre à  la  systématisation  décroissante  de  la  personnalité,  à  la  dé- 
sintégration du  moi,  d'accomplir  leur  œuvre  de  dissolution;  c'est 
déchoir,  c'est  reculer. 

Le  réveil  de  certains  sentiments  religieux  dans  la  bourgeoisie 
instruite  de  nos  jours,  s'il  n'est  pas  l'effet  d'une  mode,  est  donc  la 
marque  d'une  déchéance  intellectuelle.  L'esprit  de  nos  jeunes  gens 
a  besoin  d'excitants  pour  fonctionner  ;  ces  excitants  ils  les  trouvent 
dans  les  absinthes  malsaines  du  mysticisme.  Leur  tête  est  trop 
faible  pour  supporter  le  vin  âpre  de  la  réalité. 

La  bourgeoisie,  au  temps  de  sa  grandeur  et  de  sa  force,  fut  in- 
crédule et  voltairienne.  Aujourd'hui,  gorgés  de  jouissances,  abêtis, 
énervés,  les  fils  des  voltairiens  de  jadis  s'agenouillent  pieusement 
devant  quelque  saint  prépuce  ou  s'assoient  autour  d'une  table  tour- 
nante. 

Ce  symptôme  prouve  une  classe  vidée,  finie,  et  nous  annonce 
mieux  que  bien  d'autres  le  triomphe  prochain  du  prolétariat,  qui 
jettera  à  l'égout  ces  détritus  de  la  civilisation. 

La  dégénérescence  (Bœckel)  est  une  phase  préparatoire  de  la 
mort.  Une  classe  dégénérée  est  donc  condamnée  à  une  mort  plus 
ou  moins  prochaine.  En  effet,  l'expérience  nous  apprend  que  la  plu- 
part des  individus  qui  méintent  cette  qualification  finissent  par  le 
crime,  la  folie  ou  le  suicide.  Ceux  qui  résistent  davantage  aboutis- 
sent à  l'alcoolisme,  au  morphinisme  ou  aux  névroses  graves,  comme 
l'épilepsie.  D'autres  encore,  moins  malades,  seront  inféconds  ou 
procréeront  des  enfants  qui  ne  pourront  vivre. 

En  conclusion  :  névropathes  et  dégénérés  constituent  une  seule  et 
même  famille  morbide.  Dans  cette  famille  se  recrutent  les  pessi- 
mistes, lesquels  suivront  le  sort  commun  à  la  classe  entière,  qui  est 
de  disparaître  sans  descendance,  après  une  vie  malheureuse  et  inu- 
tile. 

IV 

ÉTUDE    SOCIALE 

La  psychologie  scientifique  ou  psycho-physiologie  est  une  science 
dont  les  progrès  ont  été  très  considérables  dans  ces  dernières  années 
et  qui,  sur  bien  des  points,  est  arrivée  à  des  résultats  très  précieux 
et  très  précis.  C'est  ce  qui  explique  les  longs  développements  que 
nous  avons  donnés  à  la  partie  psychologique  de  notre  travail  :  Nous 
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avons  pu,  au  moyen  des  instruments  de  choix  f(uo  nous  ont  préparés 
les  j)hilo8oplics  (le  l'Expérience,  faire  une  analyse  presque  anato- 
mique  du  pessimisme.  —  En  entreprenant  la  partie  socioloi^irpie  de 
notre  étude,  en  recherchant  quelles  sont  les  influences  que  l'orija- 
nisation  de  la  société  peut  exercer  sur  la  production  de  cette  dispo- 
sition morjjide,  nous  nous  sentons  isolés,  abandonnés  à  nous-mèuies, 
sans  guide,  La  science  sociale,  qu'Auguste  Comte,  ce  puissant  no- 
vateur de  qui  dérive  en  grande  partie  le  mouvement  de  la  ])<:nsée 
contemporaine,  avait  conçue  le  premier  comme  une  science  positive 
et  dénommée  :  Sociologie,  est  encore  bien  pauvre  en  données  posi- 
tives et  solides.  Les  théories  ne  manquent  pas;  les  puissantes  et 
systématifiues  généralisations  d'Auguste  Comte,  de  Spencer,  sont 
d'admirables  preuves  de  la  vigueur  intellectuelle  de  ces  penseurs, 
mais  ne  constituent  pas  une  science.  Entre  les  divers  écrivains  qui 
se  sont  aventurés  sur  ce  terrain,  les  contradictions  sont  nombreuses  : 
Rien  en  un  mot  qui  ressemble  à  une  vérité  scientifique  toujours 
serrée  de  plus  près  par  une  série  de  travaux  concordant  entre  eux 
jusqu'à  un  certain  point  et  orientés  vers  la  même  direction.  —  Aussi 
ne  nous  dissimulons-nous  pas  la  faiblesse  de  ce  second  chapitre,  qui 
sera  en  grande  partie  l'exposé  d'opinions  individuelles  et  non  pas, 
comme  plus  haut,  l'application  de  théories  très  solides  à  un  cas  i^ar- 
ticulier. 

A  notre  humble  avis,  la  condition  sociale,  essentielle  du  Pessi- 
misme n'est  autre  que  Vlnégnlitédes  conditions.  Ce  facteur  nous  pa- 
raît le  plus  important  de  tous,  mais  n'exclut  pas  les  autres,  ceux  qui 
ne  résultent  pas  de  la  forme  économique  de  lu  société  et  ({ui  tiennent. 
par  exemple,  au  tempérament  spécial  d'une  race,  à  ses  instincts 
plus  ou  moins  mystiques,  au  climat,  à  certaines  fatalités  poli- 
tiques, etc. 

La  constitution  d'une  classe  oisive  et  riche  est  pour  cette  classe 
même  une  cause  très  puissante  de  dégénérescence  et  par  suite,  de 
pessimisme  ;  cet  effet  se  produit  de  deux  façons  différentes  :  d'abord 
par  la  nécessité  môme  de  la  lutte  pour  la  vie.  Une  famille  aujour- 
d'hui opulente  a  passé  presque  toujours,  dans  la  personne  d'un  de 
ses  ancêtres  (père  ou  grand-père)  par  la  période  de  surmenage  intel- 
lectuel, d'émotions  violentes,  d'incpiiétudes  et  de  fièvre  qu'amène 
avec  elle  la  manipulation  de  grandes  et  de  hasardeuses  affaires.  — 
Et  en  second  lieu,  par  Voisivetê  qui  suit  presque  toujours  l'acquisi- 
tion d'une  grosse  fortune.  —  Ce  sont  ces  deux  cas  que  nous  exami- 
nerons successivement. 

Les  gens  sortis  du  peuple  et  qui  n'héritent  pas  d'une  situation 
toute  faite,  ne  peuvent  arriver  à  la  richesse  (quand  ils  y  parvien- 
nent, car  beaucoup  succombent  en  route)  qu'en  menant  une  exis- 
tence généralement  malsaine  pour  la  santé  morale  et  pour  la  santé 
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physique.  Sortis  de  la  classe  paysanne  ou  des  petites  villes,  ils  aban- 
donnent le  séjour  sain  de  la  campagne  ou  des  agglomérations  peu 
nombreuses,  pour  se  confiner  dans  l'atmosphère  plus  ou  moins  vi- 
ciée des  grandes  cités.  Rivés  à  un  magasin,  à  un  bureau,  ils  n'au- 
ront plus  le  temps  de  se  livrer  au  travail  corporel  auquel  leur  race 
est  habituée  depuis  tant  d'années.  Il  y  aura  un  brusque  changement 
de  vie;  le  manque  d'exercice  sera  plus  nuisible  à  ces  personnes-là 
qu'aux  races  depuis  longtemps  accoutumées  à  l'aisance  et  à  la  vie 
sans  effort.  Dans  les  phénomènes  biologiques  en  effet,  toutes  les 
modifications  s'effectuent  d'une  façon  très  lente.  Avec  du  temps  et 
plusieurs  générations,  on  peut  imprimer  aux  espèces  des  variations 
durables  et  sérieuses.  Au  contraire  l'interruption  soudaine  de  la  vie 
ordinaire,  détruit  l'équilibre  entre  les  diverses  fonctions  de  l'indi- 
vidu et  prépare  la  désorganisation. 

Pendant  que  certains  organes  restent  dans  une  oisiveté  nuisible, 
un  autre  travaille  à  l'excès,  c'est  le  cerveau.  Evidemment,  le  cer- 
veau humain  est  perfectible  à  l'infini.  Si  notre  planète  n'est  pas  dé- 
truite, si  quelque  invasion  barbare  ou  quelque  cataclysme  intérieur 
ne  réduit  pas  à  néant  toute  notre  civilisation,  il  est  probable  que  nos 
descendants  réaliseront,  dans  quelques  milliei's  d'années,  un  type 
d'humanité  bien  supérieur  en  intelligence  à  tout  ce  que  nous  pou- 
vons imaginer.  —  Mais  ce  n'est  pas  en  doublant  les  étapes  que  nous 
arriverons  plus  vite  au  but,  ce  n'est  pas  en  imposant  aux  facultés 
cérébrales  une  suractivité  inquiète;  ce  n'est  pas  en  les  soumettant 
à  l'abus  de  tous  les  excitants  nerveux.  —  Un  tel  régime  au  con- 
traire a  un  effet  néfaste  :  il  use  les  énergies  accumulées  par  des 
races  saines  et  lentement  perfectionnées  (1)  ;  il  semble  que  la  va- 
leur intellectuelle  de  l'individu  a  doublé  ou  triplé  quand  on  la 
compare  à  celle  du  grand-père  paysan.  Mais  en  réalité,  il  n'y  a  pas 
augmentation  d'intelligence,  il  y  a  gaspillage  des  économies  anté- 
rieures. —  Le  débauché  qui  jette  son  argent  par  les  fenêtres  peut 
paraître  riche  ,  mais  il  est  pauvre  en  réalité  ou  en  voie  de  le  devenir. 
Le  vrai  riche  est  celui  qui  augmente  chaque  année  son  capital  et  qui 
se  garde  bien  de  faire  montre  d'une  prodigalité  insensée.  Si  cette 
comparaison  est  applicable  au  cas  présent,  nous  pouvons  conclure 
que  le  fils  d'ouvrier  ou  de  paysan,  lancé  dans  les  transes  des  affaires 
aventureuses,  dissipe  en  quelques  années  le  trésor  de  forces  que  lui 
ont  précieusement  conservé  ses  ancêtres.  —  Aussi  les  générations 
à  venir  s'en  ressentiront.  Les  enfants  seront  délicats  de  corps,  ner- 
veux presque  à  l'excès,  d'une  sensibilité  exagérée,  d'une  énergie  mo- 
rale et  physique  déjà  moindre.  Les  petits-enfants  deviendront  des 


(1)  Des  idiJes  analogues  se  trouvent   très   bien   développées  dans   le  livre  de 
M.  GuYON,  Éducation  et  hérédité. 
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névropathes,  peut-être  des  dégénérés.  Eux-mêmes  mourront  sans 
postérité  ou  bien  ils  feront  souche  d'ahéiKis,  de  criminels,  de  can- 
didats au  suicide  ou  d'organismes  sans  souffle  qu'une  mort  prompte 
enlèvera.  —  Tel  est  l'avenir  des  surmenés  de  la  spéculation,  si  une 
hyiïiène  sainement  combinée  n'écarte  pas  les  causes  de  décadence  et 
si  l'infusion  d'un  sang  nouveau  ne  vient  ranimer  leur  race  appauvrie. 
En  ce  qui  concerne  les  instincts  moraux  ou  altruistes,  ces  instincts 
encore  si  mal  (ixés  en  nous,  encore  si  faibles,  si  vacillants,  l'inten- 
sité de  la  lutte  pour  la  vie  et  de  la  concurrence  sociale  a  des  effets 
désastreux.  Les  statistiques  révèlent  que  dans  les  grandes  villes  et 
au  sein  des  classes  conmierciales  la  criminalité  est  très  forte  et  se 
trouve  en  voie  de  constante  augmentation  :  cela  est  explicable  par 
la  violence  même  du  combat  pour  la  fortune,  par  l'âpreté  sauvage 
de  la  passion  de  l'or,  par  la  crainte  que  l'on  a  de  tomber  sous  le 
piétinement  de  rivaux  sans  pitié.  Alors  aussi  il  se  fait  une  dissipa- 
tion folle  de  trésors  sans  prix,  ces  trésors  de  moralité  acquise  par 
de  longs  siècles  d'évolution  et  de  vie  en  société.  Dans  le  domaine  de 
la  vie  morale  comme  dans  celui  de  l'intelligence,  les  adaptations  les 
plus  récentes  sont  les  plus  complexes,  les  plus  précieuses  mais  aussi 
celles  qui  résistent  le  moins  aux  inllucnces  destructives.  Dans  la 
bataille  des  intérêts,  on  jette  à  terre  ce  fardeau  inutile,  ce  bagage 
par  trop  gênant.  —  On  s'allège  de  tout  scrupule  et  on  a  plus  de 
chance  d'arriver  premier.  Les  filouteries  financières  de  toute  espèce 
qui  déshonorent  notre  pays  avec  la  demi-indulgence  du  gouver- 
nement républicain,  nous  donnent  un  aperçu  de  la  bassesse  morale 
du  monde  des  grandes  affaires.  Ce  qu'il  y  a  de  navrant,  c'est  que 
les  plus  cyniques  réussissent  le  mieux,  arrivent  à  de  grandes  for- 
tunes avec  le  moins  de  surmenage,  par  conséquent  avec  le  plus  de 
chance  de  survie  pour  eux  et  pour  leurs  descendants.  Ces  réflexions 
montrent  parfaitement  combien  est  hypothétique  la  concej^tion  de 
Herbert  Spencer,  d'après  lequel  la  lutte  pour  la  vie,  au  milieu  même 
des  sociétés,  est  une  cause  de  progrès  incessants  et  comme  forcés; 
diminuer  l'intensité  de  cette  lutte  serait,  pour  lui,  unepi'atique  anti- 
sociale :  les  hôpitaux  devraient  être  supprimés,  les  secours  aux  in- 
digents et  aux  infirmes  employés  à  un  meilleur  usage,  afin  de  lais- 
ser la  loi  du  «  stnujcjle  for  life  »  sévir  dans  toute  sa  rigueur  et  pré- 
cipiter la  destruction  des  êtres  que  ce  philosophe  considère  comme 
les  vaincus  et  des  incapables.  Malheureusement  dans  notre  milieu 
économique,  les  vainqueurs  ne  sont  ni  les  plus  forts,  ni  les  plus 
moraux,  ni  les  plus  utiles  ;  leur  valeur  morale  est  souvent  très  infé- 
rieure à  la  moyenne  ;  leur  santé  physi([ue  et  intellectuelle,  presque 
toujours  altérée,  prépare  des  générations  débiles  et  névrosées.  Il  y 
a  bien  une  survivance,  mais  c'est  celle  des  individus  égoïstes  et 
mauvais  ou  des  gens  qui  sont  déjà  en  voie  de  dégénérescence. 
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Pour  les  vainqueurs,  il  est  vrai  que  la  concurrence  sans  pitié  dont 
nous  venons  d'indiquer  quelques  effets,  ne  produit  pas  directement 
le  pessimisme.  L'activité  déployée  dans  la  lutte  rend  les  heures 
brèves  et  préserve  de  tout  ennui.  Cette  phase  pour  eux  ne  fait  que 
préparer  le  terrain.  Pour  les  vaincus  au  contraire,  la  chute  est  com- 
plète. Les  sentiments  les  plus  amers,  le  découragement  le  plus 
morne,  achèvent  l'œuvre  de  destruction  que  l'usure  du  combat  avait 
commencée.  C'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  pessimisme  d'en 
bas. 

Mais  il  nous  reste  à  étudier  la  cause  essentielle  du  pessimisme 
d'en  haut,  celui  des  heureux  qui  sont  arrivés  à  la  richesse  et  par 
suite  à  l'oisiveté. 

En  posant  cette  sorte  d'équation  :  richesse  =  oisiveté,  nous  ne 
manquerons  pas  d'exciter  bien  des  protestations.  On  nous  opposera 
certainement  de  nombreux  exemples  d'hommes  très  fortunés  qui  se 
sont  livrés  à  des  travaux  désintéressés,  qui  ont  illustré  leur  nom 
par  des  découvertes  scientifiques,  par  des  créations  littéraires  ou 
artistiques,  par  des  oeuvres  de  bienfaisance  populaire.  Mais  à  côté 
de  ces  nobles"  et  virils  caractères,  qui  émergent  au-dessus  de  la 
foule,  sait-on  le  nombre  considérable  de  riches  oisifs?  La  faible 
minorité,  au  sein  de  la  classe  opulente  d'Hommes  dignes  de  ce  nom, 
fait  oublier  généralement  la  décomposition  morale,  l'incurable 
égoïsme  et  la  déconcertante  nullité  de  l'immense  majorité.  C'est  de 
cette  dernière  seulement  qu'il  sera  question  dans  les  lignes  sui- 
vantes. 

L'oisiveté,  a  dit  La  Fontaine,  est  la  mère  de  tous  les  vices.  Cette 
pensée  du  Bonhomme  contient  implicitement  les  développements 
qui  vont  suivre. 

S'il  est  vrai,  comme  l'ont  soutenu  Herbert  Spencer,  Auguste 
Comte,  etc.,  que  la  science  des  sociétés  a  pour  fondement  nécessaire 
la  biologie  (1),  c'est  encore  à  la|  science  de  la  vie  que  nous  devrons 
emprunter  quelques  vérités  fondamentales  destinées  à  nous  servir 
de  guides.  Les  organes  ne  conservent  leur  développement  acquis 
et  les  fonctions  qui  en  dérivent,  leur  énergie,  qu'à  la  condition  de 
s'exercer  continuellement.  C'est  au  prix  d'un  travail  régulier,  d'un 
effort  constant  que  l'animal  garde  intact  l'héritage  de  forces  que  ses 
ancêtres  lui  ont  laissé.  Le  muscle  inactif,  par  exemple,  s'atrophie 
lentement  et  au  bout  de  quelques  générations  se  trouve  réduit  à 
l'état  de  vestige.  Toute  contraction  lui  est  devenue  impossible  (tels 
sont  chez  l'homme  les  muscles  peaussiers  et  ceux  du  pavillon  de 


(1)    Voir    H.  Spencer,    SocLolo'jie    et  Introduction   à    la   science    sociale, 
chap.  XIV,  iûlitulô  :  Préparation  par  la  biologie. 
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l'oreille).  Voilà  une  première  loi  biologique  d'une  haute  généralité. 
Et  en  voici  une  seconde  :  Le  fonctionnement  exclusif  d'un  organe 
le  fortifie  d'une  façon  exagérée  au  détriment  de  l'ensemide,  car  les 
parties  délaissées,  outre  l'absence  d'e.vercice,  souffrent  aussi  de  ne 
pas  recevoir  la  quantité  de  matériaux  nutritifs  qui  leur  reviendrait. 
Il  y  a  pléthore  d'un  côté,  anémie  de  l'autre;  d'où  il  résulte  pour  les 
viscères  et  les  ti.ssus  non  exercés  une  décadence  encore  plus  rapide 
que  si  l'inaction  s'étendait  à  tout  l'individu.  Mais  ce  manque  d'é(|ui- 
libre,  ce  manque  d'harmonie,  en  s'exagérant,  cesse  d'être  compa- 
tible avec  l'existence  même.  Tout  développement  excessif  d'une 
fonction  nuit  à  l'être  entier  et  en  prépare  la  ruine.  Comme  nous 
l'avons  indiqué  plus  haut,  certains  affinements  nerveux,  une  acuité 
toute  contemporaine  de  l'intelligence  et  des  sensations,  ne  consti- 
tuent point  des  avantages  désirables,  des  progrès  réels  de  l'espèce; 
car  ces  acquisitions,  accompagnées  d'un  affaiblissement  de  la  vi- 
gueur physique  et  d'ime  inaptitude  plus  grande  à  l'elfort,  marquent 
une  adaptation  moindre  au  milieu,  une  diminution  de  résistance 
vitale  et  par  conséquent  l'acheminement  vers  la  dégénérescence  et 
la  mort.  Donc,  l'augmentation  ainsi  ol)tenue  des  forces  intellec- 
tuelles n'a  été  qu'une  sorte  de  luxe  éblouissant  mais  passager.  Elle 
n'a  pu  se  transmettre  aux  autres  générations  ni  s'incorporer  à 
l'espèce. 

Connaissant  ces  vérités  générales,  voyons  le  genre  de  vie  du 
jeune  homme  qui  a  reçu  de  ces  parents  enrichis  un  sang  taré  par 
les  fièvres  malsaines  de  la  spéculation  et  un  organisme  énervé. 
S'il  subit  l'internat  de  quelque  collège,  du  premier  coup  toutes  les 
conditions  de  nature  à  aggraver  son  mal  se  trouvent  merveilleu- 
sement réalisées,  grâce  à  la  prévoyante  intelligence  de  l'Université: 
séjour  dans  une  grande  ville,  récréation  entre  les  quatre  murs 
d'une  cour  humide,  manque  d'air  pur,  privation  d'exercices  phy- 
siques, surmenage  intellectuel,  sans  compter  l'affaiblissement  de  la 
moelle  et  du  cerveau  produit  par  les  corruptions  solitaires  si  com- 
munes dans  toutes  les  agglomérations  de  jeunes  gens  internés.  Si 
l'instruction  est  donnée  à  la  maison,  elle  sera  nulle,  mais  les  con- 
ditions hygiéniques  un  peu  meilleures  perdront  leur  effet  par  la 
fréquence  des  fêtes  et  des  soirées. 

Devenu  enfin  libre,  le  jeune  millionnaire  fait  la  fête  avec  fureur. 
Comme  agents  merveilleux  de  désorganisation  nerveuse,  citons  les 
excès  vénériens,  les  veillées  dans  les  tripots,  les  émotions  du  jeu. 
Peu  de  santés  fermes  résisteraient  aux  secousses  combinées  de  tels 
excitants.  —  L'exercice  physique  est  réduit  à  quelques  sports 
insignifiants. 

Sans  insister  plus  longtemps  sur  les  détails  d'un  régime  aussi  peu 
recommandable,  voyons-en  les  conséquences.  Atropine  musculaire, 
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diminution  de  la  santé  corporelle.  Atrophie  de  l'intelligence  par 
l'inaction  cérébrale.  Aucun  travail  sérieux,  aucune  étude  suivie 
exigeant  un  certain  effort  d'esprit  n'entretient  plus  cette  faculté. 
Atroi^hie  du  vouloir,  car  la  volonté  ne  trouve  pas  matière  à  s'exercer  : 
Il  n'y  a  ni  initiative  à  déployer,  ni  résolution  virile  à  prendre  quand 
on  mène  une  vie  aussi  facile.  Atrophie  de  l'attention  volontaire. 
Quand  l'habitude  a  été  perdue  de  fixer  toutes  les  forces  intellec- 
tuelles sur  une  question  déterminée,  il  devient  à  la  longue  très 
difficile  de  ressaisir  ce  pouvoir  sur  soi-même  ;  on  est  à  la  merci  de 
la  première  sensation  extérieure  qui  vient  interrompre  tout  travail 
de  réflexion.  Atrophie  des  instincts  moraux  et  altruistes,  car  l'abus 
des  plaisirs  renforce  l'Egoïsme  naturel. 

De  toutes  les  facultés  de  l'individu,  il  n'en  existe  qu'une  seule, 
dont  l'activité  exagérée  compense  l'inactivité  des  autres,  c'est  la 
sensibilité.  Elle  seule  fonctionne  activement  et  sans  relâche.  Aussi 
se  développe-t-elle  d'une  façon  extrême,  elle  sliypertrophie  pour 
ainsi  dire.  Elle  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  satisfaire  et  de  plus 
insatiable. 

Le  plaisir  déjà  connu  est  devenu  sans  saveur.  Il  faut  chaque  jour 
inventer  de  nouvelles  excitations  des  sens.  Si  l'état  de  conscience 
provoqué  est  trop  semblable  aux  états  précédents,  il  s'en  distingue 
à  peine  et  par  conséquent  ne  réveille  pas  dans  les  centres  nerveux 
des  vibrations  assez  vives  :  D'où  la  poursuite  incessante  de  raffine- 
ments étranges  dans  le  boire,  dans  le  manger,  dans  les  vêtements, 
dans  les  fêtes,  dans  les  spectacles,  dans  l'amour  ;  d'où  les  bizarreries 
morbides  qui  seules  secouent  quelquefois  l'ennui  profond  et  la 
torpeur  stupide  de  la  société  ;  d'où  un  théâtre,  une  littérature,  une 
poésie  d'hystériques  et  de  convulsés.  La  faculté  de  sentir  surexcitée 
absorbe  en  elle  toutes  les  forces  vives  de  l'individu  ;  elle  se  dé- 
veloppe au  détriment  des  autres  dont  elle  boit  la  substance  ;  à  son 
ombre,  toutes  les  autres  végètent  et  meurent. 

Ces  remarques  sont  exactes  non  seulement  pour  les  débauchés 
que  nous  avons  spécialement  en  vue,  mais  aussi  pour  certains  oisifs, 
d'une  nature  plus  délicate,  plus  féminine,  pénétrés  d'horreur  pour 
toutes  les  grossièretés  des  joies  matérielles,  mais  cultivant  en  eux 
comme  en  une  serre-chaude  la  plante  maladive  de  leur  sensibilité. 
Pour  ces  dégénérés  d'une  autre  espèce,  le  moindre  froissement,  la 
moindre  déception  produisent  une  douleur  violente.  Tels  la  plupart 
des  héros  de  Bourget,  qui,  pour  une  infidélité  de  leur  maîtresse, 
sont  pris  comme  d'un  vertige  de  folie,  proclament  l'amère  vanité 
de  tout,  et  jettent  Fanathème  à  la  femme,  à  la  société,  à  la  nature 
humaine,  à  la  vie. 

Les  nombreuses  personnes  qui  souffrent  ainsi  donnent  prise  au 
Pessimisme  très  facilement.  Il  y  a  chez  eux  deux  causes  différentes 
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de  sensation  pénibles  :  d'abord  l'inactivité  de  certaines  facultés  et 
ensuite  l'activité  exagérée  de  certaines  autres. 

Sans  revenir  sur  la  partie  psychologique  de  ce  travail,  il  nous  est 
permis  de  rappeler  la  troisième  loi  de  Grote  :  «  Quand  le  défaut 
d'activité  est  précédé  d'un  excès  latent  de  force,  il  en  résulte  une 
douleur  négative.  »  Voilà  une  explication  de  la  douleur  par  inaction. 
M.  lieaunis  (1)  a  bien  étudié  le  besoin  d'activité  musculaire  et  le 
besoin  d'activité  i)sycliique.  Or  la  privation  d'un  besoin  est  toujours 
une  souffrance.  Pascal  avait  exprimé  éloquemment  cette  môme 
pensée  ;  il  avait  montré  ({ue  pour  échapper  à  la  misère  de  leur 
nature,  les  iiommes  ne  trouvent  le  bonheur  que  dans  l'agitation  et 
le  mouvement.  «  Ils  ne  savent  pas  que  c'est  la  chasse  et  non  la 
prise  qu'ils  recherchent...  Ils  croient  chercher  sincèrement  le  repos 
et  ne  cherchent  en  effet  que  l'agitation...  On  cherche  le  repos  en 
combattant  quelques  obstacles  :  et  si  on  les  a  surmontés,  le  repos 
devient  insupportable  ;  car  ou  l'on  pense  aux  misères  qu'on  a  ou  à 
celles  (|ui  nous  menacent.  Et  quand  on  se  verrait  même  assez  à 
l'abri  de  toutes  parts,  l'ennui,  de  son  autorité  privée,  ne  laisserait 
pas  de  sortir  au  fond  du  cœur  où  il  a  des  racines  naturelles,  et  de 
remplir  l'esprit  de  son  venin.  »  {Pennées,  édition  Louandre,  p.  167.) 

L'autre  cause  du  Pessimisme  est  l'exaspération  de  la  sensibilité 
qui  souffre  de  la  plus  légère  offense,  qui,  blasée  sur  toutes  les  sa- 
tisfactions possibles,  est  à  la  recherche  du  plaisir  inédit.  Le  raffiné 
vient  ainsi  se  heurter  aux  bornes  étroites  du  monde  des  sens,  car  il 
n'y  a  d'abùiie  sans  fond  que  dans  le  monde  des  jouissances  morales 
et  intellectuelles.  Aussi  finit-il  par  trouver  à  toute  réalité  une  fadeur 
ou  une  amertume  écœurante  :  Il  se  prend  alors  à  rêver  d'un  ordre 
différent,  construit  selon  ses  caprices  changeants  :  Il  abhorre  le  pays 
et  la  civilisation  dans  lesquelles  il  n'a  point  trouvé  la  flatterie  de  ses 
vanités.  Le  regret  des  sociétés  passées  devient  pour  lui  une  sorte 
de  religion  historique.  Heurté  dans  son  orgueil  par  le  dédain  de  ses 
compatriotes,  il  maudit  le  siècle  sans  grandeur  (j[ui  le  méconnaît  et 
se  réfugie  par  la  pensée  dans  telle  société  antique  qui  l'eût  appelé 
à  un  rôle  magnifu^ue.  Incapable  de  se  plier  au  réel,  il  voudrait  con- 
former le  réel  à  ses  creuses  songeries.  Il  vit  dans  un  idéal  enfantin 
et  éprouve  une  profonde  déception  quand,  retombant  sur  terre,  il 
se  heurte  à  la  médiocrité  des  choses.  Tous  les  ferments  de  lâcheté, 

(1)  Be.vunis,  Les  sensatioffi  internes.  Bibliothèque  scientifique  internationale. 
—  Alcan.  —  CiiAPiTiiE  H.  Cet  auteur  écrit  plus  loin  (p.  191).  «  A  l'autre  ex- 
trémité de  l'échelle  se  trouvent  ces  organisations  délicates,  proiluits  factices 
de  notre  civilisation  raffinée  et  de  notre  vie  à  outrance,  chez  lesquelles  le 
système  nerveux  surexcité  vibre  à  la  plus  légère  impression.  Chez  ces  victimes 
du  nervosisnie  et  de  l'h^'stérie,  la  douleur  la  plus  faible  s'exaspère  bien  vite  et 
acquiert  rapidement  une  acuité  et  une  violence  redoutables.  » 

44 
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de  faiblesse,  d'impuissance  puérile,  que  le  savoir  positif  a  étouffés 
chez  les  esprits  sains,  se  raniment  au  contraire  parmi  les  victimes 
du  Pessimisme,  empoisonnent  leur  santé  morale  et  physique  :  Et 
bientôt  vaincus  par  la  richesse,  usés  par  l'oisiveté,  ces  tristes  déca- 
dents succomberont  et  comme  individus  et  comme  classe. 


V 


RESUME    ET     CONCLUSION 

Précisant  le  sujet  de  cette  étude,  nous  avons  distingué  tout 
d'abord  le  Pessimisme  métaphysique  du  Pessimisme  moral.  Au 
point  de  vue  métaphysique,  le  Pessimisme  se  comprend  très  bien 
et  résulte  du  sentiment  poignant  que  nous  laisse  dans  l'âme  la  con- 
naissance du  peu  qu'est  l'homme  à  l'égard  de  l'Univers  et  de  l'in- 
différence de  la  matière  éternelle  pour  le  fragile  animal  sorti  un 
jour  de  la  boue  terrestre.  Au  point  de  vue  moral,  le  Pessimisme 
n'est  plus  cette  pensée  sei'eine  et  triste  commune  à  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi,  c'est  une  disposition  fâcheuse,  qui  se  traduit  par  la 
Prédominance  des  sensations  douloureuses  et  par  l'affaiblissement 
de  la  volonté  :  c'est  une  sorte  de  demi-maladie  mentale  résultant  de 
la  désorganisation  du  système  nerveux.  Nous  avons  étudié  les  deux 
éléments  essentiels,  auxquels  nous  avons  cru  pouvoir  réduire  cet 
état  morbide,  et  analysé  ,  successivement  les  diverses  théories  du 
plaisir  et  de  la  douleur  :  Nous  en  avons  conclu  qu'un  organisme  qui 
sent  en  douleurs  les  impressions  parfaitement  tolérables  pour  la 
moyenne  de  l'espèce,  est  un  organisme  en  voie  de  régression  et  de 
décomposition.  Pour  la  volonté,  un  travail  analogue  a  été  fait,  et 
nous  avons  appris  que  soit  la  difficulté  ou  l'impossibilité  de  vouloir, 
soit  la  domination  des  actes  réflexes  impulsifs,  constituent  égale- 
ment deux  chapitres  de  médecine  mentale.  Par  là,  la  marche  même 
des  choses  nous  a  conduit  à  classer  les  Pessimistes  parmi  les 
individus  que  certains  aliénistes  et  particulièrement  Morel  et  Feré 
ont  appelés  :  les  Dégénérés.  Une  courte  esquisse  de  la  physionomie 
intellectuelle  et  morale  de  ces  derniers  nous  a  permis  de  reconnaître 
justifiée  notre  tentative  de  ranger  parmi  eux  les  Pessimistes  :  L'im- 
portance sociale  de  cette  assimilation  est  assez  considérable,  parce  que 
les  Dégénérés  sont  les  êtres  en  voie  de  disparition,  devenus  incapa- 
bles de  se  maintenir  dans  l'existence  normale  et  destinés  à  la  folie, 
au  crime,  au  suicide.  A])ordant  le  côté  pratique  delà  question,  cette 
idée  a  été  émise  que  l'inégalité  extrême  des  conditions  par  ses  causes 
comme  par  ses  effets  est  la  grande  pourvoyeuse  de  la  plupart  des 
dégénérescences  sociales  dans  la  classe  riche  que  nous  étudions  seu- 
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(•mont  ;  en  effet,  il  a  fallu  se  jeter  au  milieu  de  la  cohue  des  intérôts 
et  s'y  user  pour  arriver  à  la  fortune.  Plus  tard  est  survenue  la 
période  de  l'oisiveté  dans  laf^uelle  deux  conditions  essentielles  du 
Pessimisme  et  de  la  déchéance  ont  aii^ri  simultanément,  l'inaction 
de  plusieurs  facultés  et  l'activité  surexcitée  de  l'autre. 

Notreconclusion  sort  naturellement  de  tous  les  développements  qui 
précèdent.  11  faut  supprimer  la  cause  pour  supprimer  les  effets, 
c'est-à-dire  pour  détruire,  autant  que  cela  est  possible,  la  véi^^étation 
vénéneuse  et  mortifère  du  Pessimisme.  Comme  l'inégalité  des 
conditions  nous  a  paru  être  la  principale  do  ces  causes,  c'est  à  elle 
qu'il  faut  s'attaquer.  C'est  donc  en  établissant  le  règne  de  VEgalité, 
que  les  sociétés  futures  se  préserveront  de  cette  peste  morale.  Quand 
le  Qudtviètnt'  État  aura  triomphé  et  que  les  privilèges  bourgeois 
seront  en  poussière,  quand  la  nécessitédu  travail  effectif  incombera 
à  tous  les  citoyens  valides,  quand  toutes  les  facultés  de  l'homme 
participeront  à  un  fonctionnement  Inodéré,  alors  le  développement 
harmonieux  et  durable  de  l'espèce  se  fera,  conformément  aux  en- 
seignements de  la  science,  dans  la  joie  et  dans  la  paix.  L'équilibre 
rationnel,  établi  entre  tous  les  oriranes,  produira  chaque  jour  et  pour 
chaipie  être  cette  sensation  de  plaisir  plein  et  fort  qui  accompa- 
gne l'action  et  qui  est  (comme  nous  l'avons  vu)  le  signe  certain 
d'un  perfectionnement  croissant.  Quant  au  plaisir,  suivi  do  dé- 
chéance, mêlé  de  douleurs  ou  de  regrets,  résultat  de  la  décompo- 
sition sociale  et  crispation  de  cerveaux  épuisés,  il  disparaîtra  peu 
à  peu  à  mesure  que  la  santé  des  générations  s'améliorera.  Un  tel 
régime  paraîtra  sévère  sans  doute  à  ces  êtres  dégradés  qui  se  sont 
nommés  eux-mêmes  petits  crevés,  gommeux,  pschutteux  ou  déli- 
quescents et  qui  fleurissent  sur  notre  monde  comme  des  macules 
de  Syphilis  sur  certains  fronts.  Le  Prolétariat  vainqueur  les  traitera 
par  le  travail  nmsculaire  qui  les  a'uérira  ou  les  tuera,  ainsi  que  tous 
les  inutiles,  les  dédaigneux,  les  efféminés,  les  mélancoliques.  Une 
fois  débarrassé  de  ces  déchets  sociaux,  l'homme  reprendra  son 
oîuvre  d'évolution  vers  le  bonheur.  Après  s'être  rendu  maître  par 
la  science  des  forces  de  la  nature  et  les  avoir  presque  réduites  en 
servitude  à  son  usage,  après  avoir  dompté  et  réglé  à  son  profit  les 
forces  de  la  production  et  de  l'échange  qui  se  déchaînaient  aveuglé- 
ment, il  parviendra  à  une  conscience  et  à  une  maîtrise  plus  parfaites 
de  sa  personne,  il  se  gouvernera  enliii  lui-même  pour  son  plus  grand 
bien  et  pour  le  plus  grand  bien  de  sa  descendance. 

A.  Delox. 
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LA   FIN   DES   GUERRES 

PAR  L'UNION   DES  PEUPLES 


La  possibilité  d'une  guerre  européenne  dont  les  conséquences 
seraient  plus  terribles  que  ne  le  furent  jamais  celles  d'aucune  autre 
guerre,  parce  que  jamais  les  moyens  de  destruction  ne  furent  aussi 
cruellement  perfectionnés,  le  désastre  économique  qui  serait  la  con- 
séquence d'une  grande  crise  commerciale,  et  la  misère  sous  laquelle 
les  peuples  ploient  aujourd'hui,  armés  jusqu'aux  dents,  surchargés 
d'impôts,  vivant  au  jour  le  jour,  toute  énergie  productive  paralysée 
par  l'incertitude  du  lendemain  —  voilà  la  vraie  question  bridante 
qui  s'impose,  car  son  importance  est  presque  universelle. 

L'auteur  de  cet  opuscule  exprime  hardiment  ce  qu'il  sent,  sans 
égard  pour  les  doctrines  et  les  partis,  parce  qu'il  n'a  d'autre  but 
que  de  dénoncer  les  préjugés  et  les  massacres,  de  fustiger  les  hâ- 
bleries sur  la  paix  et  d'insister  sur  le  seul  l'emède. 


On  représentait  au  premier  théâtre  de  Londres  un  nouvel  opéra, 
que  les  journaux  portaient  aux  nues  comme  un  grand  événement, 
comme  l'inauguration  d'une  nouvelle  ère  théâtrale,  celle  des  repré- 
sentations historiques.  Je  m'y  suis  rendu  avec  une  certaine  méfiance, 
car  je  ne  crois  guère  à  l'histoire  ni  à  ceux  qui  l'écrivent  ou  s'en 
servent,  et  j'ai  trouvé  que  «  l'Armada  »  présentait  au  public  une 
série  de  faits  belliqueux  de  l'époque  delà  grande  Armada  {lbS8, 
dont  on  célébrait  le  troisième  centenaire),  émaillés  de  puériles  scènes 
d'amour  entre  deux  jeunes  gens,  un  Anglais  et  une  Espagnole.  Le 
but  était  évidemment  celui  de  caresser  la  vanité  des  Anglais  et 
d'assurer  ainsi  le  succès  financier  de  l'entreprise  ;  mais  ce  but  se 
cachait  sous  la  superbe  prétention  de  relever  le  sentiment  patrio- 
tique, et  le  dramaturge  ne  laissait  passer  aucune  occasion  d'exciter 
l'orgueil  national,  soit  par  des  paroles  qui  vantaient  la  suprématie 
anglaise,  soit  par  des  faits  d'armes  qui  l'attestaient,  soit  même  par 
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le  langage  arrogant  dont  le  j(;un(;  ainourcux  se  servait  envers  sa 
belle  Espagnole.  —  Le  public  —  comme  celui  de  tout  autre  pays 
lorsqu'on  Hutte  sa  vanité  nationale  —  se  laissait  prendre  à  l'amorce 
et  éclatait  en  fougueux  applaudissements  chaque  fois  que  quelque 
fait  ou  même  f[uelquc  i^estc  portait  une  satisfaction  pour  l'orgueil 
britannique  et  une  humiliation  pour  l'orgueil  espagnol.  A  la  fin  de 
la  représentation,  dont  l'intérêt  pour  moi  avait  été  doublé,  puisque 
je  considérais  tantôt  la  scène  et  tantôt  le  public,  j'aurais  parié  que 
si  j'avais  eu  le  caprice  de  me  faire  passer  pour  Espagnol,  et  de  cri- 
tiquer l'opéra,  ne  fût-ce  que  du  côté  artistique,  je  n'aurais  peut-être 
pas  été  assailli,  car  le  public  anglais  ne  se  laisse  pas  facilement  en- 
traîner à  des  voies  de  fait,  mais  certainement  je  serais  devenu  l'objet 
de  l'ancienne  aversion  contre  les  Espagnols  que  l'opéra  avait  ré- 
veillée. Au  contraire,  je  pris  le  parti  de  m'en  aller  silencieusement, 
en  me  faufilant  parmi  la  foule  et  en  cherchant  à  recueillir  de  la 
bouche  de  quelque  lady  ou  de  quelque  marchand  des  observations 
qui  confirmassent  mon  jugement,  et  je  me  dis  tristement  :  Si  le 
théâtre  doit  servir  d'école  pour  les  mœurs,  je  viens  d'assister  à  une 
école  de  barbarie  et  au  réveil  d'une  animosité  que  le  temps  avait 
assoupie;  en  revanche,  j'y  ai  ti'ouvé  un  motif  de  plus  pour  croire 
que  l'histoire,  qui,  par  elle-même,  est  déjà  une  imposture,  une 
source  de  superstitions  et  de  légendes  monstrueuses  qui  greffent  le 
passé  sur  le  présent  plus  que  ne  le  porterait  même  la  tradition  na- 
turelle, sert  aussi  à  propager  et  à  entretenir  les  haines  les  plus 
funestes  entre  les  peuples. 

Je  ne  puis  m'étendre  ici  sur  cette  opinion  qui,  tout  étrange  qu'elle 
puisse  sembler,  vaut  bien  celle  qui  proclame  l'histoire  «  la  sage 
conseillère  »  de  la  vie,  car  cela  m'obligerait  à  dire  et  à  expliquer 
bien  des  choses  qui  m'entraîneraient  au  dehors  du  sujet  que  cet 
opuscule  doit  traiter.  J'aurais  à  démontrer  que  pendant  les  époques 
d'abaissement  intellectuel,  c'est-à-dire  lorsque  manquent  les  fortes 
intelligences  qui  pensent  et  font  agir,  surgit  la  foule  des  érudits,  des 
critiques  et  des  philosophes,  —  cet  essaim  de  spéculateurs  et  de 
charlatans,  qui  sont  par  conséquent  nombreux  et  qui,  avides  de  lucre 
et  d'une  célébrité  à  bon  marché,  se  chargent  de  suppléer  au  vide  des 
idées  en  faisant  connaître  les  idées  des  anciens. 

Ils  s'appliquent  avec  un  zèle  stupide  à  fouiller  les  parchemins 
poudreux  et  les  vieilles  chroniques,  aussi  menteuses  que  le  sont 
celles  du  présent,  et  à  en  déduire  des  raisonnements  aussi  fantasques 
qu'intéressés,  dont  ils  forment  ensuite  des  publications  qu'ils  im- 
posent à  l'instruction  générale.  C'est  ainsi  qu'ils  corrompent  l'esprit 
public  par  des  élucubrations  et  des  philosopheries  chimériques,  en 
ajoutant  au  vide  des  idées  un  pot-pourri  d'idées  fausses  et  stupides 
qui  ont  fait  leur  temps. 
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Ce  n'est  pas  le  moment  ici  de  flétrir  comme  il  le  mériterait  ce 
faux  système,  ni  de  relever  l'influence  pernicieuse  qu'il  exerce  sur 
les  esprits  ingénus,  lesquels,  au  lieu  de  considéi^er  les  historiens 
comme  de  simples  guides  du  passé,  qui  font  de  leur  métier  un  gagne- 
pain,  s'égai-ent  à  leur  suite  loin  de  la  vraie  science  positive,  celle 
qui  résulterait  d'un  examen  sérieux  et  consciencieux  du  présent. 
Dans  une  époque  comme  la  nôtre,  qui  revendique  l'union  de  tous 
les  hommes,  la  fraternité  du  genre  humain,  la  fédération  des  peuples 
basée  sur  l'égalité  et  sur  l'amour  ;  dans  une  époque  qui  cherche  à 
écarter  tous  les  faux  principes  faisant  obstacle  à  la  réalisation  de 
cet  idéal  humain  et  sublime,  et  qui  ne  compte  pas  l'histoire  parmi 
ces  obstacles,  quoique  je  la  considère  comme  le  pire  des  adversaires, 
celui  qui  fomente  la  haine  entre  les  peuples  et  en  empêche  l'union 
fraternelle  —  j'ai  voulu  seulement,  comme  tel,  la  dénoncer,  en  dépit 
de  ceux  qui  l'exaltent,  qui  en  tirent  profit  et  qui  en  recueillent  tous 
les  honneurs  et  les  avantages  que  procurent  les  appointements,  les 
décorations  et  les  banquets  aux  Congrès. 

L'histoire  n'est  point  la  «  sage  conseillère  »  de  la  vie  ;  au  contraire 
elle  fait  dévier  de  la  bonne  voie,  par  bien  des  motifs  qu'il  n'est  pas 
le  cas  d'exposer  ici.  La  vie  d'une  époque  ne  ressemble  pas  à  celle 
d'une  autre,  les  conditions  en  sont  très  différentes,  et  ce  sont  celles- 
là  qu'il  faut  étudier  et  connaître  pour  gagner  la  partie  dans  la  lutte 
de  la  vie.  Cette  lutte  suprême,  qui  est  le  vrai  pivot  de  toutes  choses, 
nous  enseigne  que  l'estomac  prime  l'histoire  et  nous  démontre  que 
pour  vivre  et  pour  marcher  en  avant,  il  ne  faut  pas  regarder  en 
arrière  vers  un  passé  tout  différent  du  présent  et  par  conséquent 
réfractaire  à  nos  besoins  ;  mais  il  faut  regarder  en  avant  et  autour 
de  nous,  pour  nous  servir  des  enseignements  du  présent.  Si  bien  des 
gens  ont  su  tirer  profit  de  l'histoire  pour  vivre,  je  nie  absolument 
que  pei-sonne  y  ait  appris  à  vivre;  car  si  quelqu'un  croit  de  bonne 
foi  y  avoir  puisé  de  l'expérience,  il  doit  avoir  représenté  dans  la  vie 
pratique  le  rôle  assez  piteux  d'un  débile  blagueur,  aussi  nuisible  à 
lui-même  qu'à  autrui.  Je  suis  persuadé  que,  sous  peu,  l'histoire  sei^a 
considérée  sous  son  véritable  aspect,  c'est-à-dire  comme  simple 
sommaii'e  des  grandes  lignes  du  passé,  et  encore  d'un  passé  assez 
éloigné,  vu  que  celui  qui  se  rattache  au  présent  est  compromis  par 
des  jugements  trop  intéressés. 

Je  suis  convaincu  que  l'histoire,  considérée  dans  son  ensemble, 
n'aura,  sans  doute,  que  la  mesquine  valeur  que  peut  avoir  une  his- 
toire qui,  même  en  remontant  à  ses  origines,  ne  peut  que  fixer  un 
moment  bien  éphémère  en  liaison  de  la  longue  durée  ignorée  de  la 
vie  sur  la  terre.  Je  suis  sûr  que,  dans  un  avenir  prochain,  tous  ces  dé- 
tails fastidieux,  ainsi  que  les  historiens  qui  s'appliquent  à  les  relever, 
seront  envisagés  avec  le  dédain  qu'on  aura  pour  toute  œuvre  inutile. 
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Chaque  détail  histori({ue  se  rapporte  plus  ou  moins  aux  animosi- 
tés  entre  dilTérents  peuples  et  rappelle,  le  i)lus  souvent,  de  telles 
atrocités  qu'elles  doivent  nécessairement  éveiller  clie/.  les  descen- 
dants de  ceux  ([ui  les  ont  subies  des  sentiments  de  haine  et  de  ran- 
cune envers  les  descendants  de  ceux  qui  les  ont  commises,  surtout 
sur  des  esprits  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  la  moyenne.  Eh 
bien!  je  le  demande  à  ceux  qui,  de  bonne  foi,  se  démènent  pour 
amener  l'ère  de  la  paix  dans  l'humanité  :  Est-il  lotrique,  est-il  pru- 
dent, lorsqu'on  prétend  viser  à  la  fraternité  humaine,  de  vouloir 
rappeler  un  passé  dont  les  souvenirs,  même  héroï([ues,  sont  toujours 
plus  ou  moins  entachés  de  perfidies  et  de  jalousies?  Est-il  de  mise, 
au  moment  même  où  on  devrait  se  donner  l'accolade  de  la  paix,  de 
se  répéter  à  tout  moment  :  «  Vous,  à  telle  occasion,  il  est  vrai,  vous 
avei:  combattu  dans  nos  rang;  mais  après,  convenez-en,  vous  nous 
avez  joué  un  bien  vilain  tour;  »  et  l'autre  à  répliquer  :  «  Oui,  mais 
vous  avez  toujours  eu  la  manie  de  la  domination,  et  je  vous  le  prouve 
l'histoire  à  la  main?  »  L'expérience  ne  nous  enseigne-t-elle  pas  tous 
les  jours,  mieux  encore  que  l'histoire,  que  lorsque  deux  adversaires 
ont  vraiment  l'intention  de  se  réconcilier  et  de  s'aimer,  ils  com- 
mencent par  se  dire  :  Oublions  le  passé,  n'en  parlons  plus. 

Je  ne  pose  pas  ces  (|uestions  à  ceux  qui,  apparemment,  pour- 
suivent la  cause  de  la  paix,  mais  qui,  au  fond,  ne  cherchent  que 
leur  propre  intérêt.  Hélas!  de  tout  temps  on  a  vu  les  plus  belles 
causes  compromises  par  ceux  qui  s'en  servent  comme  prétexte  pour 
se  mettre  en  vue  et  pour  poursuivre  un  but  intéressé  et  personnel, 
ce  qui  discrédite  la  bonne  cause  et  en  retarde  souvent  la  victoire. . . 
Je  ne  m'adresse  pas  à  ceux-là,  ce  sont  là  des  plaies  incurables.  Je 
m'adresse  aux  personnes  qui,  tout  en  airissant  sincèrement,  en  ar- 
rivent à  des  résultats  moindres  que  ceux  quelles  auraient  pu  obtenir 
en  agissant  diversement.  C'est  à  elles  que  je  demande  :  Est-il  donc 
raisonnable,  lorsque  personne  n'ignore  que  la  politique  de  chaque 
pays,  qu'il  soit  gouverné  despotiqucment  ou  démocratiquement,  est 
au  fond  entièrement  dirigée  par  ceux  qui  tiennent  le  pouvoir  et  qui 
constituent  la  majorité,  qu'on  mette  en  cause  les  peuples  eux-mêmes 
en  évoquant  d'anciennes  injures  et  en  disant  :  Tel  peuple  nous  est 
ami,  tel  autre  nous  est  ennemi;  nous  ferons  cause  commune  avec  le 
premier,  nous  resterons  hostiles  au  second?  Est-il  humain  de  pré- 
tendre que  tout  un  peuple  soit  responsable,  non  seulement  de  la 
perfidie  de  ceux  qui  le  gouvernent,  mais  aussi  de  la  mauvaise  foi 
et  de  l'ineptie  de  ses  ancêtres,  qui  l'ont  amené  au  point  où  il  se 
trouve?  Est-il  cohérent  de  mettre  en  ridicule  ceux  qui  se  vantent 
de  leur  origine  aristocratique  ou  du  sœig  bleu  qui  coule  dans  leurs 
veines,  et  de  qualifier  tout  un  peuple  comme  bon  ou  mauvais,  selon 
la  ligne  de  conduite  suivie  par  ses  ancêtres,  sans  tenir  compte  des 
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qualités  latentes  ou  acquises  que  le  temps  et  la  civilisation  ont  dé- 
veloppées? Est-ce  ainsi  qu'on  rend  service  à  la  paix,  en  portant  nos 
ancêtres  aux  nues,  en  nous  rattachant  à  leurs  traditions  égoïstes, 
en  encombrant  les  rues  et  les  places  publiques  de  monuments  et  de 
colonnes  commémoratives  en  honneur  des  victoii'es  remportées 
contre  les  autres  peuples,  sans  nous  rappeler  que  nos  ancêtres  met- 
taient leur  gloire  dans  la  conquête,  tandis  que  nous  prétendons 
mettre  la  nôtre  à  abolir  la  discorde  et  le  faux  orgueil,  comme  à 
multipher  les  liens  de  la  fraternité  et  de  l'humanité  ?  Si  cet  esprit 
de  vantardise,  hérité  du  césarisme,  vise  à  l'approbation  et  à  l'admi- 
ration de  la  postérité,  le  calcul  est  mal  fondé,  car  nos  successeurs 
seront  plus  sérieux  et  plus  humains  que  nous.  Leur  lutte  pour 
l'existence  sera  probablement  encore  plus  pénible  qu'elle  ne  l'est 
pour  nous,  et,  loin  de  nous  admirer,  ils  n'auront  guère  le  temps  de 
penser  à  nous  autrement  qu'en  nous  qualifiant  de  barbares,  à  peu 
de  chose  près  aussi  barbares  que  nos  ancêtres,  et  ils  se  dépêcheront 
de  couper  court  à  nos  traditions.  L'avenir  qui  se  prépare  sera  évi- 
demment tout  à  l'union  des  peuples,  car  seulement  au  moyen  de 
l'union  ils  pourront  tenir  tête  aux  terribles  luttes  pour  l'existence. 
Pourquoi  donc  s'échiner  à  célébrer  dans  les  annales  de  l'histoire  les 
règnes,  les  dominations,  les  nations,  la  patrie?  N'est-il  pas  assez 
évident  que  si  autrefois  le  sentiment  patriotique  a  glorieusement 
remplacé  l'égoïsme  individuel  des  époques  barbares,  il  devient 
maintenant  bien  mesquin  en  comparaison  du  sentiment  humani- 
taire? Si  patrie  signifiait  autrefois  développement  en  comparaison 
de  la  barbarie,  aujourd'hui  elle  ne  signifie  que  rachitisme  en  com- 
paraison de  l'humanité  ;  et  comme  celui  qui,  inspiré  autrefois  par 
l'amour  de  la  patrie,  eût  eu  honte  de  préférer  les  intérêts  de  son 
village,  ainsi  celui  qui  se  dédie  aujourd'hui  au  bien  de  l'humanité 
doit  avoir  honte  de  le  sacrifier  au  soi-disant  patriotisme. 

Certainement  j'admets  que,  dans  les  époques  de  transition, 
lorsqu'une  nouvelle  ère  entr'ouvre  tout  un  nouvel  ordre  d'idées,  la 
confusion  est  inévitable,  tant  dans  les  usages  que  dans  les  expres- 
sions, puisque  les  termes  du  passé  sont  employés  pour  signifier  des 
idées  nouvelles.  Mais,  selon  moi,  un  remède  fort  simple  suffirait 
pour  atténuer  ce  mal  inévitable  ;  ce  serait  de  ne  point  raviver  à  tout 
moment  les  cendres  du  passé,  de  ne  pas  en  glorifier  les  traditions 
ni  en  exagérer  l'importance.  Et,  m'adressant  de  nouveau,  non  à 
ceux  qui  visent  à  un  but  intéressé,  mais  à  ceux  qui  tendent  sincè- 
rement vers  la  paix,  je  demande  :  à  quoi  bon  cette  folle  vanité 
d'érudition,  dont  on  se  drape  encore  si  volontiers;  à  quoi  sert-il  de 
grouiller  sans  cesse  dans  ce  mélange  confus  de  noms  et  de  dates 
pour  les  étaler  ensuite  au  public  dans  une  brochure  ou  dans  un 
discours,  à  propos  peut-être,  ô  dérision!  de  la  fraternité  des  peu- 
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pics?  Mais  le  public  est  bien  las  de  cet  étalage  pédant;  il  le  supporte 
par  politesse,  et  s'il  ne  siffle  pas  l'orateur,  c'est  parce  que,  de  bonne 
foi,  il  ne  soupronne  pas  que  cette  érudition  à  bon  niarclié  a  été 
puisée,  sans  trop  d'efforts,  quelques  heures  avant  d'être  servie 
toute  neuve;  il  s'ima^^ine  que  l'orateur  a  blanchi  sur  ses  recherches, 
et  il  ignore  la  mes({uinc  charlatanerie  de  ces  orateurs  de  seconde 
main,  qui  se  drapent  dans  l'érudition,  faute  de  savoir  baser  leurs 
arguments  sur  l'observation  et  sur  la  réflexion.  De  grâce,  je  m'écrie, 
n'étoulïons  pas  complètement  les  natures  primesautières,et  tenons- 
nous-en  un  peu  à  l'exemple  des  peuples  ignorants,  qui,  ne  faisant 
aucun  cas  de  l'histoire,  démontrent  une  conception  plus  saine  et 
plus  naturelle  de  la  vie.  N'allons  pas  infiltrer  dans  leur  esprit  vierge 
et  confiant  les  méfiances  que  les  savants  ou  les  politiques  puisent 
dans  l'histoire.  Ne  jouons  pas  le  rôle  de  démons  tentateurs,  en  les 
poussant  à  la  haine  sous  prétexte  de  leur  enseigner  l'histoire.  Leur 
dure  vie  de  labeur  leur  laisse  à  peine  le  temps  de  se  souvenir  de  ce 
qui  se  passe  sous  leurs  yeux,  et  encore  oublient-ils  facilement  ce 
dont  ils  ont  été  témoins  eux-mêmes.  Eh  bien!  laissons  faire  au 
temps  et  à  l'oubli  bienfaisant,  qu'ils  ignorent  tout  motif  d'inimitié 
entre  eux,  hors  ceux  du  présent,  qui  pourront  être  plus  facilement 
aplanis  dès  qu'on  ne  s'occupera  que  de  ceux-ci. 

Si  ceux  qui  réclament  la  paix  et  la  fraternité  des  peuples  veulent 
sincèrement  atteindre  ce  noble  but,  qu'ils  sachent  y  immoler  leur 
vanité  d'érudits,  déchirer  leurs  paperasses  et  ne  plus  revenir  sur  un 
passé  sanguinaire,  sauf  pour  dire  qu'il  était  pire  que  le  présent  et 
qu'on  gagne  à  ne  pas  le  connaître.  Ce  sacrifice  ne  doit  guère  leur 
coûter.  Il  ne  faut  que  se  taire,  ne  point  raconter  aux  peuples  le  mal 
qu'ils  ignorent,  ne  point  les  détourner  de  l'idée  que  les  hommes 
sont  unis  par  l'homogénéité  de  la  nature  ;  que  la  terre  est  la  patrie 
de  tous,  que  la  divei'sité  des  nations  n'est  que  l'effet  de  Téloigne- 
ment  et  de  l'hostile  séparation  dans  laquelle  vécurent  les  peuples 
anciens,  mais  non  l'efîet  inexorable  des  frontières  naturelles,  comme 
le  soutiennent  ces  malheureux  qui  puisent  leurs  idées  dans  la  méta- 
physique ou  exagèrent  la  théorie  de  l'évolution,  tandis  qu'ils  ne 
tiennent  point  compte  des  évolutions  géologiques  et  ne  comprennent 
point  qu'après  les  gigantesques  percements  de  tunnels  et  d'isthmes, 
il  est  vraiment  ridicule  et  grotesque  de  continuer  à  parler  de  fron- 
tières naturelles. 

Au  résumé,  il  s'agit  d'amener  les  peuples  à  se  persuader  qu'être 
Franç;ais,  Anglais,  Italien,  Allemand,  Russe,  Américain,  Hollan- 
dais, Japonais  ou  Chinois,  signifie  seulement  appartenir  à  un  groupe 
local  créé  par  l'uniformité  des  usages  et  des  besoins,  mais  n'im- 
plique pas  une  diversité  plus  grande  que  celle  qui  existe  entre  les 
citoyens  d'un  même  Etat  nés  dans  des  villages  différents. 
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Un  agriculteur  qui  désire  voir  fructifier  son  terrain,  commence 
par  le  préparer  et  le  déblayer  des  pierres  qui  l'encombrent.  Les 
pierres  qui  encombrent  et  qui  stérilisent  le  terrain  de  l'union  et  de 
la  fraternisation  des  peuples,  sont  les  souvenirs  historiques,  avec 
cette  difïérence  que,  tandis  que  les  premières  font  inévitablement 
partie  du  terrain  qu'elles  encombrent,  les  secondes  sont  recueillies 
et  parsemées  avec  intention  par  ceux  qui  se  dédient  aux  recherches 
historiques  et  dont  la  mission  est  bien  inférieui-e  à  celle  d'un  bon 
cultivateur.  Il  est  donc  évident  que,  tandis  que  le  défrichement  d'un 
terrain  réclame  un  grand  effort  d'énergie  active,  il  suffirait,  pour 
préparer  le  terrain  de  l'union  et  de  la  fraternité  des  peuples,  de 
'^s^absteniv  tout  simplement  de  rappeler  et  de  commémorer  les  dissen- 
sions et  les  atrocités  du  passé,  sous  prétexte  d'histoire  et  de  senti- 
ments patriotiques,  ce  qui  rend  l'union  fraternelle  des  peuples  une 
véritable  et  ridicule  utopie.  Ce  renoncement  est  chose  indispensable, 
et  lorsqu'on  s'en  sera  bien  persuadé,  alors  nous  pourrons  être  sûrs 
que  le  terrain  est  préparé  et  sera  fertile,  ce  terrain  sur  lequel  l'idée 
de  la  fraternité  des  peuples  pourra  germer,  croître  et  se  transformer 
dans  la  plus  grande  des  oeuvres  humaines. 

II 

Sur  quelle  base,  sur  quels  principes  reposera  donc  cette  idée 
d'union  et  de  fraternité?  Le  but  qu'on  se  propose  est-il  si  bien 
défini  que  les  efforts  humanitaires  y  puissent  tendre  directement 
par  un  mouvement  uniforme  et  concentrique?  Loin  de  là!  et  ici 
encore  plus  qu'ailleurs  règne  une  confusion  déplorable  d'idées  et  de 
langage,  due,  comme  toujours,  à  l'absence  de  principes  clairs  et 
précis,  à  l'ignorance  de  la  vie  réelle,  à  l'incohérence  puérile  dans 
laquelle  se  débattent  ceux  dont  l'éducation  s'est  faite  sous  la  néfaste 
influence  de  la  métaphysique,  du  romantisme  et  de  la  rhétorique. 
Nous  sommes,  par  conséquent,  en  pleine  Babel,  de  manière  que  le 
plus  grand  nombre  refuse  de  prendre  part  à  un  mouvement  qui 
pourrait  devenir  vraiment  puissant  s'il  était  bien  dirigé,  et  s'il  ne 
s'étiolait  pas  dans  cette  confusion  de  tendances  et  d'idées,  dont 
l'effet  est  premièrement  de  générer  l'indifférence  chez  tous  ceux  qui 
n'y  voyant  pas  clair,  craignent  de  s'égarer  et  préfèrent  s'abstenir  ; 
secondement,  de  condamner  à  l'isolement  les  quelques  apôtres  sin- 
cères et  convaincus  qui  s'y  dévouent.  C'est  à  ceux-ci,  bons  mais 
inexpérimentés,  que  je  m'adresse,  en  les  engageant  à  se  persuader 
que  les  masses  ne  prennent  part  à  un  mouvement  et  n'y  prêtent 
leur  force  puissante  et  décisive,  que  lorsque  ce  mouvement  a  pour 
point  initial  une  idée  limpide,  réelle  et  éclatante  comme  une  étoile 
visible  à  tous.  C'est  à  eux  que  je  dis  : 
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Décrivez  toutes  les  horreurs  do  la  ijucrre,  ([ui  est  un  opprolire 
pour  riiumanitc  civilisée. 

Démontrez  l'absurdité  des  gouvernements  qui  défendent  aux 
citoyens  d'avoir  recours  aux  voies  de  fait  et  les  obligent  à  invoquer 
la  protection  des  lois  pour  faire  valoir  leurs  raisons,  tandis  que 
l'instruction  militaire  et  les  armées  sont  une  instigation  à  se  servir 
de  la  force  et  à  résoudre  par  ce  moyen  les  questions  internationales; 
de  manière  «lu'on  arrive  fatalement  à  ce  résultat  :  c'est-à-dire,  plus 
un  peuple  sera  soumis  aux  lois  et  aux  usages  civilisés,  moins  il  sera 
guerrier  et  moins  il  aura  de  prol)al)ilités  de  victoire;  —  plus  il 
sera  porté  à  la  violence  et  au  brigandage,  plus  il  aura  de  chances 
d'être  vainqueur. 

Mettez  en  ridicule  cette  comédie  jouée  par  des  gouvernements 
qui,  d'un  côté,  se  munissent  de  poudre  et  de  canons,  de  l'autre  pro- 
tègent les  institutions  philanthropiques,  sans  se  rendre  compte  que 
la  philanthropie  développe  les  s<>ntiments  humanitaires  et  équivaut 
à  (le  l'eau  versée  dans  la  poudi-ièrc,  autrement  dit,  les  canons 
réduits  à  l'état  d'instruments  coûteux  et  inutiles. 

Rappelez  aux  imbéciles  travestis  en  honorables,  que  les  Romains 
gagnaient  les  batailles  parce  que,  en  temps  de  paix,  ils  s'adonnaient 
aux  exercices  sanglants  et  aux  luttes  féroces  des  gladiateurs  ;  que 
si  les  modernes  voulaient  ausai  s'exercer  à  tuer  et  à  vaincre,  ils 
devraient  s'exercer  au  tir  en  ayant  pour  cibles  non  des  mox'ceaux 
de  carton,  mais  des  corps  humains;  et  ([ue,  par  conséquent,  la  diffé- 
rence entre  les  anciens  et  les  modernes  est  que  ceux-là  étaient 
sérieux  et  savaient  ce  qu'ils  voulaient,  tandis  que  ceux-ci  sont  des 
boulTons  qui  ne  savent  pas  ce  <(u'ils  veulent. 

Dénigrez  la  sotte  hypocrisie  des  chefs  d'État  qui,  pour  conserver 
le  pouvoir,  exaltent  le  droit,  la  loi  et  l'ordre  qui  doivent  régner 
parmi  les  citoyens,  tandis  qu'en  d'autres  occasions  ils  vantent  avqc 
emphase  une  patrie  forte  et  respectée,  ce  qui  implique  l'anarchie, 
le  désordre,  l'illégalité,  en  un  mot  l'état  de  guerre  entre  les  nations. 

Ajoutez  aussi  que  le  spectacle  ofrcrt  par  le  présent  est  mons- 
trueux en  comparaison  de  celui  qu'olTrait  le  passé;  alors,  les  chefs 
belliijueux  et  imbéciles  qui,  par  esprit  de  conquête  ou  par  intrigue 
de  cour,  avaient  poussé  à  la  guerre,,  étaient  aussi  les  premiers  à 
s'exposer  à  ses  périls  ;  maintenant,  les  guerres  sont  provoquées  par 
la  sénile  ambition  de  diplomates  et  d'hommes  d'Etat,  qui  tiennent  à 
se  faire  ériger  un  buste,  ne  fût-ce  qu'en  terre  cuite,  et  à  laisser  à  la 
postérité  leur  nom  dont  l'échéance,  par  contre,  est  à  trois  mois  de 
la  date  de  leur  mort.  Eux-mêmes,  à  l'abri  de  tout  danger,  et  déga- 
gés de  toute  responsabilité,  envoient  à  la  mort  des  milliers  d'hommes 
robustes  et  opèrent  ainsi  la  sélection  des  plus  faibks  et  des  plus 
malsains,  auxquels  succède  une  génération  encore  plus  malsaine  et 
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plus  faible;  ils  jettent  dans  la  désolation  et  dans  la  misère  des 
milliers  de  familles  et  exposent  même  aux  hasards  du  conflit  l'auto- 
rité de  ce  souverain  nominal,  dont  ils  se  disent,  avec  une  hypocrisie 
vraiment  cynique,  les  serviteurs  les  plus  humbles  et  les  plus 
dévoués.  « 

Persuadez  les  armées  de  toutes  les  nations  européennes  qu'elles 
n'ont  aucune  raison  de  se  haïr  entre  elles,  mais  qu'elles  devraient 
plutôt  s'appuyer  et  s'entr'aider,  puisque  les  pères  et  les  frères  des 
soldats  qui  les  composent  appartiennent  pour  la  plupart  à  cette 
classe  misérable  de  prolétaires  dont  le  travail  obstiné  ne  suffit  pas 
même  à  leur  procurer  le  pain  quotidien,  ce  pain  obéré  par  les  impôts 
de  la  guerre. 

Invitez  ces  soldats  à  comprendre  que  la  vraie  force  de  l'Europe 
est  dans  leurs  mains,  et  que,  à  condition  de  ne  pas  se  laisser  leurrer 
par  les  artifices  de  l'honneur  et  de  l'éclat  militaire,  dont  on  cherche 
à  les  enivrer  comme  aux  temps  des  Césars,  ils  pourront  bien  se  trou- 
ver un  jour  de  front  les  uns  aux  autres,  mais,  au  moment  de  l'as- 
saut, ils  pourront  aussi  donner  la  preuve  de  ne  pas  être  aussi  sots 
que  l'imaginent  ceux  qui  les  ont  poussés  sur  le  champ  de  bataille, 
comme  on  pousse  les  chiens  à  s'attaquer  sans  savoir  pourquoi  ;  ils 
pourront  jeter  bas  leurs  armes  et  fraterniser  en  se  réunissant  à  un 
solennel  pique-nique,  dont  les  vivres  amassés  pour  la  guerre  fe- 
raient les  frais  ;  ils  pourront  rassurer,  par  cet  acte,  la  pauvre  reine, 
qui,  tout  en  sachant  son  mari  à  l'abri  à  l'arrière-garde,  tremble  et 
craint  d'un  moment  à  l'autre  la  dépêche  qui  lui  dise  de  plier  bagage 
et  de  prendre  le  chemin  de  l'exil  ;  ils  pourront  jeter  dans  le  désarroi 
MM,  les  premiers  ministres  qui,  dévorés  d'orgueil  et  d'anxiété, 
savent  pourtant  ne  risquer  que  leurs  démissions  et  non  leurs 
lâches  personnes,  et  attendent  dans  leurs  cabinets  capitonnés, 
chauffés  et  garnis  de  serviteurs,  la  liste  des  morts  et  des  blessés. 

Démontrez  que  si,  aujourd'hui,  les  premiers  ministres  y  pensent 
deux  fois,  en  dépit  de  leur  ambition,  et  hésitent  à  lancer  une  décla- 
ration de  guerre,  c'est  tout  bonnement  parce  qu'ils  craignent  de  ne 
pas  être  soutenus  par  le  peuple.  Effectivement,  outre  que  la  nature 
humaine,  plus  raffinée,  n'est  plus  en  état  de  tolérer  l'émotion  des 
massacres,  les  peuples  commencent  à  sortir  de  l'état  d'ignorance 
dans  lequel  on  les  tenait  pour  mieux  les  dominer,  et  à  comprendre 
que,  tout  compte  fait,  cela  ne  vaut  vraiment  pas  la  peine  de  s'entr'é- 
gorger  au  prolit  de  ceux  qui,  à  l'abri  de  tout  péril,  ne  se  mettent  en 
avant  qu'après  coup  pour  partager  la  couronne  des  martyrs  — 
d'autant  plus  que  les  vainqueurs  n'ont  plus  même  le  droit  de  sacca- 
ger et  de  mettre  au  pillage  le  vaincu,  ce  qui  rendait  au  moins 
logiques  les  guerres  entre  les  peuples  anciens,  dits  barbares  ;  d'au- 
tant plus  que  le  nouveau  droit  entre  les  parties  belligérantes,  ridi- 
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cule  comme  tout  ce  qui  nous  vient  de  l'époque  fameuse  des  rhéteurs 
empluitiques,  leur  impose  de  conclure  l'armistice  dès  que  l'adver- 
saire aura  démontré  son  impuissance  morale,  ce  qui  laisse  le  vaincu 
réellement  encore  puissant  et  en  état  de  reprendre  bientôt  l'olTensive 
sous  titre  de  revanche:  tandis  que  le  vaincjueur,  obligé  à  se  désister 
en  plein  triomphe  et  à  se  contenter  d'avoir  vaincu,  ne  peut  pas 
même  jouir  de  répo({ue  de  paix  dont  on  jouissait  autrefois  après 
une  guerre  micidiale. 

Maudissez  la  maléfique  perfidie  qui  tient  des  millions  de  soldats, 
dont  la  robuste  jeunesse  pourrait  être  une  vraie  source  de  richesses, 
loin  du  travail  productif,  emprisonnés  dans  des  casernes,  qui  de- 
vraient plutôt  servir  d'asiles  à  la  vieillesse  indigente,  et  nourris  dans 
leur  oisiveté  forcée  et  abrutissante  par  les  impôts  arrachés  à  des 
malheureux  qui,  débiles  et  harassés  de  fatigue,  succombent  à  une 
mort  précoce,  ou  traînent  une  existence  misérable  en  augmentant 
la  misère  et  la  décadence  générales. 

Taxez  de  turpitude  l'élevage  de  chevaux  pour  l'armée,  lorsque  la 
faim  rend  tant  d'hommes  lymphati(iues  et  éteint  tant  d'existences. 

Conspuez  tous  ces  écrivains  vendus,  qui  abusent  de  la  crédulité 
des  masses  ignorantes  et  se  servent  de  leurs  susceptibilités  patrio- 
tiques, d'autant  plus  prononcées  et  plus  faciles  à  éveiller  qu'elles 
sont  plus  sottes  et  plus  portées  à  répéter  ce  qu'on  leur  dit.  Le 
moindre  incident  insignifiant  entre  deux  citoyens  de  nationalité 
diverse  leur  suffit  pour  e-tciter  la  jalousie  entre  deux  peuples,  et, 
ignobles  agents  provocateurs,  ils  en  l'ont  tant  que  les  peuples,  sans 
même  s'en  rendre  raison,  se  trouvent  pleins  de  haine,  sur  le  point 
de  s'attaquer  réciproquement,  certes  sans  aucun  avantage  propre. 

Déplorez  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  nations  de  se  dédier  à 
la  solution  des  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  les  travaillent, 
lorsque,  incertaines  du  lendemain,  l'épée  à  la  main,  elles  sont  tou- 
jours en  guerre  entre  elles. 

Prêchez  la  paix,  invoquez  la  paix  tant  que  vous  voulez;  mais,  de 
grâce,  ne  vous  faites  pas  d'illusions,  n'oubliez  pas  que  cela  ne  suffit 
pas;  souvenez-vous  que  si  ce  sont  là  des  77iojye7i.s  puissants  de  lutte 
et  de  propagande,  ils  ne  seront  jamais  efficaces  si  on  ne  les  met  au 
service  d'une  seule  grande  idée  —  une  idée  qui  renferme  clairement 
l'unique  solution  pratique  des  dissensions  entre  les  peuples;  une 
idée  au  nom  de  laquelle  on  puisse  imposer  silence  à  toutes  les  di- 
vergences personnelles  et  agir  tous  d'entente  et  d'accord. 

Et  si  cette  idée  pratique  existe  déjà  et  depuis  longtemps,  pour- 
quoi ne  i)as  s'entendre,  agir  d'accord  et  employer  un  langage  qui 
soit  en  harmonie  avec  elle? 

Si  un  pays  n'a  pas  de  gouvernement  qui,  au  moyen  des  lois  et  de 
la  force,  tient  en  frein  les  passions  et  conserve  l'ordre  et  la  paix 
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parmi  les  citoyens;  si  ceux-ci,  se  prévalant  par  conséquent  d'une 
complète  liberté  et  autonomie  individuelle,  vivent  dans  un  état  d'a- 
narchie et  de  guerre  civile,  alors  il  est  évident  que  chaque  citoyen, 
ayant  à  craindre  la  prépotence  des  autres,  sera  obligé  à  se  défendre 
à  main  armée,  à  se  garer  et  à  tuer,  non  seulement  celui  qui  l'at- 
taque, mais  même  celui  dont  il  craint  d'être  attaqué.  Et  que  font 
donc  les  nations  entre  elles,  sinon  s'armer  l'une  contre  l'autre  et  se 
défendre,  à  cause  de  leur  autonomie  complète,  à  cause  de  leur  ab- 
solue liberté  et  indépendance,  à  cause  de  leur  état  permanent  d'a- 
narchie et  de  guerres  internationales,  parce  qu'il  leur  manque  un 
pouvoir  suprême  qui  les  gouverne  au  moyen  des  lois  et  delà  force? 
Si  les  citoj'Cns  n'ont  qu'un  seul  remède  pour  se  soustraire  à  l'anar- 
chie et  à  la  guerre  civile  et  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  celui 
de  limiter  leur  liberté  et  de  se  soumettre  à  un  gouvernement  et  à 
une  loi  commune,  n'est-il  pas  évident  que  les  nations  aussi,  qui 
veulent  jouir  de  la  paix  et  éviter  la  guerre,  doivent  avoir  i^ecours 
au  même  remède  et  consentir  à  limiter  leur  absolue  indépendance, 
en  s'unissant  en  fédération,  en  formant  une  patrie  commune,  de 
manière  que,  sans  perdre  leurs  autonomies  locales  pour  les  intérêts 
purement  locaux,  elles  se  trouvent  soumises  à  un  gouvernement 
suprême,  pour  les  affaires  internationales,  qui  ressemble  en  grand 
aux  gouvernements  de  chaque  Etat? 

Je  me  le  demande  à  moi-même,  car  il  ne  me  semblerait  pas  con- 
venable de  le  demander  aux  autres  :  —  A  quoi  sert-il  de  déblatérer 
contre  les  armements,  tant  que  les  nations  sont  dans  l'anarchie  et 
que  chacune  doit  tout  naturellement  songer  à  se  défendre  contrôles 
empiétements  de  sa  voisine?  Croit-on  qu'il  suffit  de  prêcher  la  paix? 
Tant  vaudrait-il  se  contenter  de  blâmer  les  voleurs  et  de  leur  prê- 
cher l'honnêteté,  sans  prendre  la  précaution  de  mettre  des  serrures 
à  sa  porte  et  de  s'assurer  le  service  d'un  certain  nombre  de  sergents 
de  ville  !  Finira-t-on,  oui  ou  non,  par  se  convaincre  que  le  vieux  style 
boursouflé  à  propos  de  l'indépendance  et  de  la  grandeur  de  la  patrie, 
ne  répond  plus  aux  nouveaux  besoins  des  peuples?  Qu'il  est  vraiment 
honteux  de  continuer  à  employer  les  termes  «  patrie  »,  «  providence  » 
et  «  tradition  historique  »  qui,  sous  les  gouvernements  despotiques, 
servent  à  masquer  et  à  justifier  toutes  les  rapines,  toutes  les  iniqui- 
tés? Est-ce  vraiment  l'abolition  des  armements  que  désirent  ceux 
qui  ne  font  que  vanter  le  métier  des  armes,  que  glorifier  les  batailles 
et  déposer  des  guirlandes  sur  les  monuments  des  martyrs  plus  ou 
moins  authentiques?  Qu'entendent-ils  donc  par  la  fraternité  des 
peuples,  s'ils  persistent  à  vanter  toujours  le  patriotisme,  en  provo- 
quant ainsi  les  autres  peuples  à  glorifier  les  faits  et  gestes  de  leur 
propre  pays,  à  parader  les  hauts  destins  auxquels  il  est  appelé,  en 
démontrant  sa  supériorité  sur  les  autres,  y  compris  sans  doute  celle 
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de  se  poser  en  arbitre  entre  eux?  Etablir  des  comparaisons  odieuses 
entre  les  diOérents  peuples,  s'arroger  des  privilèges  ridicules  et  se 
vouer  au  plus  étroit  cbauvinisme,  est-ce  donc  là  la  fraternité  à  la- 
quelle ils  aspirent?  —  Le  résultat  in(''vitable  d'une  telle  i.'oiifusion 
doit  être  forcément,  non  pas  la  fraternité,  mais  rantipathic  et  l'a- 
version entre  les  nations.  La  haine  et  l'aversion  seraient  la  consé- 
quence;, entre  les  citoyens  d'un  même  Etat  qui,  réunis  en  congrès 
et  oublieux  des  devoirs  de  la  courtoisie  et  du  lien  qui  les  unit  et  les 
soustrait  ù  l'état  sauvaire,  se  mettraient  à  exalter  chacun  son  propre 
mérite,  sa  propre  grandeur,  à  se  dire  précurseur,  capable  de  tels 
miracles  que  ceux  ([ui  ['écoutent  doivent  le  craindre  et  reconnaître 
sa  supériorité;  la  haine  et  l'aversion  doivent  être  aussi  la  consé- 
quence entre  les  nations  qui,  se  trouvant  dans  un  état  d'odieuse 
anarchie,  sans  liens  mutuels  et  sans  devoirs  de  courtoisie,  et  se 
parlant  par  la  bouche  des  journalistes  et  des  gouvernements,  ne 
font  que  blaguer,  que  se  dénigrer  réciproquement  et  faire  leur 
propre  éloge  avec  tout  l'orgueil  du  chauvinisme  patriotique. 

La  politesse  est  le  premier  pas  vers  l'amour.  Elle  consiste  à  ré- 
primer l'égoïsme,  qui  est  inhérent  à  la  nature  humaine,  et  à  montrer 
de  la  considération  pour  l'égoïsme  d'autrui.  L'union  est  le  moyen  le 
plus  puissant  pour  réprimer  cet  égoïsme  général  et  pour  faciliter  la 
politesse,  parce  qu'elle  détermine  entre  les  hommes  de  telle  famille, 
de  telle  société  ou  de  telle  nation  un  lien  qui  n'existait  pas  aupara- 
vant. Tant  qu'ils  étaient  compétiteurs  et  étrangers  les  uns  aux 
autres,  sans  aucun  lien,  ils  pouvaient  tout  naturellement  se  passer 
de  certains  égards  ;  mais  dès  qu'il  existe  un  certain  lien  de  commu- 
nauté entre  eux,  ({ui  finit  presque  par  se  greffer  sur  l'égoïsme  per- 
sonnel de  chacun,  chacun  se  sent  en  devoir  de  respecter  les  autres 
pour  cette  communauté  qui  les  rattache  à  lui.  Si  on  veut  donc  éta- 
blir, je  ne  dis  pas  la  fraternité  entre  les  nations,  mais  simplement 
l'usage  des  égards  réciproques,  ce  qui  ne  doit  pas  se  confondre  avec 
les  grimaces  hypocrites  de  la  diplomatie,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen 
—  l'Union  des  nations,  la  constitution  d'un  lien  réel  entre  les 
peuples,  qui  amortisse  l'égoïsme  national  et  crée  l'entente  mutuelle. 

Le  dix-neuvième  siècle,  illustré  partant  de  splendides  découvertes 
dans  le  domaine  de  la  science  appliquée  aux  besoins  de  la  vie,  dé- 
couvertes qui  en  font  entrevoir  de  plus  merveilleuses  encore  dans 
l'avenir,  ne  s'est  pas  également  signalé  dans  le  domaine  des  idées 
positives  spéculatives,  où  sa  marche  a  été  entravée  par  les  vieilles 
traditions,  par  le  bagage  encombrant  du  passé.  Voilà  pourquoi 
nous  sommes  encore  dépourvus  d'une  conception  idéale,  moderne 
et  vraiment  grande,  dont  l'éclat  puisse  attirer,  réconforter  et  re- 
tremper les  désabusés,  en  écartant  à  jamais  la  pourriture  des  vieux 
dogmes  et  en  relevant  la  dignité  humaine.  Toutefois,  la  grande  con- 
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ceptiou  de  l'union  de  plusieurs  Etats  en  confédération  ou  en  nation 
a  commencé  à  poindre,  a  entraîné  des  millions  d'hommes  et  a  trouvé 
son  application  pratique  et  positive  dans  ce  siècle. 

Unité  est  la  parole  triomphante  qui  a  parcouru  et  remué,  en  ce 
siècle,  les  deux  Amériques,  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Allemagne.  Unité 
est  la  parole  magique  qui  a  étouffé  les  vanités  traditionnelles  et  le 
chauvinisme  insensé  des  petits  pays,  qui  a  civilisé  et  créé  la  bonne 
entente  entre  voisins,  qui  a  pacifié  les  petits  Etats  toujours  en  dis- 
corde et  en  guerre  entre  eux.  Qu'Union  soit  donc  la  devise  qui  re- 
tentit dans  toute  l'Europe  et  qui  hâte  l'union  fédérale  des  Etats 
d'Europe,  laquelle  pourra  être  retardée,  mais  non  empêchée!  Elle 
seule  pourra  vraiment  mettre  fin  aux  armements  et  aux  guerres  ; 
elle  sera  le  grand  pas  vers  l'union  fédérale  avec  l'Amérique,  avec 
l'Asie  et  enfin  entre  tous  les  peuples  de  la  terre,  —  cette  union  des 
peuples  et  des  gouvernements  que  le  Christ  a  peut-être  pressentie 
dans  ses  ineffables  transports  d'amour  pour  l'humanité. 

Si  l'histoire  sert  à  quelque  chose,  elle  sert  précisément  à  cela, 
c'est-à-dire  à  nous  faire  comprendre,  par  ses  grandes  lignes  géné- 
rales, que  l'humanité  tend  progressivement  à  passer  de  la  barbare 
division  individuelle  à  l'union  sociale  la  plus  étendue.  La  nécessité 
de  s'assurer  une  existence  moins  pénible  et  moins  incertaine,  de 
garantir  sa  propre  conservation  au  milieu  des  pièges  et  des  guerres, 
qui  sont  inévitables  dans  la  dure  lutte  pour  la  vie,  est  le  motif  qui 
pousse  les  sauvages  à  s'unir  en  tribus,  les  tribus  en  royaumes  et  les 
royaumes  en  nations;  —  la  nécessité  de  s'assurer  une  existence 
moins  difficile,  d'éviter  les  conflits  et  les  guerres,  voilà  le  motif  qui 
doit  amener  les  nations  à  s'unir  en  confédération,  sous  un  gouver- 
nement commun,  suprême  et  tout-puissant  en  matière  d'intérêt  com- 
mun. Il  est  inutile  de  s'épuiser  en  rêves  d'arbitrages,  en  bavardages 
pour  l'abolition  des  guerres  entre  les  nations,  en  conférences  pom- 
peuses et  ridicules  qui  n'ont  de  positif  que  la  vanité  et  le  bon  appétit 
des  délégués.  Une  seule  voie  est  possible  :  I'Union;  et  cette  voie  ne 
doit  pas  être  difficile,  puisqu'elle  est  la  voie  rudimentaire  que  l'hu- 
manité a  suivie  pour  se  soustraire  à  la  barbarie  et  à  l'anarchie  et 
pour  se  sauvegarder  par  les  liens  de  la  civilisation  sociale.  Nous 
n'avons  qu'à  suivre  cette  voie  naturelle,  toute  tracée,  la  suivre  jus- 
qu'au bout,  jusqu'à  ce  que  nous  rencontrions  ces  peuplades  sau- 
vages qui  sont  encore  à  l'état  de  tribus,  qui  ne  le  sont  peut-être  pas 
encore,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  aboli  sur  la  terre  le  nom  d'étran- 
ger. Tout  notre  mérite  ne  consistera  que  dans  les  moyens  que  nous 
emploierons  pour  effectuer  cette  union. 

Umano. 
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La  publication  des  souvenirs,  des  récits  divers  et  des  documents 
qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  cette  curieuse  aventure  boulangiste, 
a  soulevé  une  question  qui  vaut  la  peine  d'être  étudiée  avec  tout  le 
soin  et  aussi  tout  le  sang-froid  que  méritent  les  problèmes  politi- 
ques. C'en  est  un,  en  effet,  et  non  des  moins  difficiles,  puisqu'il  se 
rattache  au  fonctionnement  du  suffrage  universel. 

Voici  en  quels  termes  on  peut  le  formuler  :  «  Une  agitation  sus- 
ceptilde  de  dégénérer  en  insurrection  est-elle  légitime  à  l'occasion 
d'une  décision  des  pouvoirs  publics?  » 

Pour  être  plus  clair  et  spécifier  :  «  Lors  de  l'élection  du  succes- 
seur de  M.  Jules  Grévy,  démissionnaire  forcé,  était-il  permis  à  des 
républicains  d'organiser  un  mouvement  populaire  capable  d'influer 
sur  la  décision  du  congrès  au  point  de  vue  du  choix  qu'il  allait  faire 
d'un  nouveau  président  de  la  république,  et  pouvant  se  transfor- 
mer en  insurrection  après  le  vote  ?  » 

Pour  ma  part,  j'ai  dit  mon  avis  il  y  a  trois  ans,  c'est-à-dire  avant 
le  cas  particulier  de  l'élection  de  M.  Carnot,  en  établissant  dans  un 
petit  livre  sur  «  les  coups  d'Etat  »  la  distinction  qu'il  y  a,  scien- 
tifiquement et  historiquement,  entre  un  «  coup  d'État  »  et  une  «  ré- 
volution ». 

A  ce  propos,  j'ai  cité  ces  lignes  d'un  des  hommes  politiques  qui 
ont  eu  les  vues  les  plus  nettes  sur  la  nature  du  gouvernement  et 
sur  les  rapports  entre  l'individu  et  l'Etat  :  «  Le  soulèvement  de 
toute  une  nation,  dit  A.  Sidney,  contre  ses  magistrats  ne  peut  pas 
avec  justice,  être  appelé  rébellion,  et  la  rébellion  n'est  pas  toujours 
mauvaise. . .  Quoiqu'un  chacun  des  membres  de  la  société  en  par- 
ticulier soit  obligé  d'obéir  aux  ordres  du  magistrat,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  tout  le  corps  du  peuple  soit  dans  la  même  obligation  ;  car 
le  magistrat  est  établi  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  ou  bien  que 
le  peuple  ne  subsiste  pas  par  lui  ni  pour  lui.  » 

Dans  un  pays  oîi  le  sulTrage  universel  est,  nominalement,  la  loi 
fondamentale,  toutes  les  décisions  des  mandataires  sont-elles  ab- 
solument et  irrévocablement  obligatoires  ? 

La  constitution  de  1875  est  mauvaise  et  incomplète,  personne  ne 
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viendra  le  nier.  Elle  a,  et  c'est  son  plus  grave  défaut,  partagé  le 
pouvoir  législatif  entre  deux  assemblées  élues  de  façons  différentes. 
Tandis  que  l'une  est  directement  investie  de  la  confiance  populaire, 
l'autre  est  composée  de  membres  nommés  par  le  suffrage  à  deux 
degrés  et  de  membres  inamovibles  choisis  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  n'avait  aucune  qualité  pour  procéder  à  cette  sélection,  pas 
l^lus  d'ailleurs  que  pour  élaborer  une  constitution. 

N'oublions  jamais  que  l'Assemblée  nationale  fut  une  assemblée 
usurpatrice  qui,  par  une  sorte  de  coup  d'Etat  parlementaire,  se 
transforma  en  Assemblée  constituante.  Nommée  pour  traiter  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  elle  s'attribua  une  mission  et  une  durée  que 
les  électeurs  n'avaient  ni  prévues  ni  consenties. 

Le  pouvoir  législatif  est  donc  singulièrement  organisé  avec  ces 
deux  assemblées  d'origines  si  opposées  et  aux  attributions  d'ailleurs 
très  mal  défmies.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fonctionnement  de  la  consti- 
tution a  été  accepté,  et  l'élaboration  des  lois  a  pu,  tant  bien  que 
mal,  plutôt  mal  que  bien,  se  poursuivre,  le  suffrage  universel  in- 
tervenant tous  les  quatre  ans  pour  donner  à  la  Chambre  assez 
d'autorité  pour  triompher  peu  à  peu,  avec  l'aide  des  courants  d'opi- 
nion créés  par  la  presse,  des  résistances  du  Sénat,  et  ce  Sénat  lui- 
même  s'étant  infusé  un  peu  de  sang  nouveau  par  des  élections  suc- 
cessives. 

Mais  si  les  lois  peuvent,  à  la  rigueur,  être  préparées  et  votées  et 
doivent  par  suite  être  acceptées  par  tous  après  leur  promulgation, 
peut-on  accepter  de  la  même  façon  et  considérer  comme  absolue  la 
décision  prise  dans  le  congrès  réuni  pour  nommer  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  ? 

Revenons  à  la  constitution  de  1875.  Le  président  de  la  républi- 
que est  élu  par  le  congrès  formé  par  la  réunion  en  assemblée  uni- 
que des  deux  Chambres.  En  principe,  j'admets  ce  procédé.  Je  suis 
hostile  à  une  consultation  directe  du  pays,  l'élection,  dans  ce  cas, 
donnant  au  président  une  situation  beaucoup  trop  prépondérante. 
Dans  une  démocratie  sagement  organisée,  le  président  représente 
et  ne  gouverne  pas.  Il  est  l'incarnation  de  la  république  et  non 
l'expression  d'une  politique  personnelle  ou  de  la  politique  d'une 
coterie. 

Mais  pour  que  la  logique  ne  soit  pas  un  vain  mot  et  que  la  re- 
présentation ne  soit  pas  une  illusion,  il  faudrait  que  toute  élection 
présidentielle  fût  précédée  d'un  renouvellement  législatif.  Est-ce 
que  les  électeurs  ne  doivent  pas,  en  déléguant  leur  souveraineté, 
donner  à  leurs  mandataires  une  indication  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres? 

L'élection  d'un  maire  par  le  conseil  municipal  est  précédée  de 
l'élection  du  conseil  municipal  lui-même  par  les  électeurs.  Si,  au 
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coui-s  de  la  période  pour  laquelle  le  conseil  municipal  est  nommé, 
le  maire  vient  à  démissionner  ou  à  disparaître  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  avant  de  procéder  à  tin  nouveau  choix,  le  conseil 
se  retrempe  dans  le  suffrage  universel,  car  il  est  obligé  de  se  com- 
pléter. 

Voilà  une  organisation  logique,  rationnelle,  contre  laquelle  per- 
sonne ne  saurait  réclamer. 

Or  le  congrès  a  toujours  été  formé,  on  peut  le  dire,  lorsqu'il  s'est 
agi  du  choix  d'un  président,  sans  que  les  députés  aient  reçu  une 
inspiration  du  pays  sur  ce  point,  et  à  plus  forte  raison  sans  que  les 
sénateiu's  aient  eu  à  se  préoccuper  de  répondre  à  un  vœu  quel- 
conque. 

Faut-il  s'étonner,  après  l'examen  de  cette  illogique  situation  éta- 
blie par  la  constitution  de  1875,  des  incidents  qui  se  sont  produits 
depuis  (juinze  années  ?  M.  de  Mac  Mahon  a  donné  sa  démission 
sous  une  pi*ession  qui  a  failli  se  transformer  en  action  violente  et 
insurreclionnelle.  Personne  de  nous  n'a  oublié  les  préparatifs  du 
parti  républicain  à  cette  époque.  M.  Jules  Grévy  a  été  de  même 
mis  en  demeure  de  se  retirer,  et  cette  mise  en  demeui-e  a  été  ac- 
centuée par  la  Chambre.  La  transmission  du  pouvoir  exécutif  s'est 
accomplie  régulièrement,  si  l'on  veut,  mais  elle  a  été  deux  fois  le 
résultat  indéniable  d'une  pression  du  parlement  et  de  l'opinion  pu- 
blique, pression  inconstitutionnelle. 

Mais  si  on  accorde  que  la  Chambre  des  députés  a  jugé  qu'elle  ne 
sortait  pas  de  son  rôle  en  forçant  la  main  au  président,  léirale- 
ment  nommé  pour  sept  années,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  le 
pays  lui-même  puisse  être  ému  et  prendre  parti? 

Supposez  que  M.  Jules  Ferry  ait  été  élu  président  de  la  répu- 
blique grâce  à  une  coalition  de  sénateurs,  d'une  fraction  de  la  gau- 
che de  la  Chambre  et  des  droites.  M.  Jules  Ferry  ne  comptait  pas 
une  majorité  de  partisans  dans  la  Chambre.  Le  lendemain  de  son 
élection,  la  Chambre  pouvait  donc  reprendre  contre  lui  le  jeu  des 
.sommations  dont  elle  venait  de  se  servir  avec  succès  contre 
M.  Jules  Grévy  pour  le  forcer  à  démissionner.  M.  Jules  Ferry 
aurait  été  acculé,  comme  l'avait  été  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  à 
demander  au  Sénat  la  dissolution  de  la  Chambre,  c'est-à-dire  à  la 
réouverture  d'une  longue  aaitation  politit[ue. 

Lorscju'une  certaine  partie  de  l'entourage  du  maréchal  le  poussa 
à  résister  même  à  la  réponse  du  pays,  que  fîmes  -nous  ?  tous  les 
républicains  s'en  souviennent,  nous  organisâmes  non  seulement  la 
résistance  légale  du  bulletin  de  vote,  mais  aussi  la  résistance  logi- 
que de  la  force  mise  au  service  du  droit. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'équivoque  possible.  Si,  jusqu'à  un  certain  point, 
on  peut  accepter  que  l'élaboration  des  lois  puisse  se  faii-e  suivant 
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les  conditions  défectueuses  établies  parla  constitution  de  1875,  le 
mode  de  nomination  du  chef  du  pouvoir  exécutif  paraît  beaucoup 
plus  anormal.  La  loi  discutée  et  votée  par  les  Chambres  est  obliga- 
toire pour  tous,  mais  il  saute  aux  yeux  que  la  compétence  des 
Chambres,  lorsqu'il  s'agit  de  désigner  le  magistrat  suprême,  est  bien 
moins  évidente,  puisqu'il  peut  arriver  que,  par  une  coalition  passa- 
gère, un  monarchiste  soit  choisi  comme  président  de  la  république. 

Je  ne  veux  pas  sortir  du  domaine  de  la  théorie  politique  pour  en- 
trer sur  le  terrain  des  personnalités  ;  mais  il  est  cependant  néces- 
saire de  remarquer  que  si  M.  Jules  Ferry  était  le  candidat  d'un 
certain  nombre  de  politiciens,  c'est  que  l'arrivée  au  pouvoir  de 
M.  Jules  Ferry  devait  avoir  dans,  leur  esprit,  pour  résultat  l'inau- 
guration d'un  régime  politique  nouveau.  Or  la  politique  de  M.  Jules 
Ferry  avait  été  condamnée  par  le  pays  lors  des  élections  législa- 
tives de  1885  et  lors  de  toutes  les  consultations  partielles  qui 
avaient  eu  lieu  ultérieurement.  Si  une  coalition  l'avait  imposé, 
pourquoi  aurait-on  trouvé  surprenant  que  le  sentiment  public  se 
soit  révolté  et  ait  manifesté  bruyamment  son  étonnement  et  son 
mécontentement  de  voir  ainsi  une  coalition  le  braver  ouvertement 
et  ne  tenir  aucun  compte  des  volontés  du  suffrage  universel? 

Je  conclus  :  il  n'est  pas  douteux  que,  sous  le  régime  du  suffrage 
universel,  le  bulletin  de  vote  doit  être  la  seule  arme.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  le  régime  du  suffrage  universel  existe  réellement,  et 
c'est  ce  qui  n'est  pas,  de  par  la  constitution  de  1875.  Il  est  certain 
que,  par  suite  de  cette  mauvaise  loi  constitutionnelle,  il  se  présente 
des  cas  où  le  suffrage  universel  se  trouve  joué  et  qu'on  va  à  ren- 
contre de  ses  volontés.  Les  droits  de  l'homme,  eux,  sont  impres- 
criptibles. La  manifestation  publique  en  pareille  circonstance  se 
trouve  être  le  seul  moyen  à  la  disposition  des  citoyens  pour  protes- 
ter contre  la  violation  de  leur  droit. 

J'ajouterai  que  les  manifestations  de  Paris  ont  évité,  à  l'époque 
de  l'élection  présidentielle,  les  plus  graves  conflits,  de  même  que 
l'insurrection  de  Paris  au  18  mars  1871  a  forcé  l'Assemblée  natio- 
nale monarchique  à  fonder  en  France  la  république. 

Le  remède  à  des  tentatives  nouvelles  est  dans  l'organisation 
réelle  d'un  régime  basé  exclusivement  sur  le  suffrage  universel, 
régime  qui  ne  peut  être  obtenu  que  par  la  revision  de  la  Constitu- 
tion boiteuse  de  1875. 

Pourquoi  faut-il  que  l'aventure  boulangiste  soit  venue  arrêter  le 
parti  républicain  dans  sa  marche  en  avant  en  s'emparant  précisé- 
ment, dans  un  tout  autre  but,  de  cette  revision  que  nous,  les  répu- 
blicains de  principe^  nous  réclamons  depuis  le  jour  où  la  Constitu- 
tion a  été  promulguée  ! 

0.    MONPROFIT. 
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{Suite) 


LES    IN.Sl'IRES 

Les  Inspirés,  comme  les  Séparatistes  et  les  Rappistes,  tirent  leur 
origine  de  cette  Allemagne  qui,  depuis  la  Réforme,  n'a  rien  perdu  de 
sa  fécondité  religieuse.  Ils  font  remonter  leur  naissance  au  commen- 
cement du  xviii"  siècle  et  l'attribuent  à  une  inspiration  surnaturelle. 
De  là  le  nom  par  lequel  ils  désignent  leur  communauté  :  «  la  Con- 
grégration  de  la  véritable  Inspiration  (Wahre  Inspiration's  G^- 
meinden). 

Le  Spiritisme  —  en  comprenant  sous  cette  étiquette  la  prétendue 
faculté  d'entrer  en  rapport  avec  le  monde  invisible  —  s'est  produit 
chez  eux  depuis  un  siècle  et  demi,  d'une  façon  intermittente,  sans 
que  pour  cela  la  chaîne  d'union  entre  le  ciel  et  la  terre  ait  été  jamais 
complètement  brisée.  «  Toutes  les  fois,  disent-ils,  qu'ils  ont  eu  besoin 
de  prendre  une  détermination,  dans  leur  vie  collective,  ils  l'ont 
reçue  par  l'intermédiaire  d'un  instrument  (Werckzeug),  ou  d'un 
médium,  venant  fort  à  propos  les  tirer  de  leur  perplexité.  »  Ainsi 
s'est  formée  leur  croyance,  «  apportée  pièce  à  pièce,  de  la  source  de 
toute  vérité,  disent-ils,  par  d'humbles  messagers,  hommes  ou  fem- 
mes, érigés,  par  la  grâce  divine,  en  révélateurs  ou  révélatrices.  » 

Le  frère  Jean-Frédéric  Rock  rempHt  ce  rôle  le  premier.  On  a 
conservé  le  récit  de  ses  voyages  dans  le  nord  de  la  Suisse,  dont  il 
semble  avoir  été  originaire,  avec  des  allocutions  prononcées,  vers 
17 11),  à  Constance,  à  Schalïhouse.à  Zurich.  D'autres  médiums  appa- 
rurent en  17i9,  en  1772  et  en  1770.  Mais  c'est  vers  1810  que  l'inspi- 
ration se  manifesta  avec  le  plus  d'abondance  et  d'efficacité,  par  l'or- 
gane de  Michel  Kausert,  tailleur,  de  Barbara  Heynemann,  servante 
qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  et  de  Christian  Metz,  chai'pentier.  Ils 
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étaient  tous  natifs  de  Strabourg  ou  des  alentours  germaniques  de 
cette  ville. 

L'inculte  Alsacienne,  Barbe  Heynemann,  la  sibylle  en  renom  dans 
ces  dernières  années  sur  le  sol  américain,  eut  à  passer  par  de  dures 
épreuves  avant  d'arriver  à  la  respectable  position  qu'elle  a  occupée 
et  qu'elle  occupe  probablement  encore.  Elle  avait,  au  commence- 
ment de  sa  carrière,  des  regards  trop  doux  pour  les  jeunes  gens.  Un 
certain  George  Landman  fut  surtout  distingué  par  la  sensible  jeune 
fille,  qui  déclara  vouloir  l'épouser,  en  produisant  une  permission 
divine  ad  hoc.  Soit  jalousie,  soit  tout  autre  motif,  un  membre  de  la 
congrégation  opposa  oracle  à  oracle  pour  empêcher  ce  mariage  et 
le  faire  considérer  comme  une  suggestion  du  Tentateur.  La  pauvre 
Barbe  eut  beau  protester  de  sa  bonne  foi,  elle  encourut  une  censure 
sévère,  à  cause  de  ses  égarements  présumés  dans  les  régions  diabo- 
liques, et  il  lui  fut  défendu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'assister  aux 
cérémonies  du  culte.  Après  quelques  mois  d'ostracisme,  elle  rentra 
en  faveur  ;  mais,  à  une  seconde  reprise,  elle  tâcha  de  donner  une 
sanction  légitime  à  son  penchant,  au  moyen  d'un  message  surnatu- 
rel plus  explicite  que  le  premier.  Nouvelles  marques  d'incrédulité, 
nouvelle  accusation  de  faire  fausse  route  dans  ses  inspirations  et 
peine,  cette  fois,  aggravée  et  équivalente  presque  à  une  expulsion. 
Mais  l'Alsacienne  tenait  à  prouver  que  Dieu  veut  ce  que  femme 
veut  :  elle  épousa  son  George  sans  autorisation,  et,  quoique  retran- 
chée de  l'Eglise  des  Inspirés,  elle  vint,  avec  son  mari  et  en  qualité 
de  M™®  Landman,  rejoindre  en  Amérique  ses  coi-eligionnaires. 
Favorablement  accueillie  par  Christian  Metz,  le  directeur  de  l'Asso- 
ciation d'Amana,  elle  l'aida  dans  son  gouvernement  et  lui  succéda, 
en  18G7,  comme  directrice  suprême  jouissant,  parmi  les  siens,  d'un 
renom  de  sainteté. 

Quant  à  Christian  Metz,  il  semble  avoir  été  un  esprit  organisateur 
de  la  trempe  de  Baumeler  et  de  Rapp,  sans  s'être  tout  à  fait  élevé 
à  la  hauteur  du  dernier.  Il  sut,  dans  les  premières  années  de  sa 
médiation,  rallier  les  groupes  de  sa  secte  dispersée  dans  l'Allemagne 
méridionale.,  Il  voyageait  de  place  en  j^lace,  en  colportant  les  édits 
célestes  acceptés  avec  une  foi  implicite.  Les  congrégations,  compo- 
sées d'ouvriers  actifs,  prospérèrent  quelque  temps  sous  ses  auspices 
et  seraient  restées  sur  le  sol  natal,  si  leur  refus  de  se  soumettre  au 
service  militaire  et  d'envoyer  les  enfants  aux  écoles  publiques  ne 
les  avait  brouillés  avec  les  autorités  établies. 

La  doctrine  enseignée  par  Christian  Metz  en  prose  et  en  vers 
(car  il  avait  beaucoup  de  facilité  pour  composer  les  hymnes),  doc- 
trine qu'il  avait  reçue  de  ses  prédécesseurs,  ne  s'écarte  pas,  sur  les 
points  principaux,  de  l'orthodoxie  protestante  comme  celle  des 
Shakers,  des  Rappistes  et  même  des  Séparatistes.  Elle  admet  la  Tri- 
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nité  et  ne  songe  pas  à  revêtir  Dieu  de  deux  sexes.  Mais  elle  rejette 
l'éternité  des  peines  dans  l'enfer  et  affirme  que  tous  h;H  pécheurs, 
après  une  purification  par  le  plus  feu  plus  ou  moins  longue,  arrive- 
ront à  la  béatitude  éternelle.  Le  baptême  est  également  repoussé, 
conunc  une  cérémorne  oiseuse  que  ri']vangile  n'a  jamais  instituée  ni 
prescrite.  L'Esprit  saint,  dont  les  disciples  de  .Jésus  étaient  remplis, 
comme  le  constate  le  livre  sacré,  se  manifeste  aujourd'hui  de  même 
qu'à  l'aurore  du  christianisme.  Pour  en  être  animé,  il  suffit,  dans 
toutes  les  actions  de  la  vie,  de  s'abandonner  tout  entier  à  la  volonté 
divine.  C'est  ce  ((ue  recommandait  surtout  Christian  Met/,,  en  prê- 
chant d'exemple.  Se  laisser  guider  par  cette  inspiration  surnaturelle 
dans  la  vie  individuelle  comme  dans  la  vie  sociale,  c'est  s'assurer 
la  paix  sur  la  terre  et  la  l)éatitude  posthume.  Ceux  qui  la  reçoivent, 
par  une  grâce  spéciale,  d'une  manière  plus  nette,  plus  claire,  plus 
décisive  que  les  autres,  deviennent  les  conducteurs,  les  prophètes, 
les  apôtres  des  congrégations,  tenues'  de  leur  obéir  sans  raison- 
ner (à  moins  que  le  message  ne  soit  d'une  nature  toute  person- 
nelle, comme  celui  de  la  servante  alsacienne,  amoureuse  d'un  beau 
jeune  homme,  et  prenant  un  chemin  détourné  pour  satisfaire  sa 
flamme.  I 

Christian  Metz  jouissait  de  la  confiance  la  plus  absolue  des  con- 
grégations, quand  il  leur  annonça,  en  1812,  qu'elles  devaient  se 
réunir  et  se  préparer  à  un  exode.  L'Amérique  était  l'endroit  désigné 
par  la  Providence.  Cet  ordre  ne  rencontra  pas  d'opposants,  et  son 
porteur  fut  chargé  d'aller  en  pionnier,  avec  quatre  membres,  pour 
préparer  la  colonisation.  Il  arriva  à  New- York  et  acheta  dix  mille 
acres  de  terre  à  raison  de  10  dollars  par  acre,  dans  les  environs  de 
Buffalo.  Plusieurs  centaines  d'Inspirés,  venant  d'Allemagne  par 
groupes,  défrichèrent  cette  propriété,  qu'ils  trouvèrent  inculte  et 
qu'ils  changèrent  bientôt  en  un  riant  jardin.  Ils  donnèrent  à  la  loca- 
lité le  nom  biblique  d'Eben-Ezer.  Là,  ils  prospérèrent  d'autant  plus 
facilement  qu'il  y  avait  parmi  eux  plusieurs  émigrants  très  riches, 
qui  purent  fournir  des  sommes  de  cent  à  cin([  cent  mille  francs 
chacun,  s'il  faut  en  croire  un  rapport,  accueilli  dans  le  livre  de 
Noyés.  Un  tel  sacrifice  était  d'autant  plus  méritoire  de  la  part  de 
ces  individus,  qu'ils  étaient  partis  avec  l'idée  de  travailler  chacun 
pour  leur  compte,  comme  ils  l'avaient  fait  en  Europe. 

C'est  sur  le  sol  du  nouveau  monde  que  l'oracle,  parlant  par  la 
bouche  de  Christian  Metz,  commanda  aux  Inspirés  de  mettre  tous 
leurs  biens  en  commun  et  de  vivre  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
en  effaçant  toute  distinction  de  fortune.  Quand  on  voit  que  cet 
oracle  fut  obéi  sans  opposition  et  sans  murmures,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'admirer  la  généreuse  abnégation  produite  par  des  convic- 
tions morales  et  religieuses  fortement  enracinées.  Le  matérialisme 
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scientifique,  dégagé  de  toute  hypothèse  divine,  n'amènera  jamais 
les  hommes  à  sacrifier  ainsi  leur  égoïsme  sur  l'autel  de  la  fraternité. 
Voilà  ce  qui  justifie  et  relève  les  croyances  déraisonnables,  si  l'on 
veut,  à  leur  point  de  départ,  mais  aboutissant  à  des  vertus  fécondes. 

Après  être  restés  une  dizaine  d'années  dans  les  plaines  d'Eben- 
Ezer,  un  nouvel  oracle  ordonna  aux  Inspirés,  par  l'intermédiaire  de 
Christian  Metz,  de  quitter  les  environs  de  Buffalo  et  de  se  trans- 
porter vers  l'ouest,  dans  l'État  d'Iowa,  parce  que  la  terre  y  était 
à  meilleur  marché.  Les  trois  villages,  avec  leurs  champs  richement 
ensemencés,  furent  vendus  sans  perte  et  peu  à  peu,  dans  un  espace 
de  dix  ans;  toute  la  population  passa  d'Eben-Ezer  à  Amana. 

Ce  nom  d' Amana  se  trouve  dans  le  Cantique  des  Cantiques 
(chap.  IV,  8^  verset).  L'amant  de  ce  poème  erotique  attribué  à 
Salomon  engage  sa  bien-aimée  à  descendre  des  hauteurs  de  Liban 
et  lui  dit  :  «  Regarde  la  cime  d'Amana.  » 

L'Amana  de  l'Iowa  n'éveille  ce  souvenir  biblique  que  par  son 
nom.  Ce  n'est  pas  un  district  montagneux,  mais  une  immense  plaine 
ondulée,  oii  surgissent  en  cercle  sept  villages,  proprement  construits 
en  bois,  en  briques  et  en  pierre.  Chaque  famille  a  sa  maison,  mais 
l'usage  est  de  prendre  les  repas  à  des  tables  d'hôte  qui  peuvent  con- 
tenir chacune  trente  ou  quarante  convives  et  oii  les  femmes,  les 
hommes  et  les  enfants  mangent  non  pas  confondus,  mais  séparés. 
La  nourriture  est  saine  et  abondante. 

Le  beau  sexe  d'Amana  s'enlaidit  à  plaisir  j^ar  une  toilette  sem- 
blable à  celle  des  paysannes  les  moins  coquettes  des  villages  alle- 
mands. Robe  de  couleur  foncée  et  épaisse,  grossièrement  découpée, 
fichu  croisé  sur  les  seins,  capuchon  noir  au  sommet  de  la  tête  :  un 
tel  accoutrement  rend  les  Inspirées  assez  peu  séduisantes  de  prime 
abord.  Elles  le  seraient  encore  trop  aux  yeux  des  rigoristes  de  la 
secte,  qui  ont  réussi  à  leur  interdire  toute  espèce  d'ornement,  même 
celui  d'une  chevelure  épaisse.  Avec  cela,  elles  sont,  comme  dans 
leurpays  originaire,  soumises  à  des  travaux  rudes,  contraires  à  l'épa- 
nouissement de  leurs  charmes,  et  séparées  des  hommes  non  seule- 
ment à  table,  mais  aussi  à  l'église,  dans  les  champs  et  les  ateliers. 
Il  n'y  a  pas  de  soirées,  à  l'instar  des  Shakers,  où  les  deux  sexes  se 
réunissent,  ne  fût-ce  qu'à  une  distance  respectueuse.  Tous  les  amu- 
sements sont  proscrits  d'Amana.  Pas  d'autre  distraction  qu'une 
promenade,  tous  les  dimanches,  dans  la  campagne;  mais  elle  s'ac- 
complit par  groupes,  les  filles  allant  dans  un  sens  opposé  à  celui 
des  garçons.  Un  précepte  révélé  conseille  à  ces  derniers,  même 
après  tant  de  précautions,  d'éviter  la  société  féminine,  comparée  à 
un  dangereux  aimant  et  à  un  feu  magique.  L'enfance  elle-même  est 
avertie  de  se  garder  de  ce  péril,  et  un  catéchisme  engage  les  petits 
garçons  à  ne  pas  jouer  avec  les  petites  filles,  et  vice  versa. 
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Néanmoins  le  mariage  n'est  pas  défendu  aux  jeunes  gens  Agés 
de  viiii^'t-((uatre  ans,  et  ils  parviennent,  soit  par  des  regards  furtifs, 
soit  pur  d(;s  paroles  adroitement  dérobées  à  toute  vigilance,  à  s'en- 
tendre avec  l'objet  de  leur  choix. 

L'union  conjugale  est  plutôt  tolérée  qu'encouragée,  en  dépit  de  la 
sanction  que  lui  donna  Barbe  Ileyncman,  devenue  M™"  Land- 
man.  L'opinion  dominante  des  Amanites  est  toute  favorable  au  céli- 
bat, qui  fait  prévaloir  l'esprit  sur  la  matière.  Le  couple  nouvelle- 
ment marié  perd  pour  quelque  temps  sa  caste,  comme  on  le  dirait 
dans  l'Inde.  L'église  inspirée  reconnaît  en  effet  trois  classes  de 
fidèles.  Si  les  amants  devenus  époux  ont  appartenu  à  la  première, 
ils  descendent  à  la  seconde  et  même  à  la  troisième  et  dernière, 
appelée  «  l'ordre  des  enfants  »,  et  ne  reconquièrent  leur  position 
antérieure  <{u'au  bout  d'une  année  ou  deux  d'édifiante  piété. 

Dédaignant  toutes  les  vaines  distractions  du  monde  profane,  les 
Inspirés  se  réunissent  tous  les  soirs  —  les  hommes  assis  d'un  côté, 
les  femmes  de  l'autre  —  pour  se  recueillir  en  silence,  chanter  des 
hymnes,  lire  des  chapitres  de  la  Bible  ou  les  révélations  des  divers 
instruments  de  la  volonté  divine,  en  remontant  jusqu'à  Jean-Frédé- 
ric Bock.  Outre  cela,  il  y  a  trois  réunions  du  même  genre  dans  la 
matinée.  Un  vieillard  y  préside  pour  donner  la  direction  et  main- 
tenir le  bon  ordre,  sans  s'arroger  en  aucune  façon  un  caractère 
différent  des  autres  assistants.  Comme  les  Shakers,  comme  les 
Rappistes  et  comme  les  Séparatistes,  les  Inspirés  rejettent  le  sacer- 
doce officiel  et  tout  ce  qui  pourrait  le  rappeler. 

Si  sobre  que  soit  leur  culte,  ils  célèbrent  néanmoins  certaines 
fêtes  comme  le  nouvel  an,  Noël,  Pâques  et  la  semaine  sainte.  Ils 
ont  aussi  introduit,  moins  par  un  instinct  religieux  que  dans  un  but 
de  moralisation  et  de  police  intérieure,  l'examen  annuel  de  la  con- 
science de  tous  les  membres,  y  compris  les  enfants.  Chacun  est 
tenu,  en  commençant  par  les  administrateurs,  de  confesser  ses 
péchés  devant  la  communauté.  Les  instruments  ou  médiums  sont  là, 
érigés  en  quelque  sorte  en  juges  d'instruction;  on  leur  attribue  le 
pouvoir  merveilleux  de  lire  jusque  dans  le  fond  des  cœurs  et  de 
produire  au  grand  jour  les  fautes  non  avouées.  Ils  usent,  à  cette 
occasion,  de  leur  inlluence  pour  détruire  les  animosités,  mettre  fin 
aux  querelles  et  rétablir  l'harmonie  générale. 

Les  beaux-arts  ne  fleurissent  pas  à  Amana;  la  musique  instru- 
mentale, en  exceptant  la  llûte,  y  est  proscrite;  la  peinture  l'est  éga- 
lement, au  point  que  la  photographie  est  regardée  connue  une 
invention  qui  pourrait  ramener  sur  la  terre  l'idôlatrie  du  poly- 
théisme. Les  cartes  et  tous  les  jeux  en  général  sont  strictement 
prohibés  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  tabac,  dont  l'usage  est 
permis. 
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Les  Shakers  se  vantent  d'être  presque  exempts  de  maladies  depuis 
qu'ils  n'ont  plus  de  médecins;  les  Rappistes  attachent  peu  de  valeur 
à  la  science  d'Hippocrate  ;  les  Amanites  libres  d'Oneida  attribuent 
à  la  prière  une  vertu  curative  et  se  traitent  suivant  cette  méthode. 
Quant  aux  Inspirés,  ils  sont  homéopathes,  de  même  que  les  Sépara- 
tistes. Comme  les  adeptes  du  communisme  en  général,  ils  jouissent 
d'une  excellente  santé,  possèdent  une  apparence  vigoureuse  et  attei- 
gnent un  âge  très  avancé.  M.  Nordhoff  a  trouvé  dans  leur  société 
une  femme  de  97  ans  et  plusieurs  individus  ayant  dépassé  80  ans. 

Christian  Metz,  né  avec  le  siècle,  mourut  comparativement  jeune, 
à  l'âge  de  soixante-sept  ans,  mais  Barbe  Landmann,  qui  vivait  en 
1874,  était  octogénaire. 

L'éducation,  dans  le  village  d'Amana,  ne  vise  pas  à  produire  des 
savants,  mais  de  simples  ouvriers  ou  laboureurs,  sachant  lire,  écrire 
et  compter.  Les  travaux  manuels  marchent  de  front,  pour  les  en- 
fants, avec  leur  très  modeste  développement  intellectuel.  On  ap- 
prend aux  plus  petits  à  confectionner  des  gants  ou  des  bas. 

Les  Inspirés  n'ont  pas  songé  à  se  donner  une  constitution  impri- 
mée, à  l'exemple  des  Séparatistes  et  des  Icariens.  Leur  gouverne- 
ment se  compose  de  treize  administrateurs,  élus  tous  les  ans  par  la 
population  mâle  seulement,  et  choisissant  à  leur  tour,  dans  leur 
propre  sein,  leur  président.  Ils  ont  refusé  le  vote  aux  femmes. 
Chacun  des  sept  villages  amanites  gère  ses  affaires  et  tient  ses 
livres,  mais  quels  que  soient  les  profits,  leur  vie  est  égale  et  uni- 
forme. Tous  les  habitants,  suivant  la  mesure  de  leurs  moyens,  dé- 
ploient la  même  activité  et  participent  aux  mêmes  avantages. 

Les  anciens  (Elters)  forment  un  corps  très  nombreux  ;  malgré 
leur  nom,  ils  ne  sont  pas  nécessairement  les  plus  vieux,  mais  ils 
sont  censés  les  plus  pieux  de  la  communauté.  C'est  à  eux  qu'in- 
combe la  tâche  de  répartir  les  travaux. 

Une  certaine  somme  d'argent  annuelle,  variant  suivant  les  occu- 
pations, l'âge  et  le  sexe,  est  distribuée  aux  membres  pour  le  linge, 
les  vêtements  et  autres  nécessités.  La  nourriture  est  prise  à  des 
tables  communes.  Les  individus  mâles  sont  presque  tous  pourvus 
de  montres  achetées  sur  place.  Comme  pendant  de  ce  luxe,  les 
femmes  auraient  voulu  sans  doute  porter  des  boucles  d'oreille  ou 
des  broches,  mais  cette  petite  satisfaction  leur  est  refusée,  de  peur 
de  développer  en  elles  la  coquetterie  et  d'augmenter  leur  prestige, 
leur  attraction  aimantée  et  leur  feu  mayique. 

Comme  le  travail  en  commun  ne  pèse  pas  lourdement  sur  les  in- 
dividus, ils  ne  se  soucient  pas,  avec  leur  vieille  routine  allemande, 
de  l'abréger  ni  de  le  diminuer  par  des  moyens  collectifs.  Il  y  a 
seulement  une  buanderie  générale  dans  chaque  village,  pour   le 
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linge  des  célibataires;  mais  les  couples  mariés  font  leur  lessive 
chez  eux. 

Le  besoin  des  bibliothèques  ne  s'est  pas  fait  sentir.  La  Bible,  les 
hymnes  des  instruments  et  les  révélations  diverses,  cela  suffit  à  peu 
près  aux  exigences  littéraires  d'hommes  ou  de  femmes  rattachés  à 
la  terre  corporellemcnt,  mais  vivant  dans  le  ciel  par  l'esprit  ou  l'i- 
magination. 

Ils  possèdent  cependant  une  imprimerie  qui  a  mis  au  jour  plus  de 
cent  volumes,  en  langue  allemande.  Deux  énormes  collections 
d'hymnes  témoignent,  sinon  d'une  grande  aptitude  poétique,  au 
moins  d'une  réelle  exubérance  de  piétisme.  Christian  Metz  est 
l'auteur  de  beaucoup  de  ces  chants  d'église  peu  ou  point  rimes.  Il 
les  produisait  avec  une  facilité  étonnante,  ce  qui  les  faisait  attribuer 
à  une  inspiration  divine,  et  il  en  rapportait  lui-même  modestement 
tous  les  mérites  à  la  troisième  personne  de  la  Trinité.  Plusieurs 
livres,  parus  à  Eben-Ezer,  donnent  l'histoire  des  congrégations  de- 
puis leur  naissance,  au  commencement  du  siècle  dernier.  Les  révé- 
lations des  itistnimenta  ou  médiums  forment  plusieurs  volumes. 

Les  Inspirés  ont  publié  un  petit  A.  Kempis,  ou  choix  de  prières 
de  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  livre  catholique,  tenu  en  grande  es- 
time auprès  de  plusieui:;s  sectes  protestantes.  A  ce  bagage  on  peut 
ajouter  des  catéchismes,  —  et  c'est  tout!  —  Littérature  peu  variée, 
comme  on  le  voit,  et  qui  ne  sort  pas  du  domaine  théologique. 

Absorbés  dans  leur  bien-être  et  dans  leur  salut,  peu  d'entre  ces 
communistes  religieux  s'intéressent  aux  affaires  du  dehors.  Néan- 
moins on  reçoit  à  Amana  quelques  journaux,  pour  savoir  de  temps 
en  temps  s'il  n'y  a  pas  à  l'horizon  quelque  point  noir  qui  menace- 
rait, comme  la  guerre  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  de  troubler 
l'heureuse  quiétude  la  population,  non  en  l'obligeant  à  fournir  des 
soldats  —  ce  qui  serait  contraire  à  sa  doctrine  de  non-résistance  — 
mais  à  payer  des  remplaçants,  comme  elle  a  été  forcée  de  le  faire. 

Les  Inspirés  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  près  de  quinze  cents, 
tous  Allemands  recrutés  dans  la  mère  patrie  ou  parmi  les  Allemands 
de  Pensylvanie,  originairement  luthériens  ou  catholiques.  Leur  pros- 
périté est  remarquable  :  ils  possèdent  vingt-cinq  à  trente  mille 
acres  de  terre  et  forment  la  communauté  la  plus  riche  et  la  plus 
vaste  des  Etats-Unis,  est-il  dit  dans  le  livre  de  M.  Noyés,  que  con- 
firme le  témoignage  de  M.  Nordhoff.  On  peut  résumer  ainsi  les  im- 
pressions de  ce  dernier  : 

«  Les  Amanites  sont  tranquilles,  laborieux  et  satisfaits  de  leur 
sort.  Foncièrement  honnêtes,  ils  jouissent  d'une  excellente  réputa- 
tion chez  leurs  voisins.  Affables  au  plus  haut  degré,  ils  forment,  en 
même  temps,  une  collection  d'individus  d'une  piété  profonde  et 
sincère.  » 
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LE    COMMUNISME    DU    «    DOCTEUR    »    KEIL 

Dans  deux  Etats  de  l'Union,  séparés  par  plusieurs  centaines  de 
lieues  —  le  Missouri  et  l'Orégon,  —  vivent  des  communistes  alle- 
mands qui  appartiennent  à  la  même  société,  relèvent  de  la  même 
direction  et  n'ont,  pour  les  distinguer  au  milieu  de  la  population, 
aucune  dénomination  spéciale.  On  les  désigne  seulement  par  les 
localités  où  ils  se  sont  fixés  :  Béthel,  Aurora . 

Ils  n'éprouvent  pas  de  saints  tremblements  qui  aboutissent  à  des 
danses  pieuses,  comme  les  Shakers.  Ils  n'ont  pas  eu  pour  fondateur 
un  sage,  entouré  d'une  auréole  patriarcale,  comme  Rapp.  Ils  ne 
peuvent  pas  se  vanter  de  s'être  radicalement  séparés  des  églises 
établies  et  de  l'Etat  officiel.  Ils  ne  se  laissent  pas  non  plus  diriger 
dans  les  choses  de  la  terre  par  une  série  de  révélations  ou  d'inspi- 
rations célestes.  Aucune  excentricité  théologique  ni  sociale  ne  les 
caractérise.  Leur  chef,  tout  obéi  et  respecté  qu'il  est  par  six  cent 
cinquante  disciples,  ne  jouit  pas,  au  dehors,  du  prestige  qui  s'at- 
tache à  une  existence  dirigée  vers  un  but  unique  et  commandant  le 
respect  général. 

Le  Lycurgue  de  Béthel  et  d'Aurora  est  un  aventurier  prussien 
qui  s'appelle  Keil.  Né  en  1811,  il  débuta  par  se  faire  tailleur  de 
dames  et,  s'il  avait  pu  atteindre  à  la  renommée  de  Worth  (de  la  rue 
de  la  Paix,  à  Paris),  il  n'aurait  jamais  songé  à  devenir  un  législa- 
teur. Mais  il  n'eut  pas  à  se  louer  de  ses  clientes  et  alla  chercher 
fortune  en  Amérique.  Là,  il  se  donna  le  diplôme  de  docteur,  pré- 
tendant guérir  toutes  les  maladies  par  le  magnétisme.  De  plus,  pour 
mieux  exploiter  la  crédulité  humaine,  il  montrait  mystérieusement 
un  livre  diabolique  où  des  recettes,  tracées  avec  du  sang,  lui  don- 
naient, disait-il,  un  savoir  supérieur  à  celui  de  tous  les  médecins  de 
la  terre.  Puis,  tout  à  coup,  par  mobilité  de  caractère,  il  abandonna 
les  corps  pour  les  âmes,  brûla  son  grimoire  avec  des  rites  bizarres 
et  se  transforma  en  prédicateur  méthodiste.  Après  cette  première 
étape  dans  l'apostolat  évangélique,  il  pensa  qu'il  trouverait  plus 
d'avantages  à  créer  une  secte  nouvelle  qu'à  faire  concurrence  aux 
ministres  d'un  culte  depuis  longtemps  exploité. 

Avec  une  rare  assurance,  le  docteur  Keil  s'attribua  les  dons  mes- 
sianiques et  s'offrit  à  un  certain  nombre  d'Allemands  de  Pensylva- 
nie,  à  Pittsburg,  comme  revêtu  d'une  sainteté  toute  particulière,  se 
disant  destiné  à  jouer  un  rôle  dans  le  jugement  dernier.  En  atten- 
dant, il  affectait  de  posséder  le  secret  d'opérer  des  miracles  et 
déclarait  qu'il  dépendait  de  lui,  après  un  jeûne  de  quarante  jours, 
de  se  laisser  mourir  pour  ressusciter  ensuite  en  présence  de  ses 
disciples.  Heureusement  pour  lui,  il  n'eut  pas  à  se  soumettre  à  cette 
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dangereuse  épreuve  dont  il  ne  serait  pas  probablement  sorti  victo- 
rieux comnis  les  trois  célèbres  jeûneurs  dt;  notre  fin  de  siècle. 

Avec  tant  de  ressources  dan»  l'imagination,  le  charlatan  réussissait 
à  vivre,  mais  non  à  se  faire  une  iortune,  son  but  constant  dans  ses 
divers  avatars.  11  tirait,  comme  on  dit,  le  diable  par  la  queue,  quand 
un  événement  qui  se  produisit  à  Economie  lui  suggéra  une  dernière 
transformation. 

Le  lecteur  se  rappellera  peut-être  comment  un  soi-disant  comte 
de  Léon  sut  se  faire  un  parti  chez  les  Kappistes  et  tenta,  par  d'insi- 
dieuses intrigues,  à  supplanter  leur  vénérable  et  digne  chef.  Obligé, 
après  ce  coup  d'État  avorté,  de  quitter  la  communauté,  il  fut  suivi 
d'un  certain  nombre  d'adhérents.  Kcil  se  trouva  en  contact  avec  ces 
hommes  désorientés  par  la  mort  accidentelle  et  soudaine  de  leur 
César,  et  comprit  sur-le-champ  qu'il  pourrait  les  utiliser  à  son  profit 
en  les  groupant  en  une  association  dans  le  genre  de  celle  d'Econo- 
mie, avec  moins  de  mysticisme  et  avec  le  mariage  en  plus.  Le  doc- 
teur et  ses  nouveaux  acolytes  ne  possédaient  rien.  Mais,  plus 
facilement  que  partout  ailleurs  on  peut,  en  Amérique,  entreprendre 
de  grandes  choses  sans  argent  et  les  conduire  à  bonne  fin,  unique- 
ment j)ar  le  travail  et  l'activité. 

De  l'activité,  le  docteur  en  avait  à  revendre,  et  le  travail  était 
apporté  par  de  vigoureux  jeunes  gens  formés  à  l'école  du  père  Rapp. 
Réunissant  leurs  ressources,  ils  achetèrent  dans  le  Missouri,  princi- 
palement à  crédit,  2, .500  acres  de  terre  qu'ils  portèrent  graduelle- 
ment à  4,000.  Ils  étaient  tous  de  souche  germanique,  émigrés  de  la 
vieille  Allemagne,  ou  fils  de  colons  allemands  de  Pensylvanie 
(Pennsylvania-Deutsch).  Leur  établissement  à  Béthel  date  de  l'année 
1844  ;  ils  y  prospérèrent  rapidement  et  leur  société  atteignit  bientôt 
le  chiffre  de  G50  membres.  Mais  en  1855,  le  docteur  Keil,  cherchant 
toujours  des  émotions  nouvelles,  persuada  à  ses  disciples  qu'il  gou- 
vernait comme  un  empereur,  de  se  rapprocher  du  voisinage  de 
l'océan  Pacifique.  Les  deux  tiers  des  colons  lui  obéirent  et  vinrent 
s'établir  avec  lui  au  milieu  de  la  vallée  de  Willamette,  auprès  de 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Colombie,  où  ils  fondèrent  Aurora, 
aujourd'hui  station  de  la  voie  ferrée  de  l'Orégon.  Ils  possèdent 
dans  cet  État  environ  18,000  acres  de  terre. 

Les  deux  villes,  soumises  à  la  juridiction  du  docteur  Keil,  ont 
cette  particularité  distinctive  qu'elles  se  composent  surtout  de  mai- 
sons irrégulièrement  dispersées,  élevées  de  trois  étages  et  ressem- 
blant à  des  manufactures  ou  à  des  casernes.  Dans  cette  architecture 
massive,  on  chercherait  vainement  la  moindre  trace  du  beau  et 
moins  encore  du  joli. 

L'hôtel  d'Aurora  sert  de  villégiature  aux  habitants  de  Portland 
et  jouit  d'un  renom  gastronomique.  Cuisine  plutôt  abondante  que 
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délicate,  mais  qui  passe  pour  être  la  meilleure  de  tout  l'État  de 
rOrégon.  Les  vergers  d'Aurora  surpassent  tous  ceux  d'alentour,  et 
l'on  vous  dira  à  Portland  que  nulle  part  on  ne  sait  mieux  préparer 
les  fruits  secs  que  dans  la  ville  allemande,  Deutschtown,  nom  préféré 
par  les  profanes  à  celui  que  le  docteur  a  sans  doute  trouvé  dans  ses 
lectures  classiques,  et  qui  réveille  le  souvenir  de  la  jeune  déesse 
qu'Homère  caractérise  par  ses  doigts  de  rose. 

Individu  étrange  que  ce  docteur!  Après  avoir  étudié  la  sottise 
humaine  sous  ses  différents  aspects,  il  paraît  s'être  convaincu  qu'il 
est  plus  facile  de  conduire  les  hommes  par  des  principes  simples 
que  par  des  moyens  compliqués.  La  pratique  semble  lui  avoir  donné 
raison.  Il  peut  opposer  les  trente  ans  de  succès  de  son  système  rude 
et  grossier,  aux  avortements  multipliés  de  la  doctrine  savante 
d'Owen  —  un  des  plus  grands  penseurs  de  ce  siècle,  —  et  aux 
échecs  successifs  des  phalanstères,  créés  aux  Etats-Unis  sous  les 
meilleurs  auspices,  pour  réaliser  la  théorie  si  ingénieuse  et  si 
attrayante  de  Fourier,  —  philosophe  de  premier  ordre. 

Le  docteur  Keil,  d'accord  en  ceci  avec  la  sagesse  des  Chinois, 
proclama  que  tout  gouvernement  voulant  s'assimiler  à  celui  de 
Dieu  est  nécessairement  paternel.  Par  conséquent,  les  sociétés  doi- 
vent prendre  pour  modèle  la  famille,  où  les  intérêts  sont  solidaires 
et  où  règne  la  propriété  indivise.  Tous  les  membres  sont  tenus  de 
travailler  au  bien-être  général  et  il  appartient  à  chacun  de  puiser 
ses  moyens  d'existence  dans  le  trésor  commun. 

Mais  le  communisme,  d'après  la  nature  et  la  religion,  ne  s'étend 
pas  audelà  du  travail  et  de  la  propriété.  La  pudeur  de  l'ex-tailleur 
de  dames  se  révolterait  à  l'idée  de  lui  faire  franchir  ces  limites, 
comme  l'a  fait  M.  Noyés  à  Oneida.  La  vie  de  famille  est  strictement 
maintenue  à  Béthel  et  à  Aurora;  le  mariage  s'y  développe  dans 
toute  sa  pureté  et  les  infractions  à  ce  lien  légitime  sont  sévèrement 
punies  par  l'expulsion  des  délinquants.  Les  enfants  restent  auprès 
de  leurs  parents  et  reçoivent  tous,  à  l'école,  une  éducation  rudimen- 
taire.  On  se  borne  à  leur  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter. 
Des  études  plus  élevées  dépasseraient  les  exigences  du  communisme, 
qui,  sous  ses  manifestations  diverses,  ne  vise  jamais  à  produii^e  des 
savants  ni  des  artistes,  mais  seulement  des  travailleurs. 

A  la  fois  mikado  et  taïkoun,  pontife  et  roi,  le  docteur  Keil  a  pris 
pour  base  fondamentale  de  son  christianisme  le  précepte  de  Jésus  : 
«  Aimez-vous  les  uns  les  autres  !  »  Puis  il  en  tire  comme  une  consé- 
quence littérale,  la  négation  de  la  propriété  individuelle.  Ses  ser- 
mons ne  sont  que  le  développement  de  ce  principe,  qui  détruit 
l'égoïsme  et  inculque  le  dévouement.  Avec  cela,  il  exclut  toute 
espèce  de  dogmatisme,  en  gardant  cependant  intact,  en  apparence, 
le  rituel  de  la  religion  luthérienne. 
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Tl  semble  extraordinaire,  qu'un  niairnôtiseur  et  un  tliaumaturire 
de  profession  n'ait  pas  son^t^ô  à  f{ucl(pie  innovation  dans  le  genre 
mesmérique  ou  spirite.  Mais  on  dirait  ([u'il  s'est  détjoûté  du  surna- 
turel, à  force  de  l'avoir  professé  avec  i)eu  de  profit,  et  il  lui  carde 
peut-être  (|uel([ue  rancune.  Ses  auditeurs  auraient  sans  doute 
accueilli  avec  une  foi  complète  le  message  qu'il  serait  allé  chercher 
dans  les  régions  célestes.  Il  aime  mieux  s'en  passer  et  n'a  jamais 
cru  devoir  recourir  aux  manœuvres  étranges  qui  opèrent  des  hallu- 
cinations collectives.  Son  autorité  n'en  est  pas  moins  absolue  au 
point  de  vue  religieux  comme  au  point  de  vue  purement  temporel. 

Il  est  un  autocrate  dans  toute  la  force  du  mot,  sous  le  titre  de  pré- 
sident. Il  choisit  lui-même  quatre  conseillers  dont  l'approbation  lui 
est  acquise  d'avance.  Néanmoins,  lorsque  la  mesure  à  prendre  est 
d'une  importance  majeure,  elle  est  soumise  au  suffrage  de  toute  la 
communauté  et  ainsi,  à  de  rares  occasions,  le  despotisme  se  courbe 
devant  la  démocratie. 

Une  simplicité  rigide  caractérise  l'existence  à  Béthel  et  à  Aurora. 
Tout  y  révèle  une  économie  minutieuse  et  intelligente.  Le  directeur 
ne  perd  aucune  occasion  de  l'inculquer  aux  jeunes  comme  aux  vieux, 
aux  hommes  comme  aux  femmes.  Dans  les  premières  années  de  la 
colonisation  dans  l'Orégon,  les  nouveaux  arrivants  avaient  l'habi- 
tude d'acheter  des  pommes,  pour  leur  consommation,  chez  les  fer- 
miers du  voisinage,  à  un  dollar  le  boisseau.  En  les  marigeant,  tous 
reçurent  l'ordre  de  garder  les  rognures  qui  furent  converties  en 
vinaigre  et  revendues  aux  mômes  fermiers  à  un  dollar  et  demi  le 
gallon. 

Le  travail  est  régulier  sans  être  monotone.  Nul  n'est  contraint  à 
une  seule  et  même  occupation.  Si  le  cordonnier  est  sans  ouvrage, 
il  devientmaçon;  si  le  tailleur  n'a  pas  de  commandes,  il  se  change 
en  cultivateur.  Ceux  qui  remuent  la  terre  en  été,  scient  des  plan- 
ches en  hiver.  Chacun,  d'après  ses  aptitudes,  passe  d'un  état  à  l'au- 
tre, et  la  tâche  n'est  ni  lourde  ni  fatigante  pour  personne. 

Le  communisme  inspiré  par  le  docteur  Keil  n'est  pas  sévère. 
Il  n'y  a  pas  de  table  générale  comme  chez  les  Shakers  ou  les  Ica- 
riens.  Tous  vont  puiser  à  discrétion  la  farine  et  le  beurre  dans  des 
dépôts  communs,  ainsi  que  les  légumes  et  les  fruits  dans  un  ver"-er 
public.  De  même  pour  la  viande,  le  bœuf  et  le  mouton.  Mais  chaque 
famille  élève  ses  porcs  et  ses  volailles.  La  chair  proscrite  par  Moïse 
et  Mahomet  et  repoussée  par  les  Shakers  et  d'autres  communistes 
n'est  pas  en  défaveur  à  Béthel  ni  à  Aurora  :  elle  constitue  même  le 
fond  de  la  cuisine,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  d'autre  rèirlement  que 
le  goût  individuel.  Les  li(iueurs  fortes  ne  sont  pas  prohibées.  Le 
tabac  est  permis.  Comme  Frédéric  et  Napoléon  1",  le  docteur  Keil 
prise  continuellement.  La  danse  n'est  pas  interdite.  Les  exercices 
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de  piété  ne  sont  pas  fréquents.  Le  service  à  l'église  ne  s'accomplit 
que  tous  les  quinze  jours.  Vingt-six  dimanches  sur  cinquante-deux 
sont  consacrés  à  la  prière,  mais  tous  les  dimanches  sont  des  jours 
de  repos  et  de  récréation  où  l'on  fait  de  la  musique. 

Avec  une  absence  complète  de  fanatisme  et  de  superstition,  la 
moralité  des  deux  communautés  est  remarquable.  Celle  de  l'Orégon, 
depuis  vingt  ans  qu'elle  existe,  n'a  produit  aucun  criminel  et  n'a 
envoyé  en  prison  aucun  de  ses  membres.  L'ivrognerie  y  est  incon- 
nue, malgré  la  tolérance  des  boissons  alcoolisées.  On  n'y  constate 
aucune  altercation,  sérieuse  conduisant  à  des  procès,  ni  aucun  cas 
d'aliénation  mentale,  et,  chose  curieuse  !  Aurora  n'a  pas  vu  naître 
d'enfant  difforme  ou  sourd-muet,  ni  la  cécité  affliger  les  vieillards. 
Pas  d'uniformité  dans  les  vêtements  :  les  deux  sexes  s'habillent 
à  leur  guise  sans  s'astreindre  à  une  règle  quelconque.  Cette  liberté 
n'engendre  pas,  comme  on  le  croirait,  l'élégance  ou  la  coquetterie. 
La  tendance  à  se  distinguer  par  la  toilette  supposerait  un  amour- 
propre  découlant  de  l'égoïsme  :  or  le  docteur  Keil,  le  plus  sage  des 
mortels  aux  yeux  de  son  peuple,   n'a  pas  usé  en  vain  trente  ans 
d'autorité  spirituelle  à  combattre  ce  vilain  instinct.  Les  sermons  de 
chaque  quinzaine  n'ont  pas  d'autre  objet  en  vue,  et  ils  ont  merveilleu- 
sement réussi  à  faire  comprendre  aux  femmes  comme  aux  hommes 
que  la  vanité  du  dehors  provient  du  désir  intérieur  de  se  mettre 
au-dessus  des  autres  et  de  les  humilier  en  quelque  sorte.  Les  orateurs 
qui  refont  toute  leur  vie  le  même  discours,  surtout  s'ils  s'adressent 
à  des  intelligences  grossières,   finissent  par  y  imprimer  leur  idée 
dominante  en  caractères  indélébiles.  Or  la  population  de  Béthel  et 
d' Aurora  se  compose  de  braves  et  laborieux  paysans,  très  simples 
d'esprit  et  sans  aucune  culture  littéraire  ou  artistique.  Voilà  ce  qui 
explique  le  triomphe  complet  d'une  prédication  dans  un  milieu  où 
la  supériorité  intellectuelle  du  directeur  est  incontestable  pai*mi  ses 
subordonnés,   satisfaits  d'une  vie  purement  rustique,  j'allais  dire 
presque  animale,   si  les  vertus  du  coeur  n'existaient  pas  chez  eux, 
malgré  leur  ignorance.  Ces  vertus,  ils  les  puisent  dans  l'instruction 
orale,  confirmée  par  la  lecture  éclectique  de  la  Bible,  à  l'exclusion 
presque  de  tout  autre  livre.  Ni  Béthel  ni  Aurora  n'ont  l'ombre  d'une 
bibliothèque  :  il  était  à  peine  besoin  de  le  dire. 

Dans  les  maisons,  simplement  construites,  les  tapis,  ce  luxe  des 
modestes  cottages  anglais,  sont  généralement  absents.  Le  mobilier, 
fort  primitif,  se  compose  de  chaises  et  de  bancs,  sans  aucune  préten- 
tion à  l'élégance.  Sofas,  canapés,  fauteuils,  rocfemgf-c/iairs,  toutes  ces 
douceurs  du  comfort  sont  exilées  des  demeures  de  ces  communistes 
ruraux.  Leur  chef  n'est  pas,  sous  ce  rapport,  mieux  partagé  que  les 
autres.  Il  se  tient,  avec  les  plus  vieux  de  la  communauté,  dans  une 
grande  salle  encombrée  de  tonneaux  de  vin,  de  sacs  de  farine,  de 
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caisses  de  provisions  diverses.  C'est  là  son  divan  où  il  traite  les 
affaires  et  reçoit  les  visiteurs. 

M.  Nordhofï  le  peint  comme  un  petit  homme  gros  et  court,  aux 
yeux  bleus,  à  la  chevelure  et  à  la  barbe  blanches.  Son  tempérament 
est  nerveux  et  impressionnable.  Il  a  oublié,  on  le  dirait,  les  connais- 
sances qu'il  a  pu  acquérir  dans  les  diverses  carrières  qu'il  a  par- 
courues et  affecte  de  puiser  toute  sa  science  dans  le  Vieux  et  le  Nou- 
veau Testament.  Quelquefois,  en  discutant,  son  regard  s'allume 
vivement,  »  et  il  m'a  semblé,  ajoute  le  narrateur,  y  reconnaître  un 
fanatique  ayant  une  volonté  ferme,  avec  un  caractère  impérieux  et 
une  croyance  étroite  !  » 

Si  l'on  remonte  aux  antécédents  de  cet  homme,  on  s'étonne  de  la 
confiance  qu'il-  a  su  inspirer  et  encore  plus  de  la  scrupuleuse  pro- 
bité par  laquelle  il  a  répondu  à  cette  confiance.  Il  a  été,  dans  l'ori- 
gine, le  titulaire  de  toute  la  propriété  collective,  mais  il  a  ensuite, 
proprio  moiu,  réparti  cette  propriété  entre  les  chefs  de  famille,  qui 
ont  chacun  leur  titre  et  peuvent,  quand  cela  leur  convient,  les  ven- 
dre et  s'en  aller  où  bon  leur  semble.  Très  peu  usent  de  cette  faculté, 
mise  aussi  à  la  portée  des  membres  célibataires,  qui,  n'ayant  droit 
à  aucun  lot  de  terre,  reçoivent  une  somme  d'argent  lorsqu'ils  décla- 
rent vouloir  quitter  la  colonie. 

Avec  une  telle  clause,  la  cohésion  des  colonies  de  Béthel  et  d'Au- 
rora  ne  laisse  pas  de  surprendre.  Voilà  des  gens  qui  s'obstinent  à 
vivre  en  communisme,  ici  depuis  vingt  ans,  là  depuis  trente  ans, 
quand  ils  n'auraient  qu'à  dire  un  mot  pour  réaliser  leur  quote-part 
de  fortune  dont  ils  ont  la  justification  en  poche! 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  c'est  que  le  communisme,  comme  la 
vie  monacale,  a  des  charmes  pour  certains  caractères.  Cette  asso- 
ciation —  compagnie  d'assurance  mutuelle  —  subvient  aux  néces- 
sités du  présent  en  échange  d'un  travail  modéré,  et  met  l'avenir  à 
l'abri  de  toutes  les  catastrophes  toujours  à  redouter  dans  une  exis- 
tence indépendante,  mais  isolée.  D'un  côté,  elle  réprime  les  instincts 
de  la  cupidité,  de  l'autre,  elle  écarte  les  soucis  que  donne  la  conser- 
vation des  biens  acquis  ou  héréditaires.  Dans  le  communisme,  le 
sinistre  fantôme  de  la  misère  ne  se  dresse  jamais  au  milieu  de  l'abon- 
dance. De  là  le  calme,  la  sérénité  d'esprit,  le  contentement  de  ceux 
qui  se  sont  accoutumés  à  ne  pas  regarder  le  superflu  comme  dési- 
rable et  qui  savent  qu'ils  jouiront  toujours  de  leur  bien-être  habi- 
tuel. Un  tel  état  mental  contribue  à  entretenir  une  bonne  santé  et 
à  accroître  la  longévité.  Sous  ce  dernier  rapport,  je  ne  sais  pas  si 
l'on  vit  aussi  longtemps  à  Béthel  et  à  Aurora  que  dans  les  sociétés 
des  Shakers,  des  Rappistes,  des  Inspirés  et  des  Séparatistes.  Mais 
les  communistes  de  l'Orégon  ayant  commencé  à  s'organiser  sans 
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capital,  ont  eu  à  passer  par  de  plus  dures  épreuves  que  leurs  con 
frères  plus  fortunés. 

Moins  éclectiques  que  ces  derniers  dans  leur  hygiène,  ils  n'ont 
pas  élevé  la  cuisine  à  la  hauteur  d'une  médecine  préventive.  Loin 
de  se  priver  du  porc,  ils  en  font  leur  nourriture  habituelle.  Ceci  me 
fait  supposer  qu'ils  sont  sujets  à  des  maladies,  dont  ils  seraient 
exempts  par  l'exclusion  d'une  viande  certainement  malsaine. 

M.  Nordhoff  résume  son  opinion  sur  les  disciples  du  docteur 
Keil,  en  ces  termes  : 

«  Ces  gens-là  sont,  sans  contredit,  heureux  et  contents  de  leur 
«  sort.  Dans  l'Orégon  surtout,  où  le  manque  de  bras  maintient  des 
«  salaires  très  élevés,  en  quelque  industrie  que  ce  soit,  il  n'est  pas 
«  admissible  que  des  centaines  d'individus  persistent  à  rester  unis 
«  et  solidaires  s'ils  n'étaient  pas  pleinement  convaincus  de  l'excel- 
«  lence  de  leur  système  social  et  de  ses  résultats.  Il  est  indubitable 
«  qu'ils  vivent  mieux  en  communauté  qu'ils  n'auraient  vécu  isolé- 
ce  ment,  surtout  si  l'on  prend  en  considération  qu'ils  étaient  presque 
«  tous,  sinon  tous,  doués  de  peu  d'intelligence  et  dépourvus  d'édu- 
«  cation.  » 

La  figure  du  docteur  Keil  porte  l'empreinte  du  fanatisme,  comme 
nous  l'apprend  l'écrivain  américain.  C'est  un  fanatisme  qui  n'exclut 
pas  le  bon  sens  pratique.  Autrement  on  ne  comprendrait  pas  la 
prospérité  toujours  croissante  d'une  communauté  qui  n'a  pas  surgi 
d'un  enthousiasme  religieux,  qui  ne  s'est  nullement  maintenue  par 
une  forte  croyance  et  qui  dédaigne,  pour  se  conserver,  les  règles 
maintenues  en  vigueur  dans  d'autres  associations  congénères. 

Mais  une  épreuve  sérieuse  l'attend  à  la  mort  de  son  dictateur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  trouve,  pour  le  remplacer,  un  homme  de  sa 
trem^De  et  sachant,  comme  lui,  commander  le  respect  et  la  soumis- 
sion. 

Si  un  régime  plus  relâché  et  moins  autoritaire  succède  au  despo- 
tisme joyeusement  accepté,  il  est  peu  probable  de  voir  rester  ensem- 
ble des  hommes  pouvant,  du  jour  au  lendemain,  à  la  moindre 
altercation,  rendre  individuelle  la  propriété  collective. 

A.    HOLYNSKL 
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FRAGMENTS 
(Suite) 


«  Formose  a  été  emprisonnée  comme  vagabonde.  Son  père,  le 
proscrit  Tibour,  victime  du  Deux-Décembre,  évadé  de  Cayenne  et 
rentré  en  l:'rance,  a  été  reconnu  et  réincarcéré  préventivement.  Son 
cachot  est  voisin  de  celui  de  sa  fille.  Pendant  un  interrogatoire,  où  le 
juge  l'ait  comparaître  l'enfant  et  le  père  simultanément,  pour  torturer 
moralement  l'enfant  et  arracher  au  père  le  cri  du  cœur  qui  ré- 
vélera son  identité,  Tibour  saisira  Formose  dans  ses  bras  et,  après 
une  lutte  de  géant,  s'enfuira  exaspéré  et  terrible.  Il  connaît  fort 
bien  l'intérieur  de  la  prison,  car  il  y  a  été  détenu  jadis  et  il  s'en 
est  même  échappé  une  première  fois.  Enfin,  monté  sous  les 
combles,  caché  dans  une  vaste  cheminée  inachevée  qui  bâille  sous 
les  solives  du  grenier,  il  s'est  assis  sur  une  pierre  transversale,  avec 
sa  fille  sur  ses  genoux.  Quand  viendra  l'heure,  il  opérera  sa  des- 
cente dans  la  cheminée  elle-même  pour  fuir  par  le  chemin  qu'il  a 
choisi.  En  attendant,  il  songe,  et  le  chapitre  suivant  traduit  sa  pen- 
sée dramatique,  puis  bientôt  aussi  le  rêve  plus  doux  de  l'enfant,  qui 
dort  dans  les  mômes  ténèbres  : 


UN  NOCTURNE  D'AMES 

Le  soir  vint;  l'ombre  vint.  Les  astres  du  plafond 
Moururent,  et  le  vent  que  les  haleines  font 
Mit  un  rythme  léger  dans  l'épaisse  nuit  close, 
Car  le  père  avait  pris  dans  ses  deux  bras  Formose, 
Et  Formose  dormait,  faisant  un  songe  beau. 

Comme  un  bruit  de  nadir  montant  dans  un  tombeau, 
Quelques  voix  d'inconnus  s'élevaient  dans  le  vide, 
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Et  Tibour  sur  ces  voix  penchait  sa  tempe  avide  ; 
Puis,  sur  lui,  le  clocher  chrétien,  haut  dans  les  airs, 
Jetait,  en  les  comptant,  ses  heures  aux  sons  clairs. 

—  Minuit  !  Avant  le  jour,  je  ferai  ma  descente. 

Et  Tibour  se  plongea  dans  son  âme  pensante. 
Loin  de  la  chair  vulgaire  et  de  nos  cris  mordants. 
Avez-vous  entendu  chanter  l'âme  en  dedans  ? 
Tout  ce  qu'elle  murmure  est  dicté  par  des  muses. 
La  bouche  a  le  parler  des  aigres  cornemuses, 
L'âme  a  le  timbre  d'or  des  purs  musiciens  ; 
Les  souffles  de  la  mer  tranquille  sont  les  siens, 
La  tendresse  des  lieux  azurés  est  la  sienne  ; 
La  chanson  qu'elle  chante  est  toujours  très  ancienne, 
Car  l'âme  se  souvient  du  ciel  d'où  l'on  partit. 
Comme  l'homme  d'un  toit  qu'il  connut  tout  petit  ; 
Et  c'est  elle  qui  sait  les  choses  de  lumière, 
Et  qui,  s'étant  nourrie  à  la  moelle  première,  • 

Emporte  dans  le  temps,  pour  les  redire  un  jour, 
La  Marseillaise  humaine  et  le  psaume  d'amour. 
L'âme  chante  sans  mots  comi^ris  de  nos  oreilles, 
Et  les  lyres  de  nacre,  aux  prêtresses  pareilles, 
Peuvent  seules  traduire  aux  foules  son  accent. 
C'est  d'elle,  enfin,  que  vient  tout  ce  que  l'on  pressent, 
Et  c'est  ce  qu'elle  inspire  au  corps  humain,  son  hôte. 
Qui  rend  le  bras  plus  fort,  la  stature  plus  haute. 
Et  qui,  transformant  tout  par  de  muets  conseils. 
Fait  de  tous  cœurs  des  lis,  de  tous  fronts  des  soleils. 

L'âme,  chez  nous,  c'est  Dieu  qui  ressaisit  la  vie. 

Donc,  pendant  que  Formose,  endormie  et  ravie, 
Sur  des  ailes  planait  dans  quelque  paradis. 
L'âme  du  père,  en  bas,  l'âme  des  grands  maudits. 
Disait  le  chant  guerrier  des  peuples  en  colère  : 

—  Homme,  tiens-toi  debout  sur  ta  terre  solaire  ! 
Voici  venir  enfin  les  cycles  plébéiens. 

Les  princes  t'avaient  fait  un  lit  de  biscaïens, 

Les  riches  une  table  où  manger  tes  carrouges  ; 

Les  prêtres  t'avaient  fait  à  leur  tour  des  dieux  rouges, 

Dieux  couleur  de  bûchers,  dieux  couleur  de  bourreaux  ; 

On  avait  mis  ta  vie  entre  tous  les  barreaux, 

Ton  cœur  sous  tous  les  pieds  et  ton  dos  aux  charrues  ; 

Ta  gueuserie  allait  geignante  par  les  rues, 
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Tu  buvais  dans  ta  main,  tu  marchais  sans  souliers, 

Et  tes  femmes,  auprès  d'js  louves  des  lialliors, 

Enfantaient  de  la  cliair  pour  les  rois  militaires. 

C'était  trop  ;  et  la  main  qui  fait  tourner  les  Terres 

Et  jette  la  semence  humaine  dans  les  vents, 

A  lancé  des  penseurs  au  milieu  des  vivants. 

Alors  est  né  le  chône  et  née  aussi  la  force. 

Les  penseurs  ont  grandi  dans  leur  robuste  écorce  ; 

Leur  pied  est  la  racine  âpre  de  la  forêt, 

Leur  front  le  dôme  vaste  où  du  soleil  paraît, 

Et  leur  bruit  la  tempête,  et  leur  sève  le  fleuve. 

Les  penseurs  ont  mandé  le  peuple  dans  l'épreuve; 

Ils  ont  mis  dans  sa  main  la  corde  du  tocsin  : 

«  Sonne  contre  le  dieu,  sonne  contre  le  saint  !   » 

Ils  ont  mis  dans  sa  main  la  garde  de  l'épée  : 

«  Frappe  ;  le  roi  n'est  bon  que  la  tête  coupée  !   » 

Ils  ont  mis  dans  sa  main  la  pelle  et  le  niveau  : 

«  Prends  l'or  du  mauvais  riche  au  fond  de  son  caveau  ! 

<i  Sonne,  frappe,  nivelle,  ô  rude  égalitaire  ! 

«  Qu'un  seul  peuple  soit  fait,  puisqu'il  n'est  qu'une  terre, 

«  Et  que  ce  peuple,  ayant  l'azur  pour  horizon, 

«  Y  semble  un  couple  unique  assis  dans  sa  maison  !  » 

Voilà  ce  qu'ont  crié  les  penseurs  dans  l'espace. 

Ils  savent  les  chemins  secrets  du  vent  qui  passe, 

Et  de  l'enfant  qui  vient,  et  de  l'aïeul  qui  pari. 

Le  même  berceau  doit  à  tous  la  même  part 

Des  vins  de  pourpre  vive  et  des  farines  blanches; 

La  même  tombe  veut,  offrant  les  mômes  planches, 

Que  les  mêmes  bonheurs  par  chacun  soient  vécus. 

Oui,  voilà  ce  qu'ont  dit  les  amis  des  vaincus. 

Les  pères  de  justice  et  de  miséricorde  ; 

Et  c'est  pourquoi,  là-bas,  le  tocsin  a  sa  corde. 

Et  le  niveau  son  plomb,  et  l'épée  un  tranchant. 

0  peuple,  sois  terrible  et  joyeux  en  marchant, 

Et  ne  t'arrête  plus,  âme  de  pleurs  trempée. 

Que  s'il  n'est  plus  besoin  de  corde,  ni  d'épée, 

Ni  de  niveau  courbant  les  patrices  hautains  ! 

0  peuple,  lève-toi,  comme  font  les  matins. 

Avec  de  l'aube,  avec  des  fleurs  et  des  rosées, 

Et  ne  souffre,  entends-tu,  ni  de  jambes  croisées, 

Ni  de  front  endormi,  ni  de  repas  de  miel. 

Que  ton  printemps  ne  soit  inhni  sous  ton  ciel  ! 

Ainsi  chanta,  la  nuit,  l'esprit  du  prolétaire  ; 
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Et  tout  ce  qu'on  appelle  ici-bas  le  mystère, 
L'occulte,  ce  qui  vit  peut-être  dans  le  mur, 
Dans  l'air,  dans  l'invisible  inénarrable  et  pur, 
Enfin  l'être  de  l'être,  enfin  l'âme  des  choses, 
Se  composa  des  mains  pour  effeuiller  des  roses  ; 
Et,  dans  l'église,  au  loin,  le  grand  Christ  plébéien, 
Dut  bénir  dans  son  cœur  le  cœur  de  ce  païen. 

Pendant  ce  temps,  Formose  aussi  chantait  en  elle. 

Comme  un  poète  doux  dit  une  villanelle, 

Comme  pense  la  femme  encore  tout  enfant, 

Comme  parle  ce  qui  s'émeut,  aime  et  défend. 

Comme  la  grâce  jeune  et  la  pleine  harmonie, 

Enfin,  avec  le  fond  de  cet  autre  génie 

Qui  part  d'I^ve  et,  montant  de  douceurs  en  douceurs, 

Fait  la  divinité  des  mères  et  des  sœurs, 

Formose  célébrait  la  tendresse  suprême  ; 

Elle  disait  : 

Il  faut  tout  aimer  ;  aussi  j'aime. 
J'aime  d'abord  ma  mère  en  blanc  dans  son  cercueil, 
Et  ses  vieilles  chansons,  dont  je  sais  le  recueil. 
Et  sa  voix  que  j'entends  dans  tout  ce  qui  murmure. 
Quand  la  fraise  mûrit,  la  joie  humaine  est  mûre: 
Je  chante  en  m'étendant  sur  l'herbe  ou  le  roseau. 
Et  puisque  notre  Terre  a  des  ailes  d'oiseau. 
Je  rêve  que  je  suis  bercée  au  dos  d'un  aigle. 
Il  faut  aimer.  Je  prends  du  sel  gris  et  du  seigle 
Pour  les  troupeaux,  qui  sont  plus  parias  que  nous; 
Je  me  mets  à  genoux  près  des  bœufs  à  genoux. 
Et,  d'un  scion  d'ormeau,  j'écarte  aussi  leurs  mouches. 
J'ignore  la  vengeance  et  les  orgueils  farouches, 
Car  seul  le  Feu  du  ciel  a  le  droit  de  tonner; 
Et  ma  mère  disait  qu'on  doit  tout  pardonner, 
Même  aux  chiens  aboyants,  même  aux  accueils  contraires  ; 
C'est  pourquoi  j'ai  choisi  les  agneaux  pour  mes  frères, 
C'est  pourquoi,  si  je  suis  chez  des  hommes  mauvais. 
Sans  haine  dans  le  cœur,  je  pleure  et  je  m'en  vais. 
Il  faut  tout  aimer,  tout,  pour  que  l'esprit  prospère. 
Oh!  qu'avec  piété  j'aime  mon  ancien  père. 
Dont  l'œil  est  une  étoile  et  le  poing  un  marteau! 
L'orphelin  n'a  ni  toit,  ni  baisers,  ni  manteau, 
Mais  le  Sort  lui  réserve  un  bras  qui  le  protège. 
Oui,  dans  ce  qui  grandit,  dans  l'immense  cortège 
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Des  biens  qui  sont  partis  de  chez  Dieu  pour  venir, 

Chaque  petit  enfant  orphelin  doit  finir 

Par  trouver  ([ueUpic  père  aussi  doux  ([ue  lui-même. 

Il  faut  tout  aimer,  tout  ce  qui  vit,  et  je  l'aime; 

Et  je  sais  f[ue  plus  tard  les  maîtres  aimeront 

L'humhlc  chien  de  berger  qui  veille  et  court  en  rond, 

Le  vieux  cheval  qui  fait  au  quart  d'heure  une  lieue, 

Et  la  vache  qui  bat  son  dos  avec  sa  queue 

Et  vous  suit  quand  on  a  du  trèfle  dans  la  main. 

Ma  mère  me  disait  aussi  :  Le  sol  humain 

Produira  des  cœurs  bons  en  place  des  orties; 

Les  haines  d'autrefois  seront  toutes  parties. 

Soit  qu'on  cherche  au  levant,  soit  ({u'on  cherche  au  ponant. 

Et  la  bouche,  qui  vient  pour  mordre  maintenant. 

Ne  s'approchera  plus  que  pour  baiser  ou  rire. 

Puis  je  ne  sais  quel  sens  que  je  ne  peux  décrire 

M'explique  les  amours  pour  lesquels  nous  naissons. 

Et  le  petit  chanteur  qui  donne  des  leçons 

Fa  (]ui  veut  ({uc  je  chante  en  jupe  de  Savoie, 

Accourt  pour  me  revoir,  pour  que  je  le  revoie; 

Il  prend  le  chemin  vert  et  rose  que  j'ai  pris, 

Et  nous  mêlons  nos  mains,  nos  cœurs  et  nos  esprits. 

Il  faut  tout  aimer,  tout,  et  de  toute  son  âme, 

Pour  être  fille  et  sœur  et  pour  être  un  jour  femme, 

Car  si  nous  n'aimions  pas,  nous,  qui  donc  aimerait? 

Enfin,  je  parle  ainsi  qu'un  nid  vous  parlerait. 

A  présent  qu'on  m'éveille  et  qu'on  s'offre  à  ma  bouche! 

J'ai  des  baisers  d'enfant  pour  tout  ce  qui  me  touche. 

J'ai  des  flammes  de  cœur  sans  nombre  à  partager, 

Et  je  luis  comme  luit  l'étoile  du  Berger. 

Formose  s'éveilla  plus  sereine  et  plus  tendre; 
Et  tout  ce  qui,  dans  l'air,  était  venu  l'entendre 
Se  composa  des  mains  pour  effeuiller  des  lis. 
Ces  deux  êtres,  montant  des  passés  avilis, 
Ces  deux  âmes  d'amour,  la  forte  et  la  suave. 
Avaient  montré  la  route  où  doit  entrer  l'esclave; 
Elles  avaient  ouvert,  au  bord  des  souterrains. 
L'aile  de  fer  et  d'or  que  l'homme  porte  aux  reins  ! 

Marc  Amanieux. 
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Provençal). 


Tous  les  prolétaires  militants,  sauf  ceux  de  deux  ou  trois  corpora- 
tions, ont  mis  au  premier  plan  du  programme  socialiste  l'améliora- 
tion économique  du  sort  de  la  femme.  Volders  nous  le  rappelle  en 
fort  bons  termes  dans  un  article  du  Peuple.  Il  commence  par  s'élever 
contre  les  bas  salaires  dont  souffrent  les  femmes  employées  dans 
l'administration  ou  vouées  à  l'enseignement,  et  il  dit  avec  raison  que 
l'Etat  et  les  communes,  qui  devraient  donner  le  bon  exemple  de  la 
justice,  manquent  gravement  à  leur  devoir  sur  ce  point  comme  sur 
beaucoup  d'autres.  Naturellement  les  ouvrières  des  ateliers  et  fabri- 
ques sont  plus  mal  partagées  encore,  leur  salaire  ne  s'élevant  qu'au 
tiers  ou  à  la  moitié  de  celui  déjà  insuffisant  des  hommes. 

Partout,  conclut  le  socialiste  belge,  il  y  a  comme  une  loi  de  fer  que  l'État  et 
les  communes  observent  comme  les  industriels  et  les  commerçants,  et  qui  veut 
l'infériorité  du  salaire  de  la  femme. 

Cet  abus  qu'on  rencontre  dans  toutes  les  branches  où  s'exerce  l'activité  hu- 
maine, est  des  plus  révoltants,  il  est  de  ceux  contre  lesquels  nous  avons  pour 
obligation  de  nous  élever  avec  le  plus  d'énergie  et  d'opiniâtreté,  car  il  est  de 
ceux  qu'une  longue  habitude  a  fait  passivement  admettre,  si  révoltants  qu'ils 
soient  en  idéalité. 

LES    ATELIERS    MUNICIPAUX. 

Le  Prolétaire  (de  Paris)  publie  le  texte  d'une  proposition  du  Cer- 
cle des  Epinettes  concluant  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  ateliers 
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municipaux.  L'exposé  des  motifs,  très  substantiel,  sera  ici  à  sa  place  : 

De  tous  temps,  les  hommes  sont  demeurés  d'accord  que  prévenir  la  misère 
vaut  mieux  que  d'en  atténuer  les  effets.  11  s'ensuit  que  le  premier  acte  d'un 
service  d'assistance  bien  ordonné  doit  être,  non  d'ofTrir  des  secours,  mais  de 
fournir  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent  et  (juc  ni  l'âge,  ni  la  maladie,  ni 
les  inllrmilés  ne  mettent  dans  l'impossibilité  absolue  de  produire. 

Dans  les  pays  où  le  principe  do  l'assistance  obligatoire  est  admis,  l'offre, 
même  l'obligation  du  travail  aux  valides,  sont  organisées.  Certes,  tout  est  à 
critiquer  dans  les  systèmes  et  les  errements  employés,  mais  le  principe  n'en 
sub>)iste  pas  moins. 

En  France  où  l'assistance  est  volontaire,  l'atelier  de  travail  n'est  pas  une 
nouveauté.  Des  ateliers  de  cjiarilé  existaient  avant  la  Révolution  française  et, 
eu  1818,  on  organisa  les  ateliers  nationaux  pour  prévenir  la  misère.  Ces  ate- 
liers ne  réussirent  pas  et  furent  violemment  dissous,  parce  qu'on  en  avait  con- 
fié la  direction  aux  ennemis  des  travailleurs.  Mais  les  tentatives  subsistent. 

L'obligation  de  fournir  du  travail  aux  valides,  le  Droit  au  tracall,  jjour  rap- 
peler son  nom  historique,  doit  être  proclamé  en  droit  et  réalisé  en  fait.  De  là 
la  nécessité  de  l'établissement  d'ateliers  publics,  nationaux  ou  municipaux. 

Mais  un  autre  motif  déterminera  le  Parti  ouvrier  à  s'occuper  de  cette  ques- 
tion. 

Dans  notre  société  capitaliste,  la  production  est  basée  sur  la  séparation  du 
travail  et  du  capital.  Le  capital,  ou  mieux  le  capitaliste  commande  et  l'ate- 
lier est  une  monarchie.  Pour  mettre  le  travail  en  république,  la  collectivité 
doit  mettre  les  moyens  de  produire  à  la  disposition  des  travailleurs,  et  faire 
en  sorte  que  ces  instruments  de  travail  ne  puissent  pas  leur  être  enlevés  et  de 
nouveau  monopolisés.  On  ne  peut  atteindre  ce  but  que  par  l'établissement  d'a- 
teliers publics  dirigés  par  la  commune  ou  par  l'Etat. 

Ainsi,  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  besoins  de  l'assistance,  ou  à 
celui  de  la  nécessité  d'émanciper  le  travail,  on  est  amené  à  conclure  en  faveur 
de  l'établissement  d'ateliers  sociaux. 


LA    REVOLUTION   SOCIALE    INTERNATIONALE. 

Sous  ce  titre,  la  Volkstim)ne  de  Manheim  répond  en  termes  fort 
modérés  aux  détracteurs  du  parti  socialiste  allemand.  Nous  tradui- 
sons en  l'ésumant  : 

Il  est  de  plus  étrange  de  voir  les  adversaires  du  socialisme  lui  lancer  les 
accusations  les  plus  opposées:  d'un  côté,  par  exemple,  faire  de  son  caractère 
révolutionnaire  un  véritable  épouvantail  pour  les  bourgeois,  et  de  l'autre  pré- 
tendre qu'il  a  cessé  d'être  un  parti  révolutionnaire. 

C'est  ainsi  que,  d'après  la  Gazette  de  Francfort,  le  professeur  Lujo  Bren- 
tano  écrit  dans  la  Deutsc/ie  Wochenbldtt  :  Les  déclarations  de  Bebel,  dans  une 
réunion  publi(iue  à  Berlin,  que  le  socialisme  allemand  a  renoncé  à  rompre 
ouvertement  avec  la  société  d'économie  actuelle  et  se  tiendra  désormais  sur  le 
terrain  légal,  so/ii  en  contradiction  bien  tranchée  acec  la  doctrine  de  la  révo- 
lution sociale.  Les  protestations  postérieures  de  Liebknccht  n'y  changent  rien, 
et  le  i)arti  est  devenu  réformateur,  il  a  réellement  cessé  d'être  révolutionnaire, 
ce  dont  le  professeur  Lujo  Brentauo  le  félicite,  heureux  a  de  voir  la  démocratie 
sociale  aller  de  front  avec  la  science.  » 

Si  nous  comparons  maintenant  ces  lignes  avec  les  appréciations  du  General 
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Anseiger  de  Manheim,  que,  paraît-il,  les  lauriers  de  la  Presse  Palatine  empê- 
chent de  dormir,  nous  lisons  au  contraire  sous  ce  titre  :  «  la  Révolution  so- 
ciale internationale  ^> ,  que«lepar(t  socialiste  allemand  a  conscience  du  carac- 
tère international  du  moucement  ouvrier,  et  est  déterminé  à  amener  la  réali- 
sation de  la  fraternité  universelle  ;  que  ce  mot  de  «  international  »  nullement 
effrayant  en  soi  et  quand  il  s'applique  à  l'art,  à  la  science  ou  même  à  la  ré- 
forme sociale  telle  que  la  comprenait  la  conférence  de  Berlin,  prend  un  tout 
autre  sens  lorsqu'il  s'agit  d'un  mouvement  révolutionnaire.  Ici  il  ne  s'agit  plus 
de  formuler  des  l'ésolutions  dans  un  Congrès,  mais  bien  d'en  venir  aux  faits, 
de  jeter  à  bas  l'ordre  de  choses  établi. 

Ce  qui  nous  étonne  seulement,  c'est  que  le  frère  Lampe  ne  demande  pas 
qu'on  nous  condamne  aux  travaux  forcés  pour  crime  de  haute  trahison,  ainsi 
que  le  réclame  la  Presse  Palatine. 

L'opinion  de  la  Gasette  de  Francfort,  que  nous  aurions  cessé  d'être  un  parti 
révolutionnaire,  est  sans  le  moindre  fondement. 

Le  caractère  révolutionnaire  de  notre  parti  consiste  en  ce  que  nous  deman- 
dons la  transformation  du  mode  actuel  de  production,  et  que  nous  luttons  pour 
que  le  sol  aussi  bien  que  les  moyens  de  production  appartiennent  à  la  com- 
munauté au  lieu  d'être  comme  aujourd'hui  propriété  privée. 

Cependant,  pour  arriver  à  notre  but,  nous  emploierons  les  réformes  légales 
et  non  la  Jorce,  et,  comme  nous  savons  très  bien  que  des  réformes  décisives 
ne  peuvent  être  limitées  à  un  seul  État,  nous  savons  notre  devoir  quant  au 
mouvement  International  des  travailleurs  et  réclamons  une  législation  inter- 
nationale protectrice  du  travail. 

l'internationale. 

Sous  ce  titre,  un  article  de  superbe  allure  signé  Paul  Lafargue,  dans 
V Emancipation  sociale  de  Narbonne.  Nous  en  reproduisons  la  con- 
clusion : 

L'Internationale  des  travailleurs  était  le  premier  grand  effort  que  faisaient 
les  classes  ouvrières  d'Eui'ope  et  d'Amérique  pour  jeter  les  bases  d'une  entente 
révolutionnaire  entre  les  prolétariats  de  tous  les  pays  à  civilisation  capita- 
liste. 

Elle  avait  repris  les  idées  communistes,  oubliées  depuis  1848,  elle  les  débar- 
rassa de  leur  utopisme  et  les  dissémina  dans  les  classes  ouvrières  d'Europe  et 
d'Amérique.  La  semence  germa.  Tous  les  partis  ouvriers  qui,  depuis  dix-huit 
ans,  se  sont  constitués  dans  tous  les  pays  civilisés,  ont  repris  le  mouvement 
théorique  au  point  où  l'avait  mené  l'Internationale,  et  l'ont  complété  par  des 
propositions  nouvelles.  Tous  inscrivent  sur  leurs  drapeaux  :  Expropriation  de 
la  classe  capitaliste,  et  socialisation  des  moyens  de  production. 

Les  tentatives  faites  par  certaines  personnes  pour  reconstituer  l'Internatio- 
nale étaient  condamnées  à  avorter.  On  a  pu  tenir  des  Congrès  internationaux, 
on  a  pu  lier  des  relations  individuelles,  mais  on  n'a  pu  fonder  une  Société  ayant 
une  existence  réelle  et  agissante.  Le  temps  des  individualités  plus>  ou  moins  don 
quichottiques  est  passé  ;  nous  sommes  arrivés  à  la  période  de  l'action  des  col- 
lectivistes. Là  où  les  individus  aimant  le  bruit  et  les  voyages  en  Suisse,  qui 
ont  paradé  dans  les  Congrès  de  Coire  et  d'ailleurs,  ont  échoué,  les  partis  ou- 
vriers des  différentes  nations  réussissent. 

Quand  les  partis  ouvriers  d'Europe  et  d'Amérique  auront  pris  corps  dans  leurs 
propres  pays,  et  qu'ils  commenceront  à  exercer  une  influence  sur  la  direction 
politique  de  leur  imys  respectif,  la   nécessité  d'une   entente  internationale  de 
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tous  CCS  partis  ouvriers,  avant  déjà  un  pro^rramme  commun,  se  ffira  sentir. 
Alors  rintcniationalc  sera  reconstituée;  et  elle  ne  sera  pas  seulement  Ihéori- 
'(ue,  mais  prati((uo. 
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Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  économistes  progressistes  que 
rintervcntionnisme  fit  des  progrès  ;  les  unionistes  anglais  si  mal- 
heureusement imbus  des  théories  laissrz  faire  bourgeois,  viennent  à 
leur  tour  à  résipiscence,  on  l'a  vu  au  récent  congrès  de  Liverpool. 

Charles  Gide,  dans  la  Revue  (V Economie  poii<iV/ue  qu'il  dirige  avec 
une  si  haute  compréhension  des  nécessités  sociales  contemporaines, 
relate  ce  fait  et  en  dégage  toute  l'hiiportance. 

C'est  sur  la  question  du  jour,  dit-il,  celle  de  la  limitation  légale  de  la  jour- 
née de  travail  à  huit  heures,  que  la  discorde  a  éclaté.  On  sait  que  les  Trades- 
Uuions  se  sont  toujours  refusées  à  demander  ou  même  à  accepter  l'intervention 
du  législateur  en  cette  matière,  sinon  pour  les  ouvriers  dos  mines.  Elles  se  sont 
trouvées  cette  fois  mises  en  minorité  par  le  nouveau  parti  ouvrier,  et  malgré 
leur  protestation,  la  limitation  de  la  journée  du  travail  a  été  votée  à  une  assez 
forte  majorité.  Les  anciennes  Trades-Unions  seront  du  reste  toujours  en  mino- 
rité maintenant, précisément  parce  qu'elles  ne  se  recrutent  guère  que  dans  une 
sorte  d'aristocratie  ouvrière  et  qu'elles  se  trouveront  dél)ordées  par  la  masse. 
Ce  danger  n'était  pas  à  craindre  pour  elles,  aussi  longtemps  que  ces  masses 
n'étaient  pas  organisées,  ne  formaient  pas  de  Trades-Unions  et  par  conséquent 
n'entraient  pas  dans  leurs  cadres.  Mais  depuis  un  an,  c'est-à-dire  depuis  la 
campagne  victorieuse  des  ouvriers  des  docks,  toute  la  masse  ouvrière  se  jette 
dans  le  cadre  du  Trade-Unionisme.  Il  semble  donc  que  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  les  anciens  Trade-Unionistes,  les  ouvriers  d'élite,  se  sépareront  pour 
constituer  une  organisation  distincte,  pour  défendre  en  même  temps  que  le  self- 
help,  l'ordre  et  la  propriété,  et  dans  ce  cas  nous  assisterons  à  une  sorte  de 
guerre  civile  entre  les  deux  fractions  de  la  classe  ouvrière,  entre  le  «  quatrième 
État,  »  et  le  «  cinquième  Etat  »;  ou  bien,  pour  ne  pas  affaiblir  le  parti  ouvrier 
et  risquei  de  perdre  le  bénéfice  des  victoires  déjà  obtenues,  les  anciens  Trades- 
Unionistes  se  résigneront  à  rester  dans  les  rangs;  mais  alors  ils  seront  inévi- 
tablement entraînés  dans  le  grand  assaut  qic  l'armée  ouvrière  prépare  contre 
l'ordre  de  choses  existant.  De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  la  situation  so- 
ciale en  Angleterre  paraît  assez  menaçante. 


1;TAT   .\CTUEL    DK  la    répartition  de   L  IMPOT. 

Veut-on  avoir  une  idée  de  la  mauvaise  répartition?  lire  ces  chiffres 
que  nous  empruntons  aux  Annales  économiques  : 

l.  Contribution  foncière.  Le  taux  de  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties  en 
principal  est  de  3,07  0/0  pour  la  France  ;  il  varie  : 
1°  Pour  les  communes  à  0,15  0/0  à  42,21  0/0; 
2°  Pour  les  cantons  de  0,33  0/0  à  12,40  0/0; 
3°  Pour  les  arrondissements  de  0,78  0/0  à  5,87  0/0; 
4°  Pour  les  départements  de  0,97  0/0  à  5,30  OyO. 
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Ce  taux  ressort  dans  six  départements,  la  Corse,  les  Basses-Pyrénes,  les 
Hautes-Pyrénées,  le  territoire  de  Belfort,  la  Savoie  et  les  Vosges,  à  moins  de 
20  0/0  ;  il  varie  dans  37  départements  de  2  0/0  à  3,99  0/0  et  dans  les  14  autres 
de  4  0/0  à  5,30  0/0  ;  les  plus  imposés,  parmi  ces  derniers,  sont  ceux  de  la  Lozère 
(4,50  0/0),  du  Morbihan  (4,51  O/Oi,  de  la  Mayenne  (4,61  0/0),  de  la  Seine-Inférieure 
(4,85  0/0)  et  de  Tarn-et-Garoane  (5,30  0/0).  Plus  des  trois  quarts  des  communes 
(76  0/0)  payent  de  2  0/0  à  5,99  0/0  de  leur  revenu  ;  les  autres,  c'est-à-dire  celles 
qui  payent  moins  de  2  0/0  et  celles  qui  sont  imposées  à  6  0/0  ou  au-dessus,  se 
divisent  numériquement  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  représentant  cha- 
cune 12  0/0  environ  du  nombre  total  de  ces  circonscriptions  administratives. 

Les  426  communes  imposées  à  moins  de  1  0/0  appartiennent  à  45  départe- 
ments différents  ;  mais  14  de  ces  départements  ne  renferment  qu'une  de  ces 
communes,  tandis  qu'on  en  compte  183  dans  la  Corse. 

Dans  un  seul  département,  celui  de  la  Mayenne,  il  n'existe  aucune  commune 
imposée  à  moins  de  2  0/0. 

Les  communes  dans  lesquelles  le  taux  de  l'impôt  atteint  ou  dépasse  10  0/0 
sont  au  nombre  de  422;  elles  se  répartiesent  entre  54  départements,  dont  14  en 
renferment  une  seule  et  8  plus  de  20. 

II.  Contribution  personnelle  mobilière.  —  Si  l'on  passe  à  la  contribution  per- 
sonnelle mobilière,  on  constate  qu'en  prenant  pour  base  de  la  comparaison  le 
contingent  total  de  cette  contiibution,  le  rapport  du  contingent  au  montant  des 
valeurs  locatives  d'habitation,  c'est-à-dire  le  taux  de  l'impôt  varie  : 

1°  Pour  les  communes,  de  0.73  0/0  à  35,30  0/0  ; 

2»  Pour  les  cantons,  de  1,84  0/0  à  13,82  0/0  ; 

3°  Pour  les  arrondissements,  de  2,62  0/0  à  7,89  0/0  ; 

4°  Pour  les  départements,  de  3,03  0/0  à  6,83  0/0. 

30  départements  sont  imposés  à  moins  de  4  0/0  et  4  de  6  0/0  à  6,83  0/0;  ces 
4  départements  sont  :  le  Tarn-et-Garonne  (6,17  0/0),  la  Lozère  (6,24  0/0),  les 
Hautes-Alpes  (6,28  0/0)  et  le  Lot  (6,83  0/0). 

Quant  aux  communes,  151  seulement  sont  taxées  à  moins  de  2  0/0  et  13,233 
(soit  36  0/0  du  nombre  total)  à  6  0/0  ou  au-dessus.  Il  en  résulte  que  le  taux  de 
l'impôt  est  compiis  entre  2  0/0  et  5,99  dans  moms  des  deux  tiers  des  com- 
munes. 

Les  151  communes  dans  lesquelles  le  principal  de  l'impôt  représente  moins 
de  2  0/0  des  valeurs  locatives  d'habitation,  se  répartissent  entre  37  départements, 
à  raison  de  1  seulement  pour  16  d'entre  eux  et  de  24  pour  la  Corse.  Il  existe 
7  départements  ne  renfermant  aucune  commune  imposée  à  moins  de  3  0/0,  et 
4  n'en  comptant  qu'une  seule. 

OFFICE  INTERNATIONAL  DE  TRANSPORTS. 

Le  gouvernement  républicain  de  la  Suisse,  qui  avait  pris  l'initiative 
de  la  législation  internationale  du  travail,  vient  de  mener  à  bonne 
fin  une  réforme  de  moindre  importance,  considérable  cependant  ; 
nous  voulons  parler  de  la  convention  qui  a  été  votée  à  Berne  le 
le  13  octobre  1890,  convention  établissant  une  législation  interna- 
tionale en  matière  de  transports  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

Dans  le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  M.  Marauche  fait  res- 
sortir en  bons  termes  l'importance  de  la  convention  nouvelle  : 

Nous  voyous  dans  cette  convention,  dit-il,  la  réalisation  de  cet  irrésistible 
besoin   qui   pousse  les   nations  à  renverser  les  barrières   qui,  en  séparant  les 
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peuples,  tendent  A  multiplier  entre  eux  les  causes  de  divisions  et  d'éloigne- 
ment,  <V  favoriser  le  dévclo()pement  de  l'ù^oïsme  national  ou  privé.  Envisagée 
sous  cet  aspect,  la  convention  qui  vient  d'être  signée  à  Hornc  a  une  véritable 
portée  j)olitique.  Klle  résout  l'un  des  points  noniljreux  dont  dép<;iid  la  solution 
de  la  question  sociale. 

Cette  convention  assure  le  transport  sans  interruption  des  marchandises  à 
travers  les  divers  États  contractants.  Ces  États  sont  au  nombre  de  dix,  savoir  : 
l'Allemagne,  IWutriche,  la  ndgi^iuc,  la  France,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Has,  la  Russie  et  la  Suisse.  La  liste  des  adhésious  reste  ou- 
verte. 

Désormais,  sur  les  lignes  désignées  par  chacun  de  ces  divers  États,  les 
transports  se  feront  avec  la  même  facilité,  la  même  sécurité  (juc  i)récédemment 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif. 

Dans  ce  domaine  comme  dans  plusieurs  autres,  c'est  de  la  Suisse  qu'est  partie 
l'initiative. 

Une  première  conférence  avait  été  réunie  à  Berne  en  1878,  mais  n'avait  pas 
abouti.  Une  seconde  réunion  eut  lieu  en  1881,  qui  avança  la  question.  L'œuvre 
vient  d'être  couronnée  le  13  octobre  dernier.  Cette  truvre  n'était-elle  pas  la 
suite  nécessaire  de  la  convention  internationale  des  postes  ?  Les  formalités 
multiples  qu'exigeaient  jusqu'à  présent  les  expéditions  à  l'étranger  seront 
remplacées  par  une  seule  lettre  de  voiture. 

La  convention  a  prévu,  autant  que  possible,  toutes  les  difficultés  qui  i)euveat 
naître  de  l'application  de  ce  nouveau  régime  de  transports  :  responsabilités, 
recours,  litiges,  risques  financiers,  etc.  Nous  ne  pouvons  ici  exposer  les  règles 
édictées  sur  tous  ces  points. 

L'application  de  cette  législation  commence  et  son  développement  sera  confié 
à  un  office  central  établi  à  lierne.  Son  budget  sera  alimenté  par  les  divers 
États  contractants  au  prorata  par  nombre  de  kilomètres  de  leurs  lignes  admi- 
ses au  service  des  transports  internationaux. 

Cette  convention  obligera  plusieurs  de  ces  États  à  mettre  leur  législation 
actuelle  des  transports  eu  harmonie  avec  la  législation  internationale.  La 
mission  de  1  office  central,  qui  est  comme  la  clef  de  voûte  du  système,  sera 
complexe.  Il  facilitera  les  relations  financières  nécessitées  par  le  service  du 
transport  entre  les  États.  11  recueillera  et  coordonnera  les  renseignements  de 
toute  nature  capables  d'intéresser  l'application  de  la  convention  nouvelle.  Il 
rédigera,  en  français  et  en  allemand,  une  publication  périodique,  etc. 

L'une  des  dispositions  essentielles  est  celle  qui  érige  l'office  en  «  tribunal 
arbitral  ». 

A  la  demande  des  parties  intéressées,  il  rendra  des  sentences  sur  les  litiges 
qui  pourront  s'élever. 

On  sent  que,  par  cette  convention,  un  grand  pas  est  fait  vers  l'établissement 
d'un  droit  commercial  approprié  aux  besoins  modernes  entravés  jusqu'ici  par 
les  vues  étroites  des  États,  par  les  intér.'ts  privés,  par  les  rivalités,  etc. 

Nous  sçiluons  la  convention  de  Berne  comme  l'un  des  faits  les  plus  bienfai- 
sants et  les  plus  importants  de  notre  époque. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  la  ville  fédérale  devenir  le  centre  et  le  pivot 
des  nouvelles  relations  qui  vont  s'établir  entre  les  nations  contractantes. 

Par  l'esprit  qui  règne  dans  ce  centre  des  administrations  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  par  la  haute  intelligence  des  dispositions  et  du  caractère  de  chaque 
peuple  et  parles  tendances  véritablement  humanitaires  des  pouvoirs  fédérau.x, 
par  l'atmosphère  générale  et  tout  à  fait  particulière  aux  sphères  admmis- 
tratives  de  la  Confédération  suisse  l'office  central  des  transports  des  chemins 
de  fer  sera  placé  dans  les  conditions  les   plus  heureuses  pour  prospérer  et 
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pour  rendre  tous  les  bienfaits  commerciaux  et   politiques  que  nous  en  atten- 
dons. 

UNE    CRITIQUE    JUSTIFIEE. 

La  Nueva  Espana  que  publie  à  Madrid  l'écrivain  socialiste  Qui- 
nonès  publie,  contre  les  partis  au  pouvoir,  une  vive  critique  dont 
nous  donnons  la  substance  : 

Non  seulement,  dit  l'auteur,  ces  partis  ne  font  rien  pour  la  solution  de  la 
question  sociale,  mais  ils  écartent  ceux  qui  apportent  les  moyens  de  la  résou- 
dre. Il  faut  obliger  ces  faux  démocrates  à  ne  plus  se  parer  d'un  titre  dont  ils 
sont  indignes  et  leur  dire  comme  autrefois  les  Aragonnais  aux  rois  qu'ils 
élisaient.  «  Nous  qui  séparément  valons  autant  que  vous  et  ensemble  plus  que 
vous,  nous  vous  disons  : — Ou  avec  nous  et  nos  principes  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, ou  cessez  de  vous  affubler  d'un  titre  que  vous  déshonorez;  la  démo- 
cratie ne  peut  rester  plus  longtemps  dans  l'attente  ;  il  lui  faut  une  solution, 
car  la  misère  prolétarienne  est  intolérable.  » 


NOS    VIEUX. 

Terminons  cette  excursion  à  travers  la  presse  par  une  page  émue, 
comme  Fournière  en  sait  écrire.  Après  avoir,  dans  le  Petit  Provençal, 
raconté  la  lamentable  odyssée  d'un  malheureux  vieillard  réduit  à 
ehanter  dans  les  cours,  notre  ami  et  collaborateur  porte  la  question 
sur  son  véritable  terrain.  Quand  assurera-t-on  le  pain  aux  invalides 
du  travail  ? 

Dira-t-ou  :  —  Tant  pis  pour  eux,  ils  ont  manqué  de  prévoyance,  gaspillé 
leur  salaire  ;  on  ne  leur  doit  rien.  Les  trois  quarts  de  ces  vieux  sont  des  pa- 
resseux et  des  ivrognes. 

Quand  ce  serait  vrai,  la  société  n'en  devrait  pas  moins  les  mettre  à  l'abi'i 
du  froid  et  de  la  faim.  Mais  est-ce  vrai  ?  Combien  sont-ils,  les  ouvriers  qui 
peuvent  voir  venir  la  vieillesse  sans  trembler? 

Dans  un  livre  si  cruellement  vrai,  V Assommoir,  à  côté  du  ménage  Coupeau, 
coulé  à  fond  par  l'ivrognerie,  il  y  a  le  ménage  Lorilleux.  Chez  Coupeau,  on 
est  bon  ;  on  régale  tout  le  quartier  quand  on  a  de  l'argent.  Chez  Lorilleux, 
on  vit  chichement  et  l'on  refuse  un  morceau  de  pain  aux  affamés,  tout  en 
allant  volontiers  manger  le  fricot  de  cet  imbécile  de  Coupeau.  Si  la  vieille 
mère  des  deux  ménages  peut  mourir  dans  son  lit,  c'est  grâce  aux  Coupeau. 
Les  Lorilleux  exigent  les  pauvres  hardes  de  la  vieille  et  refusent  de  payer 
leur  part  de  l'enterrement. 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  ouvriers  qui  tombent  à  la  mendicité  sur  leurs 
vieux  jours  sont  des  Coupeaux,  et  que  ceux  qui  parviennent  à  épargner  de 
quoi  manger  un  croiiton  quand  ils  n'ont  plus  de  dents  sont  tous  des  Lorilleux? 
Non,  certes  ;  mais  on  peut  affirmer  que  l'épargne,  pour  quiconque  vit  de  sa- 
laire, ne  va  pas  sans  une  certaine  sécheresse  de  cœur.  Et  c'est  là  ce  que  Té- 
conomie  politique  nous  proche  comme  une  vertu! 

Il  est  de  toute  évidence  <jue  la  prévoyance  est  une  vertu.  Mais  cette  vertu 
est  interdite  au.K  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  travailleurs.  Pour  la 
pratiquer,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  ni  chômage  ni  maladies.  Surtout,  pas  d'en- 
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fants.  Ta  coûte  «;t  r;a  ne  rapporte  rien  :  dès  qu'ils  peuvent  frapner  leur  vie,  ils 
tirent  de  leur  coté.  Quand  ji;  pense  que  les  ni6nn<'S  qui  i»nV;hcnt  l'épargne  gé- 
missent sur  la  dépopulation,  je  me  demande  si  l'on  connaîtra  jamais  le  fond 
do  la  bêtise  humaine. 

Ce  que  l'individu  ne  peut  pas  faire,  la  société  le  doit  faire  à  sa  place.  Les 
gouverMcmenls  démocratiques  n'ont  pas  d'autre  fonction.  La  famille  ouvrière, 
disloquée,  ié(luitci\  la  portion  congrue,  no  peut  plus  assurer  leur  i>itancc  aux 
vieux.  L'État  a  donc  le  devoir  strict  d'intervenir,  d'organiser  les  Invalides  du 
Travail.  Cela  coûtera  cent  millions.  Soit.  A-t-on  réfléchi  rjuc  le  budget  de  la 
guerre  coûte  neuf  fois  plus  et  le  .service  de  la  dette  treize  fois?  Que  les  vieux 
travailleurs  n'ont  pas  pu  épargner,  justement  parce  «iu'il  leur  a  fallu  suer  jiour 
payer  les  rentiers  d'Ktatï 

Quand  on  trouve  treize  sous  pour  ceux-ci,  ou  peut  bien  trouver  un  sou  pour 
ceux-là. 

C'est  bien  le  moins,  en  effet. 

Ce  sera  l'honneur  du  socialisme  contemporain  de  ne  pas  se  perdre 
dans  les  nuages  et,  tout  en  maintenant  l'intégralité  de  ses  revendi- 
cations, de  réclamer  énergiquement  des  pouvoirs  publics  le  droit  à 
l'existence  et  l'amélioration  des  conditions  du  travail. 

B.  M. 
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CORRESPONDANCE 


Cannes,  3  décembre  1890. 

Mon  cher  Malon, 

Le  Congrès  italien,  dont  vous  avez  rendu  compte  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Revue,  n'était  pas  un  Congrès  de  socialistes,  mais  de 
républicains,  et  précisément  de  cette  fraction  éclairée  de  républi- 
cains, qui  considèrent  la  république  comme  le  moyen  politique  né- 
cessaire à  la  transformation  économique  —  à  la  socialisation  des 
moyens  de  travail. 

Tout  en  ayant  plusieurs  points  de  contact  avec  eux,  les  socialistes 
italiens  gardent  cependant  leurs  principes,  leur  méthode  et  leur 
organisation  particulière. 

Cordialement  vôtre, 
Andréa  Costa. 


Cette  rectification  ne  saurait  nous  déplaire,  car  elle  nous  marque 
que  les  vaillantes  phalanges  républicaines  mazziniennes  rallient, 
enseignes  déployées,  la  grande  et  grandissante  armée  socialiste  in- 
ternationale. 
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SoMMAiiîE.  —  France  :  Bulletin  parlementaire.  —  Le  conseil  supérieur  du 
travail.  —  .\ssistancc  nationale.  —  Italie  :  La  situation.  —  Suisse  :  Le 
Grùlli.  —  Autriche  :  Le  premier  congres  des  tisserands.  —  Roumanie  : 
Socialisme  et  police.  —  Allemagne  :  La  presse  socialiste.  —  Un  extrait  de 
la  VolLifzeitunri.  — Anç/leterre  :  Correspondance;  les  grèves  et  les  lock-out 
en  1889.  —  Irlande  :  Tendances  socialistes.  —  Danemark  :  Le  mouvement 
féminin.  —  Hollande  :  Ce  que  doivent  penser  tous  les  démocrates  socialistes. 
—  Bel'jique  :  Le  suffrage  universel. 


FRANCE 

Bulletin  p.vrlementaire  (1). —  Les  accidents  de  Saint-Etienne.  — 
Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  Dumay  sur  les  accidents  de 
Saint-Etienne,  une  statistique  à  la  fois  des  plus  intéressantes  et  des 
plus  tristes.  Les  deux  catastrophes  de  Saint-Etienne  ont  fuit  les 
victimes  suivantes  : 

Situation  des  Familles 

,,     ,  (Du  29  juillet 112)      , 

Morts M     (  .      f  .  (     116 

(  Du  4  août 4  ) 

(  Du  29  juillet 58) 

Blesses S  i^      <       ■  »  ou  J      91 

(  Du  4  août iS  ) 

Veuves 49 

^     ,    ,.                 (  Au-dessus  de  16  ans 26  )  ,  „ , 

0''Ph«^''^« i  Au-dessous  de  16  ans 113  S  ^39 

Enfants  privés  do  l'appui  de  leurs  frères  morts 10 

Ascendants  à  qui  les  victimes  venaient  en  aide 08 


(1)  Les  nécessités  de  la  composition  nous  ont  forcé  d'ajourner  la  physiono- 
mie de  la  discussion  du  budget  de  M .  llouvier,  dont  nous  avons  déjà  fait  la 
critiijue  préléminaire  dans  notre  mouvement  social  de  septembre  dernier. 

47 
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Secours  distribués  par  la  Compagnie  de  Villebœuf. 

Secours  facultatifs  donnés  aux  blessés  et  aux  parents  des  ouvriers  tués  dans 

l'accident  du  puits  Pélissier 12 .  595     o 

(M.  Didot,  sur  cette  somme,  a  distribué  de  ces  deniers  1,500  fr.). 

Caisse  de  secours  payée  à  ce  jour  aux  ayants  droit  de  l'accident..        8.770  30 

La  Compagnie  a  déclaré  avoir  : 

Distribué  à  45  veuves  la  somme  de  1,200  francs  à  chacune  d'elles, 

soit S4.O08     » 

Placé  sur  la  tète  de  83  orphelins,  à  raison  de  600  francs  l'un,  soit.  49.400    » 

Remis  à  72  ascendants  par  suite  de  transactions 38.900    » 

Remis  aux  veuves  pour  deuil  et  indemnités  supplémentaires 2.294 

Remis  à  37  ouvriers  fatigués  pendant  quelques  jours  à  la  suite  des 

travaux  exécutés  dans  la  mine  après  l'accident 4.1G5    » 

I  Frais  d'inhumation 14.079  23 

Note  des  pharmaciens 4.126  45  )  o  -i^r  A" 

Frais  de  séjour  des  blessés  à  l'hôpital 4.000    »   j  .  ~      o 

Total 193.330    » 

De  son  côté,  ajoute  M.  Dumay  dans  sa  conclusion,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Etienne  a  distribué  jusqu'à  la  date  du  13  octobre, 
60,260  francs,  et  le  montant  de  ses  souscriptions  était,  au  28  octobre, 
de  131,000  francs. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'insuffisance  de  ces  secours  qui, 
au  double  point  de  vue  matériel  et  moral,  ne  remplaceront  jamais  le 
père  disparu.  Du  reste  ces  secours,  fussent-ils  dix  fois  plus  considé- 
rables, qu'ils  ne  sauraient  justifier  en  rien  ce  fait  brutal  que  des 
hommes  travaillent  dans  de  semblables  conditions,  non  pas  pour 
accomplir  leur  quote-part  de  charges  sociales,  mais  uniquement 
pour  procurer  des  bénéfices  à  d'auti-es  hommes  ne  travaillant  pas. 

A  ce  propos,  que  l'on  nous  permette  de  donner  une  consultation 
due  à  la  plume  de  César  de  Paepe  sur  l'hygiène  des  ouvriers  mi- 
neurs : 

Il  existe  de  nombreux  traités  et  mémoii'es  spéciaux  concernant  les  conditions 
hygiéniques  du  travail  dans  les  mines.  Ainsi,  rien  que  pour  la  Belgique,  nous 
pourrions  citer  les  publications  des  docteurs  Crocq,  Boëns,  Schoenfeld, 
Kuborn.  Mais  les  conditions  du  travail  des  mines  se  sont  bien  modifiées 
depuis  cinquante  ans  et  même  depuis  un  quart  de  siècle,  et  il  en  résulte  des 
causes  de  morbidité  et  de  mortalité  nouvelles,  tandis  que  d'autres  causes  ont 
vu  leur  action  diminuer. 

M.  Paul  Fabre,  de  Commentry,  vient  de  présenter  à  l'Académie  de  méde- 
cine de  Paris  un  travail  très  important  dans  lequel  il  retrace  l'histoire  des 
différentes  étapes  parcourues  par  l'hygiène  des  mines  et  des  mineurs. 

Halle  a  décrit  une  anémie  spéciale  chez  quelques  mineurs,  anémie  à  laquelle 
il  a  donné  le  nom  d'anémie  des  mineurs,  et  qu'on  peut  considérer  avec  raison 
comme  une  anémie  professionnelle.  Or,  dit  M.  Fabre,  cette  affection  n'est  pas, 
en  réalité,  une  maladie  spéciale  ;  c'est  une  anémie  due  aux  variations  extrêmes 
qui  dépendent  de  la  profondeur,  de  la  température,  de  l'humidité  ou  de  la  sé- 
cheresse, toutes  conditions  qui  rendent  la  vie  des  mineurs,  même  dans  un  cen- 
tre identique,  soumise  à  des  différences  bien  plus  accentuées  encore  que  celles 
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que  l'on  peut  constater  chez  les  habilauts  des  mansaides  et  ceux  des  apparte- 
ments largement  aérés  et  hygiéni<iues  suus  tous  les  rapports.  (Jn  le  vuil, 
\L  Kaljre  parait  négliger  ici,  non  seulement  la  part  de  la  privation  d'air  pur 
dans  la  production  de  l'anémie  des  mineurs,  mais  aussi  celle  qui  provient  des 
rayons  solaires  (rayons  chimiques);  il  oublie  que,  dans  l'ombre  l'homme  s'étiole 
comme  la  plante. 

M.  Fabre  divise  la  maladie  des  mineurs  en  deux  catégories  : 

1°  Les  maladies  et  les  lésions  dues  aux  accidents,  aux  explosions  par  le 
grisou,  aux  incendies,  aux  asphyxies,  aux  inondations. 

On  comprend  que  nos  mines  étant  aujourd'hui  exploitées  bien  plus  profon- 
dément (ju'il  y  a  oO  ans  par  exemple,  le  nombre  de  ces  accidents  et  les  affec- 
tions qui  en  résultent  ont  augmenté. 

2"  Les   maladies  professionnelles  qui  relèvent  de  diverses  causes  résultent  : 

1»  Du  manque  d'oxygène,  qui  produit  lanoxhémic,  qu'on  rencontre  dans  la 
proportion  de  20  0/0  chez  les  mineurs  ; 

2°  De  l'humidité,  qui  engendre  les  rhumatismes  et  les  éruptions  cutanées  ; 

3"  De  l'exhalation  des  gaz  méphiti({ues; 

4°  De  la  teiiipéi-ature  élevée  et  de  la  présence  des  poussières  minuscules  qui 
produisent  des  pigmentations,  des  conjonctivites,  des  otites,  etc. 

A  ces  quatre  causes  signalées  par  le  D'.  Fabre,  nous  devons  ajouter  la  lu- 
mière purement  artificielle  ou  manque  de  soleil,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut. 

De  cet  ensemble  de  causes,  on  voit  que  le  mineur  est  atteint  dans  son  .sys- 
tème respiratoire  par  l'emphysème,  de  même  que  dans  son  système  circula- 
toire par  suite  des  efforts  et  du  séjour  dans  un  air  confiné  et,  de  plus,  privé 
de  la  lumière  solaire. 

Le  tube  digestif  est  également  frappé,  et  les  embarras  gastriques  et  les  dys- 
pepsies sont  des  accidents  fréquents  dans  la  vie  du  mineur. 

Du  coté  de  l'appareil  locomoteur,  on  note  des  arthrites,  des  arthralgies,  des 
torticolis  et  des  lumbagos  très  rebelles. 

De  cet  aperçu  de  l'hygiène  des  mineurs,  l'auteur  conclut  que  les  conditions 
hygiéniques  des  milieux  houillers  étant,  actuellement,  très  différentes  de  celles 
d'autrefois,  la  ventilation  meilleure  a  diminué  les  causes  de  maladies  provenant 
de  ce  chef. 

Cependant  les  maladies  profcssioimcllcs  signalées  plus  haut,  continuent 
leurs  ravages  chez  les  mineurs  qui  travaillent  dans  des  milieux  malsains. 

Il  importe  donc  d'établir  un  roulement  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  les 
galeries  où  les  conditions  hygiéniques  sont  encore  défectueuses,  et  d'y  réduire 
à  la  dernière  limite  les  heures  de  travail.  Moins  l'action  de  ces  milieux  mal- 
sains sur  l'organisme  sera  prolongée,  plus  les  effets  en  seront  atténués. 

C'est  encore  là  un  des  aspects  hygiémcjucs  de  la  grande  question  de  la  ré- 
duction des  heures  de  travail  qui  préoccupe  si  vivement  le  prolétariat  des 
deux  mondes  en  ce  moment.  Dans  ces  milieux  malsains,  ce  n'est  pas  à  huit  heu- 
res que  la  journée  devrait  être  réduite,  mais  à  beaucoup  moins. 

D'  C.  De  P.vEPf:. 

Les  prud'liommes.  —  La  commission  dos  prud'hommes  a  entendu 
et  approuvé  le  rapport  de  M.  Lagrange,  qui  proroge  la  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes  jusqu'à  500  francs  sans  appel;  jus- 
qu'à 1 ,500  francs  et  au  de  là,  delà  juridiction  ordinaire.  — Le  rapport 
simplilic  en  outre  toute  la  procédure  employée  devant  les  conseils 
des  prud'hommes  et  détermine  que  la  compétence  de  ces  conseils 
s'appliquera  à  tous  les  travailleurs,  sauf  aux  métiers  artistiques. 
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La  iwotection  des  salaires.  —  La  commission  relative  à  la  protec- 
tion des  salaires  contre  la  saisie,  et  à  la  réduction  des  frais  do  jus- 
tice a  approuvé  le  rapport  de  M.  Jacquemart  tendant  à  fixer  à 
1,500  francs  la  somme  des  salaires  ou  appointements  insaisissa- 
bles. —  Contrairement  aux  revendications  du  fisc,  le  rapport 
de  M.  Jacquemart  exonère  totalement  des  frais  la  partie  insaisis 
sable. 

La  responsabilité  en  cas  d'accidents  dans  l'industrie.  —  Le  projet 
ministériel  organise  l'assurance  mutuelle  obligatoire  pour  les  acci- 
dents ayant  occasionné  la  mort  ou  l'incapacité  permanente,  absolue 
ou  partielle  du  travail,  ou  l'incapacité  temporaire  absolue  d'une  du- 
rée de  trois  mois  au  moins.  — Ce  projet  diffère  de  ceux  sur  la  même 
matière  discutés  autrefois  en  ce  qu'il  n'institue  pas  l'assurance  pré- 
ventive qui  comporte  des  charges  relativement  lourdes.  Voici  com- 
ment il  organise  l'assurance  :  Chaque  année  on  fait  le  relevé  des 
accidents  survenus  dans  les  établissements  industinels  et  le  total  des 
indemnités  allouées  aux  ouvriers  victimes  de  ces  accidents.  La 
charge  de  ces  indemnités  est  répartie  entre  tous  les  patrons  d'après 
les  coefficients  de  responsabilité  attribués  à  leurs  industries  respec- 
tives. 

Les  patrons  ne  payent  ainsi  que  pour  les  faits  accomplis,  c'est-à- 
dire  qu'ils  supportent  de  ce  chef  le  minimum  de  charge. 

La  contribution  des  patrons  est  déclarée  obligatoire.   Elle  sera 
perçue  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  comportera 
les  mêmes  sanctions  pénales  pour  le  cas  de  non-exécution  de  la  loi. 
■  Un  fonds  de  réserve  sera  constitué  à  l'origine  pour  le  cas  d'in- 
solvabilité de  tel  ou  tel  patron. 

C'est  la  caisse  des  accidents  créée  en  1848  et  qui  subsiste  encore, 
qui  sera  chargée  d'administrer  ce  système  d'assurance.  Elle  fera  les 
avances  pour  indemnités  aux  ouvriers  et  recevra  à  la  fin  de  chaque 
année  les  contributions  des  patrons. 

Des  commissions  locales  dresseront  dans  chaque  arrondissement 
la  liste  des  accidents,  qui  sera  formée  pour  toute  la  France  par  la 
caisse  centrale  des  accidents. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  liste  des 
industries  dont  les  chefs  seront  soumis  à  l'obligation  de  cette  assu- 
rance mutuelle,  ainsi  que  le  coefficient  de  responsabilité  attribué  à 
chaque  nature  d'industrie. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail. —  Extrait  résumé  de  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  4  novembre  1890  :  (D'après  la  Justice). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget  du  ministère  du  commei'ce 
et  de  l'industrie. 

M.  Mesureur  propose  de  créer  un  chapitre  15  bis  ainsi  libellé  :  «  Conseil 
supérieur  du  travail,  25,000  francs.  »  Cette  motion  répond  au  sentiment  du 
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gouvernement,  qui  a  déclara  qu'il  était  disposé  i\  créer  un  conseil  par  décret. 
C'est  afin  de  permettre  au  gouvernement  do  réaliser  cette  promesse  que  l'o- 
rateur a  proposé  son  amendement. 

Toutes  les  formes  de  l'activité  humaine  ont  des  organes  constitués  qui 
exercent  une  grande  influence  sur  les  décisions  que  prend  le  gouvernement. 
Le  monde  du  travail  seul  ne  possède  pas  cotte  représentation  légale:  il  serait 
légitime  de  donner  aux  ouvriers  les  armes  dont  disposent  toutes  les  autres 
classes  de  la  société. 

M.  Lkon  Sav  estime  que  la  question  sociale  soulevée  par  M.  Mesureur  est 
très  considérable  et  ne  peut  pas  être  tranchée  au  cours  de  la  discussion  du 
budget.  Peut-être  y  a-t-il  d'autres  moyens  de  donner  satisfaction  au  désir  ex- 
primé par  M.  Mesureur. 

En  .Vllemagne,  il  y  a  des  offices  du  travail  qui  rendent  des  services  plus 
considérables  que  ceux  que  pourraient  rendre  le  conseil  supérieur  du  travail; 
aux  États-Unis,  il  existe  une  institution  analogue  que  nous  pourrions  peut- 
être  imiter.  Enfin,  au  Canada,  il  y  a  une  commission  du  travail  qui  rend  de 
grands  services.  Avant  de  prendre  une  résolution,  il  conviendrait  d'examiner 
le  fonctionnement  de  ces  divers  organes. 

M.  Jui.es  RofiiE,  ministre  du  commerce,  répond  que  les  observations  de 
M.  Léon  Say  ont  une  portée  plus  considérable  que  celles  de  "SI.  Mesureur.  Ce 
que  M.  Mesureur  a  demandé  et  ce  que  le  ministre  a  promis,  c'est  la  création 
d'un  conseil  supérieur  chargé  de  préparer  les  projets  sur  lesquels  le  Parle- 
ment serait  ultérieurement  appelé  à  se  prononcer.  Ce  conseil  supérieur  est 
un  instrument  indispensable. 

M.  DcMAV  aurait  préféré  que  le  conseil  supérieur  du  travail  fût  créé  par 
une  loi  après  discussion  complète,  mais  cela  entraînerait  peut-rtre  de  grands 
retards;  l'orateur  demande  à  quel  moment  pourra  être  créé  co  conseil. 

M.  i,E  RAPPORTEUR  explique  que  la  commission  du  budget  n'a  pas  eu  à  se 
prononcer  sur  cette  création,  qui  est  dans  les  droits  du  ministre.  Elle  y  aurait 
été  favorable;  ce  n'est  que  le  crédit  qu'elle  a  repoussé. 

ISÏ.  Mesureur.  —  Il  s'agit  de  créer,  non  une  commission  administrative, 
mais  un  conseil  indépendant,  au  sein  duquel  seraient  représentés  par  les 
hommes  les  plus  compétents  les  différents  intérêts  du  travail.  Les  groupes  et 
les  syndicats  ouvriers  pourraient  ainsi  faire  entendre  leurs  revendications;  on 
arriverait  à  la  création  de  bureaux  du  travail,  comme  il  en  existe  dans  plu- 
sieurs pays. 

L'orateur  insiste  pour  l'adoption  du  crédit. 

M.  Emile  Feiîiiy.  —  Rien  ne  serait  perdu  si  on  laissait  la  commission  pré- 
parer son  rapport,  la  question  reviendrait  alorsj  devant  la  Chambre  sous 
forme  de  proposition  de  loi. 

Le  chapitre  15  Ois,  proposé  par  M.  Mesureur  (conseil  supérieur  du  travail, 
25.000  fr.)  est  adopté  par  284  voix  contre  201 . 

Assistance  nationale.  —  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  fournir 
à  nos  lecteurs  la  primeur  d'un  projet  organique  d'assistance  pu- 
blique dû  à  notre  ami  Parmentier,  qui  a  déjà  à  son  actif  la  création 
de  l'œuvre  des  invalides  dans  les  hospices.  Plus  de  trente  projets, 
déjà  parus,  ont  été  proposés  au.K  Chambres  ou  vont  l'être.  Aucun 
n'a  satisfait  la  Société  de  prévoyance  nationale,  dont  le  but  unique 
est  de  faire  une  agitation  salutaire  autour  de  cette  question  du 
droit  à  l'assistance,  c'est-à-dire  à  l'existence;  tous  les  gouverne- 
ments l'ont  plus  ou  moins  étouffée,  et  l'on  attend  encore  la  mise  en 
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pratique  du  décret  de  la  Convention,  proclamant  que  les  enfants, 
les  vieillards  et  tous  ceux  qui  étaient  dans  l'incapacité  de  travailler,' 
avaient  droit  aux  secours  publics  de  la  nation. 

Dans  ses  considérants,  l'auteur  démontre  la  nécessité  d'un  budget 
spécial  d'assistance  nationale  en  faveur  des  enfants  et  des  invalides 
du  travail.  Pour  les  enfants,  il  adopte  un  plan  d'écoles  publiques 
d'instruction  et  d'apprentissage,  parce  que  la  similitude  des  droits 
exige  la  similitude  des  régimes,  et  que  le  placement  chez  les  parti- 
culiers n'est  souvent  qu'une  révoltante  exploitation. 

Pour  les  adultes,  il  affirme  devant  l'assistance  l'égalité  des  droits 
de  riiomme  et  de  la  femme.  Il  fixe  l'âge  de  la  retraite  à  55  ans  et 
le  coût  de  la  pension  à  730  francs.  Les  ressources  personnelles  du 
pensionné  viendraient  en  déduction  de  cette  somme.  En  évaluant 
le  chiffre  des  bénéficiaires  à  deux  millions  et  demi  on  arriverait 
à  un  milliard  huit  cent  vingt-cinq  millions. 

Pour  assurer  le  service  régulier  de  ce  formidable  budget,  Par- 
mentier  ne  s'adresse  qu'aux  successions.  Ainsi  l'exercice  du  droit 
de  tester  devient  obligatoire.  En  cas  de  non-disposition  testamen- 
taire, les  héritages,  hors  la  ligne  directe,  sont  dévolus  au  domaine 
de  l'assistance  nationale.  Aux  termes  de  l'article  774  du  Code  civil 
actuel,  les  non-déclarations  et  les  fausses  déclarations  seront  dé- 
clarées comme  des  non-acceptations  de  la  totalité  ou  de  la  diffé- 
rence. La  renonciation  se  présumera  en  cas  de  silence  des  héri- 
tiers en  dérogation  à  l'article  784  du  Code  civil.  Les  donations 
entre  vifs  seront  assimilées  aux  testaments  et  auront  les  mêmes 
conséquences.  Toute  société  ou  association  ne  pourra  être  autorisée 
qu'autant  qu'elle  sera  constituée  en  participation.  Enfin,  toutes 
les  successions,  outre  un  droit  statistique  de  1  0/0,  devront  payer 
des  droits  progressifs  d'après  le  tarif  suivant  appHcable  au  capital 
net,  que  l'auteur  justifie  par  la  constitution  des  fortunes  privées. 
Voici  ce  tarif  : 


de 

1 

à 

1.500 

1  0/0 

de 

L500 

à 

3.000 

2  0/0 

de 

3.000 

à 

5.0Q0 

3  0/0 

de 

5.000 

à 

10.000 

4  0/0 

de 

10,000 

à 

20.000 

5  0/0 

de 

20.000 

s 

50.000 

7  0/0 

de 

50.000 

à 

100.000 

10  0/0 

de 

100.000 

â 

500.000 

20  0/0 

de 

500.000 

à 

1  million 

30  0/0 

de 

1  ni' Il  ion 

ù 

5  millions 

40  0/0 

Pour  5  millions  et  au-dessus  50  0/0 


Sur  ces  produits  seront  prélevés  les  droits  actuellement  encaissé.^ 
par  l'Enregistrement,  pour  être  restitués  à  cette  administration. 
Telle  est  l'économie  du  projet  que  discute  et  perfectionne  pour  le 
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répandre  ensuite,  par  tous  les  moyens  efficaces,  la  Société  de  pré- 
voy;uic<!  n.itionale  qui  ne  veut  pas  ([u'on  leurre  plus  longtemps  les 
niallieurcux  de  leur  droit  à  l'assistance  sociale. 

Un  banquet  républicain  socialiste  à  ('mines.  —  Le  î(  décembre, 
les  républicains  et  les  socialist(;s  do  diverses  nationalités  résidant  à 
Cannes  ont  ofïert,  à  l'hôtel  de  l'Europe,  un  banquet  d'adieu  à  notre 
ami  Andi'éa  Costa,  qui  devait  partir  le  lendemain  pour  Imola.  Notre 
rédacteur  en  chef  a  porté  un  toast  au  rétablissement  du  docteur  de 
Paepc  et  à  la  Ilépubli({uc. 

Dans  un  très  éloquent  discours,  et  qui  [a  été  à  plusieurs  reprises 
interrompu  par  les  applaudissements,  Costa  a  captivé  l'attention 
des  convives.  Après  avoir  remercié  les  républicains  socialistes 
de  diverses  nations  qui  avaient  bien  voulu  lui  offrir  un  si  ho- 
norable témoignage  de  sympathie,  et  après  avoir  déclaré  qu'il 
tâcherait  de  faire  son  devoir  en  Italie,  le  député  de  Ravenne  et 
d'Iniola  s'est  attaché  à  définir  le  socialisme  dans  ses  grandes 
lignes. 

«  Le  socialisme,  s'est-il  écrié,  n'est  pas  seulement  comme  on  l'a 
dit,  la  question  du  ventre;  il  est  la  grande  question  humaine  de  ce 
temps  ;  il  vise  à  assurer  à  tous  les  êtres  humains  non  seulement  le 
bien-être  matériel,  mais  encore  toutes  les  satisfactions  de  l'esprit  et 
du  cœur,  tous  les  développements  intellectuels  et  moraux.  Tel  est 
le  socialisme  que  notre  ami  Malon  a  appelé  d'un  nom  qui  restera, 
le  Socialisme  intégral. 

«  C'est  en  s'intégralisant  de  la  sorte  que  le  socialisme  a  grandi 
et  grandira.  Il  est  déjà  la  grande  pensée  des  meilleurs  de  cette 
génération  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  et  mon  éminent 
collègue  au  parlement  italien,  Giovanni  Bovio,  était  autorisé  à  dire 
que  désormais  la  catholicité,  c'est-à-dire  l'universalité,  était  passée 
du  christianisme  déclinant  au  socialisme  en  pleine  croissance.  » 

Andréa  Costa  termine  en  faisant  des  vœux  pour  le  rétablissement 
du  docteur  de  Paepc  dont  l'absence  est  vivement  ressentie  au  ban- 
quet, et  en  portant  un  toast  à  l'Idéal  et  à  tout  ce  qui  vers  lui  nous 
achemine  :  l'union  des  peuples,  la  justice  sociale,  et  le  complet  épa- 
nouissement de  la  personne  humaine  dans  ce  qu'elle  a  de  meilleur 
et  dans  ce  qui  peut  la  rendre  plus  heureuse. 

Et  maintenant  un  seul  mot  :  Durant  son  exil  en  France,  Costa  dans 
tous  les  milieux  n'a  rencontré  qu'amitiés  et  sympathies  ;  à  son  dé- 
part les  adieux  les  plus  cordiaux,  les  plus  touchants  ont  été  échan- 
gés entre  lui  et  ses  coreligionnaires   politiques,  qui  vont  de  nou- 

(1)  L'état  do  notre  savant  ami  et  collol)oratcur  ilc  l'aepc  est  toujoiu's  grave 
et  douloureux.  Nous  envoyons  a  ce  plus  méritant  des  socialistes  nos  vœux  les 
plus  sincères. 
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veau  pouvoir  suivre  avec  le  plus  grand  intérêt  les  péripéties  de  sa 
lutte  contre  le  crispisme.  Nos  vœux  l'accompagnent  pour  la  Répu- 
blique et  pour  le  Socialisme. 

ITALIE 

La  situation.  —  Les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  connaissent 
nos  sentiments  à  l'égard  du  gouvernement  italien,  sentiments  que 
nous  avons  plus  que  largement  développés  dans  nos  bulletins  so- 
ciaux de  l'an  dernier,  nous  n'avons  pas  à  insister  sur  le  résultat  des 
élections  italiennes.  Il  a  été  ce  qu'il  devait  être,  dans  un  pays  où 
fleurit  la  pression  officielle  la  plus  éhontée  et  oîi  les  partis  démo- 
cratiques et  surtout  socialistes  n'ont  peut-être  pas  toute  la  cohésion 
nécessaire.  M.  Crispi  triomphe,  c'est  entendu.  Mais  la  plupart  des 
députés  ministériels  ont  pris  devant  leurs  électeurs  l'engagement 
de  s'opposer  aux  impôts  nouveaux  et  de  restreindre  les  dépenses  de 
l'armement.  Mais  certains  députés,  tout  d'abord  cotés  comme  les 
hommes  liges  de  M.  Crispi,  ont  protesté  et  ont  décliné  ce  grand 
honneur.  —  Mais  l'opposition  intransigeante  rentre  au  Parlement 
renforcée  un  peu  matériellement  et  beaucoup  moralement.  Le  chiffre 
de  ses  électeurs  a  augmenté,  et  la  plupart  des  trop  nombreux  abs- 
tentionnistes se  décideront  la  prochaine  fois  à  voter  pour  les  amis 
de  l'indépendance  italienne. 

Deux  irrédentistes  de  Trente  même  et  de  Trieste,  Cavalotti  et  ses 
partisans,  quelques  fmazziniens,  et  nos  amis  Imbriani,  Colajanni, 
Andréa  Costa  ont  été  réélus. 

En  attendant  que  la  triple  alliance,  dirigée  contre  ce  peuple 
français  qui  répond  à  toutes  les  calomnies,  en  élevant  une  statue 
à  Garibaldi,  soit  amputée  de  M.  Crispi,  laissons  parler  quelques 
chiffres  officiels  publiés   par   l'Institut   de  statistique  de  Rome. 

L'Italie  compte  8,259  communes  avec  une  population  d'environ 
30,000,000  d'habitants,  dont  63  pour  cent  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Plus  de  200,000  hommes  habitent  des  logements  situés  dans  les 
souterrains  ou  caves  ;  9,000  dans  des  cavernes  creusées  dans  des 
rochers.  336  communes  doivent  enterrer  leurs  morts  dans  les  sou- 
terrains des  églises. 

Dans  1,700  communes,  les  habitants  mangent  du  pain  seulement 
les  jours  de  fête,  et  dans  4,695  communes,  les  habitants  ne  peuvent 
point  se  nourrir  avec  de  la  viande.  600  communes  sont  sans  méde- 
cin, 104  communes  sont  infectées  par  la  malaria  et  110  par  la 
pellagre. 
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SUISSE. 

Le  (trûtli.  —  Dernièrement  ;i  eu  lieu,  à  Zurich,  rassemblée  des 
délégués,  avec  l'été  centrale,  delà  SocicU:  fcdcnde  du  (jrûdi.  (Jette 
société  est  la  plus  forte  et  la  plus  influente,  aujourd'hui,  de  toutes 
les  associations  ouvrières  de  la  Suisse.  Il  est  vrai  qu'elle  compte 
dans  son  sein  des  représentants  de  toutes  les  diverses  classes  de  la 
société  ;  mais  la  majeure  partie  de  ses  membres  appartiennent  ce- 
pendant à  la  classe  ouvrière,  et,  comme  association,  elle  défend  les 
intérêts  de  cette  dernière.  En  politi({uc,  elle  tient  en  qucl(j[ue  sorte 
le  milieu  entre  la  démocratie  bourgeoise  et  la  démocratie  sociale. 
—  D'après  son  rapport  de  l'année  dernière,  cette  société,  qui  s'est 
fait  aussi  représenter  au  Congrès  de  Paris,  avait  au  i"octobi'e  188'J, 
301  sections  et  15,520  membres.  L'assemblée  de  délégués  du  mois 
de  juillet  dernier  avait  réuni  211  sections  et  305  délégués.  Elle  a 
décidé,  entre  autres  choses,  de  subventionner,  selon  l'état  de  la 
caisse,  le  petit  journal  :  la  Journée  de  Jiuit  heures,  que  le  comité  cen- 
tral avait  déjà,  de  son  propre  chef,  gratifié  d'un  subside.  On  y  a 
débattu  aussi  la  question  de  la  réforme,  de  la  législation  sur  les  fa- 
briques, et  l'assemblée  a  adhéré  catégoriquement  aux  décisions 
prises,  à  cet  égard,  par  le  congrès  ouvrier  suisse. 

Pour  être  d'un  socialisme  relativement  modéré,  écrivait  César  de 
Paepe,  en  comparaison  de  certains  groupes  révolutionnaires  fran- 
çais ou  allemands,  la  grande  fédération  ouvrière  suisse  du  Grûtli 
n'en  est  pas  moins  un  des  meilleurs  et  des  plus  dévoués  contin- 
gents de  l'armée  socialiste  universelle,  et  il  a  bien  mérité  de  la  cause 
populaire. 

AUTRICHE 

Le  premier  congres  des  tisserand'i.  —  Extrait  d'une  correspon- 
dance du  Peuple  de  Bruxelles  : 

Les  deux  derniers  mois  de  l'année  1890  marqueront  dans  l'histoire  de  la 
démocratie  autrichienne.  Le  l"  et  le  2  novembre  s'est  tenu  à  Brunn  le  premier 
congrès  des  tisserands  autrichiens  ;  dans  les  premiers  jours  de  décembre  se 
réunira  le  congres  des  mineurs  et  à  Nocl  se  tiendra  celui  des  métallurgistes; 
les  travailleurs  des  trois  branches  principales  de  la  grande  industrie  auront 
ainsi,  avant  la  fin  de  cette  année,  jeté  les  bases  d'une  organisation  nationale. 

Les  associations  ouvrières  de  53  localités  étaient  représentées  à  Brûnn  par 
100  délégués,  parmi  lesquels  6  femmes.  Les  tisserands  de  la  Moravie  avaient 
envoyé  59  représentants;  ceux  de  la  Bohême  en  avaient  20,  ceux  delà  Basse- 
Autriche  8  et  ceux  de  la  Silésie,  6. 

.  La  première  journée  fut  consacrée  à  l'exposé  de  la  situation  misérable  des 
ouvriers  de  l'industrie  textile.  Les  rapports  lus  par  les  délégués  présentent, 
pour  cette  question,  une  triste  concordance.  A  Briinn,  en  Moravie,  le  salaire 
des  tisserands  varie  de  2  à  3  florins  (5  francs  à  7  fr.  50]  par  semaine;  dans  les 
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villages  environnants,  il  ne  dépasse  généralement  pas  80  kreuzer  (2  francs) 
par  semaine.  Les  malheureux  exploités  de  la  sorte  se  nourrissent  exclusive- 
ment de  pommes  de  terre;  le  pain  est  pour  eux  un  aliment  de  luxe. 

En  Silésie,  le  tissage  se  fait  à  domicile.  Pour  une  semaine  de  travail,  le  tis- 
serand touche  de  1  fl.  18  à  1  fl.  .30,  soit  de  2  fr.  95  à  3  fr.  25;  encore  faut-il 
que  le  dimanche  il  porte,  à  plusieurs  lieues  de  son  village,  la  toile  qu'il  a  fa- 
briquée pendant  la  semaine. 

En  Boiiême,  les  salaires  varient  de  3  à  4  florins  (7  fr.  50  à  10  francs)  et  des- 
cendent, dans  les  villages,  jusqu'à  70  kreuzer  (1  fr.  75)  par  semaine. 

Les  autres  rapports  confirment  les  chiffres  [qui  viennent  d'être  cités.  Tous- 
constatent  la  durée  exagérée  de  la  journée  du  travail  qui,  dans  la  production 
à  domicile,  commence  à 5  heures  du  matin  pour  finir  à  10  heures  du  soir;  tous 
font  ressortir  l'insuffisance  de  l'inspection  des  fabriques. 

Aussi  le  Congrès  décida-t-il  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  de  combattre  le  tra- 
vail aux  pièces  et  de  revendiquer  le  salaire  à  la  journée,  avec  limitation  de  la 
durée  de  travail;  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  il  demanda  l'application  aux 
industries  exercées  à  domicile,  de  la  loi  fixant  la  réglementation  du  travail. 

Le  second  point  à  l'ordre  du  jour  était  l'organisation  d'une  association  des 
ouvriers  de  l'industrie  textile.  Il  fut  reconnu  qu'en  présence  de  la  situation  po- 
litique de  l'Autriche  et  de  l'hostilité  des  dirigeants  à  l'égard  du  parti  socia- 
liste, il  était  impossible  de  réunir  en  une  association  unique  tous  les  ouvriers 
des  tissages  et  des  filatures;  qu'il  y  avait  lieu  de  conserver  les  unions  locales 
ou  régionales  et  de  constituer  entre  elles  une  union  fédérative.  Il  fut  décidé 
qu'il  serait  créé  deux  journaux  professionnels,  l'un  en  langue  allemande  qui 
serait  édité  à  Reichemberg  (Bohême),  l'autre  en  langue  tchèque,  qui  serait 
édité  à  Briinn. 

Enfin,  par  acclamation,  le  Congrès  déclara  que  le  l^"'  mai  serait  dorénavant 
jour  férié,  jour  où  les  travailleurs  affirmeraient  leur  volonté  de  faire  réduire 
à  huit  heures  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail. 

ROUMANIE 

Socialisme  et  police.  —  Correspondance  de  Constantin  Mille  : 

«  Certes  tous  les  gouvernements  se  ressemblent.  Le  gouvernement  «  juni- 
misto-conservateur  »  de  chez  nous  pourtant  a  dépassé  toutes  les  bornes  du 
cynisme  et  de  la  vilenie.  Un  exemple  peut  vous  suffire  pour  comprendre.  D'ici 
«{uelques  mois,  dans  toute  la  Roumanie,  il  y  aura  des  élections  communales. 
Le  parti  ouvrier  de  Bucharest  s'est,  depuis  longtemps,  mis  à  l'œuvre  et  a  fait 
une  vigoureuse  propagande.  Ça  ne  pouvait  pas  convenir  au  gouvernement, 
pour  lequel  la  municipalité  de  Bucharest  est  une  citadelle,  qu'il  ne  peut  perdre 
sous  peine  de  s'affaiblir. 

Ne  pouvant  et  ne  sachant  nous  combattre  par  la  propagande,  le  gouverne- 
ment a  commencé  par  employer  le  gourdin  pour  «  tranquilliser  »  les  ouvriers. 
A  cette  fin  la  police  a  organisé  une  bande  d'individus  à  sa  solde,  dénommés 
balauchi  qui,  armés  de  gourdins,  entrent  dans  les  réunions,  assomment  les 
gens  et  font  par  la  terreur  que  la  liberté  de  réunion  soit  illusoire.  Ces  gens-là 
sont  pourtant  lâches,  ainsi  que  les  maîtres  qui  les  paient.  Ils  ne  nous  attaquent 
qu'alors  qu'il  y  a  une  petite  réunion  et  peuvent  sortir  victorieux  par  leur  nom- 
bre. Depuis  deux  semaines  nous  avons  eu  deux  attaques  de  cette  police  dé- 
guisée. 

Dans  une  réunion  de  la  rue  Grivitza,  les  ouvriers,  au  nombre  de  vingt,  ont 
été  assommés  par  ces  gens-là,  et  le  local  de  réunion,  dont  le  patron  était  des. 
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nôtres,  a  été  saccagé  et  mis  au  pillage.  l'our  rornhlc,  la  police  a  fait  arrôter 
les  battus,  laissant  les  assonimcurs  en  liliorté. 

Ce  fait  d'armes  de  dame  police  n'a  fait<pie  doubler  le  courage  de  nos  amis, 
et  la  proj>agan<le  devint  plus  ardente  encore.  .Mors  la  police,  furieuse  do  son 
incaiiacilé,  .a  fait  un  autre  coui),  cflui-ci  plus  misérable  que  lo  premier. 

Mercredi  20  août,  pendant  qu'A  la  rédaction  de  notre  journal  Muticn  '.Lr  Tra- 
railj  il  n'y  avait  que  le  citoyen  Mushou,  administrateur  et  rédacteur  du  jour- 
nal, et  deu.\  ouvriers,  dix  individus,  armés  de  gourdins,  ont  envahi  la  salle  de 
rédaition  et  ont  assommé  les  j)Cisounes  <pii  s'y  trouvaient.  Pour  comble  de 
lâcheté,  la  police  en  uniforme,  aussitôt  les  bataucld  entrés  dans  la  rédaction, 
ont  fermé  îi  rcxtèrieur  les  portes,  ne  laissant  pas  entrer  le  public,  indigné  et 
excité  par  les  cris  désespérés  des  malheureux  assommés  et  résolu  à  délivrer 
nos  amis. 

Après  les  avoir  assommés,  les  batauclti  se  sont  retirés,  et  c'est  alors  que  la 
police  officielle  est  intervenue  pour  traîner  au  commissariat,  par  les  cheveux, 
Mushou  et  les  autres.  LA,  un  misérable,  qui  porte  l'uniforme  militaire,  le  lieu, 
tenant  Pariano,  chef  de  la  police  secrète,  a  osé  frapper  Mushou;  les  autres 
ont  été  cravachés  par  cette  brute.  Mushou  a  été  arrêté  et  mis  au  secret  pour 
avoir  été  battu  et  assommé  !  En  ce  moment  il  est  toujours  sous  les  verrous  et 
traité  d'une  manière  indigne  par  ses  boureaux. 

La  presse  liourgooise  indépendante  même  s'est  émue  de  celte  ignominie.  Les 
journalistes  de  Bucharest  ont  rédigé  une  protestation  contre  ces  faits  indignes 
et  révoltants.  De  tous  côtés  on  trouve  des  preuves  matérielles  que  c'est  la 
police  qui  a  organisé  cette  assommade  de  socialistes. 

Ces  faits  parlent  d'eux-mêmes. 

Voilà  de  quelle  façon  notre  parti  doit  lutter  contre  la  bourgeoisie  qui,  à  notre 
propagande  légale  et  pacifique,  répond  par  des  arguments  trop  solides.  Dans 
sa  bêtise,  le  gouvernement  ne  veut  pas  voir  que  toutes  ces  persécutions  indi- 
gnes tournent  à  notre  profit,  nous  attirent  les  sympathies  des  gens  honnêtes. 
Quant  aux  ouvriers,  c'est  la  meilleure  preuve  que  la  bourgeoisie  est  une  enne- 
mie, car  elle  les  fait  assommer,  alors  qu'ils  lèvent  la  tête  et  veulent  dans  ce 
monde  avoir  non  seulement  des  devoirs  mais  aussi  des  droits. 

La  réponse  du  parti  ouvrier  roumain  au  gouvernement  sera  la  leçon  des 
élections  communales.  En  attendant  nous  marchons  en  avant. 

CoNST.\NTiN  Mille. 

ALLEMAGNE 

La  presse  socialiste.  —  Le  Berliner  Volhsblatt  donne  un  relevé 
approximatif  des  journaux  socialistes  qui  se  publient  en  Allemagne. 
Au  l"  janvier  il  y  aura  un  organe  central  à  Berlin,  sous  la  direction 
de  Licbnechkt,  une  revue  scientifique  hebdomadaire  à  Stuttgard, 
vingt-quatre  feuilles  ({uotidienncs  dans  les  grandes  villes,  onze  tri- 
hebdomadaires,  trois  bi-hebdomadaires  et  neuf  hebdomadaires,  — 
un  journal  illustré  à  Hambourg  et  deux  feuilles  humoristiques,  l'une 
à  Munich,  l'autre  à  Stuttgard. 

Extrait  de  la  «  Volkszcilung  ».  —  En  même  temps  que  siégeait, 
à  Liverpool,  les  congrès  des  Trades-l.  nions,  la  Britisli  Association, 
société  scientifique  dont  l'autorité  est  reconnue  dans  le  Royaume- 
Uni,  tenait  ses  assises  annuelles  à  Leeds.  Plusieurs  questions  poli- 
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tiques  de  toute  première  importance  ont  été  examinées  au  congrès 
de  la  British  Association,  notamment  la  question  de  la  réglementa- 
tion de  la  durée  du  travail  dans  l'industrie  à  domicile,  c'est-à-dire 
dans  les  branches  d'industrie  occupant  des  ouvriers,  non  dans  des 
locaux  spéciaux  à  l'usine  ou  à  l'atelier,  mais  chez  eux  ;  tel  est,  par 
exemple,  le  cas  des  grandes  maisons  de  confection. 

Le  rapport  de  M.  Richards,  inspecteur  de  fabrique,  constate  que 
le  nombre  des  inspecteurs  officiels  est  insuffisant  et  demande  que  la 
loi  protectrice  du  travail  dans  les  mines,  usines  et  manufactures 
soit  étendue  au  travail  à  domicile.  Il  demande  aussi  la  nomination 
d'inspecteurs  pour  les  industries  occupant  plus  particulièrement  des 
femmes.  La  Volkszeitung,  de  Berlin,  fait,  à  ce  propos  les  réflexions 
suivantes  : 

Chez  nous  ,  rien  de  pareil  encore ,  et  pourtant,  la  question  traitée  par 
M.  Richards  a,  pour  notre  pays,  une  importance  peut-être  plus  grande  encore 
que  pour  l'Angleterre,  attendu  que  notre  commerce  d'exportation  est  alimenté 
essentiellement  par  les  produits  de  Tindustrie  domiciliaire. 

On  a  bien  autre  chose  à  faire  ici  que  de  songer  à  protéger  les  plus  malheu- 
reux de  nos  travailleurs  !  On  se  passionne  pour  les  polémiques  de  Funcke 
contre  Hintzpeter;  on  s'intéresse  aux  moindres  allées  et  venues  de  l'ex-chan- 
celier;  la  presse  bourgeoise  déclame  contre  la  protection  du  travail  et  préco- 
nise, comme  la  Galette  de  Colof/ne,  la  protection  légale  des  patrons  ;  en  un 
mot,  l'ignorance  s'allie  en  cette  circonstance  à  la  malveillance. 

Disons  que  les  membres  de  la  British  Association  appartiennent  aux 
classes  aisées  de  la  société  ;  ils  ne  sont  pourtant  pas  guidés,  eux,  par  ces 
sentiments  étroits  d'égoïsme  et  de  conservatisme  qui  caractérisent,  en  général, 
nos  classes  dirigeantes. 

«  Nous  serions  curieux  de  voir  discuter  chez  nous  la  même  question  au 
sein  d'une  société  bourgeoise!  Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  ce  qui  s'y 
dirait  et  de  ce  qui  s'y  déciderait  par  le  mouvement  qui  s'est  manifesté,  dans 
le  monde  des  industriels,  contre  les  projets  économiques  et  sociaux  de  l'em- 
pereur. 

«  Chez  nous,  nos  «  amis  des  ouvriers  «  continueront  à  prêcher  aux  prolé- 
taires l'épargne,  à  instituer  des  comités  pour  la  distribution  de  soiape  aux 
indigents,  à  fonder  et  patronner  des  écoles  ménagères,  à  conspirer  contre  le 
mouvement  ouvrier,  à  recommander,  comme  moyen  de  combattre  la  misère 
croissante,  l'introduction  de  certaines  régions  de  nouvelles  «  Handsindustrien  », 
et  à  ne  voir  que  périls  dans  toute  réforme  sociale  sérieuse  et  efficace  !  » 

ANGLETERRE 

DE  NOTRE  CORRESPONDANT    JULES  MAGNY 

Les  grèves  et  les  lock-out  en  1889.  —  Le  rapport  de  M.  Burnett 
sur  les  grèves  et  les  lock-out  de  1889  vient  d'être  publié  comme 
«  livre  bleu  »  parlementaire.  De  ce  rapport,  il  appert  qu'il  y  a  eu 
en  1889  1145  grèves  distinctes  dont  19  1/2  pour  cent  dans  les  in- 
dustries textiles,  9,7  pour  cent  parmi  les  mineurs,  9,3i  pour  cent 
parmi  les  constructeurs  de  navires,  8,5  pour  cent  chez  les  mécani- 
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ciens,  7,r»  pour  cent  jiarmi  les  ouvriers  des  docks  et  4  pour  cent 
parmi  les  matelots  et  chauffeurs.  Ces  six  industries  constituent  i)rès 
de  00  pour  cent  du  total  des  grèves  de  IWO.  L'ne  proportion  de 
(>7  pour  cent  de  ce  total  est  due  à  une  demande  d'augmentation  de 
salaires.  Sur  ces  grèves  particulières  'iH  pour  cent  ont  entièrement 
réussi,  'M  pour  cent  ont  partiellement  réussi,  10  pour  cent  ont 
manqué;  le  résultat  du  reste  est  inconnu.  Si  l'on  considère  les 
1145  grèves,  41  pour  cent  ont  entièrement  réussi,  'il  pour  cent  par- 
tiellement réussi,  18  pour  cent  ont  manqué,  le  résultat  du  reste, 
1)  pour  cent,  est  inconnu. 

Dans  IKJO  grèves  il  y  eut  282,938  ouvriers  d'engagés  directement 
et  Cl, 1)02  indirectement,  constituant  un  total  de  344,840  ouvriers. 

Des  détails  sur  la  durée  de  8i0  grèves  viennent  ensuite;  il  résulte 
que  dans  ces  SiO  grèves  il  y  a  eu  15,100  jours  de  travail  perdu.  En 
analysant  les  résultats  de  597  grèves,  affectant  200,527  ouvriers, 
M.  Burnett  constate  une  perte  de  li,13()  jours,  équivalant  aune 
moyenne  de  1S,G  jours  par  grève,  ce  ({ui  représente,  croit-il,  le  temps 
moyen  perdu  par  chaque  gréviste.  Ceci  donne  une  perte  totale  de 
3,730,000  jours  qui,  à  4  fr.  15  par  jour,  constitue  une  perte  totale 
de  salaire  (pour  ces  597  grèves)  d'environ  052,000  livres  sterling  ou 
10,300,000  francs,  la  perte  pour  chaque  ouvrier  étant  un  peu  plus 
de  80  francs.  Dans  309  grèves,  la  somme  dépensée  pour  venir  en 
aide  aux  grévistes  et  fournie  par  les  syndicats  ou  trade-unions,  a 
été  de  03,030  livres  sterling  ou  1,591,900  francs. 

Pendant  l'année  il  y  a  00  loch -oui  (ou  renvois  d'ouvriers  par 
les  patrons)  dans  lesquels  15,057  ouvriers  furent  englobés, 

IRLANDE 

Tendances  socialistes.  —  En  lisant  dans  les  journaux  quotidiens 
les  atrocités  qui  accompagnent  chaque  jour  les  féroces  expulsions 
des  fermiers  insolvables,  on  se  demande  comment  l'Irlande  n'est 
pas  en  état  d'insurrection  permanente,  et  nul  ne  s'étonnera  de  voir 
s'afflrmer  de  plus  en  j^lus  les  tendances  socialistes  du  mouvement 
irlandais.  Voici  résumé  le  programme  du  nouveau  journal  lancé 
par  M.  Michaël  Davitt,  le  Labour  World  {Monde  du  Travail)  : 

1"  Une  organisation  meilleure  et  plus  démocratique  du  travail; 
2°  l'attribution  à  la  communauté  et  non  au  propriétaire  de  l'immense 
plus-value  annuelle  qui  est  due  au  travail  et  à  l'initiative  de  tous; 
3''  l'extension  du  contrôle  municipal  et  de  l'Etat  et  la  prise  de  pos- 
session par  l'Etat  et  les  municipalités  de  tels  monopoles  que  les 
corporations  publiques  peuvent  gérer  dans  l'intérêt  commun.  \'oici 
maintenant  quelques  lignes  qui  donneront  une  idée  de  l'allure  du 
nouvel  organe  irlandais  : 
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«  Quelqu'un  veut-il  nous  dire  de  quelle  utilité  un  propriétaire  est  à  la  société 
et  quels  services  rendus  à  l'humanité  ou  à  l'État  donnent  le  droit  à  un  millier 
d'individus  de  cette  classe  de  prélever  un  impôt  de  200  millions  de  livres  ster- 
ling par  an  sous  forme  de  loyer  payé  par  les  travailleurs  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ? 

«  Il  n'est  nul  besoin  d'étudier  l'économie  politique  pour  être  convaincu, 
quand  on  est  doué  de  raison  et  de  sens  commun,  que  là  où  la  récolte 
manque,  les  fermages  doivent  manquer  aussi.  «  Pas  de  récoltes,  pas  de 
fermages  »  est  de  l'humanité  pratique  et  politique  en  ce  qui  concerne  l'Irlande, 
pendant  l'hiver  qui  vient,  et  c'est  aussi  la  saine  économie  politique.  » 

DANEMARK 

Le  mouvement  féminin.  —  D'après  une  correspondance  de 
M""^  Mathilde  Bajen,  née  Schlutter,  publiée  par  le  journal  de 
M.  Léon  Richer,  Le  droit  des  femmes,  —  il  existerait  en  Danemark, 
quatre  associations  pour  la  cause  des  fenmies  ;  les  trois  premières 
ont  leur  siège  à  Copenhague. 

L'Union  fé^niiiine  danoise,  fondée  en  1871  par  M.  et  M™^  Bajen 
et  composée  d'hommes  et  de  femmes,  s'occupe  beaucoup  de  la 
subsistance  des  femmes  ;  elle  s'efforce  de  leur  fournir  le  travail 
communal. 

L'Association  i^rorjressiste  des  femmes,  fondée  en  1885  et  exclusi- 
vement féminine,  s'intéresse  plus  spécialement  à  l'obtention  des 
droits  politiques  des  femmes. 

En  1889,  M"""  Luplou  fonda  V  Union  pour  le  suffrage  des  femmes, 
qui  a  pour  but  unique  la  revendication  du  suffrage  féminin. 

La  quatrième  est  1' [/mon  féminine  duJutland,  qui  est  provinciale, 
tandis  que  les  autres  associations  comptent  des  membres  dans  le 
Danemark  tout  entier. 

Cette  année,  l'Union  des  femmes  progressistes  a  pris  l'initiative 
d'une  réunion  générale  des  associations  féminines.  —  Plusieurs  des 
directeurs  de  ces  associations  et  aussi  des  unions  féminines  profes- 
sionnelles qui  ont  inscrit  sur  leur  programme  l'amélioration  du  sort 
de  la  femme,  ont  répondu  à  cet  appel.  —  L'on  a  délibéré  sur  la 
création  d'une  fédération  coopérative  ayant  pour  but  d'unir  les 
efforts  de  tous,  et  l'on  a  composé  un  comité  d'initiative  à  raison  d'un 
membre  féminin  par  comité  central  de  chacune  des  unions. 

HOLLANDE 

Ce  que  doivent  penser  tous  les  démocrates  socialistes.  —  Nous  ex- 
trayons le  passage  suivant  d'un  discours  récemment  prononcé  à 
Amsterdam  par  notre  ami  Domela  Nieuwenhuis  : 

L'idée  démocratique  a  fait  du  chemin  dans  ces  dernières  années.  Tout  le 
monde  se  réclame  du  socialisme,  aujourd'hui.  L'empereur  d'Allemagne  fait 
du  socialisme  d'amateur,  et  le  pape  lui-même  se  déclare  socialiste. 
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Pourquoi  oc  beau  zèle  î  c'est  parce  que  tous  reconnaissent  que  le  parti  des 
travailleurs  pagno  du  terrain  chaque  jour,  qu'il  est  devenu  une  force  avec 
laquelle  il  faut  compter  et  que  les  partis  et  les  pouvoirs  existants  cherchent  à 
attirer  de  leur  cùt^. 

Je  vois  un  danj^er  pour  les  travailleurs  dans  le  mouvement  qui  se  dessine  au 
sein  des  dirigeants.  Ce  n'est  pas  sa  sollicitude  pour  les  travailleurs  qui  a  dicté 
à  l'emijcreur  d'Allemagne  l'initiative  que  l'on  sait;  ce  (ju'il  a  voulu  (il  l'a  dé- 
claré lui-même  dans  une  occasion  récente),  c'est  «  restaurer  l'amour  de  la 
religion,  le  respect  de  la  lui,  l'obéissance  et  la  fidélité  absolues  i  la  cou- 
ronne. » 

Les  travailleurs  doivent  jilus  que  jamais  se  tenir  en  garde,  afin  de  ne  jtas  se 
laisser  prendre  à  l'amorce  que  leur  tendent  les  empereurs  et  les  rois  ainsi 
fjue  les  évoques,  dans  des  congrès  ;\  retentissement.  L'affranchissement  du 
prolétariat  doit  être  l'teuvrc  du  prolétariat  lui-même. 

BELGIQUE 

Le  Suffrage  universel.  —  Grâce  aux  différentes  manifestations 
que  l'on  sait  et  à  la  dernière  desquelles  Jean  Volders  a  été  l'admi- 
rable porte-parole  de  toute  la  démocratie  socialiste  belge,  —  le  len- 
demain même  du  triomphe  électoral  de  la  revision  immédiate  en  la 
personne  de  M.  Graux,  le  Parlement  censitaire  a  voté  à  l'unani- 
mité des  voix  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Jan- 
son  tendant  à  la  revision  de  la  Constitution.  Mais  prise  en  considé- 
ration ne  veut  pas  dire  adoption  ;  et  le  parti  ouvrier  agira  sagement 
en  continuant  à  s'occuper  uniquement,  toutes  autres  affaires  ces- 
santes, de  la  propagande  en  faveur  du  suffrage  universel.  —  D'ail- 
leurs il  est  un  fait  acquis,  et  tout  à  l'honneur  des  socialistes  belges, 
que  le  parti  ouvrier,  sans  être  en  possession  du  droit  de  vote,  a  pu 
réaliser  ce  tour  de  force  de  devenir  parti  dirigeant,  en  attendant  qu'il 
devienne  parti  gouvernant. 

Le  devoir  de  tous  les  partis  est,  comme  l'affirment  les  socialistes, 
de  faire  trêve  à  toutes  les  discussions  et  à  toutes  les  disputes  pour 
décréter  la  revision  de  la  Constitution  et  l'établissement  du  Suffrage 
universel.  Voilà  quelle  est  la  grande  politique  nationale  à  laquelle 
sont  conviés  les  lil)éraux  et  les  conservateurs,  politique  en  dehors 
de  laquelle  on  ne  trouvera  que  leurres  et  duperies. 

Personne  n'ose  plus  prétendre  qu'il  est  équitable  et  juste  de  frap- 
per d'incapacité  politique  l'immense  majorité  d'un  pays  où  sur 
1,800,000  citoyens  mâles  et  majeurs  il  n'y  a  que  13o,0o0  électeurs. 
Mais  gare  aux  finasseries  cléricales  et  aux  chinoiseries  libérales! 
Aujourd'hui  le  suffrage  universel  seul  (et  non  pas  une  banale  ex- 
tension du  capacitariat  ou  le  critérium  du  savoir  lire  et  écrire),  sa- 
tisferait le  peuple.  Demain,  il  lui  faudrait  davantage.  Au  surplus 
le  dilemme  est  posé  :  Suffrage  universel  ou  grève  générale. 
Nocturnâ  vcrsate  manu,  versate  diurnà. 

Adrien  Veber. 
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LA  SOCIETE  DU  PROGRÈS  SOCIAL 


Notre  appel  a  été  entendu.  De  toutes  parts,  des  adhésions  nous 
sont  venues  nombreuses  et  beaucoup  des  plus  flatteuses  et  des  plus 
considérables.  Si  nous  avions  pu  douter  du  succès,  nous  n'en  doute- 
rions plus  désormais.  La  Société  du  Progrès  social  est  définitivement 
fondée,  et  nous  en  avons  l'intime  conviction,  elle  mènera  à  bien  la 
besogne  qu'elle  s'est  imposée. 

Il  convient  maintenant  de  se  mettre  à  l'œuvre  sans  retard.  Sans 
plus  attendre,  nous  prions  nos  amis  de  nous  adresser  leurs  travaux  (1), 
qui  seront  l'objet  d'un  sérieux  examen  de  la  part  du  comité,  et 
publiés  aussi  rapidement  que  possible.  Ceux  de  nos  adhérents  qui 
ne  pourraient  résumer  leurs  idées  en  des  analyses  succinctes,  peuvent 
toujours  nous  faire  part  de  leurs  idées  de  leurs  opinions,  de  leurs 
vues,  telles  que;  en  chaque  réunion,  le  comité  désignera  ceux  de  ses 
membres  qui  seront  chargés  d'établir  à  ce  sujet  un  rapport  détaillé. 

Car,  il  faut  bien  nous  entendre.  Nous  ne  demandons  pas  seulement 
le  concours  des  savants,  des  théoriciens  purs,  nous  désirons  aussi 
avoir  l'appui  de  tous  les  humbles  de  bon  sens  qui  raisonnent  et  qui 
pensent,  et  nous  sollicitons  surtout  les  valeurs  provinciales,  jusqu'ici 
trop  négligées,  et  qui  par  modestie,  demeurent  à  l'écart.  Que  ceux- 
là  nous  écrivent  sans  crainte  de  nous  lasser,  de  nous  importuner, 
qu'ils  nous  disent  ce  qu'ils  croient  juste,  à  la  bonne  franquette,  comme 
entre  camarades.  Nous  en  sommes  sûrs,  nous  trouverons  en  eux 
beaucoup  de  lumière. 

Ainsi  sera  parfaite  la  première  phase  de  notre  installation.  Nous 
nous  occuperons  par  la  suite,  à  étendre  l'influence  de  notre  associa- 
tion par  des  conférences,  chez  nos  adversaires  surtout,  à  l'exemple 
de  notre  aînée  la  Société  Fabienne  de  Londres. 

(1)  La  question  actuellement  A  l'ordre  du  jour  est  Vorganlsatlon  des  asiles- 
outrolrs  pour  adultes  hommes  et  femmes. 
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En  attendant  que  nous  puissions  créer  un  organe  spécial,  un 
bulletin  de  la  Société,  la /^?i.'ue  sorùtii.s^.' consent  à  nous  accorder  une 
très  large  hos])italité,  et  son  directeur,  qui  dès  le  premier  jour  nous 
accueillit  si  fraternellement,  nous  permettra  de  le  remercier,  ici  chez 
lui,  de  sa  bienveillance  afTcctueuse.  II  nous  donne  là  un  exemple  de 
solidarité  que  nous  n'oublierons  pas. 

Notre  société  du  Progrès  social  ne  devra  d'ailleurs  s'inspirer  que 
de  tels  sentiments.  De  par  son  titre  même,  elle  devra  rester  fermée 
à  toutes  mesquines  pensées  d'ambition  vulgaire.  Le  premier  devoir 
d'un  socialiste  c'est  l'amour  avant  la  justice,  et  aucun  de  nous  ne 
faillira  à  ce  devoir. 

Nous  nous  instruirons  ensemble  ;  nous  lutterons  ensemble  pour  la 
disparition  des  haines  et  des  préjugés.  Nous  tenterons  d'éviter  la 
Révolution,  l'efîusion  du  sang,  nous  essayerons  d'amener  l'humanité 
pacifiquement  vers  l'Evolution  nécessaire. 

A  l'œuvre  1  Ce  qu'il  faut  c'est  du  travail,  travaillons. 

L'un  des  secrétaires  : 
Robert  Beunier. 


P.  S.  —  Extrait  d'une  correspondance  :  Un  très  grand  nombre  de  socia- 
listes se  trouvent  dans  une  situation  très  pénible  ;  isolés  au  milieu  de  parents, 
d'amis  inconsciemment  anti-socialistes,  au  milieu  de  patrons  jaloux  de  leurs 
privilèges,  ils  sont  absolument  forcés  de  se  taire,  de  ne  prendre  part  en  rien  à 
la  régénération  sociale  ;  il  leur  est  impossible  enfin  de  faire  de  la  propagande 
socialiste.  Ce  supplice  de  Tantale,  cet  état  de  choses  dont  je  suis  l'une  des 
nombreuses  victimes,  —  et  beaucoup  d'employés  sont  dans  mon  cas,  —  serait- 
il  sur  le  point  de  disparaître  ? 

J'ai  vu,  en  effet,  et  non  sans  en  éprouver  une  grande  joie,  dans  la  Reçue 
socialiste,  que  la  Société  le  Proffrès  soccai,  ^nouvellement  fondée,  n'avait 
«  d'autre  préoccupation  que  de  donner  aux  capacités  et  aux  bonnes  volontés 
isolées  un  moyen  de  communication  et  de  propagande  ».  Eh  bien,  la,  fondation 
de  cette  société  était  nécessaire,  car  à  côté  des  socialistes  qui  s'occupent  de 
politique  militante  il  doit  y  avoir  les  socialistes  penseurs,  les  socialistes  qui 
élaborent  sans  cesse  et  rendent  ainsi  aux  premiers,  moins  instruits,  la  tâche 
infiniment  plus  facile.  Oui,  c'est  en  donnant  à  tous  les  travailleurs  des  moyens 
de  s'instruire  en  matière  d'économie  sociale,  c'est  en  donnant  aux  socialistes 
des  moyens  de  propagande  que  vuus  ferez  le  plus  rapidement  possible,  triom- 
pher le  socialisme.  A  vous  qui  allez  enfin  me  tirer  de  ma  triste,  de  ma  passive 
contemplation  des  événements,  je  viens,  enchanté  de  votre  initiative,  soumettre 
mon  vœu  le  plus  cher  et  vous  dire  quel  don  de  joyeux  avènement  je  pense  que 
la  société  le  I^rogrès  social  doit  faire  aux  prolétaires. 

Considérant  (jue  les  congrès  ouvi'iers  ont  déjà  décidé  qu'au  l"  mai  IS'Jl,  il 
sera  fait  une  vaste  manifestation  socialiste,  je  désirerais  qu'un  volumineux 
manifeste  de  la  Société  du  Pi'ogrès  social,  soit  spécialement  rédigé  sous  forme 
d'adresse  aux  pouvoirs  publics,  et  de  façon  telle  qu'il  puisse  servir  de  drapeau, 
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de  trait  d'union  à  tous  les  manifestants.  Pour  cela  que  faut-il  ?  Que  la  société 
arrête  dès  maintenant  le  plan  d'ensemble  du  livre  (en  réalité  destiné  plutôt  à 
instruire  le  peuple  qu'à  émouvoir  les  gouvernants)  et,  son  travail  bien  organisé^ 
mette  successivement  à  l'étude  chacune  des  parties  à  élaborer.  De  cette  façon, 
on  peut  arriver,  je  crois,  à  diriger  en  ligne  droite,  le  mouvement  socialiste 
vers  son  but  sublime. 

La  question  la  plus  ardue  serait  :  l'organisation  des  services  publics  dans  la 
société  future,  question  qui,  magistralement  traitée  par  César  de  Paepe,  il  y  a 
seize  ans,  a  besoin  par  suite  des  innombrables  découvertes  et  applications 
scientifiques  de  ces  derniers  temps,  d'être  traitée    à  nouveau  et  mise  au  point. 

L'œuvre  de  reconstruction  commencée  par  César  de  Paepe  doit  être  rcpinse 
et  beaucoup  approfondie.  Je  crois  ceci  d'autant  mieux  que,  selon  moi,  si  le 
socialisme  ne  se  propage  pas  plus  rapidement  en  France,  c'est  d'abord  parce 
que  les  cerveaux  populaires  sont  encore  très  peu  cultivés,  et  ensuite  parce  que 
les  socialistes  n'ont  pas  encore  montré  assez  clairement  le  but  qu'ils  pour- 
suivent; trop  de  travailleurs  ignorent  ce  que  nous  voulons,  nous  prennent  pour 
des  utopistes.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  urgence  à  mettre  cette  organisation  des 
services  publics  à  l'étude,  à  attirer  sur  elle  et  par  tous  les  moyens  l'attention 
publique,  à  provoquer  l'opinion  des  ingénieurs  ainsi  que  l'organisation  de  nom- 
breux congrès  corporatifs  dans  lesquels  elle  sera  discutée  ;  de  tout  ce  grand 
mouvement  sortira,  c'est  mon  espoir,  une  conviction  socialiste  générale, 
conviction  qui  assurera  à  bref  délai  le  triomphe  du  socialisme. 

Faites  donc  que  mon  va3u  devienne  une  réalité,  que  la  brochure  demandée 
soit  publiée  et  propagée  ouvertement  ou  non  par  d'innombrables  prospectus, 
et  vous  verrez  sous  peu  la  Société  du  Progrès  social  devenir  un  congrès  théo- 
rique, universel,  permanent  et  le  foyer  des  penseurs  socialistes  du  monde  entier. 


LES  CONFERENCES  PUBLIQUES 

De  concert  avec  la  Société  du  Progrès  social,  la  Reoue  socialiste  a,  orguniaé 
pour  cet  hiver  une  série  de  conférences-causeries  hebdomadaires  absolu- 
ment indépendantes  des  travaux  de  la  Société  du  Progrès  social  dans  les- 
quelles les  questions  philosophiques,  scientifiques,  I  économiques,  politiques, 
littéraires  et  artistiques  du  jour  seront  examinées  dans  leurs  rapports  avec  la 
question  sociale. 

Ces  conférences-causeries,  dont  il  est  inutile  de  faire  ressortir  le  haut  intéi'êt 
au  moment  où  le  problème  social  s'impose  à  l'attention  publique  et  réclame 
de  prochaines  solutions,  ont  pour  but  de  mettre  au  service  de  l'idée  socialiste 
une  élite  pensante  et  agissante.  Elles  sont  faites  par  un  groupe  d'écrivains 
et  d'hommes  politiques  d'une  compétence  indiscutée  dans  les  sujets  qu'ils 
aborderont. 

Les  nommer,  c'est  formuler  tout  un  programme.  Citons  donc  parmi  eux 
MM.  Marc  Amanieux,  homme  de  lettres;  Robert  Dernier,  ancien  directeur 
delà  Reçue  moderne;  Calvinhac,  député;  Eugène  Fournièrc,  publiciste;  Ernest 
Lesignc,  publiciste;  A.  Millcrand,  député;  Eugène  Raiga,  publiciste;  le  D""  Al- 
bert llegnard;  Gustave  Rouanet,  conseiller  municipal;  Ad.  Tabarant,  homme 
de  lettres;  M""  Valette,  inspectrice  du  travail  des  enfants;  Veber,  avocat  à  la 
Cour  d'appel. 

Les  conférences-causeries  ont  lieu  tous  les  vendredis,  à  huit  heures  et 
demie  du  soir,  à  la  Reçue  socialiste,  8,  rue  des  Martyrs,  et  sont  publiques  et 
gratuites. 
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Les  oonfércnccs  entreprises  sous  le  patronage  commun  de  la  Renie  SorUi, 
liste  et  de  lu  Société  du  Prourca  social  ont  6té  inaugurées  par  une  causerie 
de  M.  Robert  Bcrnier  sur  la  Conceptionde  l'Honneur,  à  propos  du  livre  récent 
de  M.  Hcniy  Févrc. 

Avant  d'analyser  le  remarquable"  roman  du  tris  puissant  écrivain  qui  a  écrit 
cncovc  Autour  il'un  clocher  et  Au  Port  d'armes,  le  conférencier  a  cru  devoir 
réi)ondrc  à  un  article  de  M"*  Séverine  paru  peu  avant  dans  le  Gil  Dlat,  et 
intitulé  le  Droit  à  Vacortenient.  M.  Robert  Hcrnier  a  rcfutû  cet  article  en 
se  basant  :  1»  sur  le  respect  de  la  vie  humaine,  si  faible  qu'elle  soit;  2*  sur  le 
droit  des  femmes,  victimes  jusqu'ici  d'un  préjugé  monstrueux,  à  réclamer  leur 
libre  arbitre  et  l'absolue  disposition  d'elles-mêmes  :  «  L'avorlement  n'est  pas 
excusable,  a  dit  le  conférencier,  parce  que  les  cas  en  sont  nombreux.  A  ce 
compte  on  ne  devrait  pas  chercher  à  détruire  la  misère  à  cause  du  grand 
nombre  de  misérables.  » 

M.  Robert  Hernicr  a  rendu  ensuite  pleinement  justice  au  livre  de  M.  Henry 
Févrc,  dont  il  a  lu  de  nombreux  passages.  Il  a  insisté  sur  la  valeur  socialiste 
de  cette  œuvre,  crànc,  éloquente,  hautement  pensée,  virilement  écrite. 

MM.  Fourniére  et  Raiga  ont  ensuite  complété  les  arguments  du  conféren- 
cier en  indifjuant  comme  point  de  départ  du  préjugé  ridicule  sur  l'honneur 
féminin,  cause  de  tant  de  crimes,  —  d'un  côté,  le  désir  de  jouir  de  la  vie  et 
l'instinct  thésauriseur  de  la  bourgeoisie  et  aussi  les  entraves  légales  apportées 
au  mariage  et  au  divorce, —  et  d'un  autre  côté  les  reviviscences  cathcdiques. 

Puis,  en  terminant,  NL  Robert  Bcrnier  a  indiqué,  en  s'appuyant  de  l'auto- 
rité de  Benoit  Malon  dont  il  a  lu  quelques  pages  du  Socialisme  intt';/ral,  com 
ment  les  socialistes  entendaient  le  rôle  de  la  femme,  et  voulaient  son  affran- 
chissement. 


L'abondance  des  matières  nous  force  à  ajourner  le  compte  rendu 
des  conférences  de  M.  Eugène  Fouunilre  :  I /Idéal  est  la  Science  ; 
de  M.  Ernest  Lesigxe  :  Le  véritable  Jésus-Christ.  A  notre  regret  sont 
également  ajournés  les  articles  suivants  :  Gustave  Rouanht  :  Le 
pacte  de  famine  en  1890  et  la  défeiise  du  territoire.  —  Eugène 
FouuNiîiUE  :  Hélène.  —  Pierre  Bertrand  :  La  crise  révolutionnaire 
en  Russie.  —  Aline  Valette  :  -Une  journée  Instorique.  —  Jules 
Magny  :  La  Société  fabienne. 
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NÉCROLOGIE 


A.   OTTIN 


Grand  homme  de  bien,  artiste  éminent,  socialiste  éclairé,  le  noble 
vieillard  que  sa  famille,  ses  amis  et  la  sainte  cause  du  progrès  hu- 
main viennent  de  perdre  était  tout  cela. 

Prix  de  Rome  en  1836,  A.  Ottin  se  fit  vite  une  place  brillante 
comme  statuaire,  et  on  lui  doit  une  cinquantaine  d'œuvres  remar- 
quables parmi  lesquelles  le  Polyphème  surprenant  Acis  et  Galathée, 
les  Lutteurs  du  Luxembourg,  L'Amour  et  Psyché,  Le  Chasseur  in- 
dien et  le  boa,  Hercule  au  jardin  des  Hespérides,  le  Triomphe  de  la 
République.  Mais  plus  habile  à  oeuvrer  qu'à  se  faire  valoir,  il  ne  fut 
jamais  apprécié  selon  ses  mérites. 

L'artiste  n'était  pas  tout  chez  Ottin.  Unissant  les  trois  vertus 
d'homme  de  famille  modèle,  d'ami  dévoué,  et  de  citoyen  militant,  il 
fut  toujours  à  l'avant-garde  des  mouvements  généreux.  Adolescent 
encore,  il  combattit  pour  la  liberté,  sur  les  barricades  de  Juillet 
1830.  En  1840  nous  le  trouvons  parmi  les  illustrations  de  cette  bril- 
lante école  phalanstérienne  qui  compte  dans  son  sein  les  Victor 
Considérant,  les  Toussenel,  Just  Thirion,  les  V.  Hennequin,  les 
H.  Renaud,  les  Clarisse  Vigoureux,  tant  de  penseurs  et  d'artistes  de 
premier  ordre.  Il  fut  en  juin  1848  au  nombre  des  victimes  du  san- 
glant dictateur  Cavaignac, 

Dans  l'œuvre  sociale  nouvelle,  il  s'était  surtout  attaché  aux  ques- 
tions d'enseignement,  et  il  manifeste  sa  compétence  en  ces  matiè- 
res dans  le  Rapport  qu'il  rédigea  en  sa  qualité  de  délégué  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne  en  1875. 
Déjà  il  avait  publié  sa  Méthode  de  dessin,  qui  ne  tarda  pas  à  être 
appliquée  dans  près  de  200  écoles  de  la  Ville  de  Paris.  En  sa  qualité 
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d'inspecteur  de  renseignement  du  dessin,  il  veillait  lui-même  à  la 
bonne  application  de  sa  méthode  ;  mais,  la  politique,  —  cette  furie 
—  veillait  et  en  IWI),  |)cndant  les  fêtes  du  Centenaire,  le  noble  vé- 
téran des  campagnes  progressistes  et  républicaines  fut  brutalement 
révoqué  comme  suspect  de  boulangisme. 

C'était  un  irréparable  et  mortel  désastre. 

La  digne  compagne  du  vieillard  ne  put  supporter  un  tel  déni  de 
justice,  elle  mourait  peu  de  mois  après.  Ils  étaient  unis  depuis  5G  ans, 
la  mort  ne  devait  pas  tarder  à  les  réunir  de  nouveau,  c'est  ce  qu'elle 
vient  de  faire. 

Et  maintenant,  un  souvenir  personnel.  Dans  les  terribles  jours  de 
la  Semaine  sanghinte,  après  la  défaite  dos  Fédérés  des  Batignolles, 
une  femme,  c'était  M"'"  Ottin,  emmena  chez  clic  un  membre  de 
la  Commune  qu'elle  ne  connaissait  pas  et  qu'elle  rencontrait  pour  la 
première  fois  dans  une  maison  amie.  Elle  risquait  ainsi  la  prison  et 
la  mort,  elle  n'hésite  pas  ;  son  mari,  son  fils,  sa  bru,  tous  les  siens 
n'hésitèrent  pas  non  plus  à  bien  accueillir  le  proscrit  (jue  quelques 
semaines  plus  tard  ils  conduisaient  eux-mêmes  sur  la  libre  terre  de 
Suisse. 

De  tels  jours  ne  s'oublient  pas  ! 

Que  Léon  Ottin,  si  digne  du  nom  honoré  qu'il  porte,  artiste  et  ci- 
toyen lui  aussi,  et  non  moins  dévoué  aux  causes  généreuses  que 
ceux  qu'il  vient  de  perdre,  en  reçoive  ici  la  fraternelle  assurance. 

Puissent,  à  lui  et  aux  siens  être  de  reconfort  dans  tant  d'épreuves 
les  sentiments  affectueux  de  ceux  qui  les  ayant  connus  de  près  ne  , 
peuvent  que  les  aimer  et  les  estimer  en  gardant  avec  eux  le  reli- 
gieux souvenir  des  chers  disparus  ! 

B.  Malon. 
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Pensées  d'automne,  par  A.  Tournier.  Collection  des  moralistes  de  la  librai- 
rie Paul  Ollendorf,  28  bis,  rue  de  Richelieu.  Prix  :  4  francs. 

In  tenui  labor,  c'était  l'épigraphe  que  Charles  Nodier  avait  choisie  pour  ses 
oeuvres;  c'est  aussi  celle  qui  conviendrait  à  ces  menus  propos,  qui,  à  force 
d'avoir  été  concentrés,  sont  devenus  des  parfums,  dont  je  voudrais  bien  aujour- 
d'hui vous  donner  le  désir.  Ouvrez  ce  recueil  de  maximes  avec  confiance;  vous 
y  trouverez  un  philosophe  comme  on  n'en  voit  guère,  dont  toute  la  philosophie 
est  un  bon  sens  élevé,  un  esprit  lumineux  et  un  goût  exquis.  La  note  mélan- 
colique domine,  mais  corrigée  par  quelques  idées  souriantes,  et  relevée  par 
quelques  maximes  stoïciennes  à  la  manière  de  Marc-Aurèle.  Il  a  les  grâces 
savantes  de  l'esprit  unies  à  la  simplicité. 

Le  mieux  dans  le  moins,  telle  pourrait  être  sa  devise.  Comme  Pascal  et  La 
Bruyère,  toutes  proportions  gardées,  il  n'a  écrit  que  pour  le  plaisir  de  dire  ce 
qu'il  sentait;  il  n'a  pas  été  obligé  de  semer  ses  pensées  dans  des  ouvrages  de 
toutes  sortes  et  de  tous  les  instants;  heureux  lettré,  il  n'a  pas  eu  besoin  de 
pousser  à  la  colonne  ou  au  volume  pour  nous  donner  les  fruits  parfois  amers 
de  son  expérience  doucement  misanthropique. 

Il  nous  dit  avec  une  engageante  complaisance  et  avec  une  parfaite  sincérité 
quelles  impressions  successives  et  parfois  contradictoires  produisent  les  leçons 
de  l'histoii^e,  et  surtout  le  spectacle  de  la  vie.  Ainsi  s'est  fait  au  jour  le  jour  ce 
livre  bien  imprimé,  d'un  joli  format,  où  l'on  goûte  le  plaisir  des  yeux  avec  le 
plaisir  de  l'esprit.  Les  pensées  sont  comme  les  hommes;  elles  ont  besoin  d'être 
bien  vêtues.  Celles-ci  apparaissent  comme  de  riches  papillons  piqués  sur  de 
belles  feuilles  blanches  encadrées  de  rouge. 

M.  Tournier  n'a  pas  le  persiflage  des  actions  humaines  aussi  cruel  que  La 
Rochefoucauld.  L'on  ne  se  veut  pas  du  mal  quand  on  l'a  lu,  et  l'on  ne  veut  pas 
de  mal  à  son  espèce.  On  voudrait  simplement  l'amender,  et  lui  voir  adopter 
cette  ot  seule  religion  que  les  peuples  dédaignent,  la  seule  sur  laquelle  ils  sont 
tous  d'accord  :  la  morale  ». 

S'il  n'a  pas  le  trait  systématiquement  acéré  de  La  Rochefoucauld,  la  pro- 
fondeur maladive  de  Pascal,  la  vérité  spirituelle  à  la  fois  savante  et  ample  de 
La  Bruyère,  il  vous  touche  par  l'accent  ému  d'une  âme  fière,  indépendante  et 
haute  dans  une  destinée  trop  étroite  pour  son  essor.  Voilà  ce  qui  le  ferait  plu- 
tôt ressembler  un  peu  au  tendre  stoïcien  Vauvenargues,  qui  n'eut  pas  contre 
nos  faiblesses  les  invectives  religieuses  et  philosophiques  de  ses  prédécesseurs, 
t  sut  embrasser  avec  une  ardeur  généreuse  la  cause  trop  délaissée  de  l'homme. 

Mais  finissons  avec  ces  ébauches  de  comparaisons  nécessairement  forcées. 
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■car,  si  M.  Tournior  a  tiré  de  la  frèfiuentalion  assidue  des  écrivains  du  xvii»  et  du 
xviii*  siècle  la  noblesse  et  la  pureté  de  son  style,  il  reste  ori^^inal  et  personnel 
au  milieu  de  ses  émules  modernes  ou  contemporains.  Le  i)his  bel  élot,'e  que  je 
puisse  faire  de  ce  recueil,  c'est  que,  voulant  quand  même  m'efforcer  de  le  com- 
parer à  un  autre,  je  suis  oblij;é  d'y  renoncer  et  de  donner  ma  langue  au  chat, 
dont  l'auteur  a  su  si  bien  refaire  la  monographie  après  Théophile  Gautier  et 
Baudelaire,  et  cela  avec  une  admirable  légèreté  de  touche. 

Uicn  de  complètement  fau.\  et  d'absolument  mauvais  ne  peut  se  soutenir 
dans  le  monde,  et  c'est  dans  un  mélange  à  la  vérité  fort  inégal  de  mal  et  de 
bien  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  tout  fléau  qui  dure.  Aussi  les  contradic- 
tious  n'efTraycnt-clles  pas  M.  Tournier;  il  ne  leur  cherche  aucune  issue;  il  les 
reconnaît  et  les  accepte;  il  leur  fait  même  bon  accueil;  son  renanisme  les  peut 
contenir  toutes.  Et  cependant  il  a  une  manière  originale  de  juger  la  vie,  quoi- 
que ses  vues  éparses  ne  le  conduisent  pas  à  une  idée  unique.  Il  tente  mille 
sentiers  et  ne  fraye  pas  de  route;  de  tant  de  remarques  vraies  il  ne  forme  pas 
un  ensemble.  Et  pourtant  il  fait  penser;  il  est  très  suggestif,  car  c'est  un  styliste 
qui  possède  il  un  suprême  degré  l'art  d'attirer  l'attention. 

Les  Pensées  d'automne  ont  été  j>artagées  en  trois  chapitres.  En  voici  quel- 
ques-unes sur  V Amour  et  les  Femmes,  prises  un  peu  au  hasard  et  en  très  petite 
quantité  pour  ne  pas  déflorer  le  plaisir  du  lecteur.  D'ailleurs  celui-ci  préfère 
ne  s'en  remettre  qu'à  lui-même  pour  l'appréciation  de  pensées  d'un  caractère 
aussi  intime  :  «  L'homme  a  tous  les  défauts  de  la  femme;  mais  a-t-il  toutes  ses 
«  qualités?  —  La  séduction  et  la  répudiation  de  paternité  sont  des  crimes  que 
«  l'indulgente  protection  du  Code  encourage  comme  des  vertus.  —  L'amour  est 
«  un  don  exquis  de  la  nature  que  l'homme  accuse  ensuite  de  tous  les  maux 
«  que  sa  folie  en  fait  surgir.  —  La  femme  adultère  est  une  double  prostituée 
«  du  mariage  et  de  l'amour.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  divorce  immoral  et  dangc- 
«  rcux  :  celui  de  deux  éjioux  désunis  qui  vivent  ensemble.  —  Les  quelques  êtres 
«  privilégiés  qui  ont  connu  et  savouré  le  véritable  amour  ne  doivent  pas  pren- 
«  drc  la  peine  de  l'expliquer  à  la  foule,  car  elle  ne  pourrait  les  comprendre. 
«  —  Quand, les  beaux  yeux  de  la  femme  sont  voilés  par  les  larmes,  c'est  l'homme 
«  qui  ne  voit  plus  clair.  « 

Ce  premier  chapitre  sur  VAmour  et  les  Fenimes,  où,  pour  le  dire  entre  pa- 
renthèses, le  devoir  social  n'a  pas  été  oublié,  renferme  des  traits  nobles  et 
touchants  qui  font  contraste  avec  la  verve  mordante  du  reste;  et  à  lire  certains 
épanchements  involontaires,  il  vous  semble  entendre  l'écrivain  vous  chuchoter 
de  tendres  confidences.  —  Sa  sensibilité  douce  et  vraie  vient  assurément  d'une 
âme  bien  faite,  d'afl'ections  bien  réglées;  et  çà  et  là  il  a  dû  se  faire  avec  bonheur 
l'interprète  de  communes  pensées.  «  Ce  sont  les  femmes  qui  sentent  et  ce  son 
les  hommes  qui  écrivent.  » 

Les  Pensées  politiques  ont  la  même  élégance,  ce  même  grand  air  de  sincérité 
qui  trahit  chez  l'auteur  l'expérience  qu'un  bon  esprit  sait  tirer  des  livres  jointe 
à  la  praticjue  des  hommes,  des  affaires  et  de  leurs  postscenia.  Il  a  de  simples 
traits  qui  percent  et  nous  arrivent  comme  des  flèches.  ^—  Ci-dessous  quelques 
définitions  qui  ne  peuvent  donner  qu'une  faible  idée  du  tour  vif  et  précis  des 
autres  maximes  : 

«  L'accent  de  la  vérité  :  un  accent  i)articulier  aux  avocats,  aux  hommes  po- 
«  litiques,  au.x  bons  acteurs,  aux  boursiers,  aux  séducteurs,  aux  marchands, 
«  au.x  j)rédicateurs  jésuites  et  aux  femmes. —  Des  intérêts  qui  réclament  l'ordre, 
«  des  appétits  qui  ont  besoin  de  désordre,  toute  la  politique  est  là.  —  La  Ré- 
«  publiiiue  est  une  locomotive  qui  a  trop  de  chauffeurs  et  i)as  assez  de  méca- 
<  niciens.  —  Ce  (jui  contribue  à  rendre  si  difficile  l'exercice  du  régime  parle- 
-c<  meutaire,  c'est  que  les  assemblées  renferment  trop  de  fripons  qui  sont  iutel- 
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a  ligents  et  trop  d'honnêtes  gens  qui  sont  des  imbéciles.  —  Quel  parlementaire 
«  eût  fait  Judas? 

«  Les  intrigants  sont  les  roseaux  de  la  politique.  Ils  courbent  la  tête  sous  ses 
«  orages  et  profitent  des  sources  fangeuses  qui  alimentent  leurs  racines.  — 
«  Pour  lee  intrigants,  la  politique  est  l'art  de  faire  des  dupes  en  ayant  l'air  de 
«  se  dévouer  pour  les  autres. 

«  La  République  est  un  merveilleux  instrument  de  progrès,  mais  à  la  condi- 
«<  tion  formelle  d'avoir  la  vertu  pour  point  d'appui  et  la  justice  comme  levier. 
«  —  La  République,  c'est  l'idéal;  les  républicains,  c'est  la  réalité. 

«  L'opinion  est  généralement  la  note  qu'un  chef  d'orchestre  habile  fait  accep- 
«  ter  et  répéter  par  un  vaste  orchestre  de  badauds.  —  Que  de  gens  n'ont  de 
«  principes  en  politique  que  pour  avoir  une  opinion  toute  faite  et  se  dispenser 
«  ainsi  d'étudier  et  de  raisonner. 

«  La  politique  est  une  voiture  à  charlatans  où  les  orateurs  font  la  parade 
«  entourés  de  journalistes  qui  battent  la  caisse.  Pendant  ce  temps,  le  banquier 
«  juif  soutient  la  mise  en  scène  et  encaisse  à  la  sourdine  les  bénéfices  réels  de 
«  ce  spectacle  de  badauds. 

«  La  canaille  a  une  supériorité  morale  sur  ceux  qui  la  mènent  ou  la  trom- 
«  pent  :  c'est  qu'elle  croit  encore  à  l'honnêteté  et  au  règne  de  la  justice.  » 

Dans  les  Pensées  diverses,  nous  retrouvons  encore  ce  fonds  de  grâce  virile  et 
de  tendresse  qui  perce  par  places,  mais  qui  est  presque  partout  recouvert  par 
l'âpre  et  piquante  satire.  Ajoutez  que  l'on  y  sent  l'homme  qui  aime  à  aimer  et 
dont  la  morale  est  délicatement  stoïcienne.  Rien  d'enflé  ni  de  sec;  pas  de  ton 
commandant  et  forcé;  rien  de  tendu  et  d'étonnant.  Ses  généreuses  paroles 
sont,  comme  les  poésies  de  SuUy-Prudhomme,  capables  de  produire  de  fortes 
actions. 

«  La  modestie  nous  plaît,  surtout  parce  qu'elle  nous  semble  un  aveu  d'infé- 
«  riorité.  —  Le  bons  sens  vaut  mieux  que  l'esprit  et  le  caractère  que  la  capacité. 

«  Un  homme  de  cœur  est  un  homme  qui,  sans  autre  récompense  que  celle 
«  de  sa  conscience,  réunit  la  bonté  à  la  raison  pour  en  faire  jaillir  le  devoir. 
«  —  Le  devoir  est  le  seul  pieu  solide  qui  puisse  fixer  le  bonheur.  —  La  vertu 
«  dans  le  scepticisme  et  le  devoir  accompli  sans  espoir  de  récompense  sont  les 
«  deux  points  les  plus  culminants  où  puisse  atteindre  la  raison  humaine.  Aimons 
«  les  grands  cœurs,  c'est  pour  nous  réchauffer  qu'ils  se  consument.  —  Plus  un 
a  cœur  se  prodigue,  plus  il  est  riche.  —  La  plus  douce  félicité  est  de  faire 
«  celle  des  autres. 

«  La  patrie  est  un  grand  égoïsme  collectif  dont  l'histoire,  la  poésie  et  la  po- 
«  litique  ont  fait  un  grand  amour. 

«  La  justice  ne  méritera  son  nom  sublime  que  le  jour  où  la  science  et  la  rai- 
«  son  auront  brisé  la  barrière  qui  sépare  le  droit  et  l'équité. 

«  Rien  ne  remplace  la  vertu.  —  Observe,  tais-toi  et  agis.  » 

Un  dernier  mot  :  l'épigraphe  des  Pensées  de  M.  Tournier  est  la  devise  d'Au- 
guste Comte  :  «  Savoir  pour  prévoir;  aimer  et  penser  pour  agir.  » 

Adrien  Veber. 


Byzance,  par  Jean  Lombard,  1  vol.  chez  Savine,  éditeur,  Paris. 

Le  début  de  M.  Jean  Lombard  dans  le  roman,  l'Ayontc,  une  très  puissante 
restitution  de  Rome  à  l'époque  des  décadences,  sous  le  règne  d'Héliogabale, 
fut  bienvenu  du  public  lettré.  L'auteur  avait  fait  preuve  en  ce  premier  livre 
d'une  rare  érudition,  d'un  sens  pi-ofond  de  la  vie  ancienne.  Et  son  œuvre  n'était 
pas  seulement  d'un  savant,  mais  aussi  d'un  artiste  par  l'évocation  réellement 
magique  d'une  période  historique  avec  sa  spéciale  physionomie,  sa  probable 
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couleur  et  mieux  encore  d'un  penseur  par  l'étude  surprenante  des  agitations 
intellectuelles,  des  espoir»  religieux  intimement  liés  alors  aux  espoirs  des 
déshérités  de  la  démocratie,  la  grande  crufidéc  du  monde. 

Dans  le  nouveau  volume  qu'il  vient  de  publier,  M.  Jean  Lombard  a  tenté 
de  nous  révéler  le  monde  oriental  du  xviii*  siècle  sous  Constantin  V,  et  il 
semble  avoir  réussi  au  delà  de  toute  espérance.  Ce  sont  de  véritables  pages 
d'iiisloire  où  le  roman  ne  tient  qu'une  faible  place,  que  les  quatre  cents  feuil- 
lets d(5  Byzance.  L'amour  du  .St^lavon  mystique  Oupravda  et  de  l'helladique 
Eustokkia,  les  ambitions  de  Viglinitza,  sa-ur  d'Oupravda,  les  projets  de  l'Hé- 
gouincne  Hybréas,  demeurent  néanmoins  choses  vraisemblables  sinon  authcn- 
ti(ju<;s.  Ce  ne  sont  là  cependant  (pie  choses  seconilaires  d'arrière-plan,  qui  don- 
nent lieu  parfois  à  de  curieuses  analyses  de  caractères  ou  à  de  charmants 
tableaux  comme  celui  où  sont  mis  en  scène  le  caloyer  Scleros  et  ses  enfants, 
dans  la  Sainte  Pureté,  mais  sans  détourner  l'intérêt  de  son  but  véritable. 

Ce  qui  passionne,  surtout  en  effet  dans  ce  livre,  c'est  la  foule,  le  populaire,  la 
démocratie,  c'est  le  combat  incessant  des  humbles,  iconolàtrcs  et  confiants  en 
Jésous  et  la  Sainte  Passaghia  contre  les  puissants,  iconoclastes  et  quasi  incré- 
dules, ce  sont  les  luttes  des  Verts,  les  démocrates,  contre  les  HIcus,  aristo- 
crates. Hybréas,  Haraïri,  Sépéos,  Solibas,  ne  sont  que  les  symboles  de  ces 
différents  courants  populaires,  intellect. 

La  foule,  M.  Jean  Lombard  en  rend  merveilleusement  toute  la  houle,  la  mo- 
bilité, l'exubérante  vie  dans  la  description  de  ses  diverses  manifestations.  II  y 
a  telles  pages  de  Byzanco,  notamment  une  émeute  au  cirque,  comparable  à 
ces  autres  pages  si  superbes  du  sac  des  usines,  dans  Germinal. 

Le  motif  principal  du  livre  <le  M.  Jean  Lombard,  c'est  la  lutte  des  Helladi- 
ques  unis  aux  Sclavons,  contre  les  Isauriens  asiatiques,  c'est  l'étude  des  dé- 
buts de  cette  vieille  et  toujours  vivacc  question  d'Orient  qui  nous  inquiète  encore 
tant.  Et  cela  c'est  de  la  véritable  histoire  bien  vivante,  bien  humaine,  toute 
chaude  de  réalité;  une  reconstitution  comme  celles  des  Augustin  Thierry  et  des 
Michelet. 

Toute  analyse  de  ce  livre  est  superflue  ;  il  faut  le  lire  pour  le  bien  com- 
prendre, et  malgré  certains  hérissements,  certaines  rugosités  de  style,  on  s'y 
intéressera,  nous  l'espérons,  car  la  lecture  en  est  extraordinairement  suggestive 
et  passionnante.  Nulle  aridité.  Que  de  curieuses  individualités  s'y  meuvent 
depuis  celle  du  Basileus,  Autokrator,  Constantin,  jusqu'à  celle  du  naïf  mar- 
chand de  pastè(]ues  .Sabattius  ! 

Quelles  comparaisons  amènent  en  l'esprit  d'un  moderne,  la  vision  des  sil- 
houettes du  grand  papias  Diginis,  et  de  l'Oint  châtré,  le  Patriarche  de  la  Sainte 
Sagesse,  défenseur  de  l'autocratie. 

Et  que  de  tal)lcaux  mouvementés  depuis  les  batailles  du  cirque,  les  émeutes 
de  la  rue,  le  Saint  Synode,  les  supplices  de  Sipéos  et  d'Oupravda,  la  journée 
des  pastèques,  —  une  révolte  qui  commence  par  une  bouffonnerie  —  jusqu'à 
l'assaut  de  la  Sainte  Pureté,  la  basilique  vénérée  des  iconolàtrcs. 

.Sur  les  ti'aces  de  Gustave  Klaubcrt,  mais  d'une  fa<;on  bien  personnelle, 
M.  Jean  Loml)ard  nous  paraît  avoir  définitivement  formulé  le  roman  histo- 
rique. Comme  cela  nous  mène  loin  des  imaginations  puériles  de  Dumas  le  père 
et  de  son  complice  Auguste  Maquet. 


Les  Romanciers  d'aujourd'hui,  par  Ch.  Lr.  Goi-i-ic,  1  vol.  chez  Vanier. 

Ce  livre  intéresse  tous  les  littérateurs.  C'est  une  revue  très  vivante  du  roman 
contemporain.  M.  Ch.  Le  Goffic  en  général  juge  sainement,  sans  violences,  sans 
trop  de  parti  pris;  il  a  de  la  finesse  beaucoup,  et  son  écriture  est  d'un  poète. 
De  bonnes  pages  sur  Pierre  Loti,  entre  autres,  dénotent  le  réel  tempérament 


762  LA  REVUE  SOCIALISTE 

de  l'auteur.  Ce  qu'il  pense  de  Léon  Cladcl,  par  contre,  est  absolument  faux. 
Dire  du  maître  qui  a  signé  le  Bouscassid  et  la  Fête  voUce  qu'il  n'est  pas  un 
rustique,  c'est  mal  le  connaître.  Nul,  en  la  littérature  actuelle,  n'a  rendu  aussi 
puissamment  que  lui  la  nature.  Que  ses  paysans  soient  par  instants  trop  épi- 
ques, qu'il  les  grandisse  à  sa  taille,  nous  le  voulons  bien,  mais  ses  paysages 
quercynois  sont  tout  simplement  admirables  de  vision  et  de  rendu. 

Injuste  encore,  M.  Le  Goffic,  lors(iu'il  accuse  Cladel  d'ignorer  l'histoire.  Dans 
JV«  qu'un  œil,  justement  j'aurais  su  gré  à  l'auteur  des  Romanciers  d'aujour- 
d'hui, de  signaler  les  erreurs  historiques.  Oli!  M.  Le  Goffic,  je  vous  soupçonne 
fort  d'être  un  fieffé  réactionnaire. 

Vous  êtes  de  ceux  qui  ne  pardonnent  pas  à  Léon  Cladcl  d'être  le  plus  vail- 
lant apôtre  de  la  cause  populaire,  l'esthète  révolutionnaire.  Veuillot  du  moins 
et  quelques  autres  adversaires,  n'ont  pas  dédaigné  ainsi  l'œuvre  de  Cladel. 
Ce  qui  restera  de  cette  œuvre-là?  Mais  tout!  Ceux  qui  viendront  après  nous 
se  souviendront,  croyez-le,  de  celui  qui  des  premiers,  et  avec  tant  de  puis- 
sance, a  revendiqué  le  droit  des  humbles,  —  les  Petits  Cahiers,  Kerkadec,  N'a 
qu'un  œil,  les  Va-nu-pieds,  vivront  au  même  titre  que  le  Bouscassié  et  qu'Omp- 
d  railles. 

En  passant,  je  note  encore,  quelques  lignes,  trop  hâtives,  je  l'espère,  sur 
l'auteur  de  Sous-OJf's.  Où,  et  comment,  M.  Ch.  Le  Goffic  a-t-il  pu  trouver, 
en  M.  Descaves  des  allures  d'adjudant  fjueuleur  ?  Le  mot  est  de  M.  Le  Goffic, 
et  voilà  une  impertinence,  pour  les  sous-offs  qui  n'est  pas  du  fait  de  Lucien 
Descaves. 


Urbains  et  Ruraux,  de  Léon  Cladel,  vient  d'être  réédité  par  Alphonse  Le- 
merre,  dans  son  élégante  collection  littéraire  à  6  francs  le  volume,  où  figurent 
déjà  Kerl.ndec,  les  Va-nu-pieds,  N'a  qu'un  œil,  entre  autres,  du  même  écri- 
vain. M.  Maurice  Talmeyr,  dans  une  notice  publiée  en  tête  de  la  nouvelle 
édition,  rend  hommage  et  justice  au  vigoureux  et  viril  littérateur,  au  coura- 
geux et  sincère  citoyen,  au  grand  artiste  et  au  grand  honnête  homme  pour 
lequel  aucun  des  nôtres  ne  devrait  se  lasser  d'expiùmer  son  admiration  et  son 
respect. 

Il  convient,  en  ce  moment  surtout  où  les  caractères  fortement  trempés  sont 
rares,  de  saluer  en  Léon  Cladel  le  bel  exemple  d'une  incorruptible  fierté  de 
conscience,  l'incarnation  des  plus  nobles  vertus  civiques. 

Et  puisqu'on  tente  d'étouffer  son  renom  par  de  dédaigneux  .silences,  d'oppor- 
tunistes coalitions,  notre  devoir  à  nous,  socialistes,  qu'il  a  tant  de  fois  éloqucm- 
ment  défendus,  est  de  dire  ce  que  nous  pensons  de  lui,  tout  le  bien  que  nous 
en  pensons.  On  ne  flatte  pas  quand  on  dit  la  vérité. 

En  Cladel,  il  y  a  une  telle  franchise,  une  telle  sincérité  d'accent,  que  les  plus 
rebelles  —  pourvu  qu'ils  soient  honnêtes  et  loyaux  s'entend  —  consentent  à 
l'entendre  et  se  sentent  peu  à  peu  convaincus.  Il  aime,  et  de  quel  bel  amour, 
ce  peuple  qui  a  tant  souffert,  qu'on  a  tant  de  fois  leurré,  dont  d'effrontés  gre- 
dins  se  sont  joués  trop  souvent.  Il  en  est  lui,  de  ce  peuple  et  fièrement  il  le 
proclame.  Il  n'a  jamais  voulu  pactiser,  il  a  dédaigné  tous  les  honneurs,  il  est 
resté  indépendant  et  libre.  Son  nom  ne  figure  pas  comme  celui  de  bien  d'autres 
sur  les  registres  des  subventionnés  ;  vierge  est  sa  boutonnière.  Et  ce  sont  là 
les  raisons  qui  le  font  mettre  à  l'index. 

Léon  Cladel  est  pour  tous  les  félons,  tous  les  traîtres  à  la  cause  populaire, 
le  plus  éloquent  des  reproches.  Le  spectacle  de  la  vie  si  pure  et  si  noble,  si 
courageuse  aussi  de  notre  ami,  met  le  rouge  au  front  des  clowns,  qui  cabrio- 
lent sans  vergogne  sur  le  tremplin  polititjue  et  se  servent  du  peuple  pour  la 
satisfaction  de  leurs  appétits  et  de  leurs  mesquines  ambitions. 
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Cladcl  est  (lu  poiiplc,  et  reste  du  peuple,  cl  c'est  pour  cela  qu'il  comprend 
si  bien  les  prolétaires. 

On  l'accuse  parfois  de  les  trop  admirer,  de  les  trop  héroïser.  Ce  reproche  le 
mérite-t-il  ?  Kst-cc  que  les  prolétaires,  ces  va-nu-picds,  ces  manants  dont  il 
parle,  ne  sont  pas  ceux  qui  triomphaient  à  Vaimy,  à  Jemmajies,  qui,  sous  la 
conduite  des  Moche,  dos  Kléljcr,  des  Maneau,  dos  Houaparlo  culbutaient  les 
armées  des  tyrans,  rjui  victorieusement  ensuite,  dos  Pyramidos  -X  Moscou,  pro- 
menaient les  trois  couleurs.  Est-il  plus  belle  épopée  que  celle  dont  le  massif 
arc  triomi)hal  qui  s'élève  aux  Champs-Elysées  retrace  les  diverses  étapes?  Que 
pouvait  le  pénie  d'un  Bonaparte,  sans  le  dévouement  et  l'héroïsme  des  grena- 
diers de  Marengo  et  d'Ausferlitz.  Est-ce  que  ces  prolétaires,  aux  heures  de  la 
défaite,  n'ont  pas  été  i)lus  grands  encore  qu'aux  heures  de  gloire?  A  Leipzick, 
à  Montmirail,  à  Champaubert,  :l  la  barrière  Clichy,  comme  il  y  a  vingt  ans, 
il  Huzcnval,  à  Champigny,  à  Chàteaudun,  n'ont-ils  pas  été  tout  à  fait  dignes 
d'Homère  ? 

Épiques,  sublimes,  oui  depuis  Valmy  jusqu'à  Reischoffen,  tous  ces  rustres, 
et  c'est  le  plus  noble  sang  (jui  fût  versé  par  eux,  pour  la  défense  du  sol  et  do 
la  République. 

Cladcl  en  a  connu  des  survivants  de  la  merveilleuse  et  surhumaine  histoire. 
Jeune,  il  a  ouï  les  récits  des  vétérans.  L'impression  «ju'il  en  ressentit  fut  vive, 
et  pour  évoquer  les  vaillants  des  grandes  armées  révolutionnaires,  nul  ne  l'égale. 
C'est  le  Chariot  et  le  Rafïot  de  la  prose.  Les  pages  <iue  Cladcl  consacre  aux 
vétérans  sentent  la  poudre.  Voyez  son  Doni  Pci/ré,  dans  Urbains  et  rurau.r, 
<;ommc  son  vieux  soldat  du  Bouscassié,  est-il  possible  de  rendre  mieux  la  pliy- 
sionomic  du  vieux  grognard? 

Voyez-les,  ces  manants  batailleurs,  mâcher  la  poudre  avec  le  rire  aux  yeux, 
la  blague  aux  lèvi^s,  comme  Yxglu,  le  canonnier  d'Lssy,  le  seul  survivant  des 
défenseurs  de  la  barricade,  qui  résiste  jusqu'à  la  mort,  Gavroche  superbe, 
insoucieux  de  la  mort,  toujours  fidèle  au  drapeau.  Écoutez-le,  quand  sifflent 
les  balles,  ce  faubourien,  entendez  ses  discours  persifleurs,  et  voyez-le  encore 
toujours  droit  sous  la  trombe,  le  déluge  de  fonte  et  de  plomb,  «  les  pruneaux 
des  versaillcux  ». 

Ah!  maître,  si  vous  ne  les  aimiez  pas  tant  ces  croquants,  ces  manants,  ces 
va-nu-pieds,  ces  miséreux,  ces  forçats,  peut-être  qu'on  célébrerait  davantage 
votre  œuvre  dans  les  quotidiens;  mais  les  budgétivores  vous  gardent  trop  ran- 
cune de  votre  franchise.  Vous  les  laissez  à  leurs  abjections,  et  vous  les  dédai- 
gnez, vous  avez  bien  raison,  car  ce  qui  vous  vengera  d'eux,  ce  sera  l'affectueux 
respect  de  tous  ceux  qui,  loyalement  et  sans  espoir  de  récompenses,  travaillent 
au  bonheur  commun. 

Robert  Bernier. 


Livres  reçu-^  et  dont  il  sera  prochainement  rendu  compte,  aussitôt  que  se- 
ront épuisés  les  articles  bibliographiques  de  MM.  Fournière,  Tabarant  et 
Robert  Bcrnicr  : 

Traité  de  l'hygiène  publique,  d'après  ses  applications  dans  différents  pays 
d'Europe  :  France,  Angleterre,  Belgique,  .\llcmagno,  .\utriche,  Suède  et  Fin- 
lande, ])ar  le  D'  .\li)ert  Palmberg,  traduit  du  suédois  sous  la  direction  de 
^L  A.  Hamon.  Préface  de  M.  le  professeur  Bhouardel,  avec  210  figures  dans 
le  texte.  Paris,  Octave  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l'Odéou.  Prix  :  14  fr. 

Histoire  anecdotique  de  la  Révolution  française,  aiuiée  1791,  par  Jean  Ber- 
nard, préface  d'Ernest  Hamel.  Un  volume,  prix  3  fr.  50,  Georges  Maurice, 
éditeur,  Paris. 
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La  Cité  française,  par  l'auteur  de  la  Cité  chinoise,  M.  Eugène  Simon  :  pu- 
blication de  la  Nouvelle  Reçue. 

Bibliothèque  anthropologique ,  tome  XIV  :  L'évolution  juridique  dans  les 
diverses  races  humaines,  par  M.  Charles  Letourneau,  l'éminent  professeur 
de  sociologie  à  l'école  d'anthropologie.  Un  volume,  prix  9  francs,  Lccrosnier 
et  Balée,  éditeurs,  Paris. 

L'Honneur,  roman  de  Henry  Fèvre.  —  Paris,  Ernest  Kolb,  éditeur,  8,  rue 
Saint-Joseph.  —  Prix  3  fr.  50. 

Les  Chansons  d'Emmanuel  Delorme,  chez  l'auteur,  19,  rue  de  Billancourt. 

A  trépas,  par  Dauphin  Meunier,  chez  Léon  Vanier,  prix  1  franc. 

La  future  constitution  de  la  France  ou  les  lois  morales  de  l'ordre  politique, 
2  volumes,  par  H.  Destrem.  En  vente  à  la  librairie  Dentu,  galerie  d'Orléans, 
Palais-Royal;  à  la  librairie  Guillaumes,  12,  rue  Richelieu,  et  chez  l'Auteur, 
rue  de  Châteaudun,  39,  Paris. 

Almanach  de  la  question  sociale  et  de  la  libre  pensée,  revue  annuelle  du 
socialisme  international.  Administration  de  la  question  sociale,  5,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris.  Prix  :  1  fr.  50. 

Voici  le  sommaire  pour  Vannée  1891  :  Historique  et  critique  des  calendriers. 

—  Calendrier  réformé,  éphémérides  socialistes  et  de  la  libre  pensée.  —  Le 
18  mars.  —  Étude  sur  le  socialisme  scientifique  par  P.  Argyriadès. —  L'At- 
lantide, poésie  par  Louise  Michel.  —  Les  suicides  en  France.  —  Babeuf  et 
sa  doctrine.  —  La  dépopulation  en  France.  —  Un  fait  divers  par  Richepin. — 
Le  Coup  de  tampon,  par  François  Coppée.  —  Socialisme  international  : 
Études  sur  les  partis  socialistes  dans  tous  les  pays  du  monde.  —  Le  vieil- 
lard qu'on  met  au  rebut,  par  Souètre.  —  Pensées,  maximes,  mots  de  com- 
bat. —  Différentes  statistiques  :  Dépenses  militaires  en  Allemagne,  Dîme, 
Capitaliste,  Prolétariat  agricole.  Millionnaires,  Paupérisme  à  Londres,  Les 
Mendiants,  Paupérisme  en  Italie,  La  Banqueroute,  Les  Impôts.  —  Ce  que 
coûtent  les  guerres,  armées  européennes,  ce  que  coû(e  la  justice.  —  Le  chô- 
mage, par  E.  Pottier.  — •  Sauvons  l'enfance.  —  Cause  célèbre.  —  Une  mère 
qui,  poussée  par  la  misère,  a  étranglé  ses  cinq  enfants,  compte  rendu  du 
procès,  plaidoirie  de  M"  Argyriadès.  —  Une  page  de  l'Insurgé,  Jules  Vallès. 

—  Situation  économique  des  paysans  roumains. —  Pensées  comico-philoso- 
phiques.  —  Les  lamentables  des  Halles.  —  Notre  rôle.  Odin.  —  Folie  d'An- 
dré Gill.  —  Un  peu  de  religion.  —  La  Coopération.  —  Monsieur  Thiers.  — 
Lux,  Victor  Hugo.  —  Bibliographie.  —  Liste  des  journaux  socialistes  de 
tous  les  pays  du  monde,  etc.,  etc. 

L'Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  que  M.  A.  Debidour,  Inspecteur  géné- 
ral de  l'Instruction  publique,  publiée  à  la  librairie  Félix  Alcan,  comprend  la  pé- 
riode historique  de  1814  à  1878,  c'est-à-dire  de  l'ouverture  du  Congrès  de 
Vienne  à  la  clôture  du  Congrès  de  Berlin. 

L'intérêt  de  cette  histoire  consiste  dans  le  récit  des  assauts  et  des  transfor- 
mations qu'a  subis  et  que  semble  destiné  à  subir  encore  l'édifice  politique  élevé 
en  1815  par  le  Congrès  de  Vienne.  A  cette  époque,  les  peuples  demandaient 
des  institutions  libres;  les  nationalités  réclamaient,  avec  leur  indépendance, 
leurs  frontières  naturelles.  Nulle  satisfaction  ne  fut  donnée  à  ces  vœux  par  les 
vainqueurs  de  Napoléon.  La  démocratie  fut  mise  à  l'index.  Pour  la  comprimer 
ou  pour  la  combattre,  les  souverains  formèrent  une  sorte  d'alliance  mutuelle 
Ainsi  devait,  à  leur  sens,  s'établir  l'équilibre  moral,  nécessaire  au  maintien  de 
la  pai.x  générale.  Quant  à  l'équilibre  matériel,  ils  le  fondèrent  sur  un  partage 
tout  à  fait  arbitraire  de.s  territoires,  ne  consultant  pour  l'effectuer  que  leurs 
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convenances,  leurs  intérMs  —  mal  comjuis,  —  et  ne  tenant  nul  compte  des 
vœux  des  populations.  Ils  inaugurèrent  de  la  sorte  cette  politique  de  la 
Sainte-AlJiance,  qui,  tout  d'abord  omnipotente,  fut,  au  bout  de  quelques  années, 
battue  en  brèche  par  la  Iluvolution,  éprouva  d'assez  sensibles  échecs,  surtout 
à  partir  de  1830,  mais,  en  somme,  contint  IKurope,  tant  bien  que  mal,  jusqu'à 
l'ébranlement  général  de  1848.  A  cette  dernière  <late  s'ouvre  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage.  Alors  commence  une  ère  nouvelle  où,  par  une  réaction  victo- 
rieuse contre  le  régime  imposé  si  l'Europe  en  1835,  on  voit  la  liberté  se  répan- 
dre de  proche  en  proche,  les  nationalités  s'affirmer  et  se  reconstituer.  La  Ré- 
volution, parfois  aidée  par  quelques-uns  de  ses  pires  ennemis,  qui  ont  intérêt 
à  se  servir  d'elle,  a  repris  résolument,  depuis  le  2 1  février,  son  œuvre  inter- 
rompue. Sans  doute  la  jjolitique  d'autrefois  n'a  pas  encore  renonce  à  la  lutte. 
Elle  continuera  peut-être  longtemps  à  la  soutenir.  Mais  le  droit  nouveau  a 
remporté  tant  de  succès  et  fait  tant  de  conquêtes  dans  ces  quarante  dernières 
années  que  sa  victoire  définitive  semble  n'être  plus  qu'une  question  de  temps 
et  que  l'empire  de  l'Europe  lui  parait  assuré. 

L'auteur  a  recherché  tous  les  témoignages,  d'où  qu'ils  vinssent,  pourvu  qu'ils 
fussent  sérieux.  Tout  ce  qu'il  a  pu  trouver  de  pièces  officielles,  de  correspon- 
dances, de  mémoires  concernant  son  sujet,  il  l'a  réuni,  étudié,  se  gardant  bien 
de  croire  que  la  vérité  fût  tout  entière  dans  les  documents  français  et  recou- 
rant le  plus  possible  aux  sources  étrangères.  11  fait  connaître  exactement  ses 
autorités  au  bas  de  chacun  de  ses  chapitres.  On  verra  par  là  qu'il  a  fait  de 
son  mieux  pour  être  bien  renseigné  et  pour  juger  les  hommes,  comme  les  cho- 
ses, avec  la  mesure  et  l'équité  qui  conviennent  à  l'histoire.  (2  vol.  in-8*, 
1,200  pages,  18  fr.  Bibliothèque  cV Histoire  contemporaine^  Félix  Alcan,  éditeur.) 

La  Question  sociale  et  le  Collectivisme,  par  Henri  Aimel,  député  de  Bor- 
deaux. Librairie  Graliy,  Bordeaux.  Prix:  20  centimes. 

Almanach  de  l'Action  sociale  pour  1891.  Lyon,  aux  bureaux  de  l'Action  so- 
ciale. Prix:  30  centimes. 

Almanach  du  peuple  pour  1891,  Bruxelles,  aux  bureaux  du  journal  le  Peuple. 
Prix  :  15  centimes. 

Almanach  publié  par  la  Société  des  Libres-penseurs  de  Liè'je.  Imprimerie 
Emile  Pierre  et  Frère.  Prix  :  15  centimes. 

L'Italie  telle  qu'elle  est,  par  X.  Merlino.  Savine,  éditeur.  Prix  :  3  fr.  50. 

Où  est  l'argent?  par  Auguste  Chir.\c.  Savine,  éditeur.  Pri.x  :  3  fr.  50. 

Le  Courrier  de  la  Presse  (2«  année),  19,  boulevard  Montmartre,  A.  GvIllois, 

directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde,  sur  n'ira- 
porte  quel  sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  MALON. 
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